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A  propos  de  ce  livre 
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précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  cl  de  la  connaissance  humaine  cl  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  soni  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  cl  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.   Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 

dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  lins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  ell'et  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésite/  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  (tour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  franoais.  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  ailleurs  cl  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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I 


F  A'ftnj  c 


*    •''  \» 


f 


« 


/ 


\ 

♦ 
« 

I 

/ 


I 


t 


SOCIÉTÉ. 


ÉTAT.    PATRIE. 


%■:■••■. 


SOCIÉTÉ. 


O 


ETAT.  PATRIE. 


ETUDES   HISTORIQUES,   POLITIQUES, 
PHILOSOPHIQUES,    SOCIALES    ET    JURIDIQUES 

lpvC  PAR 

P.    FABREGUETTES 

CONSEILLER  A  LA   COUR  DB  CASSATION 
MEMBRE  DB  L>  ACADÉMIE  DES  SCIENCES,  INSCRIPTIONS"  ET  BELLE S-LETTRE8 
ET  DB  L*  ACADÉMIE  DB  LÉGISLATION  DB  TOULOUSE 


Multa  renascentur  quœ  jam  cecidere,  cadentque 
Quœ  nunc  sunt  in  honore..,,  sic  voluit  usus. 


TOME  SECOND 


PARIS 
LIBRAIRIE    MARESCQ    AÎNÉ. 

A.   GHEVALIER-MARESGQ  et  O,  ÉDITEURS 

20,  RUE   SOUFFLOT,   20 

1898 


1 


>' 


■*  *-^-*JJj 


^" 


SEP  *  9 1923 


LE   PROBLÈME   POLITIQUE 


'       «C**^      v" 


PREMIÈRE  PARTIE 

LES  LIBERTÉS  CIVILE  ET  POLITIQUE  ET  LA 
DÉMOCRATIE.  —  LE  DROIT.  —  L  INDIVIDUA- 
LISME ET  L'ÉTAT. 

LA  SOUVERAINETÉ  DU  PEUPLE  ET  LA  SOU- 
VERAINETÉ DE  LA  RAISON.  —  LE  GOUVER- 
NEMENT DIRECT  DU  PEUPLE.  —  LA  SOCIÉTÉ 
ET  L'ÉTAT  MODERNES.  —  LES  FONCTIONS 
DE  LÉTAT.  —  LA  DÉCENTRALISATION. 


TITRE  PREMIER 

LES  LIBERTÉS,  LE  DROIT  ET  LA  DÉMOCRATIE. 


CHAPITRE  PREMIER 

La  Liberté  politique.  —  Doit-elle  passer  ayant  les  ré- 
formes sociales?  —  Quel  est  le  Gouvernement  le  plus 
réformateur  ? 

La  Liberté  politique,  M.  de  Rémusat  Ta  qualifiée  de  «  Cou- 
ronne de  l'humanité  »  (1).  Nombreux  sont  les  écrivains  de 
l'école  libérale,  qui  soutiennent  qu'il  faut  placer,  avant  les 
réformes  sociales,  au-dessus  d'elles,  le  bien  inestimable  de 
cette  liberté. 

Ils  ont  raison,  en  ce  sens  que,  comme  Ta  fait  remarquer 
A.  Comte,  la  politique  tient  à  l'organisation  sociale  et  que 

(1)  De  Rémusat,  La  politique  libérale, 
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l'ordre  social  procède  de  cette  organisation.  Sans  cela,  en 
effet,  la  liberté  politique,  destinée  par  ses  divers  modes  à 
satisfaire  les  esprits  élevés,  les  âmes  généreuses,  indépen- 
dantes, n'apparaît  à  la  masse  qui  aspire  à  l'amélioration  de 
sa  condition,  à  l'affranchissement,  que  comme  une  formule 
vide  et  creuse. 

Lange,  dans  son  Histoire  du  matérialisme  fait  très  bien 
ressortir  que  l'économie  politique  ancienne,  en  s'intitulant 
simplement  la  «  Science  des  richesses  »,  arrive  par  là  à  l'é- 
goïsme.  «  La  civilisation,  dit-il,  n'a  pas  pour  objet  unique 
la  richesse.  Mais  celle-ci  est  un  des  buts  principaux  de  la 
vie.  » 

Aujourd'hui,  l'Économie  politique  est,  au  fond,  une  doc- 
trine spiritualiste  et  libérale.  Mais  comme  toutes  les  sciences, 
elle  renferme  des  tendances  diverses,  des  systèmes  opposés 
et  dissidents. 

Les  formes  différentes  des  gouvernements,  les  théories  po- 
litiques, ont-elles  un  rapport  quelconque,  avec  ces  tendances 
et  ces  systèmes  ? 

M.  Garnier,  s'occupant  de  Y  Economie  politique  et  de  t 'opi- 
nion publique  en  Monarchie  comme  en  République,  soutient 
que  «  l'Economie  politique  fait  également  justice  des  abus 
conservateurs  et  des  lubies  socialistes  ».  Mais,  si  pour  des 
penseurs,  des  savants  désintéressés,  les  devoirs  de  l'Etat  et 
les  rapports  avec  l'ordre  économique  sont  partout  les  mêmes, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  démocraties  sont  plus 
propres  à  l'amélioration  du  sort  des  classes  inférieures. 

Cela  tient  surtout  aux  conceptions  politiques  et  sociales 
des  détenteurs  du  pouvoir. 

Sous  cet  aspect  et  sans  vouloir  faire  allusion  à  ce  qui  se 
passe  en  France,  reconnaissons  qu'aux  Etats-Unis,  le  parti 
démocratique  tient  pour  le  libre  échange,  par  exemple,  tan- 
dis que  le  parti  républicain  est  fortement  protectionniste,  etc. 

La  Révolution,  par  les  Déclarations  des  droits  de  l'homme, 
qu'elle  a  promulguées,  a  enregistré  les  droits  publics  de 
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l'individu  vis-à-vis  de  l'État.  C'est  ainsi  que  se  sont  cons- 
tituées :  la  Souveraineté  du  peuple  qui  résulte  de  l'exercice 
du  droit  de  suffrage  individuel  ;  la  liberté  de  la  foi  et  de  la 
science  ;  la  liberté  civile  individuelle  ;  la  liberté  de  la  per- 
sonnalité sociale  ;  la  liberté  du  travail  ;  la  liberté  commer- 
ciale; la  liberté  d'enseignement,  la  liberté  de  la  presse,  la 
liberté  de  réunion,  la  libre  propriété  individuelle.... 

Mais  ces  libertés  sont  nécessairement  limitées  pour  la 
plupart  (1). 


(1)  La  Charte  de  1814  a  appelé  droits  publics,  les  droits  reconnus  à 
l'individu  vis-à-vis  de  l'Etat  et  dont  la  liste  figure  dans  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme.  La  Constitution  du  14  janvier  1853,  article  1er, 
s'y  référait  formellement.  Quoique  la  Constitution  du  25  février  1875 
soit  m  nette,  ces  droits  ne  sont  pas  moins  certains  aujourd'hui. 

Parmi  les  libertés  dont  il  s'agit,  signalons  : 

1*  La  liberté  de  la  foi,  c'est-à-dire  la  libre  croyance  intime,  l'opinion 
religieuse  libre,  l'égalité  de  tons  les  religionnaires  au  point  de  vue  des 
droits  privés  et  de  l'égale  admission  aux  fonctions  publiques  ;  la  li- 
berté de  la  pensée  (d'où  découle  le  principe  de  l'instruction  laïque  dans 
les  écoles  de  l'Etat)  ;  l'enseignement  religieux  supprimé  à  l'école  (loi 
du  28  mars  1882)  et  le  personnel  enseignant,  laïque  (loi  du  30  octobre 
1886)  ;  la  liberté  des  funérailles  (loi  du  17  novembre  1887)  ;  la  liberté 
du  travail  le  dimanche  (loi  du  12  juillet  1880).  Mais  la  liberté  de  l'exer- 
cice des  cultes  n'existe  pas  en  principe  ; 

2*  La  liberté  de  la  science.  Toutefois  on  n'est  pas  libre  de  ne  pas 
apprendre.  La  loi  du  28  mars  1882  a  imposé  l'instruction  obligatoire 
primaire  de  6  à  13  ans  révolus.  D'un  autre  côté  la  science,  à  elle  seule 
ne  donne  pas  droit  aux  emplois  dans  certains  cas.  Il  faut  avoir  des 
grades,  subordonnés  à  des  examens  d'Etat.  Sauf  la  collation  des  grades 
par  l'Etat,  la  liberté  d'enseignement  existe  moyennant  certaines  condi- 
tions. Voir  infrà,  chapitre  VI,  section  I  ; 

3*  La  liberté  civile  individuelle.  Il  n'y  a  plus  d'esclavage  ou  de  ser- 
vitude personnelle.  Chacun  est  libre  d'aller  et  de  venir.  Plus  de  pas- 
seport; plus  de  livret  pour  lea  ouvriers.  Le  domicile  privé  est  un  asile 
inviolable  pendant  la  nuit.  Durant  le  jour  on  n'y  peut  pénétrer  que 
pour  des  objets  déterminés.  Mais  pour  la  police  sanitaire,  l'aliénation 
mentale,  le  port  d'armes,  etc.,  il  y  a  des  limitations  à  la  liberté. 

La  garantie  la  plus  sûre  des  citoyens  quant  à  la  liberté  civile,  c'est 
l'autorité  judiciaire  et  son  inamovibilité.  Le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle qu'on  s'efforce  d'améliorer  par  l'instruction  contradictoire,  etc., 
établit  les  droits  des  citoyens  comme  garanties.  Le  jury  est  aussi 
une  liberté.  Mais  l'état  de  siège,  la  Haute-Cour  de  Justice  entraînent 
parfois  des  dérogations  ; 

4*  La  liberté  du  travail  et  de  la  propriété  feront  l'objet  d'une  étude 
complète  dans  la  partie  consacrée  au  problème  économique  ; 

5°  Les  libertés  de  la  presse  et  de  réunion  sont  réglementées  par  les 
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D'autre  part  il  n'y  a  qu'à  parcourir  le  Code  civil  et  les 
dispositions  restrictives  qu'il  apporte  à  la  distribution  des  ri- 
chesses, pour  se  convaincre  qu'elles  sont  inspirées  à  la  fois, 
par  un  intérêt  social  et  par  des  mobiles  politiques,  procédant 
des  réformes  de  1789. 

«  Le  législateur  a,  d'abord,  posé  en  principe,  qu'on  ne  peut 
déroger  par  des  conventions  particulières  aux  lois  qui  inté- 
ressent l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs  ;  et  il  a  tiré  lui- 
même  quelques  conséquences  de  ce  principe,  laissant,  pour 
le  surplus,  au  juge,  le  soin  d'en  faire  une  juste  application. 
Ce  procédé  législatif  est,  en  lui-même,  tout  à  fait  correct;  il 
reste  à  s'entendre  sur  les  notions  d'ordre  public  et  de  bonnes 


lois  des  29  juillet  1881  (modifiée  en  août  1882  et  1893)  et  30  juin  1881. 

Quant  au  droit  d'association,  il  n'existe  pas  toujours.  D'abord,  les 
sociétés  secrètes,  les  clubs,  les  associations  internationales  socialistes 
des  travailleurs  sont  interdits.  Les  congrégations  religieuses  sont 
soumises  à  l'autorisation,  pour  être  licites.  Si,  de  plus,  elles  sont  re~ 
connues^  elles  constituent  des  personnes  morales.  Les  associations 
ordinaires  de  moins  de  20  personnes  sont  licites.  Au-dessus  de  ce 
nombre  il  faut  une  autorisation  et  la  personnalité  morale  n'est,  de 
plus,  acquise  que  par  une  déclaration  d'utilité  publique  (article  291 
du  Code  pénal,  loi  du  20  avril  1834).  La  loi  du  21  mars  1834  a  autorisé 
les  associations  de  travailleurs,  et  les  syndicats  professionnels,  sans 
limitation  du  chiffre  de  leurs  membres.  Mais  ces  associations  et  syn- 
dicats ne  possèdent  pas  d'autres  droits  que  ceux  énumérés  par  la  loi 
du  21  mars  1884.  Signalons  la  loi  en  préparation  sur  les  sociétés  de 
secours  mutuels.  L'association  commerciale  a  toutefois,  depuis  long- 
temps, obtenu  son  émancipation. 

Il  existe  un  projet  de  loi  depuis  longtemps  à  l'étude,  sur  la  liberté 
d'association.  La  liberté  d'association  avait  été  proclamée  par  la  loi 
des  13-19  novembre  1790  et  elle  exista  en  fait  pendant  la  Révolution, 
mais  les  excès  des  clubs  la  compromirent.  La  Constitution  du  ô  fruc- 
tidor an  III,  articles  360-364,  ne  reconnaissait  plus  que  les  associations 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  Vordre  public.  Puis  vint  la  législation 
du  Code  pénal  et  celle  de  la  loi  de  1834.  En  1848,  la  liberté  d'associa- 
tion fut  encore  un  instant  reconnue  ;  elle  périt  de  nouveau  pour  la  môme 
raison,  les  excès  des  clubs  ;  le  décret-loi  du  25  mars  1852  retourna  au 
Code  pénal  et  à  la  loi  de  1834.  Depuis,  bien  des  projets  de  loi  ont  été 
présentés,  aucun  n'a  abouti  ;  la  pierre  d'achoppement  pour  l'établisse- 
ment d'un  régime  libéral  n'est  plus  dans  les  clubs  qui  resteraient  en 
tous  cas  interdits,  mais  bien  plutôt  dans  les  congrégations  religieuses, 
qui  s'étant  très  fortement  reconstituées  depuis  la  Révolution,  sont 
actuellement  sous  un  régime  d'exception,  et  pour  lesquelles  ce  serait 
peut-être  l'occasion  d'en  sortir  ;  c'est  du  moins  ce  qu'on  redoute. 
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mœurs,  qui  varient  quelque  peu  suivant  les  temps  et   les 
lieux,  ainsi  que  nous  Tarons  dit  dans  le  premier  volume. 

Le  législateur  considère  avec  raison  que  les  dispositions  à 
titre  gratuit,  donations  et  testaments,  constituent  un  mode 
anormal  de  distribution  de  la  richesse,  et  il  les  réglemente  à 
un  double  point  de  vue  :  1°  il  les  soumet  à  des  formalités  ri- 
goureuses destinées  à  assurer  qu'elles  sont  la  libre  et  sincère 
expression  de  la  volonté  du  disposant  ;  2°  il  limite  la  faculté 
de  disposer  à  titre  gratuit,  soit  dans  l'intérêt  de  certaines 
personnes  qu'il  considère  comme  ayant  un  droit  acquis  à  une 
portion  du  patrimoine  du  disposant,  soit  pour  que  le  dispo- 
sant ne  change  pas  Tordre  de  successions  établi  par  le  légis- 
lateur, lequel  est  réputé  d'ordre  public.  De  là  les  lois  sur  la 
réserve  héréditaire  et  sur  les  substitutions.  Ce  ne  sont  point 
des  considérations  d'ordre  économique,  mais  d'ordre  social 
et  politique,  qui  ont  dicté  ces  restrictions,  et,  d'autre  part, 
les  économistes  qui  réclament  avec  ardeur  une  complète  li- 
berté de  disposer  à  titre  gratuit,  s'exagèrent  certainement  à 
la  fois  et  les  inconvénients  économiques  de  ces  restrictions, 
et  les  avantages  d'une  liberté  absolue.  Ils  ne  savent  pas  quel 
usage  on  ferait  de  la  liberté,  et  la  preuve  que  c'est  là  un  point 
douteux,  c'est  que  bon  nombre  de  ceux  qui  réclament  la  li- 
berté absolue  de  tester,  comptent  bien  revenir  par  là  au  ré- 
gime des  substitutions  et  ressusciter  le  droit  d'aînesse. 

Quel  a  été  le  but  du  législateur  en  réglementant  plus  ou 
moins  étroitement  la  matière  des  successions,  des  substitu- 
tions, des  servitudes,  des  contrats  de  louage  et  de  société? 
H  a  voulu  empêcher  que,  par  des  arrangements  contractuels, 
on  tentât  de  rétablir  un  régime  économique,  un  ordre  social 
qui  ont  disparu.  Si  Ton  pouvait  substituer  ses  biens  à  per- 
pétuité de  mâle  en  mâle  par  ordre  de  primogéniture,  en  ré- 
duisant les  cadets  et  les  filles  à  une  mince  légitime  ;  si,  au 
lieu  de  simples  services  fonciers,  on  pouvait  stipuler,  pour 
prix  d'une  aliénation  ou  de  tout  autre  service,  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  servant  s'engageât  pour  lui  et  ses  succès- 
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seurs,  envers  le  propriétaire  du  fonds  dominant  et  ses  suc- 
cesseurs, à  n'importe  quel  genre  de  prestations  ;  s'il  n'y  avait 
aucune  limite  au  droit  d'engager  ses  services  personnels  par 
un  contrat  de  louage  ;  si  le  contrat  de  société,  au  lieu  de  ré- 
gler le  concours  des  associés  à  une  entreprise  déterminée, 
tendait  à  fixer  d'une  manière  absolue  leurs  rapports  écono- 
miques, soit  entre  eux,  soit  à  l'égard  d'autres  groupes  d'as- 
sociés considérés  collectivement  ;  qui  ne  voit  quon  reconsti- 
tuerait ainsi  contractuel lement  la  féodalité  politique  et 
industrielle  du  moyen  âge?  On  aurait  les  mêmes  éléments, 
la  môme  organisation  de  la  famille,  les  rapports  de  vassalité 
et  des  corporations  ouvrières  (1).  i> 


CHAPITRE  II 
La  puissance  de  la  démocratie. 

La  Démocratie  n'est  pas  une  théorie  ;  ce  n'est  pas  une  sim- 
ple institution  qu'on  établit  et  qu'on  renverse.  C'est  un  fait, 
un  état  de  société,  sortis,  comme  nous  l'avons  vu,  de  l'histoire 
des  peuples  et  de  la  nature  des  choses.  Rien  ne  saurait, 
désormais,  étouffer  la  démocratie  (2).  C'est  par  la  souverai- 
neté du  peuple,  qu'elle  reçoit  sa  véritable  consécration. 

L'égalité  des  conditions,  constitue  la  démocratie.  Cette 
égalité  doit-elle  être,  non  seulement  politique,  mais  encore 


(1)  Jour  dan,  Le  rôle  économique  de  VEtat  \  Rivet,  Des  rapports  du 
droit  et  de  la  législation  avec  l'économie  politique.  Cet  auteur  suit 
pas  à  pas,  l'arrangement  des  matières  du  Code  civil. 

(2)  «  La  démocratie,  dit  M.  Fouillée  (Philosophie  du  suffrage  uni- 
versel), est  un  milieu  existant,  «  une  atmosphère  ».  Au  lieu  de  vouloir 
vivre  en  dehors,  il  faut  s'en  pénétrer  et  chercher  les  meilleurs  moyens 
de  la  rendre  respirable.  »  <c  11  est,  ajoute  M.  Schérer,  indigne  d'un 
homme  sérieux,  quelque  sentiment  que  la  démocratie  lui  inspire,  de  se 
flatter  qu'on  puisse  en  venir  à  bout.  »V.  aussi  Bluntschli,  La  politique. 
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économique,  sociale  ?  C'est  là  le  grand  problème  qui  s'agite 
dans  le  monde  moderne  et  s'est  toujours  agité. 

C'est  de  l'égalité  politique,  que  nous  avons  préalablement 
à  nous  occuper. 

«  L'État  ancien  (1),  dit  Bluntschli,  était  construit  d'en 
haut;  l'État  moderne,  au  contraire,  est  construit  d'en  bas.  » 
Ainsi,  aujourd'hui,  la  souveraineté  du  peuple  est  la  base 
même  du  Gouvernement  (2). 

La  Tolonté  nationale  :  telle  est  la  règle  primordiale.  C'est, 
on  le  voit,  l'opposé  de  la  Souveraineté  de  droit  divin,  à 
moins  de  répéter  le  mot  fameux  :  Vox  populi,  vox  Dei9  ce 
qui  ramènerait,  également,  la  souveraineté  populaire,  à  une 
origine  divine. 
Les  citoyens  constituent  autant  de  souverains  individuels, 


(1)11  parle  des  monarchies,  empires,  aristocratie,  oligarchie. 
(2)  Nous  ne  nous  occupons  ici  que  de  la  souveraineté  interne.  S'il 
s'agit  de  l'extérieur,  des  rapports  avec  les  autres  puissances  étran- 
gères, alors,  la  souveraineté,  dite  «  nationale  »,  prend  un  autre  aspect. 
En  effet  un  peuple  peut  être  considéré,  soit  comme  un  individu,  soit 
comme  une  collection  d'individus.  «  Gomme  individu,  comme  peuple, 
il  se  distingue  des  autres  peuples  ;  il  est  lui-même,  il  a  sa  volonté  et 
son  libre  arbitre,  comme  les  autres  peuples.  Nul  ne  peut  se  substi- 
tuer à  lui.  Il  est  donc  souverain.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  ne  peut  se 
faire  d'injustice  à  lui-même  ;  s'il  se  trompe,  il  ne  peut  s'en  prendre  à 
personne,  et   personne  n'a  qualité  pour  se  substituer  à  lui.  Il  peut 
donc  prendre  toutes  les  résolutions  qu'il  jugera  bonnes.  Il  peut  sans 
doute  se  nuire  et  se  perdre  ;  mais  il  était  chargé  de  sa  propre  desti- 
née ;  c'était  à  lui  à  se  conduire  convenablement  ;   c'est  ce  qu'on  ap- 
pelle la  liberté.  Or,  c'est  là  la  souveraineté  nationale.  Que  le  peuple 
soit  concentré  dans  un  seul,  dans  quelques-uns,  ou  dans  tous,  peu 
importe  ici  :  l'indépendance  est  la  souveraineté  même.  »  Paul  Janet, 
Principes  du  droit.  Dans  cet  ordre  d'idées,  Bluntschli  dans  sa  théo- 
rie générale  de  l'État  a  pu  dire  :  c  La  souveraineté  est  la  puissance 
de  la  nation,  considérée  dans  sa  majesté  et  dans  sa  force  suprêmes  ». 
M.  Bluntschli  combat  ce  qu'il  appelle  la  fatale  notion  de  la  souverai- 
neté du  peuple,  et  arrive  à  cette  conclusion  qu'il  y  a  deux  souverai- 
netés, celle  de  la  nation  et  celle  du  prince.  —  L'humoristique  article 
de  M.  Emile  de  Girardin   (Dictionnaire  général  de  la  politique  de 
M.  Maurice  Block,  au  mot  Souveraineté)  n'éclaircit  pas  beaucoup  la 
question.  Heureusement  M.  Maurice  Block  a  ajouté  une  note  pour 
dire  tout  simplement  que  la  souveraineté  ne  saurait  être  le  patrimoine 
d'un  seul,  mais  qu'elle  appartient  en  propre  à  la  nation.  Jourdan,  Le 
rôle  économique  de  l'Etat. 
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is  que,  par  leur  suffrage,  ils  sont,  chacun  en  soi,  la 
!  tout  pouvoir.  Ce  sont  eux  qui,  soit  par  eux-mêmes» 
ies  représentants,  créent,  exercent  les  pouvoirs, 
cun  entre  dans  la  société  avec  son  libre  arbitre,  et  la 
.ociale  n'est  que  la  somme  des  volontés  individuelles, 
'.hactin  est  maître  et  souverain  de  lui-même,  par  la 
ainsi  la  société  tout  entière,  comme  source  de  toutes 
tés,  est  souveraine  maîtresse  à  l'égard  d'elle-même  ; 
ri,  il  n'y  a  lieu  d'exclure  personne  ;  car  de  quel  droit 
line  volonté  individuelle  serait-elle  souveraine  à  l'é- 
autres  volontés?  A  quel  signe  reconnaîtra il-on  cette 
aiivilégiée,  à  qui  il  appartiendrait,  en  principe,  de 
lu  sort  de  tons  ?  Et  il  en  est  de  même  si,  au  lieu  de 
éd'un  seul,  on  proposait  la  volonté  de  quelques-uns. 
que  tous,  qui  puissent  dérider  pour  tous.  On  parle 
veraineté  du  nombre  ;  mais  c'est  toujours  le  nombre 
ouverain.  Que  ce  soil  un  seul,  quelques-uns  ou  tous, 

est-il  que  le  nombre  décide  ;  et  en  quoi  le  petit 
est-il  supérieur  au  grand  nombre? 
iinsi  que  se  forme,  que  se  comprend,  la  volonté  sou- 
qui  prendra  l'initiative  de  l'action.  Voilà,  propre- 
souveraineté  du  peuple;  aux  points  de  vue  civil  et 
;,  ce  ne  peut  être  que  la  volonté  de  tous.  Cette  vo- 
sst  pas  plus  infaillible  que  la  volonté  de  l'individu  ; 
alité  de  l'erreur  entre  même  dans  l'idée  du  libre  ar- 
ujours  est-il  qu'il  faut  une  volonté  souveraine.  Or, 
i  cette  volonté  serait-elle  celle  de  l'un,  plutôt  que 

l'autre?  Il  faut  donc  que  ce  soit  la  volonté  de 

verrons  plus  loin  comment  cette  volonté  doit  s'ex- 
ïs  la  Constitution  de  1875,  que  nous  étudions  plus 

met.  Les  Principes  du  droit.  On  ne  trouvera  jamais  en 
cala  est  clair,  la  cité  idéale  de  Platon,  ou  cette  cité  de  Dieu  de 
tin,  qui, —  dit  l'Evangile,—  sera  réalisée  à  la  fin  des  siècles. 


LES  THÉOCRATES.    —    HEGEL 


bas,  l'État,  agent  de  l'exécution  des  lois  émanées  du  pouvoir 
législatif,  est  investi  du  pouvoir  exécutif,  lequel  se  subdivise 
en  pouvoir  judiciaire,  chargé  du  jugement,  de  l'appréciation 
des  actes,  au  point  de  vue  du  droit. 


CHAPITRE  III 

Tableau  des  opinions  exprimées  depuis  1 789,  sur  le  Droit 
et  les  droits  de  l'homme,  dans  leurs  rapports  avec  le 
pouvoir  et  l'intervention  de  l'État. 

SECTION  I 
Les  Théoorate8.  —  HégeL 

Nous  avons  vu  les  théocrates  (De  Maistre  (1),  Saint-Mar- 
tin (2),BalIanche,  de  Bonald)  (3),  soutenir  que  l'homme  n'a 
pas  le  pouvoir  de  créer,  que  le  droit  naturel,  la  volonté 
n'existent  pas  et  trouver,  comme  Pascal,  la  preuve  du  néant 
de  l'homme,  dans  ce  dont  il  cherche  à  s'enorgueillir. 

Pour  eux,  le  droit  émane  de  Dieu.  Il  se  confond  avec  le 
juste,  avec  la  morale  et  se  relie  au  libre  arbitre. 

Haller  (4),  Saint-Simon  (5),  Lamennais  (dans  sa  1M  ma- 

(1)  De  Maistre,  Essai  sur  le  principe  générateur  des  constitutions. 
Du  pape.  Les  soirées  de  Saint-Pétersbourg. 

(2)  Caro,  Saint-Martin  et  ses  œuvres. 

(3)  De  Bonald,  Discours  préliminaire  à  la  législation  positive.  In- 
troduction à  la  démonstration  du  principe  constitutionnel  des  so- 
ciétés. Théorie  du  pouvoir. 

(4)  Haller,  Restauration  de  la  science  sociale. 

(5)  Saint-Simon,  Œuvres  choisies  ;  Janet,  Saint-Simonisme  et 
Saint-Simon  ;  Fournel,  Bibliographie,  fraternité  Saint- Simonienne. 

Saint-Simon  proscrit  la  liberté,  «  qui  n'est  qu'un  élément  de  destruc- 
tion propre  aux  époques  critiques,  mais  qui  ne  saurait  être  un  principe 
d'organisation  et  de  vie  comme  il  en  faut  aux  époques  dites  organi- 
ques, comme  celle  dans  laquelle  il  est  temps  d'entrer  après  la  période 
critique  qui  dure  depuis  que  la  Réformation  de  Luther  a  détruit  le 
moyen  âge,  qui  a  été  une  époque  organique  ». 
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nière),  Bûchez  (1),  Leroux  (2),[Cabet  (3),  Villeneuve-Barge- 
mont  (5),  Laurent  (4),  se  sont  inspirés  —  avec  quelques 
variantes  —  de  la  doctrine  théocratique.  Pour  eux,  tout 
procède  de  Dieu  et  de  la  société,  façonnée  par  sa  main. 

Hegel  amplifie  encore  cette  thèse.  Pas  de  volonté  indi- 
viduelle, pas  de  droits  naturels.  Dans  l'État,  c'est  Dieu  qui 
se  manifeste.  L'État  est  une  essence,  un  organisme,  «  un 
terrestre  divin  »,  la  substance  commune  de  toutes  les  volon- 
tés  individuelles.  Par  l'Etat  seul,  le  droit  est  une  réalité.  La 
famille,  la  société,  tout  comme  l'individu,  sont  absorbées 
dans  l'État,  lequel  devient  une  véritable  providence,  chargée 
d'une  mission  céleste  pour  tout  régler  (6).  Pas  de  liberté  poli- 
tique. La  monarchie  constitutionnelle  doitavoir  auprès  d'elle 
des  conseils  consultatifs  et  non  des  parlements.  Le  pouvoir 
exécutif  est  le  seul  qui  se  comprenne  bien  et  l'inégalité  est 
une  chose  inéluctable. 


(1)  Bûchez,  Traité  de  politique  et  de  science  sociale. 

(2)  Leroux,  De  V humanité,  de  l'égalité.  Projet  d'une  constitution 
démocratique  et  sociale.  Du  christianisme  et  de  ses  origines  démo- 
cratiques. 

(3)  Gabet,  VIcarie. 

(4)  Villeneuve- Bargemont,  Théorie  de  V économie  chrétienne . 

(5)  Laurent,  Traité  de  Code  civil.  Droit  international. 

(6)  Hegel,  Philosophie  de  Vesprit.  V.  suprà,  1«  volume,  p.  192  et 
88.  Michel,  L'idée  de  VEtat,p.  154  et  ss.  Karl  Marx  et  Lasalle  sont 
les  disciples  fervents  d'Hegel.  Cet  état  tout  puissant,  devant  lequel 
toutes  les  volontés  doivent  s'incliner  n'est-il  pas,  naturellement  indi- 
qué pour  imposer  son  arbitrage  et  trancher  toutes  les  questions  brû- 
lantes, notamment  celle  du  capital  et  du  travail.  On  voit  quelle  est 
l'origine  du  collectivisme.  L'Ecole  allemande  d'où  il  est  sorti,  professe 
le  culte  de  la  force.  En  général  Hegel  appelle  idée  ce  que  Spinoza 
appelle  substance,  mais  c'est  toujours  le  même  mécanisme,  le  même 
processus  :  la  substance  de  Spinoza  se  développe  en  une  série  infinie 
d'attributs  et  de  modes,  et  l'idée  de  Hegel  réalise  successivement 
dans  le  monde  les  conceptions  les  plus  variées.  —  Quoi  qu'il  en  soit, 
dans  ces  rapports  entre  la  substance  et  le  mode,  celui-ci,  c'est-à-dire 
l'individu,  est  impitoyablement  sacrifié.  D'ailleurs  Hegel  parle  comme 
M.  de  Maistre  du  fléau  divin  de  la  guerre  :  la  guerre  est  nécessaire 
et  sacrée. 


LES    UTILITAIRES  M 

SECTION  II 
Les  Utilitaires. 

Bentham  (i),  Burke  (2),  Austin,  sont  des  adversaires  de 
la  souveraineté  du  peuple.  Burke  soutient  que  la  théorie  des 
droits  de  l'homme,  inconciliable  avec  tout  gouvernement  et 
Tordre  public,  est  une  mine  propre  à  faire  sauter  tout  éta- 
blissement politique.  La  souveraineté  du  peuple,  la  démo- 
cratie pure,  sont  donc  des  aberrations. 

Nous  avons  dit  (3)  déjà,  de  quelle  manière  Bentham  traite 
de  sophismes  les  droits  naturels,  et  comment  il  assigne  à  la 
loi,  la  sanction,  la  force  coercitive  comme  principal  élément. 
L'influence  de  Bentham,  en  Angleterre  a  été  énorme.  Tout 
en  combattant  la  thèse  de  Bentham,  nous  reconnaissons 
qu'il  ne  faut  pas  bannir  complètement  de  la  science  sociale,  la 
tendance  utilitaire.  Si  l'utilité  n'est  pas  le  seul  levier  qui 
fasse  mouvoir  le  monde,  elle  n'en  est  pas  moins  un  des  plus 
puissants,  et,  à  la  condition  d'être  aidé  et  soutenu  par  d'autres 
d'une  trempe  plus  pure,  un  de  ceux  dont  l'emploi  est  le  plus 
légitime. 

Lorsqu'une  question  de  législation,  par  exemple,  vient  à 
naître,  le  pouvoir  chargé  de  traduire  le  droit  abstrait  en 
une  règle  pratique  et  obligatoire  pour  tous,  ne  se  dispense 
pas  d'étudier,  avant  tout,  l'intérêt  que  présentera  ce  qu'il 
va  décider  ;  il  porte  ses  investigations  dans  l'ordre  des  faits 
et  se  demande  ce  que  pourra  gagner,  ce  que  pourrait  perdre 
la  société. 

Les  jurisconsultes  romains  disaient  que  l'intérêt  est  le 
mobile  des  actioms  :  ils  parlaient  des  actions  en  justice,  nous, 
nous  parlons  des  actes  sociaux  de  toute  nature  ;  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  l'intérêt  doit  éclairer  la  marche  en  avant 
du  droit  positif,  sous  le  frein  des  idées  de  justice  absolue. 

(1)  Bentham,  Traité  de  législation,  Les  sophismes  anarchiques. 

(2)  Burke,  Considérations  sur  la  Révolution  française. 

(3)  Suprà,  1er  volume,  p.  616,  p.  151  et  ss. 
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Mais,  on  le  voit,  tout  se  ramène,  au  fond,  dans  les  idées  de 
Bentham  à  l'intérêt  pur. 

SECTION  III 
Savigny,  l'École  historique  «t  l'École  allemande . 

Àhrens  (1),  Niebuhr,  Savigny  soutiennent  que  l'homme 
abstrait  n'existe  pas.  Le  droit  n'a  son  origine  que  dans  le 
progrès.  Il  suit  la  condition  du  peuple,  se  perfectionne 
avec  lui  et  meurt  lorsque  le  peuple,  lui-môme,  perd  son 
originalité.  Alors,  les  juristes,  les  légistes  remplacent  le 
peuple. Le  droit,  produit  de  forces  silencieuses  et  intérieures, 
fait  de  lui-même  son  chemin  ;  l'individu  n'y  est  pour  rien. 
Le  droit  n'est  engendré  que  par  le  peuple.  L'État  aussi  naît 
du  peuple.  Il  est  la  manifestation  la  plus  haute,  de  la  vie  du 
peuple  (2). 

Les  disciples  de  Savigny,  interprétant  sa  doctrine  et  cons- 
tituant l'école  historique,  «  l'historisme  »,  vont  trop  loin, 
quand  ils  prêtent  aux  institutions  une  vie  propre,  un  déve- 
loppement naturel  (3). 

Exner  a  dit  naguère  (4)  :  «  L'individu  n'est  qu'un  des 
anneaux  de  la  chaîne  infinie,  qui  unit  les  générations  du 
passé  à  celles  de  l'avenir.  La  société  cultivée  doit,  si  elle  ne 
veut  décliner,  se  préoccuper,  bien  plus  de  la  sélection  natu- 
relle, que  du  bien-être  de  l'individu.  La  nature  nous  montre 

(1)  Ahrens,  Cours  de  Droit  naturel.  Il  a  inspiré  Taine. 

(2)  Henry  Michel,  Vidée  de  VEtat  ;  Savigny,  Système  du  Droit 
romain  actuel.  Vocation  de  notre  temps  pour  la  législation  et  la 
jurisp  rudence. 

(8)  Pollock,  loc.  cit.,  prétend  que  Savigny  était  évolutionniste  avant 
Darwin  et  Spencer.  Gela  n'est  pas  tout  à  fait  exact. 

Ahrens  a  dit  justement  :  «  L'Ecole  historique  a  considéré  le  peuple 
romain,  en  quelque  sorte  comme  le  peuple  élu,  révélateur  du  droit, 
et  a  voulu  ériger  le  droit  romain,  en  Gode  universel  pour  tous  les 
peuples,  tandis  que  ce  droit  a  dû  seulement  servir  de  moyen  d'éduca- 
tion, et  entrer  comme  un  élément  d'assimilation  dans  la  culture  juri- 
dique des  peuples  modernes.  »  Cours  de  Droit  naturel  (t.  I,  p.  56). 

(4)  S.  Exner,  Mémoire  présenté  à  la  Béance  solennelle  de  l'Académie 
des  Sciences  de  Vienne,  le  30  mai  1893.  Revue  Scientifique,  t.  50, 
p.  161. 
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partout  comment  elle  sacrifie  des  centaines  et  des  milliers 
d'individus,  en  vue  de  la  conservation  et  de  la  prospérité  des 
générations  futures.  Combien  parait  petite  une  morale  basée 
sur  l'individualisme,  à  côté  de  celle  de  la  nature  qui  embrasse 
l'avenir  entier. 

Toutefois,  il  n'y  a  pas  unanimité  dans  l'école  allemande 
pour  croire  que  la  force  est  Tunique  moteur  des  consciences 
et  des  actes,  que  la  puissance  matérielle  n'est  pas  un  simple 
instrumeut  et  une* œuvre  tout  extérieure  du  droit,  qu'elle  est 
la  réalisation  nécessaire,  le  svmbole  \isible  du  droit. 

Aujourd'hui  à  côté  de  M.  Schmoller  qui  continue  l'his- 
torisme,  H.  Wagner  conçoit  la  politique,  l'économie  politi- 
que elle-même  comme  «  une  psychologie  appliquée  ». 

SECTION  IV 
Les  individualistes  purs,  les  doctrinaires  et  les  libéraux. 

La  démocratie  pure,  la  souveraineté  du  peuple  ont  ren- 
contré d'autres  adversaires,  en  Destut  de  Tracy  (1),  Mme  de 
Staël  (2). 

Quant  aux  doctrinaires  et  libéraux  de  la  Restauration,  les 
Daunou  (3),  Royer-Collard(4),  Guizot(o),  de  Barante,  Ben- 

(1)  Destut  de  Tracy,  Commentaire  sur  l'esprit  des  lois. 

(2)  Mme  de  Staël,  Considérations  sur  la  Révolution  française. 

(3)  Daunou,  Essai  sur  les  garanties  individuelles.  C'est  l'ouvrage 
le  plus  précis  sur  les  droits  individuels. 

(4)  De  Barante,  Vie  et  opinion  de  Royer-Collard.  C'est  avec  une 
rare  éloquence  que  Royer-Collard  combattait  la  loi  sur  le  sacrilège 
votée  par  la  Chambre  des  pairs  et  présentée  à  la  Chambre  des  dé- 
putés: «  Messieurs,  les  sociétés  humaines  vivent  et  meurent  sur  la 
terre;  là  s'accomplissent  leurs  destinées;  là  se  termine  leur  justice 
imparfaite  et  fautive,  qui  n'est  fondée  que  sur  le  besoin  et  le  droit  de 
se  conserver.  Mais  elles  ne  contiennent  pas  l'homme  tout  entier. 
Après  qu'il  s'est  engagé  à  la  société,  il  lui  reste  la  plus  noble  partie 
de  lui-même,  ces  hautes  facultés  par  lesquelles  il  s'élève  à  Dieu,  à 
une  vie  future,  à  des  biens  inconnus  dans  un  monde  invisible...  Est-ce 
qu'on  croit  par  hasard  que  les  États  ont  une  religion  comme  les  per- 
sonnes, qu'ils  ont  nne  âme  et  une  autre  vie  où  ils  seront  jugés  selon 
leur  foi  et  leurs  œuvres  ?  Ce  serait  une  absurdité  ;  toute  l'immorta- 
lité de  Rome  et  d'Athènes  est  dans  l'histoire » 

(ô)Guizot,  Mémoires.  Histoire  de  la  civilisation  en  Europe.  His- 


■HVTfcJ 


14         PREMIÈRE   PARTIE.    —   TITRE    I.    CHAPITRE  III 

jamin  Constant,  et  ceux  de  la  Révolution  de  1830,  ils  s'effor- 
cent de  concilier  les  principes  démocratiques,  les  droits  na- 
turels, avec  l'autorité  royale.  Ils  considèrent  à  ce  point  de 
vue  que  ce  ne  sont  pas  les  opinions,  mais  seulement  les  in- 
térêts matériels,  la  haute  raison,  qui  ont  de  l'importance 
dans  une  société.  Celle-ci,  disent-ils,  ne  constitue  pas  seule- 
ment un  rassemblement  numérique  d'individus  et  de  vo- 
lontés. Ils  ont  professé,  sous  cet  aspect,  que  l'électorat  était 
non  un  droit,  mais  une  fonction  qui  supposait  la  capacité, 
les  lumières,  comme  aussi  la  possession  de  la  propriété. 

En  politique,  il  faut  d'abord  remplacer  les  institutions 
domestiques  et  les  magistratures  indépendantes  qui  limi- 
taient, autrefois,  l'autorité  du  prince,  sans  entrer  en  partage 
avec  sa  souveraineté.  On  doit  recourir  pour  cela  à  des  corps 
politiques  résistants.  Telle  est  la  théorie. 

Ils  réduisent  le  rôle  d'intervention  de  l'État  au  minimum. 
Benjamin  Constant  a  dit,  excellemment:  «  quand  l'autorité 
législative  s'étend  à  tout, elle  ne  peut  faire  que  du  mal  »  (1). 

De  Rémusat,  Jules  Simon,  Prévost  Paradol  ont  élargi  en- 
suite la  thèse  de  leurs  maîtres  de  l'école  libérale  et  admis 
avec  la  souveraineté  du  Peuple,  un  système  de  garanties 
pour  la  liberté,  en  face  de  l'État  démocratique.  Procédant 
de  Daunou,  ils  ont  revendiqué  tous  les  droits,  considérés 
comme  naturels  et  inaliénables. 


toire  du  gouvernement  représentatif,  etc.  ;  Michel,  L'idée  de  VEtat, 
p.  291. 

(1)  Benjamin  Constant  a  montré,  le  premier,  que  la  Révolution  ayant 
transféré,  du  prince  au  Peuple,  la  souveraineté  avec  tous  ses  caractères, 
il  fallait,  avec  elle,  organiser  le  gouvernement  libre,  car  «  sans  cela,  au 
nom  de  la  souveraineté,  le  pouvoir  sera  accaparé  par  quelques  indi- 
vidus qui  opprimeront  le  peuple  au  nom  de  sa  souveraineté.  Il  faut 
donc  prévenir  les  abus  de  la  souveraineté  du  Peuple  et  les  neutra- 
liser ». 
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SECTION  V     ' 

L'École  démocratique. 

L'Ecole  démocratique  avec  Tocqueville,  Lamartine,  La- 
mennais (deuxième  manière),  Ledru-Rollin,  Eugène  Pelle- 
tan,  Vacherot  (4),  a  proclamé,  à  nouveau,  que  les  principes 
de  la  souveraineté  du  Peuple  étaient  indiscutables. 

La  Révolution  de  1848,  a,  sous  leur  influence,  déterminé 
l'adoption  du  suffrage  universel  sans  restriction. 

Les  représentants  de  l'École  démocratique,  admettent  Tin- 
tervention  de  l'Etat  pour  moraliser,  agrandir,  dignifier  la 
condition  du  peuple.  C'est  la  conciliation  des  droits  de  l'in- 
dividu et  de  l'État. 

Lamartine,  tout  en  repoussant  le  droit  au  travail,  l'orga- 
nisation du  travail,  reconnaît  au  prolétaire  le  droit  à  l'exis- 
tence par  le  travail. 

Tocqueville  est  l'écrivain  qui,  en  dépit  de  quelque  pessi- 
misme, a  le  mieux  approfondi  l'idée  démocratique. 

Pour  lui,  l'égalité  des  conditions  est  un  fait  providentiel. 
Les  Peuples  modernes,  dit-il,  préfèrent  l'égalité  à  la  liberté  : 
«  Ils  veulent  l'égalité  dans  la  liberté,  et  s'ils  ne  peuvent 
l'obtenir,  ils  la  veulent  encore  dans  l'esclavage.  »  Par  là,  la 
démocratie  nous  ramène,  soit  au  césarisme,  si  elle  n'est  pas 
satisfaite,  soit  au  régime  de  la  cité  ancienne,  si  son  épanouis- 
sement n'est  pas  entravé. 

Suivons,  en  les  groupant,  les  réflexions  de  l'éminent  au- 
teur. Elles  nous  montrent  les  dangers  de  la  démocratie  ex- 
cessive. 

«  Les  Peuples  démocratiques,  déclare-t-il,  se  plaisent  aux 
idées  simples  et  générales  ;  ils  se  représentent  la  nation, 


(1)  Vacherot  dans  sa  Démocratie  fait  ressortir  que  le  vote  le  plus 
régulier,  le  plus  libre,  ne  peut  priver  l'individu  de  ses  droits  naturels, 
qu'il  ne  tient  pas  de  l'institution  sociale. 
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comme  composée  de  citoyens  ressemblant  à  un  seul  modèle, 
dirigés  par  un  seul  pouvoir.  Par  une  conséquence  toute  na- 
turelle, au  fur  et  à  mesure  que  l'égalisation  se  poursuit,  les 
individus  paraissent  plus  petits  et  la  société  plus  grande  (1). 
Les  droits  des  individus  s'affaiblissent. 

L'État,  le  Pouvoir,  qui  représentent  la  société,  devien- 
nent de  plus  en  plus  omnipotents.  Ils  doivent  posséder  plus 
de  lumière  et  de  sagesse,  qu'aucun  des  hommes  qui  compo- 
sent la  société  et  leur  devoir,  aussi  bien  que  leur  droit,  sont 
de  prendre  chaque  citoyen  par  la  main  et  de  le  conduire. 

C'est  avec  effort,  que  les  indi\idus  s'arrachent  à  leurs  af- 
faires particulières,  pour  s'occuper  des  affaires  communes  ; 
leur  pente  naturelle  est  d'en  abandonner  le  soin,  au  seul 
représentant  des  intérêts  visibles  et  collectifs  qui  est  l'Etat. 

D'un  bout  à  l'autre  de  l'Europe,  les  privilèges  des  sei- 
gneurs, les  libertés  des  villes,  les  administrations  provin- 
ciales sont  détruits,  ou  vont  l'être.  Tout  deviendra  une  affaire 
Nationale. 

Presque  partout  en  Europe,  le  Souverain  domine  de  deux 
manières  :  il  mène  une  partie  des  citoyens  par  la  crainte 
qu'ils  éprouvent  de  ses  agents,  Vautre  par  l'espérance  qu'ils 
conçoivent  de  devenir  ses  agents. 

L'administration,  de  plus  en  plus  centralisée,  est  aussi 
plus  inquisitive  et  plus  détaillée.  Elle  s'introduit  dans  les 
fortunes  privées  (2). 

(1)  M.  Schérer  {La  Démocratie),  se  demande  s'il  n'y  a  pas  contra- 
diction irréductible  entre  la  politique  du  progrès,  qui  s'efforce  d'as- 
surer le  libre  essor  des  supériorités,  et  la  politique  démocratique, 
qui  tend  à  niveler,  pour  établir  l'égalité  universelle.  L'égalité  menace 
la  société  d'un  abaissement  progressif,  et  la  fraternité  en  conservant 
les  faibles  artificiellement,  conduit  à  l'abâtardissement  progressif. 
Gomment  admettre  tout  le  monde  au  partage  de  la  puissance  sociale, 
sans  y  admettre  une  quantité  d'incapables  et  d'indignes,  dont  Faction 
affectera  le  corps  social,  l'administration  pubtiquo,  le  caractère  na- 
tional ?  ce  que  les  mauvais  gagneront,  tous  ceux  qui  valent  mieux 
qu'eux,  ne  l'auront-ils  pas  perdu  ? 

(2)  Nous  avons  déjà  signalé  suprà,  l,r  volume,  p.  415  et  suiv.  et  482 
le  caractère  de  la  liberté  antique. 

«  Chez  les  anciens,  à  un  point  de  vue  moral  autant  que  fiscal,  la  dé- 
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Les  riches  sont  attirés  par  l'emprunt,  les  pauvres  par  la 
caisse  d'épargne. 

Comme  l'industrie  s'étend  constamment  et  agglomère  une 
multitude  d'hommes  dans  un  même  lieu,  qu'elle  établit 
entre  euxt  des  rapports  nouveaux  et  compliqués,  il  faut  la 
réglementer  et  les  attributions  du  gouvernement  croissent 
ayec  elle.  Le  despotisme  qui  est  dans  le  sein  de  l'industrie, 
s'étend  naturellement,  à  mesure  qu'elle  se  développe. 

Les  travaux  publics,  deviennent  une  obligation  naturelle 
pour  l'État.  Celui-ci  se  fortifie  chaque  jour  davantage.  Son 
despotisme  dégradera  les  hommes  sans  les  tourmenter  :  «  Ils 


claration  de  fortune,  était  la  règle  générale.  An  dire  d'Hérodote,  les 
Egyptiens  avaient  des  lois, obligeant  chaque  particulier^  faire  connaî- 
tre publiquement,  toutes  les  ressources  dont  il  pouvait  disposer. 

A  Laeédémone,  cinq  magistrats  élus  par  le  peuple  (les  éphores,  har- 
mosiens  ou  harmostes),  veillaient  sur  la  conduite  de  tous  les  citoyens. 
Us  avaient  pour  mission  spéciale  de  se  renseigner  sur  la  situation  des 
particuliers  et  de  signaler  ceux  qui  dépensaient  plus  que  leurs  reve- 
nus et  vivaient  dans  un  luxe  contraire  aux  lois. 

Les  Athéniens,  également,  instituèrent  des  magistrats  chargés  de 
maintenir  la  simplicité  des  mœurs.  Leurs  dénonciations  étaient  por- 
tées devant  l'Aréopage.  Les  lois  de  Solon  établissaient  que  nul  orateur 
n'aurait  licence  de  s'occuper  des  affaires  publiques  s'il  n'avait  été 
soumis  à  une  enquête  sur  sa  «  situation  de  fortune  i  et  sur  sa  vie 
privée.  Il  était  loisible  à  tout  citoyen  de  poursuivre  en  justice  l'homme 
public,qui  avait  trompé  les  enquêteurs,  en  se  donnant  pour  plus  riche 
on  plus  pauvre  qu'il  n'était  réellement. 

Au  temps  de  la  République,  Carthage  connut  des  t  censeurs  des 
mœurs  »  qui  surveillaient  les  citoyens,  leurs  dépenses,  leurs  gains, 
leurs  acquisitions  et  en  général  leur  manière  de  vivre.  Les  décisions 
de  ces  magistrats  étaient  sans  appels. 

A  Rome,  les  censeurs  eurent  les  mêmes  fonctions  que  les  aréopa- 
gistesa  Athènes!  L'élévation  à  une  pareille  magistrature  était  le  comble 
des  honneurs,  le  couronnement  d'une  glorieuse  carrière. 

Les  censeurs  avaient  les  droits  les  plus  étendus  ,  ils  pouvaient  faire 
descendre  de  classe  un  citoyen,  enlever  son  cheval  &  un  chevalier, 
chasser  un  sénateur  du  Sénat  ;  ils  se  substituaient  à  la  loi  pour  tous 
les  cas  non  prévus  par  elle  :  ils  examinaient  la  vie  privée  des  hommes 
publics,  l'état  de  leur  fortune,  leurs  dépenses,  et  nul  n'aurait  osé  se 
soustraire  au  contrôle  de  cette  espèce  de  jury  d'honneur.  » 

Dans  un  article  de  la  Bévue  Britannique  publié  en  1896,  M.  Beau- 
quier,  député  du  Doubs,  conclut  en  proposant  que  chaque  citoyen  ait 
sou  casier  de  fortune,  «  comme  il  a  son  casier  judiciaire!  » 

Il  rappelle  que  la  Convention  imposa  à  chaque  représentant  du 
peuple  l'obligation  de  déclarer  son  état  de  fortune. 

II.  —  2 
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avaient  voulu  être  libres  pour  pouvoir  se  faire  égaux,  et  à 
mesure  que  l'égalité  s'établissait,  à  l'aide  de  la  liberté,  elle 
leur  rendait  la  liberté  plus  difficile.  » 

Ainsi,  les  hommes,  semblables  et  égaux,  recherchant  de 
petits  et  vulgaires  plaisirs  dont  ils  remplissent  leur  âme,  au- 
ront sur  leurs  têtes,  un  pouvoir  «  immense  et  tutélâire. . ., 
absolu,  détaillé,  régulier,  prévoyant  et  doux  »,  qui  travaille 
à  leur  bonheur,  assure  leur  sécurité,  pourvoit  à  leurs  besoins 
et  à  leurs  plaisirs,  dirige  leurs  affaires,  rendant  ainsi  de  jour 
en  jour  moins  utile,  plus  rare,  l'emploi  du  libre  arbitre,  et 
couvrant  la  société  tout  entière  «  d'un  réseau  de  petites  rè- 
gles compliquées,  minutieuses  et  uniformes  ». 

Comme,  d'ailleurs,  le  peuple  est  souverain,  les  citoyens  se 
consolent  d'être  en  tutelle,  en  songeant  qu'ils  ont  eux-mê- 
mes choisi  leurs  tuteurs.  Chaque  individu  souffre  qu'on  l'at- 
tache, «  parce  qu'il  voit  que  ce  n'est  pas  un  individu  ni  une 
classe,  mais  le  peuple  lui-mêmequi  tient  le  boutde  la  chaîne». 

A  côté  des  tribunaux,  des  juridictions  plus  dépendantes, 
dites  administratives,  sont  chargées  de  décider  les  litiges 
entre  l'administration  et  les  particuliers,  plaçant  ainsi  entre 

9 

l'Etat  et  eux,  l'image  de  la  justice  plutôt,  que  la  justice  elle- 
même. 

C'est  alors,conclut  Tocqueville,  que  l'on  «  craindra  en  re- 
tour l'anarchie,  c'est-à-dire  la  tendance  des  individus  (qui 
se  considèrent  comme  égaux),  à  tirer  chacun  de  leur  côté  »(1). 

Pour  contenir  la  démocratie,  il  faut  dit-il,  remplacer  par 
un  système  de  contre-forces  les  vieilles  institutions,  l'auto- 
rité perpétuelle,  l'hérédité  politique  et  sociale  disparues. 
On  n'est  pas  ^nti-démoorate  en  s'efforçant  à  ce  rôle.  Au  con- 
traire, en  organisant  la  démocratie,  on  cherche  à  empêcher 
la  ruine  ou  les  excès  de  ce  régime. 

Tocqueville  termine  ainsi  :  «  Fixer  au  pouvoir  social  des 

(1)  Tocqueville,  De  la  démocratie  en  Amérique  ;  passim.  Michel, 
Vidée  de  VEtat,  pages  318  et  ss.  Cet  auteur  a  très  bien  coordonné 
ces  extraits  de  l'œuvre  de  Tocqueville  que  nous  lui  empruntons. 
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limites  étendues»  mais  visibles  et  immobiles  ;  donner  aux 
particuliers  de  certains  droits,  et  leur  garantir  la  jouissance 
incontestée  de  ces  droits  ;  conserver  à  l'individu  le  peu  d'in- 
dépendance, de  force  et  d'originalité  qui  lui  reste,  le  relever 
à  côté  de  la  société,  et  le  soutenir  en  face  d'elle  :  tel  me 
parait  être  le  premier  objet  du  législateur  dans  l'âge  démo- 
cratique où  nous  entrons  (1).  » 

SECTION  VI 

Fourier,  Proudhon,  Accolas  et  leur  individualisme 

anarchique. 

Fourier  (2)  qualifie  de  duperie  la  liberté  politique,  le  ré- 
gime parlementaire,  la  séparation  des  pouvoirs.  La  civilisa- 
tion actuelle,  remplaçant  la  barbarie,  constitue  selon  lui 
un  simple  stade  vers  un  état  supérieur.  Cette  civilisation,  le 
commerce  surtout  —  qui  la  caractérise  —  sont  déplorables. 

On  sait  ce  qu'est  V Harmonie  de  Fourier.  Dans  son  Pha- 
lanstère, le  salariat  est  supprimé,  l'association  fleurit,  la  li- 
berté règne  pour  tous.  La  morale,  la  politique  qui  sont,  dit- 
il,  des  sciences  incertaines,  sont  remplacées  par  la  liberté  de 
s'adonner  aux  passions  (qui  toutes  sont  légitimes),  par  la  fa- 
cilité de  goûter,  par  l'attraction,  tous  les  plaisirs.  L'autorité, 
le  pouvoir  n'existent  point.  Pas  d'Etat.  Le  droit  naturel  est 
le  seul  maître.  Les  fonctionnaires  (magnats,  etc.),  très  nom- 
breux, n'ont  aucun  droit  de  contrainte.  Ainsi,  pour  Fourier, 
le  métier  de  chef  d'Etat  est  une  sinécure,  tout  au  plus  la 
fonction  d'un  chef  d'orchestre,  dont  tous  les  musiciens  sau- 
raient leurs  parties  dans  la  perfection. 

(1)  Tocqueville,  loc.  cit.  ;  Taine  s'en  inspire  dans  ses  Carnets  cCun 
voyageur. 

(2)  V.  suprà,  l«p  volume,  p.  388  ;  Pellarin,  Fourier,  sa  vie  et  sa 
théorie  ;  Michel,  Vidée  de  VEiat,  p.  376;  Fourier,  Théorie  de  V unité 
universelle.  Théorie  de  V association  domestique  et  agricole.  Le 
nouveau  monde  industriel  et  sociétaire  ;  Considérant,  Destinée  so- 
ciale. 
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En  Proudhon  (1),  il  faut  remarquer,  d'une  façon  toute 
particulière,  une  véritable  philosophie  individualiste  du 
genre  le  plus  élevé.  La  conscience,  la  volonté  humaine,  la 
liberté  morale,  le  libre  arbitre,  sont  partout  célébrés  dans 
ses  œuvres.  Le  grand  révolutionnaire  est,  au  fond,  un  noble 
idéaliste. 

Des  droits  naturels,  il  tire  leur  conséquence  essentielle  : 
l'égalité.  Le  but  vers  lequel  l'humanité  s'achemine,  le  terme 
suprême,  c'est  la  justice  et  celle-ci  n'est  pas  autre  chose  que 
l'égalité.  L'égalité  n'est  elle-même,  en  réalité,  que  le  respect 
de  la  valeur  d'autrui.  La  sociabilité  se  renferme  dans  trois 
phases:  d'abord,  le  pur  instinct;  puis  la  reconnaissance  en 
autrui  d'une  personnalité  égale  à  la  nôtre;  enfin  la  propor- 
tionnalité sociale  qui  consiste  dans  le  concours  donné  aux 
faibles,  aux  impuissants  et  dans  le  respect  de  ceux  qui  sont 
le  mieux  doués. 

Qu'est-ce  que  l'État  pour  Proudhon  ? 

«  Tout  groupe  humain,  famille,  atelier,  bataillon,  peut 
être  regardé  comme  un  embryon  social  ;  par  conséquent,  la 
force  qui  est  en  lui  peut,  dans  une  certaine  mesure,  former 
la  base  du  pouvoir  politique.  Mais  ce  n'est  pas,  en  général, 
du  groupe  tel  que  nous  venons  de  le  concevoir,  que  naît 
la  cité,  l'État.  L'État  résulte  de  la  réunion  de  plusieurs  grou- 
pes, différents  de  nature  et  d'objet,  formés  chacun  pour 
l'exercice  d'une  fonction  spéciale  et  la  création  d'un  produit 
particulier,  puis  ralliés  sous  une  loi  commune  et  dans  un 
intérêt  identique.  C'est  une  collectivité  d'ordre  supérieur, 
où  chaque  groupe  pris  en  lui-même  pour  individu,  concourt  à 
développer  une  force  nouvelle,  d'autant  plus  grande,  que  les 
fonctions  associées  sont  plus  nombreuses,  leur  harmonie  plus 
parfaite  et  la  prestation  des  forces,  de  la  part  des  citoyens, 
plus  entière.  En  résumé,  ce  qui  produit  le  pouvoir  dans  la 
société  et  qui  fait  la  réalité  de  cette  société  elle-même,  est  la 

(1)  V.  suprà,  1"  volume,  p.  128,  180,  note  2,  468;  Proudhon,  Œu- 
vres complètes  ;  Arthur  Desjardins,  Proudhon  et  ses  théories. 
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môme  chose  que  ce  qui  produit  la  force  dans  les  corps  tant 
organisés  qu'inorganiques  et  qui  constitue  leur  réalité,  sa- 
voir  le  rapport  des  parties  (i).  » 

Ce  principe  posé,  Proudhon  concède  que  le  pouvoir  social 
n'est  pas  en  lui-même  contraire  à  la  justice. 

«  La  force  étant  un  attribut  de  toute  réalité,  et  toute  force 
pouvant  s'accroître  indéfiniment  par  le  groupe,  la  conscience 
acquiert  d'autant  plus  d'énergie  chez  les  hommes  et  le  res- 
pect de  la  justice,  de  certitude,  que  le  groupe  social  est  plus 
nombreux  et  mieux  formé  :  c'est  ce  qui  fait  que,  dans  une 
société  civilisée,  si  corrompue  ou  asservie  qu'elle  soit,  il  y 
a  toujours  plus  de  justice  que  dans  une  société  barbare  (2).  » 

Jusqu'ici,  Proudhon  parait  plutôt  favorable  à  l'Etat.  Mais 
il  se  pose  le  problème  de  la  «  corruption  du  pouvoir  social  ». 
Au  lieu  d'y  voir,  comme  l'a  bien  prouvé  Spencer,  un  effet 
de  la  guerre,  il  en  fait  une  conséquence  de  la  propriété  ;  par 
là  il  prélude  à  la  fois  au  Marxisme  et  à  I'Anarchisme  (3). 

«  Par  la  constitution  de  la  famille,  le  père  se  trouve  natu- 
rellement investi  de  la  propriété  et  direction, résultant  de  la 
force  du  groupe  familial.  Bientôt  cette  force  s'accroît  du  tra- 
vail des  esclaves  et  mercenaires,  dont  elle  concourt  à  aug- 
menter le  nombre.  La  famille  devient  tribu  :  le  père,  con- 
servant sa  dignité,  voit  croître  d'autant  la  puissance  dont  il 
dispose.  C'est  le  point  de  départ,  le  type  de  toutes  les  appro- 
priations analogues.  Partout  où  se  forme  un  groupe  d'hom- 
mes ou  une  puissance  de  collectivité,  là  se  forme  un  prati- 
ciat,  une  seigneurie  (4).  » 

«  Le  pouvoir  social  constitué  en  principat,  approprié  par 
une  dynastie  ou  exploité  par  une  caste,  que  deviennent  ses 
rapports  avec  la  nation  ?  Ils  sont  complètement  intervertis. 
Dans  Tordre  naturel,  le  pouvoir  naît  de  la  société,  il  est  la 


(1) La  Justice  dans  la  Révolution,  t.  I,  4*  étude,  p.  481. 

(2)  Ibid.,  p.  487. 

13)  Richard,  Le  socialisme  et  la  science  sociale. 

(4)  La  Justice  dans  la  Révolution,  1. 1, 4«  étude,  p.  489. 
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tante  de  toutes  les  forces  particulières  groupées  pour  le 
il,  la  défense  et  la  justice.  D'après  la  conception  empi- 
:,  suggérée  par  l'aliénation  du  pouvoir,  c'est  la  société 
intraire  qui  nait  de  lui  ;  il  en  est  le  générateur,  le 
eur,  l'auteur;  il  est  supérieur  à  elle;  en  sorte  que  le 
»,  de  simple  agent  de  la  république,  en  est  fait  le  sou- 
n,  et,  comme  Dieu,  le  justicier  (1). 
A  part  ce  que  le  prince  possède  à  titre  de  patrimoine 
imaine  privé,  a  part  aussi  le  commandement  des  armées, 
rception  de  l'impôt  et  la  nomination  des  fonctionnaires, 
incipe  est  qu'il  abandonne  le  surplus,  terres,  mines, 
res,  industries,  transports,  banques,  commerce,  édu- 
n,  à  la  libre  jouissance,  disposition  absolue,  concur- 
',  effrénée  ou  coalition  immorale  de  la  classe  privilégiée. 
ii  est  du  domaine  économique  est  censé  ne  le  regarder 
;  il  ne  doit  se  mêler  de  rien.  En  un  mot,  l'abandon  à 
;aste  de  la  véritable  force  sociale,  voilà  ce  qu'on  appelle 
e  du  pouvoir  et  qu'on  décore  du  nom  de  libertés  pu- 
ies  (2).  » 

conséquence,  pour  Proudbon,  c'est  qu'il  ne  faut  ni 
ation  directe,  ni  gouvernement  direct,  ni  gouverne- 

simplifié.  Plus  de  gouvernement,  c'est-à-dire  plus  de 
alisation,  plus  d'autorité.  L'organisation  industrielle 
lacera  l'organisation  politique.  Le  contrat  librement 
mu  suppléera  à  tout.  Plus  de  maître  ni  de  souverain  ; 
r  place  des  associés. 

:erpellô  sur  sa  doctrine,  l'illustre  écrivain  répond  :  je 
inarchiste. 
;st  après  Proadhon,  qu'Accolas  dira  :  «  La  monade  so- 

c'est  l'individu.  « 

Le  droit,  dit  M.  Accolas,  dans  un  sens  large,  peut  être 
i  ;  l'expression  des  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la 
•e  humaine,  au  point  de  vue  spécial  de  l'idée  du  Juste. 

tbid.,  p.  402. 
bid.,  p.  493,406. 
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Entendu  d'une  manière  technique,  le  droit  ne  comprend 
pas  (il  s'en  faut  de  beaucoup)  toute  l'idée  du  Juste  ;  une  par-» 
lie  de  cette  idée  ne.  relève  que  de  la  Morale,  et  dans  la  par- 
tie môme  qu'il  a  pour  objet,  lé  Droit  n'est  que  l'auxiliaire 
déjà  Morale. 

Au  surplus,  pour  préciser  autant  que  possible  la  défini- 
tion du  Droit,  comparons,  dit-il,  le  Droit  avec  la  Morale, 

II  existe  entre  la  Morale  et  le  Droit,  deux  différences  : 

i°  La  Morale  a  pour  unique  sanction  la  conscience,  tan- 
dis que  le  Droit  reçoit,  en  outre,  le  supplément  d'une  coer- 
cition extérieure  et  sociale,  ou,  en  termes  techniques,  de 
l'action  en  justice. 

2°  La  Morale  a  un  domaine  beaucoup  plus  étendu  que  ce- 
lui du  Droit  ;  elle  comprend  non  seulement  tout  ce  que 
ne  comprend  pas  le  Droit,  et,  au  delà  du  Juste,  tout  le  sur- 
plus de  l'idée  du  Bien. 

La  formule  de  la  Morale  est  :  Sois  libre  toi-même  ;  respecte 
la  liberté  des  autres  ;  aime  les  autres. 

La  formule  du  Droit  est  :  Respecte  la  liberté  des  autres. 

Le  respect  de  la  liberté  des  autres,  telle  est  la  traduction 
exacte  de  l'idée  du  Juste. 

Le  Droit  et  la  Morale  ont  un  terme  commun  et  que  le 
signe  qui  pour  ce  terme  sépare  pratiquement  les  deux,  c'est 
qu'à  la  différence  de  la  Morale,  le  Droit  est  sanctionné  par 
la  force  collective  ou  sociale,  si  bien  qu'à  ce  nouveau  point 
de  vue  il  peut  être  défini  :  la  collection  des  règles  qui  donnent 
lieu  à  l'emploi  de  la  force  sociale  pour  contraindre  celui  qui 
empiète  sur  la  liberté  d  autrui. 

Le  Droit  a  donc  un  idéal  devant  lui  ;  il  faut  que  par  les 
moyens  qui  lui  sont  propres,  il  concoure  à  instituer  pro- 
gressivement dans  le  monde  l'autonomie  de  la  personne  hu- 
maine. 

Le  Droit  politique  est  presque  universellement  défini  :  la 
partie  du  Droit  qui  règle  les  rapports  des  particuliers  avec 
F  État.  Cette  définition  suppose  que  l'État  a  une  existence 
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propre,  en  dehors  des  particuliers  ;  elle  provient  d'une 
erreur  accréditée  depuis  des  siècles. 

L'État  n'est  ni  une  personne,  ni  même  un  être  ;  il  est 
l'abstraction  correspondant  à  un  ensemble  d'individus  con- 
sidérés comme  membres  de  la  même  société,  ou  plutôt  de  la 
même  cité. 

Une  abstraction,  un  pur  concept,  peut-il  entrer  en  rap- 
port  avec  les  particuliers  ;  l'Etat  qui,  en  réalité,  n'existe  pas, 
peut-il  avoir  des  droits  en  propre,  des  droits  opposables  aux 
particuliers  ?  La  négative  est  évidente.  Poursuivons  toute- 
fois. Quoique  l'Etat  soit  un  pur  concept,  il  représente  un  en- 
semble d'activités  ;  à  ce  nouveau  point  de  vue,  il  se  confond 
avec  le  pouvoir  ou  avec  les  pouvoirs,  c'est-à-dire  avec  les 
diverses  formes  logiques  de  l'activité  des  citoyens. 

Il  existe  trois  pouvoirs  :  le  législatif,  l'exécutif  et  le  judi- 
ciaire. Ce  que  les  publicistes,  par  une  transposition  d'idées, 
désignent  d'ordinaire  sous  ce  nom,  n'est  que  la  délégation 
de  ces  pouvoirs. 

.  Que  résulte-t-il  de  là  ?  C'est  que  le  pouvoir  ou  les  pou- 
voirs  n'ont  pas  plus  que  l'Etat  une  existence  propre;  ils 
résident  essentiellement  dans  chacun  des  citoyens. 

Ainsi,  s'évanouit  la  fausse  antithèse  du  Droit  politique  et 
du  Droit  privé.  » 

Telle  est  la  thèse  d' Accolas. 


SECTION  VII 

L'École  philosophique  individualiste. 
L'individualisme  évolutionniste  de  Spenoer. 


SI  . 


En  philosophie,  Cousin  et  ses  disciples  reconstituent  aussi 
de  leur  côté  les  droits  de  l'individualité. 

Jules  Simon,  Laboulaye  et  autres  applaudissent  à  cette 
doctrine. 

Très  nettement  individualiste,  Spencer  dit  que  les  sociétés 
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déclinent:  «  là  où  l'on  gouverne  trop...  Dans  une  maison 
où  le  peuple  gouverne,  le  gouvernement  est  simplement  un 
comité  d'administration,  et  ce  comité  d'admiiùstration  n'a 
aucune  autorité  intrinsèque  »  (1). 

Mais  H.  Spencer,  détruira  en  fait  l'individualité.  Il  niera 
pourtant  l'Etat,  la  souveraineté  du  Peuple.  «  La  société, 
expose-t-il,  existe  pour  le  profit  de  ses  membres,  mais  ces 
membres  ji9  existent  pas  pour  le  profit  de  la  société  (2).  » 

Après  avoir  fait  connaître  la  conclusion  à  laquelle  arrive 
M.  Spencer,  il  est  utile  d'indiquer  comment  il  y  est  conduit. 
Nous  rencontrons  d'abord  une  raison  de  principe.  Sans 
doute,  et  il  Ta  établi  avec  soin,  la  société  est  un  organisme, 
mais  dans  cet  organisme,  on  constate  que  la  conscience  n'est 
pas  concentrée,  qu'elle  est  au  contraire  répandue  dans  toutes 
les  parties,  et  que  l'aptitude  au  bonheur  ou  au  malheur  ré- 
side dans  chaque  unité  ;  sous  ce  rapport  il  n'y  a  donc  pas  de 
centre  social,  et,  par  suite,  on  ne  peut  chercher  le  bien-être 
de  la  société,  en  dehors  du  bien-être  de  chacun  de  ses  mem- 
bres (3). 

Il  n'est  qu'un  cas,  où  les  intérêts  de  l'individu  se  trouvent 
dans  la  nécessité  d'être  sacrifiés  à  ceux  de  la  communauté, 
et  encore  dans  la  mesure  strictement  indispensable,  c'est 
lorsque  l'existence  d'une  société  est  mise  en  péril  par  les  actes 
des  communautés  voisines.  «  Le  but  dernier  a  toujours  été 
de  favoriser  les  existences  individuelles,  et  si  ce  but  dernier 
a  été  subordonné  à  la  fin  prochaine  de  sauver  l'existence  de 
la  communauté,  la  seule  raison  en  a  été  que  cette  fin  pro- 
chaine était  une  condition  pour  atteindre  la  fin  dernière. 
Lorsque  l'agrégat  n'est  plus  en  danger,  l'objet  final  pour- 
suivi, le  bien-être  des  unités  n'ayant  plus  besoin  d'être  su- 
bordonné, devient  l'objet  immédiat  de  la  poursuite  (3).  » 

(1)  Spencer,  L'individu  contre  l'État  (L'esclavage  futur.  Les  Pé- 
chés du  Législateur.  La  grande  superstition  politique).  V,  suprà, 
1*  volume,  p.  209  et  ss.,  et  pas  s  im. 

(2)L  individu  contre  l'Etat,  p.  157  et  158. 

(3)  Les  bases  de  la  morale  évolutionniste,  n*  49. 
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Les  sociétés  ne  peuvent  vivre  et  ne  peuvent  réaliser  leur 
bonheur,  que  par  le  respect  des  droits,  les  uns  par  les  autres. 
«  Il  ne  doit  y  avoir  ni  de  ces  agressions  directes  que  nous  con- 
sidérons comme  des  crimes  contre  les  personnes  et  les  pro- 
priétés, ni  de  ces  agressions  indirectes  qui  consistent  dans  la 
violation  des  contrats.  De  telle  sorte,  que  le  maintien  des  re- 
lations équitables  entre  les  hommes  est  la  condition  pour  par- 
venir au  plus  grand  bonheur,  dans  toutes  les  sociétés  (1).  » 

Le  bien,  le  juste,  le  droit,  ce  sera  donc  toujours  ce  qui  est 
utile,  mais,  ici,  ce  qui  est  utile  au  bonheur  de  l'homme  ou 
de  la  société.  La  base  de  la  morale,  du  droit,  sera  le  bonheur 
ou  le  plaisir,  en  entendant  ce  mot  dans  son  sens  le  plus  pur 
et  le  plus  élevé.  Toutefois,  il  y  a  un  premier  obstacle  à  briser 
chez  l'homme  :  c'est  son  égoïsme  primitif,  qu'il  faut  transfor- 
mer en  amour  d'autrui,  car  les  sentiments  sympathiques  sont 
indispensables  à  la  vie  sociale. 

Il  ne  s'agit  que  de  montrer,  et  c'est  ce  qu'a  essayé  H.  Spen- 
cer, par  quelle  évolution  inévitable,  les  êtres  dont  chacun 
cherche  son  propre  bonheur  finiront  par  chercher  le  bon- 
heur de  tous.  Pour  obtenir  ce  résultat,  il  faudra  faire  appel, 
non  pas  aux  principes  abstraits,  mais  à  l'entrainement  de 
l'éducation,  à  la  puissance  des  lois  publiques,  surtout  à  Fac- 
tion lente  de  l'hérédité  et  de  la  sélection  naturelle.  La  mor- 
talité devra  devenir  en  quelque  sorte  organique  et  inhérente  à 
la  constitution  même  du  cerveau  humain,  comme  la  douceur 
est  devenue  inhérente  aux  animaux  apprivoisés  (2). 

Si  pour  Aug.  Comte,  il  n'y  a  que  des  devoirs  et  point  de 
droits,  M.  Spencer,  au  contraire,  efface  la  notion  du  devoir. 

Faire  son  devoir,  en  effet,  c'est  se  sentir  obligé  à  agir, 
par  la  conscience  ou  tout  au  moins  par  la  loi.  Le  Devoir, 
au  contraire,  c'est  «  le  bien  conçu,  comme  s'imposant  mo- 
ralement à  une  volonté  réfléchie  et  libre  (3).  Or,  d'après 

(1)  lbid.,  rr  61. 

(2)  V.  Fouillée,   Les  systèmes  de  morale  contemporaine,  p.  71. 
(8)  Worms,  Philosophie  positive. 
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M.  Spencer,  le  devoir,  sous  l'empire  de  révolution,  tendra, 
de  plus  en  plus,  à  s'anéantir,  pour  faire  place  à  la  vertu 
pure,  produisant  d'elle-même,  par  une  sorte  de  floraison 
ou  de  fructification  naturelle,  les  actions  les  plus  nobles  et 
les  plus  utiles  (1). 

Après  avoir  ainsi  constitué  le  droit,  sur  l'utilité  de  l'homme 
et  de  la  société,  H.  Spencer,  contraire  en  cela  à  l'École 
allemande  et  à  Bluntschli,  formule  la  thèse  suivante  sur 
l'avenir  du  droit  positif  :  «  Dans  sa  forme  moderne,  après 
son  évolution  dans  le  passé,  la  loi  est  essentiellement  un  pro- 
duit du  consentement  des  citoyens.  Le  principe  contractuel 
est  déjà  admis  depuis  longtemps  en  matière  civile.  C'est  le 
même  qui  doit  régner  dans  toutes  les  matières  politiques  ou 
sociales  »,  et  le  philosophe  anglais,  en  déduit  aussitôt  la  con- 
séquence :  «  Les  lois  divines  et  les  lois  humaines,  produits 
d'une  autorité  personnelle,  avaient  pour  principe  commun 
l'inégalité  ;  les  lois,qui  ne  sont  pas  le  produit  d'une  personne, 
—  au  conjtraire,  et  qui  naissent  du  consensus  des  intérêts 
individuels,  ont  pour  principe  essentiel  l'égalité  (2)  ». 

Mais  dans  son  évolution  sociale,  H.  Spencer  reste  toujours 
individualiste  physiologique.  «  L'évolution  d'une  société,  dit- 
il  (3),  est  prédéterminée  dans  son  caractère  général  à  ce  point 
que  ses  phases  successives  ne  sauraient  anticiper  Tune  sur 
l'autre,  et,  par  conséquent  il  n'est  pas  d'enseignement  ni  de 
politique  qui  puisse  lui  faire  dépasser  une  certaine  vitesse 
normale,  limitée  par  la  vitesse  de  modifications  organiques 
chez  les  êtres  humains.  » 

Dupont-White  (4)  est  pour  l'État  contre  l'individu .  Mais 


(1)  Nous  avons  dit  ce  que  nous  pensons  {suprà,  1"  volume,  p.  51  et 
as.,  209  et  88,  368  et  ss.)  de  cette  vertu  naturelle  et  purement  physio- 
logique. La  théorie  du  «  droit  »  se  rattache  à  celle  de  la  marche,  dans 
la  doctrine  de  Spencer. 

(2)  Spencer,  La  sociologie* 

(3)  Introduction  à  la  science  sociale. 

(4)  Dupont  White„  L'individu  et  VÉtat. 
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ssire  (1),  Beudant  (2),  Smart  Mill  (3)  reprennent  le 
;ipe  de  la  liberté  individuelle. 


SECTION  VIII 

inceptioD  dn  droit  ot  du  pouvoir  d'après  les  évolution- 
tas  :  A.  Comta,  Littra,  Tains,  Renan,  Ihering,  Latonr- 


ur  les  6volutionnistes,  le  droit,  comme  la  morale,  est  nn 
uit  naturel,  non  pas  de  la  raison  ou  de  l'histoire,  mais 
î  nécessité,  obéissant  aux  loisde  l'évolution  universelle. 

le  produit  du  caractère  d'une  nation,  s'est  créé  peu  à 
ït  se  distingue,  par  cette  propriété  particulière,  d'être 
les  choses  avant  d'être  dans  la  loi.  Le  rôle  du  législa- 
n'est  pas  d'inventer,  d'imaginer,  mais  de  trouver  et  de 
ivrir,  ce  qui  est  un  procédé  de  science  sociale  (4). 
homme,  ne  doit  doncplus  être  considéré,  comme  le  sujet 
roit.  Il  n'est  pas  le  centre  autour  duquel  tout  rayonne. 
il  à  poursuivre,  ne  consiste  pas  à  fixer  le  cercle  dans  le- 
chaque  individualité  doit  se  contenir,  pour  ne  pas  débor- 
ur  les  autres.  La  source  et  l'origine  du  droit  se  trouvent 
la  société;  il  est  fait  pour  elle,  c'est  d'elle  que  tout 
le  et  comme  le  dit  l'Écriture,  dans  la  Société  «  l'homme 

que  poussière».  Le  bien,  le  juste,  le  droit,  c'est  ce  qui 
tile  à  «  l'organisme  »  collectif. 

L'étude  des  principes  (desquels  naissent  le  droit  et  ta 
le),  utile  eu  tous  temps,  est  peut-être  plus  utile  à  une 
ue  où  tous  les  principes  sont  contestés,  niés  ou  confon- 


Heaussire,  Principes  du  droit  individualiste. 
Beudant,  Le  Droit  individuel  et  l'État;  Laveleye,  Gouvernement 
démocratie;  Ferneuil,  Les  Principes  de  1789  et  la  science  so- 
Lanolois,  L'homme  et  la  révolution  ;  Humboldt,  Limite  de  Vac- 
ie  l'Etat. 

Stuart  Mill,  La  liberté,  Mémoires  ;  Paul  Laffltte,  Les  Paradoxes 
ff  alité  (L'individualisme). 
Koberly,  La  Sociologie. 
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dus,  où  les  institutions  fondamentales  de  la  société  sont  at- 
taquées avec  violence  et  ne  sont  défendues  que  par  l'affir- 
mation de  préceptes,  assez  mal  liés  entre  eux  »  (1). 

Aussi  a-t-on  reproché  à  la  science  juridique  d'être  «  rou- 
tinière, étroite  dans  ses  vues  de  détail,  et  souvent  trop 
scolastique  dans  ses  vues  d'ensemble  »  (2).  On  a  accusé  les 
Codes  de  «  n'avoir  aucune  base  scientifique  »  (3). 

Pour  l'école  réaliste,  le  droit  se  confondant  avec  la  morale, 
ces  deux  sciences  reçoivent  la  même  définition  :  elles  cons- 
tituent l'hygiène  sociale.  «  On  a  tort  de  prétendre,  dit 
M.  de  Roberty,  que  la  morale  indépendante  suppose  à  la  fois 
et  des  problèmes  métaphysiques  résolus  et  des  problèmes 
métaphysiques  éludés.  Rien  de  plus  faux.  La  morale  en  elle- 
même  n'est  solidaire  d'aucune  métaphysique.  Les  préceptes 
et  les  règles  de  la  morale  (ou  du  droit)  sont  de  véritables 
préceptes  d'hygiène  et  de  conservation,  non  individuelle 
mais  sociale.  »  La  morale  et  l'hygiène,  «  traitées  comme 
sciences  dérivées  et  d'application  servent,  la  première  à  la 
conservation  de  la  société  et  indirectement  de  ce  qu'on  ap- 
pelle aujourd'hui  l'homme  social  ;  l'autre,  à  la  conservation 
de  l'individu,  de  l'homme  physiologique,  et  par  lui,  de  l'es- 
pèce ». 

La  Société  a  donc  le  droit  de  commander  et  de  gouverner. 
Mais  qu'on  se  rassure,  l'évolutionnisme  s'est  convaincu  et 
nous  sommes  obligés  de  croire  que  les  sociétés  ne  sauraient 
vivre  sans  la  sympathie,  sans  l'altruisme,  sans  la  haute  vertu 
naturelle  que  Spencer  —  évolutionniste  quoique  individua- 
liste — -  célébrait  tout  à  l'heure. 

La  doctrine  évolutionniste  l'a  bien  compris  d'ailleurs  et 
elle  base  son  droit  comme  sa  marche  sur  l'altruisme. 

Voyons  les  thèses  de  ses  divers  maîtres. 


(1)  Courcelle-Seneuil,  Préparation  à  V étude  du  droit,  p.  VIII. 

(2)  De  Roberty,  Sociologie,  p.  7. 

(3)  Sorel,  Revue  scientifique,  1893,  p.  206. 


■    CHAPITRE     III 


I.  —  Auguste  Comte. 

'oiir  Auguste  Comte,  les  relations  humaines  ont  pour 
e  la  fraternité  qui,  en  substituant  à  l'égoïsme  les  senti- 
its  les  plus  nobles  de  notre  nature,  élève  l'homme  et  le 
duit  vers  la  perfection  morale  ;  et  il  formule  ses  condu- 
is dans  deux  maximes  :  «  Vivre  pour  autrui  ;  —  agir  par 
ction  et  penser  pour  agir  ».  La  fraternité  chrétienne  est 
c  insuffisante  ;  il  ne  faut  pas  seulement  aimer  son  pro- 
in,  comme  soi-même,  il  faut  l'aimer  plus  que  soi-même, 
tiquer  la  loi  du  renoncement,  de  l'abnégation,  de  Thè- 
me. 

[ais,  —  conséquence  forcée  et  qui  montre  combien  le 
oûment  est  inacceptable,  lorsqu'on  prétend  en  faire  une 
e  de  conduite  obligatoire  pour  tous,  —  on  en  arrive  à  la 
ation  du  droit  individuel.  «  ...  Le  positivisme,  dit  A. 
île,  ne  reconnaît  à  personne  d'autre  droit,  que  celui  de 
eson  devoir...  La  notion  du  droit  doit  disparaître  du  do- 
ne  politique,  comme  la  notion  de  la  cause  du  domaine 
losophique...  Le  positivisme  n'admet  jamais  que  des  de- 
•s  chez  tous,  envers  tous,  car  son  point  de  vue,  toujours 
al,  ne  peut  comporter  aucune  notion  du  droit,  consigna- 
it fondé  sur  l'individualité  (i)  ».  Aug.  Comte  est  logique 
;  son  système  :  son  fatalisme  absolu  n'est  pas  conciliable 
;  l'idée  des  «  droits  de  l'homme  »,  et  l'on  ne  voit  pas  com- 
il  un  être  absolument  dénué  de  toute  liberté  morale  au- 
des  droits  proprement  dits. 

[.  Laffite,  disciple  de  A.  Comte,  a  publié  en  1877  un 
une,  Le  Positivisme  et  l'Economie  politique,  dans  lequel 
lame  M.  Lïttré  d'avoir  constaté  la  nullité  des  doctrines 
îomiques  d'Auguste  Comte.  M.  Laffite  partage  la  répu- 
nce  du  maître  pour  l'économie  politique,  laquelle  ne 
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serait  ni  positive  ni  scientifique,  mais  une  simple  branche 
de  la  métaphysique. 

Stuart  Mill  s'exprime  ainsi  :  «  Quiconque  connaît  les  écrits 
des  économistes  n'a  besoin  que  de  lire  les  quelques  pages 
(t.  IV,  p.  195-205)  où  il  les  censure,  pour  apprendre  à 
quel  point  extrême  M.  Comte  peut  parfois  être  superficiel.  » 
[Auguste  Comte  et  le  positivisme,  p.  84). 

À.  Comte  (1),  opposé  au  gouvernement  démocratique,  n'ac- 
cueille que  le  système  des  capacités  dirigeantes.  Il  est  pour 
la  noocratie  ;  il  lui  faut  l'énergique  prépondérance  d'un  pou- 
voir central,  tellement  oppressif,  d'après  la  description  qu'il 
en  donne,  que  l'on  comprend  que  Stuart  Mill  ait  pu  porter 
sur  la  politique  de  Comte  ce  jugement  :  «  C'est  le  système 
le  plus  complet  de  despotisme  spirituel  et  temporel  qui  soit 
jamais  sorti  d'un  cerveau  d'homme,  excepté  peut-être  de  ce- 
lui d'Ignace  de  Loyola  (2).  » 

On  retrouve  dans  Auguste  Comte  l'idée  de  Saint-Simon, 
à  savoir  que  la  liberté,  bonne  pour  détruire,  est  impuissante 
à  rien  fonder.  L'illustre  penseur  a  condamné  lui-même 
dans  des  termes  dignes  d'être  médités,  sa  tentative  d'une 
construction  mathématique  et  physique  la  société  :  «  L'abus 
<ln  calcul  en  mathématiques  constitue  réellement  la  pre- 
mière phase  du  matérialisme  systématique.  L'usurpation  de 
la  physique  par  les  géomètres,  de  la  chimie  par  les  physi- 
ciens et  de  la  biologie  par  les  chimistes  deviennent  ensuite 
de  simples  prolongements  successifs  d'un  vicieux  régime 
dont  le  principe  est  toujours  le  même,  et  qui  ne  peut  être 
modifié  qu'en  son  germe  inaperçu.  » 

II.  —  Taine  et  Renan. 

Taine  et  Renan  partagent  les  idées  d'Auguste  Comte  sur 
la  nécessité  du  gouvernement  par  une  élite  intellectuelle. 

(1)  A.  Comte  procède,  ici,  de  Condorcet  d'une  part  et  de  J.  de  Maistre 
<ie l'autre,  V.  1er  volume,  suprà,  p.  383,  209  et  as. 

(2)  Stuart  Mill,  La  liberté. 
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On  connaît  la  fureur  de  Taîne  contre  l'œuvre  révolution- 
naire? (i)  Il  rite,  d'une  façon  méprisante,  le  calcul  mathéma- 
tique de  la  fraction  de  souveraineté  que  Rousseau  attribuée 
chaque  membre  de  l'État.  Ce  contre  quoi  il  faut  se  prému- 
nir avant  tout,  d'après  Taine,  c'est  contre  la  tyrannie  des 
majorités. 

l/éminent  philosophe  ne  peut  pas  concevoir  l'intervention 
de  l'État.  «  C'est  un  chien  de  garde  à  tenir  attaché  à  la  chaîne 
dans  son  enclos.  » 

Le  droit  naturel,  la  raison  autant  de  chimères.  C'est  de  la 
!  coutume»  (2)  qu'il  faut  tout  attendre  et  pour  cela  on  doit 

puiser  dans  le  fonds  public  des  nations,  c'est-à-dire  dans  la 
tradition.  C'est  ce  qui  a  inspiré  ce  passage  d'un  remarquable 
auteur  contemporain  :  «  la  tradition,  qui  est  l'expérience 
do  l'humanité  nous  fournit  un  ensemble  de  règles  de  con- 
duite :  acceptons-les,  sans  y  regarder  de  plus  près,  sans  nous 
préoccuper  de  leurs  origines,  pour  des  préceptes  empiriques, 
■  mais  excellents,  que  les  sages  de  tous  pays  ont  mis  beaucoup 

île  siècles  à  découvrir.  Pourquoi  l'opium  fait-il  dormir? 
Parce  qu'il  a  une  vertu  dormitive.  On  n'a  jamais  mieux 
répondu  i}\).  » 

Renan,  qui  se  glorifie  d'être  individualiste,  réprouve  ce- 
»  pendant  le  droit  naturel.  Il  n\v  a  de  droits,  que  ceux  qui  ré- 

sultent de  Thistoire  et  de  la  raison. 

t.'arislomtie  intellectuelle  doit  seule  exercer  la  direction, 
i  l'aide  du  >rai  gouvernement  parlementaire.  «  Le  règne  de 
la  xolonté  populaire  aboutit,  dit-il,  à  un  régime  d'intolé- 
rable kissesse.  Aucune  société  n'est  possible,  si  Ton  pousse  à 

y\    ,*  Vîx  n*"h  «>v$«v:  <**•*  *t«e*  rfe  fa  F~emee  contemporaine*  Car- 

,\v  \^r  **;»  \U  !•»  t^u»*.  p%  KV\  Nc^as  arons  indiqué  dans  ce 
*-y«r.v  i^>  tfc:>*r**s4*  Tain*  sar  r:stewl:£*nc*,  la  conscience,  etc.. 
p   *V  o*  $*  0*u*n*  «*ïhn^  à<r  '..-.  «  vJLîis^i^f  :  «  A  proprement  parler. 

*,  Vv-.*.v  o>;  :>*u  \>w.r.**  1*  <v:;v>  *>;  s:*_iie.  par  nature  ;  la  santéde 
v^nv  ,sv»  :s  »\^;w  .a  **-u  et   s>v$  ,rr£*at&,  nés*  qu'une  rèussîtt 
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la  rigueur  les  idées  de  justice  distributive  à  l'égard  des  indi- 
vidus ».  Il  ne  craint  pas  d'écrire:  «  Des  classes  entières 
doivent  vivre  de  la  gloire  et  de  la  jouissance  des  autres  »  (1). 
En  face  du  système  de  gouvernement  qui  lui  plait,  Renan 
met  ce  tableau  du  gouvernement  démocratique  :  «  L'État, 
représenté  par  l'universalité  des  individus,  n'ayant  d'autre 
but  que  le  bonheur  de  ces  individus,  tel  qu'ils  l'entendent 
eux-mêmes,  s'interdit  toute  visée,  au  delà  de  ce  qu'ils  sen- 
tent et  voient...  Mais  c'est  là  le  triomphe  des  instincts  gros- 
siers de  l'humanité,  le  triomphe  de  Caliban  sur  l'idéaliste 
Prospero  »  (2). 

Après  Taine,  mais  en  se  plaçant  à  d'autres  points  de  vue, 
Renan  a  fait,  dans  une  page  célèbre,  le  procès  du  siècle.  Je 
n'essaierai  pas  d'alTaiblir,en  les  résumant,  les  lignes  parfois 
véridiques,  souvent  injustes  et  cruelles  de  ce  morceau,  issu 
du  scepticisme,  un  peu  du  découragement,  beaucoup  de  la 
misanthropie  et  aussi  de  la  méconnaissance  de  certains  faits 
juridiques  : 

«  Toujours  grande,  sublime  parfois,  la  Révolution  est  une 
expérience  infiniment  honorable  pour  le  peuple  qui  osa  la 
tenter,  mais  c'est  une  expérience  manquée.  En  ne  conser- 
vant qu'une  seule  inégalité,  celle  delà  fortune;  en  ne  lais- 
sant debout  qu'un  géant,  l'État,  et  des  milliers  de  nains  ;  en 
créant  un  centre  puissant,  Paris,  au  milieu  d'un  désert  intel- 
lectuel, la  province  ;  en  transformant  tous  les  services  so- 
ciaux, en  administrations  ;  en  arrêtant  le  développement  des 
colonies  et  fermant  ainsi  la  seule  issue  par  laquelle  les  États 
modernes  peuvent  échapper  au  problème  du  socialisme,  la 
Révolution  a  créé  une  nation  dont  l'avenir  est  peu  assuré, 
une  nation  où  la  richesse  seule  a  du  prix,  où  la  noblesse  ne 
peut  que  déchoir.  Un  code  de  lois,  qui  semble  avoir  été  fait 

(1)  Renan,  La  réforme  intellectuelle  et  morale.  On  sait  comment 
Renan  entend  la  raison  et  la  volonté  (voir  1"  volume,  p.  210). 

(2)  Renan,  Mélanges,  dernier  volume.  Dans  Y  Avenir  de  la  science 

écrit  en  1843,  Renan  était  pour  l'intervention  de  l'Etat,  qu'il  qualifiait 

alors  de  grande  machine  du  progrès. 

II. —3 
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pour  un  citoyen  idéal,  naissant  enfant  trouvé  et  mourant  cé- 
libataire; un  code  qui  rend  tout  viager,  où  les  enfants  sont 
\\n  inconvénient  pour  le  père,  où  toute  œuvre  collective  est 
interdite,  où  les  unités  morales  qui  sont  les  vraies,  sont  dis- 
soutes à  chaque  décès,  où  l'homme  avisé  est  l'égoïste  qui 
s'arrange  pour  avoir  le  moins  de  devoirs  possible  ;  où  l'hom- 
me et  la  femme,  sont  jetés  dans  l'arène  de  la  vie  aux  mêmes 
conditions  ;  où  la  propriété  est  considérée,  non  comme  une 
-chose  morale,  mais  comme  l'équivalent  d'une  jouissance  tou- 
jours appréciable  en  argent,  un  tel  code,  dis-je,  ne  peut  en- 
gendrer que  faiblesse  et  petitesse. . .  Avec  leur  mesquine 
•conception  de  la  famille,  ceux  qui  liquidèrent  si  tristement 
Ja  banqueroute  de  la  Révolution,  dans  les  dernières  années 
•du  XVIII*  siècle,  préparèrent  un  monde  de  pygmées  et  de 
•révoltés  (1).  » 

III.  —  Littre. 

Littré,  au  début  continuateur  d'A.  Comte,  s'est  exprimé 
•ainsi  dans  une  page  célèbre  et  bien  souvent  citée  : 

«  La  philosophie  positive  est,  à  la  fois,  un  système  qui 
comprend  tout  ce  qu'on  sait  sur  ce  monde,  sur  l'homme  et 
sur  les  sociétés,  et  une  méthode  générale,  renfermant  en  soi, 
toutes  les  voies  par  où  on  a  appris  toutes  ces  choses.  Ce  qui 
est  au  delà,  soit  matériellement  le  fond  de  l'espace  sans  bor- 
nes, soit  intellectuellement  l'enchaînement  des  causes  sans 
terme,  est  absolument  inaccessible  à  l'esprit.  Mais  inacces- 
sible ne  veut  pas  dire  nul  et  non  existant.  L'immensité  tant 
matérielle  qu'intellectuelle  tient  par  un  lien  à  toutes  nos 
connaissances  et  ne  devient,  que  par  cette  alliance,  une  idée 
positive  et  du  même  ordre.  Je  veux  dire  qu'en  les  touchant 
et  en  les  bordant,  cette  immensité  apparaît  sous  son  double 
caractère,  la  réalité  et  l'inaccessibilité.  C'est  un  océan  qui 
vient  battre  notre  rive  et  pour  lequel  nous  n'avons  ni  barque 

(1)  Renan,  Questions  contemporaine*,  préface,  page  3. 
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ni  voile,  mais  dont  la  claire  vision  est  aussi  salutaire  que 
formidable  (1).  Puisqu'il  le  faut,  restons  sur  la  rive;  con- 
tentons-nous de  jeter  les  yeux  autour  de  nous;  nous  vivons  et 
d'autres  êtres  vivent  à  nos  côtés,  dans  ce  cadre  merveil- 
leux, la  nature  ;  prenons  la  nature  et  la  vie  comme  une  réa- 
lité et  non  comme  un  problème  ;  nous  aurons  assez  fait  si 
nous  déterminons  les  lois  qui  les  gouvernent.  » 

Plus  tard,  Littré  se  séparant  d'Auguste  Comte,  dont  il 
avait  été  le  disciple  zélé,  est  devenu  partisan  de  la  liberté 
politique  et  civile.  Une  large  intervention  de  l'Etat,  parait 
rationnelle  à  Littré.  Il  préconise  le  suffrage  universel  et  la 
souveraineté  du  peuple  qu'il  appelle  le  consentement.  Mais 
la  souveraineté  populaire  doit  s'accorder,  selon  lui,  avec  les 
lois  historiques  ;  il  veut  parler  de  la  sociologie  que  nous 
avons  qualifiée  (2). 

C'est  par  lui  que  la  philosophie  positive  a  fait  alliance  avec 
les  principaux  représentants  du  parti  républicain  français. 

IV.  —  Ihering. 

Après  Bluntschli,  M.  Ihering,  dont  l'influence  en  Allemagne 
devient  tous  les  jours  plus  prépondérante,  détermine  quelle 
est  à  son  avis  la  genèse  du  droit.  La  domination  du  faible  par 
le  fort  a  été  le  point  de  départ  de  la  civilisation,  et  l'histoire 
même  de  l'égoïsme.  Mais,  bientôt,  ce  môme  égoïsme  apprit 
à  l'homme  à  modérer  sa  violence  dans  son  propre  intérêt  et  à 
tirer  profit  de  sa  victime  ;  d'où  l'esclavage.  Du  jour  où  la 
force  s'imposa  une  règle,  où  elle  reconnut  une  [limite,  le 
droit  fit  apparition  dans  l'histoire.  La  force  n'est  donc  pas  le 
contraire  du  droit  ;  le  droit  est  révolution  de  la  force  qui 
se  discipline  elle-même. 

Suivant  le  même  auteur,  le  droit  n'est  qu'un  moyen,  et 
la  vie  sociale  est  le  but  réel  à  poursuivre.  Lorsque  le  droit 

(1)  Principes  de  philosophie  positive,  préface  d'un  disciple. 
Pi  Voir  suprà%  !•'  volume,  p.  387.  Fouillée,  Vidée  du  droit. 
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devient  impuissant  et  ne  suffit  plus  à  sa  tâche,  qui  est  de 
conserver  la  société,  la  force  doit  le  supplanter  ;  ce  sont  alors 
les  moments  de  crise  et  de  nécessité  que  traversent  dans  leur 
vie  les  peuples  et  les  individus  :  le  droit  positif  lui-même 
ne  reconnait-il  pas  ce  droit  de  nécessité  dans  le  cas  de  légi- 
time défense  ?  En  résumé,  et  je  cite  textuellement,  «  la  con- 
ception du  droit  n'est  pas  une  conception  logique,  c'est  une 
conception  pure  de  la  force  (1)  ». 

V.  —  Letourneau,  Ribot,  Faguet. 

«  L'instinct  réflexe  de  la  défense,  dit  M.  Letourneau,  est 
la  racine  biologique  des  idées  de  droit,  de  justice,  puisqu'il 
est  évidemment  la  base  même  de  la  première  des  lois,  de  la 
loi  du  talion  (2).  » 

L'ouvrage  de  M.  Letourneau  est  un  pamphlet  essentielle- 
ment politique.  Tout  son  effort  tend  à  dédaigner  le  droit  ro- 
main, pour  mettre  en  relief  le  droit  athénien,  essentiellement 
démocratique  et  caractérisé  par  l'héliée  c'est-à-dire  par  le 
jury.  Il  est  cependant  acquis  pour  tous  les  jurisconsultes  que 
ce  droit  athénien,  tant  dans  ses  dispositions  que  dans  sa  pro- 
cédure a  été  fort  inférieur  au  droit  romain.  M.  Letourneau 
n'a  pas  suffisamment  réfléchi  au  rôle  considérable  du  pré- 
teur (3). 

Quant  à  MM.  Ribot  et  Faguet,  nous  avons  déjà,  dans  le 
premier  volume  marqué  leurs  idées.  Il  suffit  de  se  reporter 
à  nos  observations  (4). 

(1)  lhering,  Le  Combat  pour  le  Droit.  V.  dans  le  même  sens»  Gius- 
sepe  d'Aguano,  La  genesi  et  Vevolutione  del  diritto  civile. 

(2)  Letourneau,  L'évolution  juridique,  L'évolution  de  la  propriété. 
M.  Enrico  Ferri  enseigne  d'après  cela  que  l'idée  de  culpabilité  est  une 
invention  moderne.  M.  d'Aguanno  assigne  à  l'idée  morale  une  date 
plus  reculée.  Il  nous  apprend  que  «  le  sentiment  du  juste  et  de  Tin- 
juste  a  apparu  sur  la  fin  de  Vâge  quaternaire  »  î! 

(3)  M.  Letourneau  commet  une  exagération  en  sens  inverse  de  celle- 
qui  est  signalée,  suprà,  chapitre  Ier,  section  III,  note  3.  Glasson,  His- 
toire du  Droit  ;  Glotz,  Origine  et  développement  du  droit  dans  la 
Grèce  primitive  ;  Beauchet,  Histoire  du  droit  privé  à  Athènes, 

(4)  Suprà,  1«  volume,  p.  195  et  s. 
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SECTION  IX 
Le  socialisme  et  le  collectivisme. 

Il  n'y  a  pas  à  s'étonner,  si  le  socialisme  autoritaire,  avec 
Louis  Blanc,  déclare  que  la  liberté,  c'est  le  pouvoir  et  que 
l'idée  du  droit,  séparée  du  pouvoir,  est  absurde.  Louis  Blanc 
se  déchaîne  contre  l'individualisme  mais  toutefois  en  pré- 
tendant agir  en  vue  de  la  liberté  vraie  qui  n'est  que  la  fa- 
culté, pour  chaque  homme,  de  se  développer  selon  les  lois 
de  sa  nature.  Sous  ce  point  de  vue,  l'Etat,  organisé  démo- 
cratiquement, devient  tout  le  monde.  Par  conséquent,  il  n'est 
plus  un  maître  :  il  est  un  serviteur.  C'est  l'association  qui  sera 
substituée  à  l'individualisme.  L'Etat  doit  posséder  une  grande 
force.  Son  autorité  est  nécessaire  pour  ordonner  la  société  et 
celle-ci  doit  être  le  chef-d'œuvre  de  la  science  humaine.  On 
verra  plus  loin  que  Louis  Blanc,  qui  prétend  concilier  la  li- 
berté avec  ses  idées  étatistes,  n'admet  pas  néanmoins,  que  la 
Souveraineté  du  peuple  puisse  attenter  aux  droits  primor- 
diaux. 

Ce  n'est  pas  le  lieu,  ici,  où  nous  ne  nous  occupons  que  de 
la  liberté  civile  et  politique,  de  citer  les  économistes.  Dans 
la  partie  consacrée  au  problème  économique,  nous  rencon- 
trerons leurs  opinions,  de  môme  que  celles  de  l'école  de  ré- 
formes sociales  de  Le  Play,  avec  les  enseignements  de  Gour- 
celle-Seneuil,  Benoit  Malon,  etc. 

Nous  ne  voulons  pas,  non  plus,  pour  les  mômes  raisons, 
parler  longuement  à  cette  place,  du  socialisme  scientifique 
c'est-à-dire  du  collectivisme. 

Cependant,  à  propos  des  droits  de  l'individu  et  de  l'État, 
il  est  obligatoire  d'en  déduire,  dès  maintenant,  le  principe 
politique. 

Le  collectivisme  dédaignerait,  à  la  rigueur,  l'emploi  du  suf- 
frage universel  et  du  régime  représentatif.  Il  ne  consent  à 
s'en  servir  que  pour  la  conquête  du  pouvoir.  La  caractéris- 
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i  régime  collectiviste,  c'est  la  destruction  de  l'État 
ïtat.  L'État,  disent  les  socialistes  scientifiques,  n'est 
;anisation  de  la  force,  en  vue  du  maintien  des  condi- 
uelles  de  la  propriété  et  du  pouvoir  social.  11  garan- 
ivilèges  de  ta  classe  exploitante.  En  effet,  la  révolu- 
iale  abolira  tous  les  droits  prétendus  naturels  ou 
elle  supprimera  jusqu'à  l'idée  du  droit,  la  classe  des 
1rs  sera  détruite.  Dés  lors  :  «  Le  premier  acte,  par 
État  s'affirmera  comme  le  représentant  de  la  société 
ière,  à  savoir  la  prise  de  possession  des  moyens  de 
on.  au  nom  de  la  collectivité,  sera  en  menu  temps  son 
icte  de  gouvernement  (i).  » 

ment  si  les  collectivistes  effacent  l'État,  c'est  pour 
tituer  la  société.  Or  cette  société,  les  prophètes  de 
e  nouveau,  nous  la  font  connaître.  M.  Schœffle  en 
ement  résumé,  d'après  eux  la  conception  (2),  que 
iporterons  en  exposant  le  débat  ouvert  sur  la  concur- 
dustrielle,  la  liberté  du  travail,  c'est-à-dire  en  trai- 
uestion  sociale.  Il  suffira  de  dire,  pour  le  moment, 
ociété  collectiviste  serait  le  pire  des  despotisme, 
;  privilégiés,  chargés,  comme  fonctionnaires,  de  la 
mouvement  du  nouveau  mécanisme  social, 
eviendraient  les  libertés  actuelles  sous  un  tel  régime? 
it  les  concilier  ?  Nous  serions  désireux  de  lire  sur  ce 
e  étude  claire  et  intelligible,  car  on  prétend,  en 
'elles  seront  sauvegardées  1  II  faudrait  voir  un  ex- 
cette conciliation  absolutiste  et  libérale,  que  nous 
ons  comme  impossible  dans  le  collectivisme.  Jus- 
n'en  a  pas  été  fourni  qu'on  puisse  prendre  au  sé- 


els,  Socialisme  utopiste  et  socialisme  scientifique,  page 37; 
*,   Le  capital  ;   Benoit  Malon,  Le  socialisme  intégral  ;  De* 
rçu  sur  le  socialisme  scientifique,  p.  81. 
eîûe.  Quintessence  du  socialisme. 
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SECTION  X 
Fouillée,  Renouvier,  Tarde,  Miohel,  etc. 

Nous  ne  pouvons  terminer  ce  chapitre,  sans  signaler  les 
études  de  MM.  Fouillée,  Renouvier,  Tarde,  Henri  Mi- 
chel, etc.  (1).  Ce  dernier  nous  a  donné  un  beau  livre  que 
Ion  consultera  avec  le  plus  grand  fruit  et  que  nous  avons 
déjà  souvent  cité. 

M.  Fouillée  (2)  fonde  le  droit,  sur  la  liberté  intérieure. 

Nous  avons  dans  le  premier  volume  signalé  sa  théorie  sur 
le  libre  arbitre.  Seulement,  il  dit  que  le  droit  est  un  idéal  et 
non  un  droit  naturel.  D'après  M.  Fouillée,  l'idée  de  Dieu 
est  hors  de  cause  et  ne  sert  nullement  de  base  au  droit  natu- 
rel ;  la  fin  de  l'homme  est  indifférente,  car  le  droit  ne  repose 
pas  sur  le  devoir  imposé  à  l'homme  d'atteindre  cette  fin. 

«  La  notion  moderne  du  droit,  notion  vraiment  scientifi- 
«  que,  »  dit-il,  «  repose  précisément  sur  le  rejet  de  toutes 
«  ces  vues  finalistes  et  providentielles,  de  tous  ces  systèmes 
«  artificiels  où  Ton  subordonne  les  individus  à  une  fin  qu'on 
«  déclare  la  meilleure.  Avoir  un  droit,  c'est  avoir  la  ga- 
«  rantie  que  Ton  ne  fera  pas  de  vous  un  moyen,  c'est  avoir 
«  un  abri  contre  les  causes-/îna/ier$  en  politique,  en  méta- 
«  physique  et  en  théologie.  Bannies  du  reste  de  la  science, 
«  les  causes  finales  ne  doivent  pas  trouver  un  refuge  sociale 
«  et  politique.  » 

L'Etat,  il  le  fonde  sur  l'association  et  il  le  charge  d'exercer  la 
justice  réparative. C'est  moyennant  ce  correctif  queM.  Fouillée 
est  individualiste. 


(1)  Henri  Michel,  Vidée  de  VEtat.  Nous  devons  aussi  une  mention 
spéciale  à  l'ouvrage  de  Cournot,  Considérations  sur  la  marche  des 
idées  et  des  événements  dans  les  temps  modernes. 

(2)  Fouillée,  Philosophie  du  suffrage  universel.  L'idée  moderne 
du  Droit.  La  science  sociale  contemporaine.  La  Propriété  sociale 
et  la  démocratie.  Histoire  naturelle  des  Sociétés  humaines  et  ani- 
riales,  etc. 
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Le  suffrage  universel  est  d'après  lui  une  contradiction, 
car  la  capacité  n'appartient  qu'à  un  petit  nombre.  Ce  pro- 
blème du  suffrage  doit  être  résolu,  selon  lui,  sans  quoi  les 
sociétés  modernes  périront  nécessairement.  «  En  vain,  on  dit 
que  c'est  un  moyen  que  la  force  emploie,  pour  se  calculer 
elle-même,  se  donner  la  conscience  de  soi  et  celle  des  forces 
contraires.  L'exercice  du  suffrage  n'est  pas  suffisamment  ins- 
tructif par  lui-même  ;  sa  pratique  ne  remplace  pas  la  raison. 
M.  Fouillée  revient  ainsi  aux  théories  de  Benjamin  Constant 
sur  la  capacité.  Il  fait  ressortir  qu'habituellement  aujour- 
d'hui le  député  n'est  que  le  serviteur  de  ses  électeurs.  Le 
suffrage  restreint,  d'ailleurs  il  le  reconnaît,  a  montré  les 
mêmes  vices  que  le  suffrage  universel.  L'éminent  philosophe 
vante  un  régime  analogue  à  celui  qui  a  été  adopté  récemment 
en  Belgique  et  dont  nous  parlerons  en  nous  occupant  du  suf- 
frage universel. 

Il  faudrait  toujours  dans  la  démocratie  un  esprit  général. 
Quand  il  n'existe  pas,  les  voix  des  électeurs  se  dissipent  en 
tourbillon  de  poussière,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  sui- 
vant la  direction  de  la  tourmente.  »  Toutefois,  M.  Fouillée 
accorde  que  quand  un  peuple  a  une  idée  unique,  il  sait  par- 
faitement la  comprendre,  s'il  ne  sait  point  la  définir.  Le 
sentiment,  ici,  vaut  alors  toutes  les  raisons  du  monde  ;  mais 
les  raisons  qui  font  agir  la  foule,  sont  celles  dont  parle  le 
moraliste  et  que  le  cœur  seul  entend.  Mais  ces  cas  sont  exces- 
sivement rares,  pour  ne  pas  dire  uniques. 

M.  Fouillée,  d'autre  part,  a  fait  la  critique  la  plus  déci- 
sive de  ces  théories  d'après  lesquelles,  la  conscience,  le  moi, 
la  personnalité  sont  des  propriétés  de  la  société,  et  qui  attri- 
buent aux  peuples,  considérés  comme  individus,  une  âme,  ou 
plutôt  un  esprit  inconscient.  Entr'autres  auteurs  M.  de  Hart- 
mann, en  effet,  dans  sa  Philosophie  de  V inconscient  croit  à 
un  instinct  secret  des  peuples  et  il  substitue  à  la  providence, 
une  cause  plus  métaphysique  encore.  M.  Fouillée  observe 
fort  bien  qu'un  peuple, quels  que  soient  les  liens  qui  l'ont 
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cimenlé,  ne  formera  jamais  une  entité  et  ne  sera  jamais  su- 
périeur à  la  moyenne  des  individualités  qui  le  composent. 
De  même  pour  la  société,  M.  Fouillée  remarque  que  :  «  le 
fantôme  de  l'individualité  se  trouve  dispersé  en  mille  images 
distinctes,  comme  une  figure,  qui  se  multiplie  dans  tous  les 
fragments  d'un  miroir  brisé  ». 

M.  Renouvier  (1),  l'un  de  nos  plus  distingués  moralistes, 
considère  l'homme  comme  un  agent  moral,  libre  dès  l'ori- 
gine. Le  droit  prend,  chez  lui,  un  caractère  rationnel.  Sur  les 
rapports  sociaux,se  base  la  solidarité  morale, qui  repose  ainsi 
sur  Vidée  sociale.  «  Selon  cette  idée,  dit  cet  auteur,  celui-là 
ne  sera  pas  un  bon  associé,  qui  ne  donnera  pas  à  ses  asso- 
ciés, tout  ce  qu'il  a  de  moyens  disponibles.  »  En  ce  qui 
concerne  l'État,  son  intervention  n'est  que  la  conséquence 
de  sa  fonction  morale. 

C'est  à  peu  près,  ce  que  MM.  Guyau  (2),  Marion  (3),  pro- 
fondément moralistes  aussi,  enseignent  à  leur  tour. 

Démocrates  tous  trois,  ils  veulent,  en  politique,  limiter 
le  gouvernement.  Le  suffrage  à  deux  degrés,  leur  semble  le 
plus  sûr.  L'enseignement  par  l'Etat  leur  parait  imposé, 
à  la  condition  de  ne  pas  sacrifier  les  sentiments  légitimes 
de  la  famille  et  de  ne  point  nier  la  part  de  responsabilité 
des  parents. 

L'apparition  de  l'individu, nous  déclarent-ils,  n'est  pas  le 
signal  de  la  dissolution  du  groupe  social. Nous  pouvons  donc 
assister,avec  une  âme  rassérénée, aux  progrès  de  la  décentra- 
lisation; aux  innovations  multiples  tentées,  dans  toutes  les 
branches  de  l'activité  humaine,  par  la  pensée  inquiète  du 
mieux  ;  à  l'incessant  effort,  par  lequel  elle  essaie  de  se  déga- 
ger du  passé,  pour  réaliser  l'avenir.  Loin  de  nous  effrayer, 
cette  différenciation  incessante,  des  individus  de  même  race, 


(1)  Renouvier,  Essai  de  Psychologie.  Science  de  la  morale.  Essai 
de  logique.  Esquisse  d'une  classification  des  doctrines. 

(2)  Guyau,  Leçons  de  morale.  L'évolution. 

(3)  Marion,  La  solidarité  morale. 
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cette  spécialisation  de  fonctions  jadis  distinctes,  cette  irré- 
ductible diversité  des  goûts,  des  besoins  et  aspirations,  qui 
caractérise  l'époque  actuelle,  doit  nous  rassurer.  Plus  l'in- 
dividu semble  se  détacher  de  ses  semblables,  par  l'emploi 
qu'il  fait  de  sa  vie  et  la  tâche  à  laquelle  il  se  voue,  plus  il 
se  rattache  à  la  société  qui  n'est  que  la  collectivité  de  tous 
les  semblables. 

M.  Léon  Bourgeois  (i)adoptecomplèlementces  doctrines. 

D'autres  travaux,  en  sens  divers,  sur  les  questions  qui 
nous  occupent  ont  vu  récemment  le  jour  (2). 

Nous  avons  cité  déjà,  ceus  si  intéressants  et  si  originaux  de 
M.  Tarde. 

Dans  son  livre  sur  Les  transformations  de  Vidée  de  Droit,  il 
conclut  ainsi  :  «  En  résumé,  il  n'est  pas  vrai  que  la  vengeance, 
le  coup  pour  coup  desenfants,  soit  l'unique,  ni  le  principal  point 
de  départ  de  l'évolution  pénale.  La  pénalité  a  eu  deux  sour- 
ces :  la  source  secondaire,  quoique  la  plus  apparente,  esl  l;i 
vengeance  :  mais  la  source  essentielle  est  la  punition  domesti- 
que, expression  d'un  blâme  moral  et  traduction  d'un  remords. 

(1)  H.Léon  Bourgeois,  La  solidarité  morale.  Nous  l'analyserons 
dans  ta  ptirtie  consacrée  plus  loin  au  problème  économique. 

(2)  Iiéon  Duguet,  Les  fonctions  de  l'Etat  moderne  ;  De  Gréer, 
L'évolution  des  croyances  et  doctrines  politiques  ;  René  Worms, 
Organisme  et  société  ;  Izoulel,  La  Cité  moderne  ;  Blunlschli,  La  Po- 
litique ;  Laveleye,  Le  gouvernement  de  la  démocratie  ;  Daresle, 
Les  constitutions  modernes  ;  Villey,  Du  rôle  de  l'Etat  ;  Jourdan,  Le 
rôle  de  l'Etat  en  matière  économique  ;  Charbonnier,  Organisation 
électorale  et  représentative  de  tous  les  pays  civilisés;  Novicow, 
L'Etat  considéré  comme  une  propriété  ;  Benoisl,  Sophismes  politi- 
ques de  ce  temps.  La  Politique  ;  Laffitte,  Le  paradoxe  de  Végalité; 
Bougie,  Les  sciences  sociales  en  Allemagne  (Cet  auteur  citeLazarns 
qui,  comme  Worms  et  autres,  croit  que  le  moi  social  existe,  sinon  en 
tant  que  substance,  du  moins  en  tant  que  centre  d'activité).  M.  Durk- 
bein  (Le*  règles  de  la  méthode  sociologique  ;  Alcan,  1895)  s'est  placé 
dans  une  position  tout  a  fait  isolée.  D'après  lui,  la  vie  sociale  >  dériva 
directement  de  l'être  collectif  qui  est,  par  lui-même,  une  nature  «ni 
generis  »,  et  elle  résulte  <  de.  celte  élaboration  spéciale  à  laquelle  sonl 
soumises  les  consciences  particulières,  pur  le  fait  de  leur  association 
et  d'où  se  dégage  une  nouvelle  forme  d'existence  ».  M.  Durkbeim 
nous  ramène,  on  le  voit,  à  la  pure  ontologie.  A  voir  aussi  les  ou- 
vrages sur  les  foules  que  nous  avons  cités  snprà,  l"  volume,  p.  332 
et  es.  ;  La  Rivaliere,  Le  peuple  ;  Michelet,  Le  peuple. 
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Ces  deux  sources  se  soiit  mélangées  à  doses  très  diverses  dans 
les  coutumes  et  les  lois  des  différents  peuples,  et  de  là  leur 
divergence.  La  civilisation  tend  à  leur  creuser  deux  lits  dis- 
tincts. Au  milieu  de  toutes  ces  dissemblances,  relevons  pour- 
tant une  similitude  importante,  mais  dont  il  est  aisé  de  sai- 
sir la  raison,  en  ce  qui  concerne  Y  incrimination  :  c'est  que,* 
partout  et  toujours,  le  meurtre  et  le  vol  commis  au  préjudice 
du  compatriote  reconnu  tel  sont  réputés  crime.  Il  est  évident 
que  toute  société  où,  dans  les  rapports  mutuels  de  ses  mem- 
bres eux-mêmes,  régnerait  le  droit  au  meurtre  et  au  vol,  ne 
tarderait  pas  à  se  dissoudre.  » 

M.  Henry  Michel  clôt  dignement  la  série.  «  Il  semble  main- 
tenant, dit-il,  qu'il  n'y  ait  plus  d'autre  alternative  que  de 
sacrifier  l'individu  à  l'État  ou  l'État  à  l'individu.  »  Or  il 
établit,  textes  en  main,  comme  nous  l'avons  fait  (1),  que  les 
philosophes  du  XVIIIe  siècle  et  les  hommes  de  la  Révolution, 
avaient,  à  la  fois,  la  notion  de  l'individu  et  celle  de  l'Etat; 
mais  que  ce  qu'il  faut  leur  reprocher  amèrement,  c'est  d'avoir 
détruit  tout  ce  qui  peut  protéger  l'individu  contre  l'État; 
d'avoir  laissé  l'un  isolé,  en  face  de  l'autre  tout  puissant. 
M.  Henry  Michel  intitule  un  de  ses  chapitres  les  plus  inté- 
ressants et  les  plus  instructifs  «  le  paradoxe  de  l'individua- 
lisme». Ainsi,  quand  la  Constituante,  voulant  protéger  la 
liberté  du  travail,  abolit  la  liberté  d'association,  n'est-ce  pas 
le  paradoxe  de  la  liberté  ?  (2) 

Conclusion  du  chapitre  III. 

Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  les  opinions  émises  quant 
à  l'intervention  de  l'État.  Elles  sont  suffisamment  explicites. 
Au  chapitre  VI,  qui  suit,  nous  y  reviendrons  et  nous  déve- 
lopperons d'ailleurs  nos  idées  dans  la  partie  consacrée  plus 
loin  au  problème  économique.  Elles  sont,  au  reste/nette- 
ment  formulées  dans  notre  introduction. 

(1)  Suprà,  1«  volume,  p.  614  et  as. 

(2)  Laflltte,  Etude  sur  le  livre  d'Henry  Michel. 
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Mais  il  convient  de  donner  ici  notre  sentiment  sur  la  notion 
du  droit,sur  les  théories  de  l'évolution  juridique.  De  l'anthro- 
pologie juridique,  nous  ne  dirons  rien,  puisque  nous  avons 
examiné  l'anthropologie  criminelle.  Ceux  qui  l'ont  mise  en 
nt,  ont  dû  bientôt  reconnaître  que  tailler  le  droit  selon 
atron  de  chaque  individu,  c'était  non  seulement  arbitraire 
s  incompatible  avec  le  plus  vulgaire  bon  sens. 
lestent  en  présence  la  théorie  de  l'évolution  et  celle  de  la 
gressivité  juridiques. 

lerles,  nous  l'avons  dit,  en  nous  occupant  de  la  morale 
ie  la  responsabilité,  le  libre  arbitre  classique  a  vécu, 
s  cela  ne  veut  pas  dire  que  la  liberté  morale  n'existe  pas. 
)r,  l'idée  du  droit  repose  sur  cette  liberté  intérieure,  dont 
iberté  extérieure  n'est  que  la  manifestation  et  la  garantie, 
droit  d'anlrui  sera  identique  au  mien,  parce  que  toutes 
libertés  individuelles  doivent  être  parallèles,  parce 
elles  doivent  se  respecter  mutuellement  ;  et  il  ne  restera 
s  qu'à  les  diriger  ensemble  vers  la  fin  la  plus  haute  de 
mime,  vers  l'idéal  de  la  pensée  humaine,  le  beau  et  le 
a. 

Want  tout,  définissons  les  termes  ;  car  le  mot  droit  com- 
nd  plusieurs  acceptions. 

Jour  nous,  dans  le  sens  abstrait  où  nous  l'entendons,  il 
rime  le  but  final  où  doit  tendre  la  législation.  «  Ainsi 
îpris,  le  droit  n'est  plus  la  loi,  il  la  domine  et  l'inspire; 
.'élève  jusqu'aux  vérités  spéculatives  ou  d'expérience  sur 
pielles  reposent  les  rapports  sociaux;  il  se  rattachée  la 
losophie  ou  plutôt  il  est  la  philosophie  elle-même  ;  c'est 
isemble  des  lois  révélées  par  l'ordre  du  monde  et  la  ua- 
e  de  l'homme,  qui  déterminent  ce  qui  est  juste  (1).  » 
Juelle  est  l'origine  du  droit? 

icoulons  d'abord  M.  Dareste.  m  Un  fait  que  les  travaux 
dénies  ont  mis  dans  tout  son  jour,  dit-il  au  début  de  son 

)  Beudant,  Le  Droit  individuel  et  l'Ctat. 
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beau  livre  $ur  V Histoire  du  Droit,  est  l'affinité,  pour  ne  pas 
dire  l'identité  des  diverses  législations  primitives.  La  philo- 
logie a  montré  par  d'admirables  découvertes,  l'origine  com- 
mune de  la  plupart  des  langues  européennes,  qu'elle  a  su 
rattacher  aux  ancienneslangues,  mortes  aujourd'hui,  de  l'Inde 
et  de  la  Perse.  Plus  étroite  encore  est  la  parenté  des  diverses 
législations.  Non  seulement,  elles  ont  toutes  subi  des  trans- 
formations analogues,  mais  elles  se  reproduisent  souvent  les 
unes  les  autres,  trait  pour  trait,  et  presque  mot  pour  mot,  à 
travers  les  plus  énormes  dislances  de  lieux  et  les  plus  longs 
intervalles  de  temps,  alors  qu'aucun  emprunt  direct  n'a  ja- 
mais été  possible  ;  en  sorte  que,  pour  expliquer  cette  ressem- 
blance, qui  ne  saurait  être  fortuite,  il  faut  nécessairemenl 
admettre  ou  que  les  deux  peuples  avaient  une  origine  et  par 
suite  une  tradition  commune,  ou  que  les  mêmes  causes  ont 
partout  les  mêmes  effets.  » 

Cela  est  profondément  vrai  et  M.  Viollet  dans  son  ouvrage 
classique  sur  Y  Histoire  du  Droit  français  met  aussi  en  pleine 
lumière  cet  aperçu  (1). 

MM.  Dareste  et  Viollet  ne  se  contentent  pas  d'une  pure 
affirmation  ;  ils  produisent  des  exemples  aussi  frappants  que 
multipliés  de  ces  législations  comparées. 

Certes,  je  reconnais  que  dans  le  droit  pénal,  tout  respire, 
au  début,  la  vengeance.  C'est  d'abord  la  peine  du  talion  qui 
est  appliquée.  Plus  lard  seulement,  la  composition  judiciaire 
s'introduit  comme  tempérament.  Enfin  la  poursuite  d'office 
ne  se  substitue  qu'à  la  longue,  à  l'action  directe  de  la  vic- 
time ou  des  siens. 

«  La  première  parole  prononcée  par  les  anciens  législa- 
teurs, dit  M.  Dareste,  a  été  la  suppression  de  la  vengeance 

(1)  Voir  aussi  Schulte,  Histoire  du  droit  de  V Allemagne;  Henri 
Beaune,  Le  Droit  coutumier  ;  D*  Le  Bon,  La  civilisation  arabe  ; 
Sawas  Pacha,  Etude  sur  la  théorie  du  droit  musulmam  ;  Tarde, 
Le*  transformations  du  droit;  Richard,  L'origine  du  droit;  Fustel 
de  Goulangea,  La  cité  antique  ;  Denis,  Histoire  des  idées  morales 
dans  r  antiquité  ;  Tissot,  Le  Droit  pénal;  Glasson,  Histoire  du  droit. 


46         PREMIÈRE   PARTIE.    —   TITRE   t.    —    CHAPITRE  III 

privée...  À  un  certain  moment,  l'État  s'est  constitué  et  s'est 
porté  médiateur  et  pacificateur.  » 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  moyens  de  procédure  que  Ton  ne 
retrouve  partout  :  les  épreuves,  les  ordalies,  les  jugements 
de  Dieu,  etc. 

Mais,  fonder  l'idée  de  culpabilité,  c'est-à-dire  le  droit,  sur 
le  pur  ressentiment,  sur  la  vengeance  et  la  haine,  c'est  faire 
œuvre  d'imagination.  Le  droit  répond  à  une  nécessité  spi- 
ritualiste  —  non  pas  seulement  à  une  utilité  matérielle  — 
et  de  môme  que  la  morale  dont  il  est  le  développement,  il 
émane  de  la  conscience  et  de  la  raison. 

Montesquieu  avait  déjà  réfuté  :  «  Dire  qu'il  n'y  a  rien  de 
juste  ou  d'injuste  que  ce  qu'ordonnent  ou  défendent  les  lois 
positives,  c'est  dire  qu'avant  qu'on  eût  tracé  de  cercle,  tous 
les  rayons  n'étaient  pas  égaux  »  (1). 

Si  l'on  pouvait  soutenir  en  jurisconsulte,  une  théorie  pa- 
reille, ce  serait,  sans  qu'on  s'en  doutât  —  il  faudrait,  pour 
avancer  une  semblable  thèse,  n'être  pas  nourri  de  science 
juridique  —  revenir  à  plus  de  deux  mille  ans  en  arrière,  à 
l'époque  où  le  droit  et  la  justice  étaient  si  grossiers  chez  les 
Romains  qu'ils  consistaient  :  le  droit,  dans  une  série  de  com- 
mandements imposés  par  l'autorité  (Jus,  dejubere  oujussus); 
la  justice,  dans  l'observation  de  ces  commandements  (dejuri 
staro)  (2). 

Or  Gicéron  enseignait  bientôt,  qu'il  y  a  un  droit  naturel 
(jurti  natura  forts  est),  qu'il  n'est  pas  arbitraire,  mais  qu'il 
découle  de  la  nature  des  choses  (neque  opinione  sed  natura 
constitutum  esse  jus),  qu'il  préexiste  à  la  loi  positive;  et 
Ulpien  loin  de  faire  dériver,  comme  les  anciens  jurisconsul- 

(1)  Esprit  des  Lois,  liv.  1«,  ch.  1«. 

(2)  Accarias,  Droit  romain,  I,  p.  1  et  2.  Les  notions  de  droit,  de 
justice  et  d'équité,  ne  se  confondaient  pas  alors  avec  celles  de  liberté 
et  d'égalité  civile  et  politique.  Cicéron  {Topiques,  chap.  II)  définit  le 
droit  :  jEquitas  constituta  Us  qui  ejusdem  civitatis  sunt  ad  res  suas 
obtinendas;  et  ailleurs  {Rhetor.,  ad  Heren.,  III,  2)  il  définit  ainsi  la 
justice  et  l'équité  :  Justitia  est  œquitas  jus  unicuique  tribuens  pro 
dignitate  cujusque. 
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les,  le  mot  et  l'idée  de  justice,  dejussum,  du  décret  de  l'auto- 
rité, prend  le  contre-pied  de  cette  étymologie  et  enseigne  que 
le  mot  et  l'idée  de  droit  — jus  —  dérivent  de  justice  :  jmti- 
tia.  Ce  qui  veut  dire  que  l'équité  naturelle  est  antécé- 
dente à  la  loi  positive  qui  n'en  doit  être  que  l'écho  et  le  re- 
flet (1). 

Le  Jus  naturale  des  Romains,  c'est  cette  équité  supérieure 
qui  se  confond  avec  la  haute  morale. 

Aussi,  lorsque  Sumner  Maine  rapporte  que  Grotius  et 
autres,  par  leurs  travaux  sur  le  droit  naturel  ont  déterminé 
dans  le  public  :  «  un  sentiment  intense  d'approbation,  en 
faveur  d'un  certain  nombre  de  règles  »,  il  oublie  que  cette 
approbation  se  retrouve  à  l'origine  même  de  toute  société, 
de  même  qu'on  y  rencontre  la  réprobation  générale  contre 
certains  actes  (2). 

Dans  ce  travail,  nous  ne  pouvons  suivre  les  diverses  pha- 
ses du  droit,  en  dehors  du  tableau  historique  fourni.  En  droit 
civil,  nous  avons  déjà  signalé,  dans  le  premier  volume,  la 
communauté  primitive  probable,  puis  le  régime  de  la  famille. 
Il  faut  mentionner  encore  la  transformation  des  contrats 
réels,  en  contrats  consensuels,  les  actions  de  la  loi  avec  leur 
mimique  judiciaire,  etc.  La  constitution  de  la  propriété  in- 
dividuelle, de  l'hypothèque,  etc.,  sont  des  créations  qui  de- 
meurent impérissables,  une  fois  faites,  de  même  que  la  théo- 
rie des  obligations  unilatérales  ou  synallagmatiques. 

Tout  cela  prouve  qu'il  y  a  des  idées  juridiques  et  qu'elles 
se  sont  successivement  élargies.  De  l'idée  du  droit  provenant 
de  la  consanguinité,  on  est  passé  à  l'idée  de  l'humanité,  de 
droit  des  gens,  de  droit  naturel  à  tous  les  hommes. 

(l)Voir  suprà,  l«r  volume,  p.  149  et  s.  C'est  en  rapprochant  ces 
page»  de  la  conclusion  actuelle  que  Ton  a  toutes  nos  vues  sur  la  ques- 
tion. Y.  aussi  p.  145  et  s.,  V.  infrà,  p.  54  l'opinion  de  M.  Benoist. 

i2)  Sumner  Maine,  V ancien  droit.  Les  Institutions  primitives. 
Etudes  sur  Vhistoire  du  droit.  Traité  de  droit  international.  «  Le 
fondement  de  la  certitude  pratique,  dit  très  bien  Stuart  Mill,  c'est 
qu'une  opinion  qu'on  peut  contredire  n'est  pas  contredite  ou  ne  l'est  pas 
victorieusement.  » 
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Si  nous  n'admettons  pas  révolution  (1),  nous  ne  mécon- 
naissons pas  le  développement  du  droit,  sa  progression  (2)- 
Toutefois,  il  ne  faut  rien  s'exagérer.  Bien  que  nous  ayons 
signalé  l'affinité  des  diverses  législations  primitives,  il  y 
a  des  dissemblances  profondes  de  l'une  à  l'autre  dans  la 
marche,  la  création  des  divers  droits.  D'autre  part,  suivant 
M.  Viollet,  dans  son  Précis  de  l'histoire  du  Droit  français , 
l'égalité  juridique,  sinon  politique,  de  l'homme  et  de  la  fem- 
me était  plus  près,  peut-être,  d'être  complètement  réalisée  au 
XIIIe  siècle,  sous  l'empire  de  certaines  coutumes  au  moins, 
que  de  nos  jours.  Nous  disons  encore  en  France,  comme  cet 
auteur  le  remarque  finement,  qu'un  père  donne  sa  fille  en 
mariage  ;  nous  ne  disons  jamais  qu'il  donne  en  mariage  son 
fils. 

«  L'évolutionnisme,  après  être  remonté,  échelon  par  éche- 
lon jusqu'au  sommet  des  connaissances  que  les  faits  fournis- 
sent à  l'homme,  est  obligé  de  s'arrêter,  non  sans  avouer  qu'il 
n'est  pas  au  bout  encore,  mais  désespérant  d'aller  plus  loin. 
Il  a  analysé,  il  a  défait  pièce  par  pièce  tous  les  mécanismes, 
il  en  a  montré  le  fonctionnement;  mais  il  se  sent  vaincu 
lorsqu'il  faut  expliquer  la  force  qui  les  fait  mouvoir. 

Pour  lui,  comme  pour  les  autres  philosophies,  il  y  a  des 
postulats  nécessaires,  et  il  ne  recule  pas  devant  le  mot. 

Mais  de  même  que  Darwin  a  échoué,  au  moins  jusqu'à 
présent,  lorsqu'il  a  tenté  d'expliquer  par  le  transformisme  le 
passage  de  la  matière  inorganique  à  la  vie  (3),  démonstration 
qui  ne  sera  définitive  que  le  jour  où  la  synthèse  chimique 


(1)  Comme  le  dit  M.  Glastone  :  «  Quand  on  se  place  sur  le  terrain  de 
ce  qu'on  appelle  révolution,  Dieu  est  débarrassé  du  travail  de  la  créa- 
tion ;  au  nom  des  lois  immuables,  il  est  déchargé  du  gouvernement 
de  l'univers  ».  V.  Herbert  Spencer,  Introduction  à  la  science  so- 
ciale, p.  425. 

(2)  Nous  nous  rattachons  quant  à  nous  en  partie  aux  vues  de  Savi- 
gny  (Voir  1er  volume,  p.  139  et  ss.),  tout  en  admettant  le  droit  natu- 
rel et  sans  tomber  dans  l'idée  empirique  de  la  connaissance  intégra- 
lement révélée.  Ce  que  nous  admettons  c'est  la  progressivité  du  droit 

(8)  Delbeuf,  La  matière  inerte  et  la  matière  vivante. 
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aura  reconstitué  d'autres  corps  que  les  corps  non  organisés, 
ou  bien  ces  corps  organiques  qui  ne  sont  que  des  déchets  de 
la  vie  (i)  ;  de  même  la  sociologie  en  est  encore»  malgré  ses 
efforts,  à  prouver  qu'il  existe  de  simples  nuances  entre  l'in- 
telligence des  animaux  supérieurs  et  la  conscience  de  l'hom- 
me; elle  ne  montre  pas  comment  aurait  pu,  par  le  progrès 
d'une  force  constante,  apparaître  tout  à  coup  l'homme  mo- 
ral et  le  droit  ». 

L'évolutionnisme  s'est  convaincu  que  les  sociétés  ne  sau- 
raient vivre  sans  la  sympathie,  sans  l'altruisme,  sans  ce 
sentiment  qu'Auguste  Comte,  qui  l'exagère  môme,  nomme 
de  son  vrai  nom,  la  fraternité. 

«  On  nous  montre  les  hommes  solidaires  entre  eux,  bien 
qu'ils  n'occupent  pas  dans  l'organisme  social  la  môme  place, 
qu'ils  n'y  remplissent  pas  les  mômes  fonctions  ;  cette  place 
ils  la  créent  eux-mêmes  par  leurs  efforts  ou  leur  mérite,  par 
leurs  aptitudes  acquises  ou  leurs  prédispositions  héritées  ; 
mais  aucun  pouvoir  n'est  autorisé  à  les  classer  d'avance  sous 
une  étiquette,  à  leur  assigner  leur  rôle,  à  mettre  obstacle  à 
l'expansion  de  leur  activité  ;  d'où  l'obligation  de  les  traiter 
en  égaux  ;  d'où  le  principe  d'égalité. 

On  concède  donc  la  fraternité  et  l'égalité.  Mais  de  ces 
deux  termes  de  la  devise  républicaine,  ne  séparons  pas  le 
troisième,  celui  qui  nous  est  le  plus  cher,  la  liberté  ;  et, 
puisque  l'École  nouvelle  a  découvert  les  effets  de  l'atavisme, 
profitons-en  pour  prouver  à  quel  point  il  nous  est  impossible 
it  répudier  l'héritage  de  nos  pères  de  la  Révolution  bien 
qu'il  soit  de  mode,  au  nom  du  positivisme  et  de  toutes  les 
doctrines  de  philosophie  utilitaire  ou  réaliste,  de  traiter 
d'oeuvre  vaine  et  sans  valeur  la  Déclaration  qui  sertde  préam- 
bule à  la  Constitution  de  1791  ;  de  lui  reprocher  ses  vues 
métaphysiques,  sa  foi  dans  le  droit  naturel  ou  idéal  (2).  » 

(1)  Blaignan,  Vidée  évolutive  du  droit. 

(2)  Blaignan,  De   Vidée  évolutive  du  droit  ;  Richard,  Origine  du 
droit. 

II. -4 
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«  La  Révolution,  a  dit  Hahl,  n'est  point  une  pure  attaque, 
un  bouleversement  de  l'ordre  social,  elle  est  un  ensemble  de 
logique,  de  principes  et  d'institutions,  un  système  de  droit 
public  et  politique  (1).  » 

L'article  0  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  spécifie 
bien  que  «  la  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale  ». 
Mais  elle  parle  aussi  des  droits  de  l'homme  qu'il  faut  res- 
pecter. Ainsi  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  compte 
dans  l'histoire  parce  qu'elle  représente  le  triomphe  d'une 
idée,  et  cette  idée,  c'est  que  la  liberté  doit  être  envisagée 
comme  le  principe  du  droit  ;  il  faut  chercher  là,  et  dans  les 
conséquences  qui  en  découlent,  la  «  tradition  nationale  el 
vraiment  française  ». 

Le  droit,  c'est  alors  l'autonomie  de  l'être  humain. 

(1)  Hahl,  Àistoire  de  ta  Philosophie  du  droit,  traduit  par  Chaof- 
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TITRE  II 


LA  SOUVERAINETÉ  DU  PEUPLE  ET  L'ÉTAT 


CHAPITRE  PREMIER 

Examen  de  l'exercice  de  la  souveraineté  du  peuple. 
Difûcultes  de  la  politique. 

Nous  venons  de  procéder  à  l'inventaire  des  idées  émises 
sur  le  droit,  l'intervention  de  l'État  et  les  divers  éléments 
du  régime  démocratique. 

Etudions  maintenant,  en  soi,  et  de  plus  près,  la  Souverai- 
neté du  peuple. 

Quoi!  Tout  parle  peuple,  s'écrie-t-on!  Vous  voyez,  ce 
que  pense  la  majorité  des  philosophes,  des  publicistes,  des 
hommes  d'État.  «  Mais  comment  a-t-on  reconnu  que  le 
peuple  est  propre  à  tout?  Comment  a-t-on  démontré,  que  le 
savoir  des  plus  éclairés,  sera  adopté  par  la  foule?  que  la 
constance  des  plus  courageux,  soutiendra  son  audace  ;  que 
la  prudence  des  plus  habiles,  réglera  son  impétuosité  ?  qu'on 
pourra  trouver  en  elle,  l'unité  des  desseins,  la  prévoyance, 
la  persistance,  la  libéralité  pour  les  grandes  choses,  l'écono- 
mie pour  l'ensemble  delà  fortune  publique,  sans  lesquelles, 
elle-même,  sera  en  souffrance?...  Or  l'histoire  des  peuples 
libres,  rend  témoignage,  à  chaque  page,  des  préjugés,  de 
l'inconstance,  des  terreurs  paniques,  de  la  témérité,  de  la 
versatilité,  de  l'imprudence,  de  la  prodigalité  et  de  la  lési- 
nerie  aveugles  de  la  multitude  (1).  » 

(l)De  Sismondi,  Etudes  sur  les  constitutions  des  peuples  libres', 
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Louis  Blanc,  que  nous  avons  cité  dit,  à  son  tour,  quoi- 
que socialiste  autoritaire  : 

«  Le  droit  du  plus  fort  est  un  acte  ;  le  droit  des  plus 
nombreux  est  une  convention.  Gouvernement  du  peuple 
par  lui-même,  dites-vous?  Prenez  garde!  vous  aurez  ce 
qui  est  bien  différent,  le  gouvernement  du  plus  petit  nombre 
pour  le  plus  grand  nombre ,  et  qui  sait?  dans  bien  des  cas, 
celui  de  la  majorité'  moins  un,  par  la  minorité  plus  deux.  Et 
ce  serait  là  le  peuple  !  et  le  souverain,  dont  la  notion  est  in- 
vinciblement liée  à  celle  d'universalité,  ne  serait  qu'un 
chiffre  plus  ou  moins  fort  !  et  ce  chiffre,  vous  le  déclareriez 
tout  puissant  I 

Le  despotisme  d'un  nombre,  vous  parait-il  donc,  moins 
redoutable  ou  plus  raisonnable,  que  le  despotisme  d'un  coup 
de  massue  ?  Dans  une  assemblée,  formée  d'hommes  élus, 
qui  sont  censés  se  valoir,  ou  quand  il  s'agit  de  les  élire, 
qu'on  parte  de  cette  présomption  que  la  minorité  a  tort,  il 
le  faut  bien  ;  mais  appeler,  au  hasard,  tout  le  monde,  à  dé- 
cider souverainement  de  toute  chose  et  supposer  que  les  plus 
nombreux  ont  raison,  n'est-ce  pas  asservir  brutalement,  irré- 
vocablement, sans  espoir  et  sans  recours,  la  sainte  phalange 
des  cœurs  dévoués,  des  nobles  intelligences,  de  ceux  qu'op- 
prime le  poids  de  l'ignorance,  des  préjugés, .  de  la  routine, 
de  l'égoïsme.  Que  la  majorité  m'ordonne  d'éteindre  en  moi 
ces  deux  flambeaux  :  l'évidence,  lumière  de  l'esprit,  et  la 
conscience,  lumière  du  cœur,  j'en  jure,  je  nie  le  droit  de  la 
majorité,  sous  sa  force  qui  m'écrase,  et  je  la  maudis  en 
mourant!  (1).  » 

Montesquieu, Esprit  des  Lots, II, 20;  de  Parieu,p.385. «La  souveraineté 
nationale,  qui  ne  saurait,  sans  l'emploi  des  moyens  appropriés,  faire 
pousser  un  brin  d'herbe,  a-t-elledans  Tordre  des  choses  politiques  et 
sociales  un  pouvoir  illimité  ?  Ceux  qui  le  lui  attribuent,  ne  cèdent-ils 
pas,  sans  s'en  douter,  à  l'idée  barbare  de  la  suprématie  de  la  force  ?  » 
Benoist,  La  politique. 

(1)  Histoire  de  la  Révolution  française  :  Débat  sur  rappel  au 
peuple  ci  propos  de  la  condamnation  de  Louis  XVI.  Louis  Blanc 
rapporte  dans  une  analyse  complète,  le  discours  de  Robespierre  opposé 
à  l'appel  au  Peuple.  Ce  discours  est  solidement  argumenté. 
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La  masse,  continue-t-on,  que  peut-elle  savoir  des  choses 
économiques  ou  politiques,  qu'elle  n'a  pas  apprises?  Le 
bon  sens  et  une  certaine  instruction  ne  suffisent  pas,  sur- 
tout aujourd'hui.  La  politique  est  un  art  difficile,  dans 
lequel  bien  peu  peuvent  se  vanter  d'être  passés  maîtres  ;  il 
suppose  une  grande  expérience,  une  profonde  habitude  des 
affaires,  des  connaissances  de  toute  espèce,  des  dons  natu- 
rels qui  sont  rares;  ses  plus  hautes  combinaisons  sont  diffi- 
cilement accessibles  au  peuple;  il  se  prononce  sur  elles  à  l'a- 
veuglette, d'après  ses  préjugés  ou  son  caprice  du  moment  (1). 

Il  faut,  pour  diriger  un  pays,  de  la  sagesse,  de  l'hon- 
neur, de  la  probité,  du  désintéressement,  de  la  fermeté, 
du  patriotisme,  une  forte  éducation  morale,  de  la  science. 
Les  qualités  qu'on  devrait  exiger  d'un  homme  d'État  sont 
telles,  qu'on  est  effrayé,  en  songeant  combien  peu  les  possè- 
dent. Aujourd'hui,  cependant,  il  n'y  a  pas  de  cabaretier  de 
village,  qui  ne  s'arroge  le  discernement  suffisant  pour  tran- 
cher les  plus  hautes  questions.  Et  pourtant,  la  connaissance 
du  gouvernement,  de  ses  lois,  de  ses  nécessités  est  plus  dif- 
ficile que  toute  autre  chose. 

Dans  les  sciences,  les  arts,  la  médecine,  la  littérature,  l'ar- 
chitecture, etc.  c'est  une  élite  qui  dirige.  En  politique  doit-il 
en  être  autrement?  Le  peuple  est-il  infaillible?  lui  assu- 
rera-t-on  une  sorte  de  droit  divin?  La  foule,  parce  qu'elle 
est  nombreuse  et  compacte,  a-t-elle  toute  la  raison  pour 
elle?  (2)  «  Je  hais  le  tyran  tous  et  le  despote  un  seul  »,  a  dit 
Victor  Hugo. 

N'être  pas  de  l'avis  de  la  majorité,  c'est  pire^aujourd'hui 
que  d'avoir  été  hérésiarque  jadis,  d'avoir  refusé  de  baisser 

(1)  Sumner  Maine,  Études  sur  le  gouvernement  populaire  ;  De 
Lmleye,  Le  gouvernement  dans  la  démocratie  ;  De  Parieu,  Princi- 
pe* de  la  science  politique  ;  H.  Spencer,  Essai  de  politique.  Essais 
fo  morale,  de  science  et  tf  esthétique  ;  A.  Comte,  La  politique  po- 
sitive. 

(2)  Rappelons  les  observations  de  la  sociologie  criminelle  sur  les 
foules  et  celles  de  la  médecine  nerveuse  6ur  les  groupements. 
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les  yeux  devant  le  soleil  de  Louis  XIV.  On  est  rebelle,  si  on 
ne  se  livre  pas  au  courant  ;  on  trahit,  si  on  n'adopte  pas  pas- 
sivement, les  préjugés,  les  erreurs,  les  programmes. 

La  politique  a  ainsi  tourné,  affirme-t-on,  en  un  système 
théologique  ;  on  excommunie  ceux  qui  résistent,  on  se  récla- 
me de  la  «  Science  »  !  Il  faut  tout  croire  et  tout  respecter 
dans  les  décisions  du  peuple,  la  compétence  du  peuple  est 
infinie  :  sa  souveraineté  est  un  dogme  ;  elle  est  éternelle. 

Ah!  quand  il  s'agit  de  pure  liberté,  de  ses  revendications, 
c'est  à  l'élite  intellectuelle  qu'on  s'adresse.  Mais  pour  l'éga- 
lité, on  se  fie  le  plus  possible  à  ceux  qui  s'opposent  aux  ri- 
ches. Ainsi,  s'explique  la  décadence  de  la  Représentation 
nationale,  en  Amérique.  Le  peuple  va  naturellement  aux  dé- 
magogues, à  ses  flatteurs,  à  ceux  qui,  de  bonne  foi  ou  non. 
adoptent  ses  idées,  ses  rancunes,  ses  préjugés,  ses  convoi- 
tises. II  était  difficile  d'accéder  auprès  du  Roi,  on  a  accès 
auprès  du  peuple  avec  la  presse  et  les  meneurs.  Le  journaliste 
est  devenu  le  maître,  il  dirige  tout.  Le  sophiste,  le  rhéteur 
.grecs  sont  remplacés. 

La  démocratie  incline,  toujoars,à  se  transformer  en  déma- 
gogie. Machiavel  le  démontre,  péremptoirement,  avec  l'élude 
des  républiques  italiennes,  au  moyen  âge.  Plus  la  souverai- 
neté populaire  est  élargie,  plus  l'étendue  de  cette  souverai- 
neté devient  considérable,  et  plus  les  passions  deviennent 
torrentielles.  «  Le  dernier  mot,  appartient  aux  hommes  de 
parti  et  le  peuple  restera  toujours  une  cohue,  une  sorte  d'é- 
pave, battue  par  les  flots  agités,  et  destinée  à  aller  à  la  dé- 
rive, jusqu'à  ce  qu'un  bras  puissant  vienne  la  sauver  (1).  » 

Ecoutons  Garlyle  qui  soutient,  que  sur  dix  hommes,  il  y 
en  a  huit  qui  n'ont  pas  le  sens  commun,  et  de  nouveau  Taine 

(1)  Machiavel,  Discours  sur  Tite-Live,  1,58.  Aristote  appelle  polilie 
ce  que  nous  appelons  démocratie  ;  c'est-à-dire  le  gouvernement  de  la 
majorité  de  l'ensemble  des  citoyens,  et  il  réserve  le  mot  de  démo- 
cratie pour  ce  que  nous  appelons  ochlocratie  ou  démagogie,  ce  que 
Oicéron  {De  Rep.,  I,  45)  caractérise  si  bien  d'un  mot  :  Quum  ex  po- 
pulo turba  et  confusio  fit. 
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qui  prétend  que  vingt  millions  d'ignorants,  ne  font  pas  un  sa- 
vant. C'est  ce  qui  Ta  amené  à  décrire  ainsi,  le  gouvernement 
révolutionnaire,  à  la  suite  des  invasions  de  la  foule,  dans  l'en- 
ceinte de  la  Convention,  les  31  mai,  2  juin  1793,  Tr  avril 
et  20  mai  1795  :  «  L'expérience  a  été  faite,  et  à  peine  les 
chaînes  de  la  loi  tombaient-elles  avec  fracas,  que  l'homme 
libre  et  raisonnable  nous  est  apparu  sous  les  traits  d'un  singe 
hideux  et  féroce.  »  —  Bien  loin  donc  d'imaginer  une  nation 
comme  composée  d'âmes  séraphiques,  «  un  chef  d'État  peut 
se  considérer  comme  le  directeur  d'un  hospice  de  malades, 
d'aliénés  et  d'infirmes  ;  sans  doute,  pour  régir  son  hospice, 
il  fait  bien  de  consulter  le  moraliste  et  le  physiologiste  ;  mais, 
avant  d'appliquer  leurs  préceptes,  il  doit  se  souvenir  que  tous 
les  pensionnaires  de  son  hospice,  y  compris  les  gardiens  et 
lui-même,  sont  plus  ou  moins  des  malades,  des  infirmes  et 
des  aliénés  (1).  » 

Ces  réflexions  que  nous  groupons,  et  rapportons  impartia- 
lement, émanent-elles  de  conservateurs  rebelles  ou  de  répu- 
blicains arriérés  ou  égarés  ? 

Nous  ne  le  rechercherons  pas  !  Il  y  a  du  fondement  en 
elles,  mais  aussi  une  grande  exagération.  Dans  le  premier 
livre  de  cet  ouvrage,  nous  avons  cherché  à  rétablir  la  réa- 
lité à  la  fois,  de  l'intelligence  humaine  primordiale,  de  la 
conscience,  du  bon  sens,  de  l'homme.  C'est  ici,  que  se  mon- 
tre clairement  le  but  que  nous  nous  proposions. 

Les  passions  politiques  rétrogrades,  comme  aussi  Pexcès 
dans  les  opinions  politiques,  physiologiques  et  philosophi- 
ques, ont  une  même  tendance.  On  doute  trop  de  la  raison, 

(1)  Taine,  La  révolution.  C'est  ainsi  qu'on  en  arrive  à  conclure  à  la  di- 
rection des  démocraties  par  une  élite  intellectuelle.  Nous  avons  donné 
juprà,  l"  volume,  p.  212,  note  2,  l'opinion  de  Renan,  de  Henry  Béran- 
ger,  etc.  Le  lecteur  peut  ici  se  convaincre  de  l'importance  des  théories 
sur  les  foules  criminelles,  de  celles  de  l'irresponsabilité,  de  la  méde- 
cine nerveuse,  des  individus  anormaux.  La  souveraineté  du  peuple, 
avec  de  tels  éléments  considérés  comme  inévitables,  ne  serait  dès  lors 
qu'une  monstruosité.  C'est  pour  cela  que  nous  avons  insisté  sur  les 
dangers  de  ces  thèses. 
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de  l'intelligence  humaines,  on  ébranle  trop  le  principe  de  la 
souveraineté  du  Peuple.  Par  contre  on  exalte  trop  ce  prin- 
cipe. 

La  vérité,  c'est  plutôt  M.  Ribot  qui  la  déterminerait,  tout 
en  se  montrant  pessimiste  :  «  Les  millions  d'êtres  humains 
qui  composent  une  grande  nation  se  réduisent,  pour  elle- 
même  et  pour  les  autres,  à  quelques  milliers  d'hommes  qui 
sont  sa  conscience  claire,  qui  résument  son  activité  sociale 
sous  toutes  ses  faces  :  politique,  industrie,  commerce,  cul- 
ture intellectuelle.  Pourtant  ce  sont  ces  millions  d'êtres  igno- 
rés, à  existence  bornée  et  locale,  vivant  et  mourant  sans  bruit, 
qui  font  tout  le  reste  :  sans  eux  rien  n'est.  Ils  constituent  ce 
réservoir  inépuisable  duquel,  par  sélection  rapide  ou  brus- 
que, quelques-uns  montent  à  la  surface  ;  mais  ces  privilégiés 
du  talent,  du  pouvoir  ou  de  la  richesse,  n'ont  qu'une  exis- 
tence éphémère.  La  dégénérescence,  fatalement  inhérente  à 
tout  ce  qui  s'élève,  les  abaissera,  eux  ou  leur  race,  tandis  que 
le  travail  sourd  des  millions  d'ignorés  continuera  à  en  pro- 
duire d'autres  et  à  leur  imprimer  un  caractère  (1).  » 

Selon  nous,  on  a  tort  de  considérer  la  masse  des  êtres 
humains,  comme  composée,  en  presque  totalité,  d'insigni- 
fiances ou  de  nullités.  Sans  doute,  tel  professeur  vous  dira, 
qu'en  dehors  de  trois  ou  quatre  élèves,  sa  classe  ne  compte 
pas  pour  lui.  Ceci  ne  prouve  rien.  L'homme  que  nous 
croyons  sans  esprit,  est  doué  de  facultés  moins  brillantes  sans 
doute,  d'une  organisation  moins  délicate,  qu'un  homme  de 
talent,  mais  il  raisonne  cependant,  il  comprend, et  cela  suffit. 
L'égalité  intellectuelle  —  cela  peut  sembler  paradoxal  — 
est  plus  réelle  que  l'égalité  sociale. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  base  de  la  Souveraineté  du 
peuplec'estrindividualité,  l'individualisme,  quel'on  voudrait 
en  vain  proscrire,  et  qu'il  faut  énergiquement  défendre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  reconnaissons  que  les  masses,  insuffi 

(1)  Ribot,  La  psychologie  contemporaine. 
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samment  éclairées,  n'ont  pas  encore  toute  la  capacité  voulue, 
l'auront  difficilement  et  qu'il  y  a,  sans  doute,  à  rechercher 
une  pondération,  une  compensation  des  suffrages. 

Ainsi,  le  triomphe  du  général  Boulanger  allait  être  la 
perte  de  la  France.  Pour  l'empêcher,  n'a-t-il  pas  fallu  la  loi 
spéciale  contre  les  candidatures  multiples,  sans  parler  du 
procès  de  la  Haute  Cour  (1),  substituée  au  Jury.  L'histoire 
abonde  en  exemples  de  ce  genre. 


CHAPITRE  II 
Souveraineté  de  volonté  et  souveraineté  de  raison. 

Le  peuple,  dans  chaque  nation,  est  souverain  en  ce  sens 
qu'il  ne  dépend  que  de  lui-même  et  qu'il  ne  relève  d'aucun 
autre  peuple,  d'aucune  autre  nation. 

Entend-on  pour  cela,  que  le  peuple,  môme  à  ce  point  de 
vue,  puisse  faire  légitimement  tout  ce  qui  lui  plaît?  Non;  car, 
comme  l'individu,  il  a  une  raison  qui  lui  commande  et  qui 
doit  le  guider.  Il  est  libre  d'agir  comme  il  veut,  mais  il  ne 
doit  agir  que  conformément  à  la  raison. 

Ainsi,  la  souveraineté  nationale  elle-même,  source  de  l'in- 
dépendance des  peuples,  est  donc  réglée,  limitée,  gouvernée 
pour  lui,  par  la  souveraineté  de  la  raison.  «  Il  y  a  pour  les 
peuples,  comme  pour  les  individus,  deux  sortes  de  souverai- 
neté: une  souveraineté  de  volonté  et  une  souveraineté  de 
raison.  Mais  ces  deux  souverainetés,  ne  se  manifestent  pas 
dans  la  même  sphère.  L'une,    la  souveraineté  de  la  vo- 


lt) Nous  allons  passer  plus  loin  en  revue  les  moyens  mis  en  avant, 
pour  parer  aux  effets  pernicieux  de  la  souveraineté  du  peuple  :  gou- 
vernement représentatif,  système  parlementaire,  ortfanisatjon  du  suf- 
frage universel,  séparation  des  pouvoirs.  Cfr.  Funck-Brentano, La  poli- 
tique, principes  critiques,  réformes)  Bluntschli,  La  Politique. 


1 
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lonté,  a  pour  domaine  le  réel  :  il  faut  bien,  dans  tous  les 
Etats,  une  dernière  autorité  devant  laquelle  tout  s'incline. 
L'autre,  au  contraire,  la  souveraineté  de  la  raison,  règne  dans 
la  sphère  de  la  conscience  ;  elle  est  l'idéal  que  la  volonté  doit 
suivre,  la  règle  à  laquelle  elle  doit  obéir.  Mais  quelle  sera  la 
sanction  de  cette  autorité  idéale?  Aucune,  dit-on,  si  ce  n'est 
l'expérience,  qui  aura  montré,  par  le  fait,  que  tel  peuple  a 
été  plus  sage  ou  moins  sage,  que  tel  autre  (1).  » 


CHAPITRE  III 
Le  respect  de  In  loi.  L'obéissance  à  la  loi. 

Observation  préalable. 

Précisons  au  préalable,  que,  depuis  la  loi  du  29  juillet 
1881,  les  provocations  à  la  désobéissance  aux  lois  (article  68 
de  la  loi  du  17  mai  1819),  les  attaques  contre  le  respect 
dû  aux  lois  et  l'inviolabilité  des  droits  qu'elles  consacrent 
(article  3  de  la  loi  du  27  juillet  1849),  ne  sont  plus  prévues 
et  punies  par  nos  lois.  Il  en  est  de  même,  des  attaques  contre 
le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  (article  1er  de  la  loi 
du  11  août  1848).  Exceptionnellement,  à  raison  de  l'in- 
fluence du  ministère  ecclésiastique,  les  provocations  directes, 
des  membres  du  clergé  à  la  désobéissance,  à  la  résistance  aux 
lois  ou  autres  actes  de  l'autorité  publique,  sont  réprimées, 
quand  elles  ont  lieu  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Il  en 
est  ainsi,  également,  de  leur  censure  des  actes  de  l'autorité 
publique  (2). 

Nous  entrons,  ici,  dans  un  redoutable  problème,  aussi  dif- 

(1)  P.  Jauet,  loc.  cit. 

(2).Nou8  les  avons   étudiées  dans  la  partie  consacrée  à  la  provoca- 
tion, dans  notre  traité  dos  Infractions  de  la  Presse. 
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ficile,  sinon  plus,  que  celui  de  la  conciliation  de  la  morale 
universelle. 

Dans  un  savant  rapport»  fait  an  Congrès  de  Reims,  le  9  oc- 
tobre 1882,  par  l'abbé  Chère,  il  y  a  un  chapitre  intitulé  : 
«  Une  loi  injuste  oblige-t-elle?  »  La  réponse  est,  qu'une  loi, 
si  elle  est  injuste,  ne  saurait  avoir  de  force  obligatoire  et 
constituer  le  droit,  ^.Toutefois, on  ajoute,  que  pour  la  regar- 
der comme  nulle,  il  faut  que  l'injustice  en  soit  suffisamment 
constituée  Mais  on  enseigne  ensuite:  «  Qu'avec  les  préceptesde 
la  loi  divine,  rapprochés  desdroits  imprescriptibles  et  inalié- 
nables de  l'individu  et  de  la  famille,  le  catholique  reconnaît 
aisément  et  avec  certitude,  quand  une  loi  humaine  est  injuste 
et  ne  saurait  s'imposer  à  lui  ;  quand  l'accomplissement  en 
serait  intrinsèquement  mauvais.  De  plus,  dans  le  cas  de  doute, 
l'Eglise,  si  elle  le  juge  nécessaire,  et  que  le  bien  l'exige,  pro- 
nonce et  toute  incertitude  est  ainsi  levée. 

«  Ainsi,  nous  savons,  continue  l'abbé  Chère,  d'après  les 
décisions  de  l'Eglise  (syllabus,  48e  proposition)  que  des  ca- 
tholiques ne  peuvent  approuver  un  système  d'éducation, 
placé  en  dehors  de  la  foi  catholique  et  de  l'autorité  de  l'E- 
glise et  qui  n'ait  pour  but,  ou  du  moins  pour  but  principal, 
que  la  connaissance  des  choses  purement  naturelles  et  de  la 
vie  sociale  sur  cette  terre.  —  Il  nous  est  facile  en  possession 
de  ces  vérités  déjuger  si,  oui  ou  non,  l'école  sans  Dieu  ou 
même  simplement  l'école  neutre  est  radicalement  mauvaise: 
si  la  loi  qui  prétendait  en  faire  une  obligation,  viole,  oui  ou 
non,  les  droits  les  plussacrés  de  l'enfant  comme  des  parents.  » 

On  le  voit,  cette  argumentation  est  double.  D'une  part,  on 
est  éclairé  par  la  vérité  révélée  de  l'Église.  C'estlà  proprement 
la  donnéede  l'école théocratique.  D'autre  part,  cependant,  on 
parle  de  droits  imprescriptibles  et  inaliénables,  ce  qui  est 
quelque  peu  du  droit  naturel,  sinon  de  la  pure  raison. 

M.  Chère  et  les  théologiens  distinguent,  dans  leur  système, 
entrelarésistancepas*tr£,qui  est  toujours  obligatoireet  larésis- 
t&ûteactive.  Celle-ci  s'entend,  non  seulement  de  la  force  op- 
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posée  à  la  force,  mais  de  l'action  légitime,  pour  écarter  ou  faire 
rapporter  à  l'aide  de  tous  les  moyens  légaux  une  loi  injuste. 
C'est  la  thèse,  soutenue  par  Mgr  Langénieux,  pour  protes- 
ter contre  le  droit  d'accroissement:  «  Quand  il  s'agit  d'une 
loi,  opposée  directement  et  immédiatement  au  bien  public, 
cette  résistance  est  un  devoir  suprême,  devant  lequel  cède 
e  considération  d'un  ordre  inférieur,  dont  rien  ne  saurait 
urneretqui  doit  trouver  infatigables  dans  leurs  reven- 
dons l'homme  et  le  chrétien.  Pour  plusieurs,  dans  cer- 
s  cas,  cette  résistance  ne  saurait  suffire.  Dieu  demande 
intage.  Seuls,  les  confesseurs  ont  la  puissance  de  recon- 
•ir  la  liberté  sainte,  qu'on  voudrait  ravir  au  fidèle.  » 
assons  au  point  de  vue  de  la  discussion  purement  phi- 
phi  que. 

On  prétend,  dit  M.  Beaussire,  qu'aucune  loi  n'est  légi- 
;  si  elle  n'est  l'expression  de  la  volonté  collective  de 
les  citoyens.  Pour  justifier  catle  proposition,  on  rappelle 
in  peuple  n'est  tenu  d'obéirqu'aux  loisqu'il  a  librement 
«nties. 

oici  comment  Kant  explique  ce  principe  :  Un  peuple, 
I,  peut  toujours  faire  quelque  injustice  à  autrui,  mais 
pas  a  lui-même.  Or  quand  le  peuple  tout  entier  fait 
9i,  chacun  la  fait  pour  tous,  et  tous  pour  chacun,  de 
s  que  si  l'on  était  injuste  envers  les  autres,  on  le  serait 
dôme  temps  envers  soi-même,  ce  qui  est  impossible.  Il 
a  donc  que  la  volonté  de  tout  le  peuple  qui  puisse  sans 
stice  être  législateur.  » 

ais,  M.  Beaussire  n'admet  pas  le  raisonnement  de  Kant.  Il 
ient,  avec  raison,  que  l'on  peut  très  bien  se  faire  injustice 
-même,  non  comme  individu,  mais  comme  personne  mora- 
le plus,  aucune  loi,  dit-il, n'est  portée,  à  la  fois,  par  l'una- 
ité  des  citoyens  ;  elle  l'est  seulement  par  une  majorité  ; 
une  majorité  peulopprimer  la  minorilé,Rousseau,Robes- 
re,  supposent  que  la  volonté  générale  ne  peut  pas  errer  ; 
s  il  y  a  des  erreurs  qui  entraînent  tout  un  peuple.  D'ail- 
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leurs,  jamais,  en  fait,  le  peuple  n'est  réellement  souverain. 
Il  y  a  des  exceptions  :  les  femmes,  les  enfants,  les  militaires, 
par  exemple,  sont  exclus  du  droit  de  suffrage  (1).  La  souve- 
raineté du  peuple  n'est  donc  pas  un  principe  :  c'est  la  forme 
d'un  gouvernement  donné,  du  gouvernement  démocratique. 
C'est,  si  Ton  veut,  l'idéal  du  gouvernement  :  ce  n'est  pas  le 
principe  absolu  du  gouvernement.  »  Le  principe,  c'est,  selon 
M.  Beaussire,  «  la  souveraineté  du  droit,  laquelle  seule  est 
absolue  (2)  ».  On  le  voit,  M.  Beaussire  parle  de  la  souverai- 
neté du  droit  et  non  de  la  souveraineté  de  la  raison. 

Il  est  trop  évident,  réplique- t-on,  que  le  droit  à  la  désobéis- 
sance aux  lois,  qualifiées  d'insuffisamment  sages,  s'il  est  ré- 
clamé par  une  catégorie  de  citoyens,  peut  l'être  également 
par  une  autre.  — Témoins  les  anarchistes,  qui  élèvent  exac- 
tement la  même  prétention  que  les  évêques.  Mais,  disent  les 
évéques,  ce  n'est  pas  la  même  chose,  car  nous  sommes  plus 
éclairés  que  les  autres  hommes  !  Les  anarchistes,  on  le  verra 
plus  loin,  se  réclament  aussi  d'une  lumière  supérieure. 

En  fait,  là  où  la  règle  de  l'obéissance  à  la  loi  n'est  pas  in- 
distinctement imposée  à  tous  les  citoyens,  il  n'y  a  plus  — 
nous  ne  dirons  pas  seulement  de  République,  ni  de  gouver- 
nement quelconque,  —  mais  de  société,  ni  d'État. 

Et  c'est  pourquoi  la  thèse  des  lettres  épiscopales  et  des 
feuilles  conservatrices  a  été,  jusqu'ici,  condamnée  non  seule- 
ment par  la  majorité  des  penseurs  et  des  écrivains,  mais 
encore  par  les  hommes  raisonnables,  à  quelque  parti  qu'ils 
appartiennent,  de  quelque  religion  ou  de  quelque  philoso- 
phie qu'ils  se  réclament. 

«  Celui  —  écrit  Diderot  (et  il  n'est  pas  suspect  de  dépen- 
dance systématique  !)  —  qui,  de  son  autorité  privée,  en- 
ireml  une  mauvaise  loi,  autorise  tout  autre  à  enfreindre  les 

(  (1)  U  souveraineté  du  peuple  ne  procéderait  donc  que  des  électeurs 
c  *** -à*Ure  du  pays  légal.  Que  deviennent  les  autres  ? 
l<)  Paul  Janet,   loc.  cit.  ;  Beaussire,  Principes  de    la  liberté  ci' 
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bonnes.  »  Et  plus  loin  :  «  Nous  parlerons  contre  les  mauvaises 
lois,  jusqu'à  ce  qu'on  les  réforme,  et, en  attendant,  nous  nous 
y  soumettrons  aveuglément.  » 

Quant  à  la  souveraineté  de  la  raison,  ajoute-t-on,  il  est 
certain,  que  si  on  l'entend  d'un  jugement  rationnel,  d'ordre 
interne  ou  même  de  caractère  externe  (simple  manifestation 
d'opinion),  à  porter  sur  un  acte,  il  n'y  a  rien  à  dire.  Mais 
au  contraire,  on  doit  protester,  s'il  s'agit  de  soumettre  l'au- 
torité de  la  loi,  à  la  raison  individuelle,  et  de  s'y  opposer  par 
un  acte  formel,  ce  qui  aboutit  à  la  révolte  contre  la  loi,  à 
l'anarchie  systématique.  Certes,  la  souveraineté  de  la  raison 
règne  dans  la  conscience,  mais  cette  souveraineté  n'exclut 
pas  la  responsabilité  extérieure.  Un  individu  qui  agit,  peut 
mal  agir  et  la  loi  pénale  est  là  pour  réprimer  ses  infrac- 
tions. S'il  fait  quelque  chose  de  contraire  à  la  «  Raison  » 
générale,  il  est  blâmable,  encore  qu'il  prétende  être  seal 
fondé  contre  tous. 


CHAPITRE  IV 
Limites  naturelles  de  la  souveraineté  populaire. 

Il  faut  conclure  sur  cette  question  si  grave. 

Nous  dirons,  comme  M.  Reaussire,  que  la  souveraineté  ne 
peut  rien  contre  le  droit.  Sans  doute,  le  droit  on  le  conteste, 
c'est-à-dire  que  chacun  entend  le  droit,  la  raison,  la  justice, 
avec  des  sens,  des  applications  différents.  Mais  la  souve- 
raineté n'est  pas  seulement,  simplement  la  force  brutale  de 
la  société.  L'évolution  sociale  que  nous  avons  décrite,  nous 
a  montré  qu'il  y  avait  des  préceptes,  en  quelque  sorte  dé- 
finitifs (1). 

(1)  L'insurrection,  disait  la  Constitution  de  1793,  est  le  plus  saint 
des  devoirs  ;   ce  précepte,  qui  ne  saurait  être  mis  en  pratique  maté- 
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Comme  le  dit  Sumner  Maine,  l'idée  de  souveraineté  est 
limitée  par  l'énorme  amas  d'opinions,  de  sentiments,  de 
croyances,  d'idées  de  toute  sorte,  héréditaires  ou  acquises, 
provenant,  les  unes  des  Institutions,  les  autres  de  la  Nature 
humaine  elle-même. 

La  souveraineté  ne  peut  pas  être  illimitée,  pas  plus  qu'elle 
ne  peut  être  irrésistible.  On  va  crier  à  l'illogisme?  Pourquoi? 
Le  droit  des  majorités  a  pour  limite  certains  droits  :  la  liberté 
mile,  la  propriété  individuelle,  la  famille,  par  exemple, 
sont  pour  nous,  au  nombre  de  ces  droits. 

Si  l'évidence  méthodique  fait  l'exactitude  de  la  science, 
l'évidence  ici  nous  paraît  la  même.  Si,  par  la  souveraineté 
du  peuple,  le  peuple  est  son  maître,  il  n'en  est  pas  moins  vrai, 
qu'il  est  également  sujet  de  lui-même.  Telle  est  la  double  idée 
du  selft  government. 

«  Tout  en  insistant  sur  ce  point,  que  la  souveraineté  est, 
desa  nature,  incapable  d'une  limitation  légale,  Àustin  admet 
pleinement,  que  des  règles  extrêmement  impérieuses,  bien 
que  ce  ne  soient  pas  des  lois,  empêchent  les  souverains,  de 
promulguer  certains  commandements  et  les  déterminent  à  en 
promulguer  d'autres.  La  Couronne  et  le  Parlement  britanni- 
ques sont  à  cet  égard  souverains.  Ils  forment  une  aristocra- 
tie souveraine  ;  mais,  quoique  cette  aristocratie  puisse,  en 
«principe,  faire  tout  ce  qui  lui  plait,  ce  serait  mentir  outra- 
geusement à  toute  expérience,  de  soutenir  qu'elle  le  fait 
réellement.  Les  règles  nombreuses,  réunies  en  corps  de 
principes  constitutionnels,  l'empêchent  de  faire  certaines 
choses;  les  règles  nombreuses,  qualifiées  usuellement  de 
morales,  l'empêchent  d'en  faire  d'autres  (1).  » 

La  Reine  et  le  Parlement  ang!ais,pourraient-ils,  parhypo- 


riellement,  est  vrai  en  ce  qui  touche  le  droit  à  la  simple  insurrection 
morale,  c'est-à-dire  à  l'expression  de  la  pure  liberté  d'opinion. 

(1)  Sumner  Maine,  loc.  cit.  «  Le  principe  pour  faire  de  bonnes  lois, 
c'est  qu'il  faut  y  introduire,  tout*  ce  qui  passe  pour  un  progrès,  aux 
yeux  des  générations  successives.  » 
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thèse,  ordonner  de  mettre  à  mort  tous  les  enfants  infirmes 
ou  établir  un  système  de  lettres  de  cachet  i 

M.  Benoist  fait  éloquemment  ressortir,  que  si  la  coutume, 
les  mœurs,  l'opinion  publique  (servies  par  la  presse,  les  tri- 
bunaux, le  suffrage  universel),  font  que  la  loi  doit  être  obéie, 
elles  empêchent,  d'autre  part,  qu'elle  soit  trop  abusive  ou 
trop  arbitraire  (1)  :  «  L'opinion  publique  organisée  est,  dès 
à  présent,  et  sera  de  plus  en  plus  douée  d'une  puissance  de 
fait,  que  Ton  ne  saurait  s'exagérer  :  par  elle,  il  s'est  fait  dans 
le  monde  politique,  une  révolution  comparable  à  celle  qu'ont 
produite  dans  le  monde  économique,  les  applications  de  la  va- 
peur et  de  l'électricité.  Il  est  impossible,  maintenant,  de  don- 
ner du  droit  une  définition  aussi  simple  que  jadis.  Dans  la 
définition  du  droit,  il  faut,  pour  tout  dire  et  pour  dire  vrai, 
faire  leur  place  à  la  coutume,  aux  mœurs,  à  l'opinion  publi- 
que ;  qu'on  y  sente  du  moins  ces  notions,  sous-entendues 
peut-être,  mais  très  proches.  Le  commandement  du  souve- 
rain n'est  plus  toute  la  loi  ;  la  loi,  même  tout  entière,  n'est 
plus  le  droit  tout  entier,  et  pourtant  nous  prenons  le  mot 
droit  en  son  sens  le  plus  positif.  S'il  y  a,  dans  nos  sociétés, 
un  souverain,  c'est  la  loi,  mais  Ton  voit  bien  qu'elle  n  est 
pas  souveraine,  limitée  qu'elle  est  par  la  coutume,  les  mœurs, 
l'opinion  publique,  qui,  elles  non  plus,  ne  sont  pas  souve- 
raines, puisqu'elles  ne  sont  même  pas,  à  elles  seules,  toute 
la  sanction,  toute  l'arrière-garde  de  la  loi,  et  que  la  con- 
trainte qu'elles  exercent  ne  dispense  pas  de  recourir  à  une 
contrainte  plus  brutale  (2).  » 

(1)  «  La  règle  qui  empoche  la  Couronne  et  le  Parlement  de  déclarer 
le  meurtre  légal,  et  celle  qui  les  empêche  de  permettre  à  la  reine  de 
gouverner  sans  ministres,  ont  pour  lien  commun  la  pénalité  qui  a 
menacé  l'infraction,  c'est-à-dire  la  désapprobation  énergique  de  la 
majorité  des  Anglais.  »  Sumner  Maine,  Institutions  primitives. 

(2)  Benoist,  La  politique.  Jourdan,  toc.  cit.  c  Nos  Cours  d'appel 
sont  dites  souveraines  parce  qu'elles  ont  la  souveraine  appréciation 
des  fait  s  ;  mais  au-dessus  d'elles  il  y  a  la  Cour  de  cassation,  la  Cour 
suprême,  à  qui  il  appartient  de  décider  si  elles  ont  fait  une  juste  ap- 
plication des  principes  du  droit  aux  faits  de  la  cause.  —  De  même  la 
société  ou  ses  représentants  constitutionnels  sont  souverains  en  fait, 
et  il  n'en  saurait  être  autrement  ;  mais  au-dessus  de  cette  souverai- 


LIMITES   NATURELLES   DE   LA    SOUVERAINETÉ    POPULAIRE      65 

Cest  pour  cela,  que  nous  ne  prenons  pas  au  sérieux  le 
collectivisme  violent,  de  certains  révolutionnaires.  À  la 
Chambre,  on  a  dit  (séance  du  i9  juillet  1894)  :  «  La  théorie 
du  vol,  préconisée  par  les  anarchistes,  n'a  rien  à  voir  avec 
ces  grands  actes  de  justice  sociale,  accomplis  par  la  na- 
tion elle-même,  maîtresse  des  pouvoirs  publics  et  faisant  la 
loi.  Quand  la  nation  a  prononcé,  quand  elle  met  sa  main  sur 
ce  qu'elle  considère  comme  les  organes  nécessaires  de  la  vie 
sociale,  comme  une  propriété,  en  dehors  de  laquelle  il  n'y  a 
pas  d'existence  humaine  ;  le  jour  où,  dans  son  droit  de  sou- 
verain, le  peuple  légifère  en  ce  sens,  il  fait  œuvre  de  justice, 
de  restitution,  de  délibération  (1).   » 

C'est  là  une  pure  utopie!  Un  coup  de  force  est  sans  doute 
susceptible  de  modifier  brusquement  la  marche  de  la  société. 
Mais  il  n'est  plus  possible  de  la  faire  rétrograder,  de  la 
transformer  radicalement,  en  supprimant  tous  les  droits, 
toutes  les  libertés,  c'est-à-dire  la  civilisation  elle-même. 


netéilya  le  droit  et  la  justice  qui  sont  la  suprême  utilité  sociale, 
d'autant  mieux  que  les  membres  de  la  société  pourraien tïprendre  à 
l'unanimité  une  mesure  non  seulement  contraire  au  droit,  mais  fu- 
neste à  la  société.  Mirabeau  a  dit  :  Quand  tout  le  monde  a  tort,  tout 
le  monde  a  raison  ;  mais  c'était  simplement  là  une  formule  para- 
doxale du  principe  de  la  souveraineté  du  peuple.  » 

(1)  M.  Jules  Guesde,   Collectivisme  et  Révolution.  Voici  ce  qu'on 
y  lit,  à  propos  de  l'expropriation  des  propriétaires  :  «  L'expropriation 
a?ec  indemnité  est  une  chimère,  autant  sinon  plus  que  le  rachat,  et 
quelque  regret  qu'on  en  puisse  éprouver,  quelque  dur  que  puisse 
paraître  aux  natures  pacifiques  ce  dernier  moyen,  nous  n'avons  plus 
que  la  reprise  violente,  sur  quelques-uns,  de  ce  qui  appartient  à  tous, 
disons  le  mot,  la  révolution  sociale.  Des  capitaux  qu'il  s'agit  de  re- 
prendre à  quelques-uns  pour  les   restituer  à  tous,  les  uns,  comme 
la  terre,  ne  sont  pas  de  création  humaine,  sont  antérieurs  à  l'homme, 
pour  lequel  ils  sont  une  condition  sine  quâ  non  d'existence.  Ils  ne 
sauraient,  par  suite,  appartenir  aux  uns  à  l'exclusion  des   autres 
«ans  que  ces  autres  soient  volés  \  et  faire  rendre  gorge  à  des  vo- 
leurs, les  obliger  à  restituer,  a  toujours  et  partout  été  considéré,  je 
ne  dis  pas  comme  un  droit,  mais  comme  un  devoir,  le  plus  nacré  des 
devoirs.  »    . 

H.  -  5 
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CHAPITRE    V 


Le  gouvernement  direct  par  le  peuple.  —  Suisse  et 
Étals-Unis.  —  Son  fonctionnement. 


Nous  avons  (1)  parlé  du  système  du  gouvernement  direct 
ar  le  peuple  et  fait  allusion  à  la  Suisse. 

Depuis  six  cents  ans,  dans  les  cantons  de  Glaris,  Unter- 
ald  (Obwald  et  Nidwald),  des  deux  Appenzel  et  d'Uri  (ce 
■ni  les  4  cantons  du  centre  et  les  plus  petits  de  la  Suisse). 

peuple  se  réunit  une  fois  par  an,  en  plein  champ,  et  là, 
i  nombre  de  3,  4  ou  5000  hommes,  il  nomme  des  fonction- 
lires  et  accepte  ou  rejette  les  lois  qui  lui  sont  proposées. 

L'Assemblée  est  présidée  par  le  Landaman  ou  chef  de 
mton,  appuyé  sur  une  épée  «  flamboyante  »  à  deux  mains, 
.  entouré  d'huissiers  en  costume  du  XVI*  siècle.  Le  vote  se 
lit  à  mains  levées  et  les  huissiers  les  comptent,  un  peu  ap- 
roximativement.  Dans  le  doute,  la  loi  est  considérée  comme 
jetée,  ou  bien  l'on  fait  défiler  les  électeurs,  un  à  un,  dans 
ne  église  et  on  les  compte  au  passage.  Puis  la  Landsgemeinde 
est-à-dire,  l'Assemblée  du  peuple,  se  dissout. 

Les  magistrats  n'ont  que  des  pouvoirs  très  limités  et  on  a 
1,  dans  certaines  de  ces  assemblées,  un  simple  valet  de  ville, 
nir  en  échec  le  Landaman  (2). 

En  matière  communale,  il  y  a,  outre  les  cantons  A  Lands- 
meinde,  d'autres  cantons  suisses  (celui  de  Berne  par  exem- 
e),  où  malgré  l'existence  de  conseillers  municipaux  élus, 
s  habitants  de  la  commune  conservent  le  droit  de  statuer 
i  dernier  ressort,  sur  les  affaires  importantes  :  création 

1)  Suprà,  1"  volume,  livre  II,  1"  partie,  chapitre  I",  section  III, 
430. 

2)  Dans  les  cantons  à  Landsgemeinde  un  simple  citoyen  peut  pen- 
ser une  loi  qui  est  transmise  au  Landrath  (au  grand  conseil)  qui 
ibère  et  le  soumet  au  peuple  dans  la  Landsgemeinde. 
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d'emplois  permanents  et  rétribués  et  fixation  de  leurs  traite- 
ments, fondation  d'églises,  d'hôpitaux, détermination  des  im- 
positions, etc.,  etc.  Les  réunions  ont  lieu  trois  fois  par  an, 
réglementairement.  D'autres  assemblées  peuvent  se  produire, 
soit  sur  la  demande  du  préfet,  soit  sur  celle  du  président  de 
la  commune,  soit  sur  le  vœu  de  30  électeurs.  Chaque  citoyen 
peut  y  prendre  la  parole  et  y  faire  les  propositions  qui  lui 
plaisent  (1). 

Quant  aux  Etats-Unis,  il  est  certain,  que  la  Constitution  de 
chaque  Etat,  ne  peut  être  changée  que  par  le  peuple,  direc- 
tement. 

En  matière  de  changement  de  Constitution,  on  a  remarqué 
que  le  peuple  se  méfie  de  l'agitation  quelquefois  brouillonne 
de  ses  députés  ;  il  tient  à  sa  tranquillité;  il  a  le  sentiment 
obscur  qu'à  force  de  toucher  à  la  machine  politique,  on 
risque  de  la  déranger  et  comme  c'est  lui  qui  pâtit  des  fautes 
de  ses  législateurs,  il  se  tient  volontiers  dans  une  sage  ré- 
serve ;  il  comprend  que  les  réformes  doivent  être  l'œuvre 
du  temps.  C'est  pour  cela,  pour  cette  raison,  que  le  plébis- 
cite a  toujours  eu  une  grande  force,  en  ce  qu'il  a  ratifié  et 
maintenu,  simplement,  le  fait  acquis  dans  la  personne  d'un 
homme  triomphant. 

Dans  certaines  circonstances,  ce  conservatisme  inconscient 
peut  amener,  par  contre,  à  des  résultats  déplorables.  Les 
auteurs  américains,  qui  ont  écrit  sur  la  grande  Constitu- 
tion originaire  des  Etats-Unis,  cette  constitution  à  laquelle 
la  grande  République  américaine  doit  sa  grandeur,  remar- 
quent tous,  que  si  elle  avait  été  soumise  au  peuple,  alors 
cependant  enthousiaste  dans  sa  révolution  contre  l'Angleterre, 
elle  n'aurait  certainement  pas  été  adoptée.  La  grande  âme  de 
George  Washington,  le  «  père  de  la  patrie  »,  fut  pénétrée  de 


(1)  Adams,  La  confédération  suisse  ;  Robert  de  la  Lizeranne, 
U  Référendum  communal;  Signorel,  Etude  comparée  sur  le  réfé- 
rendum législatif.  V évolution  de  la  démocratie  en  Suisse,  Bévue  des 
Deux-Mondes  du  15  juillet  1891 . 
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dégoût  en  1786,  devant  la  sottise  publique  et  ies  infamies 
des  intrigants.  Les  écrits  de  Franklin  en  parlent  avec  une 
haute  éloquence  (i). 

Dans  ['Illinois,  la  Caroline  du  Nord.leWisconsin,  l'Iowa, 
l'Ohio,  le  Kansas,  le  Michigan,  il  faut,  où  l'on  peut,  recou- 
rir au  peuple,  dans  certains  cas,  — par  exemple,  s'il  s'agit 
d'imposer  une  taxe  exceptionnelle. 

L'organisation  communale,  dans  la  confédération  améri- 
caine, comprend  deux  types  de  fonctionnement.  Il  y  a  le 
borough,  c'est-à-dire  notre  système  français,  qui  consiste  à 
élire  des  conseillers  municipaux  (i).  Mais  il  existe  aussi, dans 
les  Etats  de  la  nouvelle  Angleterre,  la  Townt  où,  dans  des 
Town-Meeting,  c'est-à-dire  des  assemblées,  tenues  une  fois 
l'an,  les  citoyens  administrent,  en  personne,  leurs  affaires 
locales,  nomment  les  fonctionnaires,  arrêtent  les  comptes  de 
ceux  chargés  du  maniement  des  fonds.  Adams  qualifie  le 
Town-Meeting  de  «  cellule  primordiale  du  corps  politique 
aux  Etats-Unis  ».  Tout  citoyen  peut  prendre  la  parole,  mais 
on  n'émet  de  vote  définitif,  que  sur  les  questions  inscrites 
au  programme. 

Ce  sont  les  Selectmen,  c'est-à-dire  les  hommes  choisis  par 
l'assemblée,  qui  doivent  convoquer  le  peuple  pour  le  meeting. 
A  défaut,  c'est  le  juge  de  paix  qui,  sur  la  demande  de  dix  élec- 
teurs, autorise. 


(1)  Il  est  bon  de  rappeler  la  lutte  que  durent  soutenir  les  cons- 
tituants américains  pour  la  constitution  de  1787.  L'illustre  Jay  dans 
une  admirable  lettre  adressée  ù  Washington,  écœuré,  le 27  Juin',1786, 
disait  :  «  Mieux  vaut  avouer  nos  erreurs  et  les  corriger  que  de  nous 
abuser  et  d'abuser  les  autres  par  de  vaina  palliatifs,  par  des  erreurs 
plausibles,  mais  trompeuses.  Combattre  les  préjugés  populaires,  c'est 
une  tâche  peu  agréable,  mais  il  faut  la  remplir...  La  masse  des  hom- 
mes n'est  d'ordinaire  ni  sage  ni  bonne,  et  la  vertu,  comme  toutes  les 
autres  forces  d'un  pays,  ne  peut  avoir  d'effet  si  elle  n'est  placée  dans 
un  milieu  favorable  et  soutenue  par  un  pouvoir  énergique  et  habile... 
11  y  a  des  hommes  qui  gagnent  la  confiance  publique  et  acquièrent 
uns  certaine  importance  sans  mériter  ni  l'une  ni  l'autre.  Ces  char- 
latans politiques,  se  soucient  moins  de  rendre  la  santé  s,  un  peuple 
crédule,  que  de  lui  vendre  le  plus  cher  possible,  leurs  receltes  et 
leurs  onguents.  » 

1.3)  Les  Américains  appellent  cela  le  county-syitem. 
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Toutes  ces  institutions  ne  sont  pas  faites  pour  nous  dé- 
plaire, et  au  point  de  vue  communal  surtout,  nous  compre- 
nons qu'elles  soient  parfaitement  admissibles. 


CHAPITRE  VI 

Impossibilité  du  régime  absolu  de  la  souveraineté  du 
peuple.  —  Nécessité  des  gouvernements  mixtes. 

«  Nous  le  répétons,  la  vérité  entière,  c'est,  qu'il  n'a  jamais 
existé,  c'est  qu'il  n'existe  pas,  c'est  qu'il  n'existera  jamais, 
en  matière  d'intérêts  très  complexes,  d'autres  gouvernements 
qu'une  forme  mixte  :  c'est  que  la  monarchie  pure  est  une 
chimère,  comme  l'aristocratie  pure,  comme  la  démocratie 
pure.  Il  n'est  pas  de  monarchie  absolue  où  la  puissance  du 
Roi,  pas  d'aristocratie  absolue,  où  la  puissance  des  Princes, 
pas  de  démocratie  absolue,  où  la  puissance  du  Peuple,  ne  soit 
limitée  par  rien.  L'idée  d'un  gouvernement  absolu,  monar- 
chique ou  démocratique,  est  un  concept  logique,  sans  corres 
pondant  dans  la  réalité  (1).  » 

Il  est  quelquefois  très  difficile,  dit  Sumner  Maine,  de  dé- 
couvrir le  souverain  dans  un  Etat  donné,  et  quand  on  le 
discerne,  il  peut  n'être  susceptible  d'aucune  qualification 
connue. 

M.  Benoist,  avec  sa  verve  et  son  talent  habituels,  s'empare 
de  cette  réflexion  fort  juste,  pour  dire  que  l'idée  de  souve- 
raineté est  fausse  et  inutile  et  que  la  seule  chose  qui  soit 
vraie,  c'est  la  vie  nationale.  «  La  nation  est-elle  souveraine  ? 
on  ne  s'en  préoccupe  pas  ;  elle  vit.  La  vie  nationale  c'est 
F  autorité  légale.  » 

Voici  comment  il  résume  sa  thèse  : 

«  Voyez  en  France,  à  l'heure  actuelle.  Qui  est  le  souve- 

(1)  Sumner  Maine,  loc.  cit.  ;  Benoist,  Sophisme*  politiques  de  ce 
temps. 
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rain  ?  Où  réside  la  souveraineté  ?  Il  ne  viendra  à  l'idée  de 
personne,  de  prétendre  que  le  souverain,  ce  soit  le  président 
de  la  République,  personne  unique,  ou  le  conseil  des  minis- 
tres, groupe  fermé  et  —  quelquefois  !  —  cohérent  de  per- 
sonnes. 

Et  pourtant,  dans  leurs  mains,  se  trouvent  réunis  les  attri- 
buts que  la  théorie  pure  donne  pour  caractéristiques  du  sou- 
verain et  de  la  souveraineté.  Ils  sont  le  pouvoir  exécutif,  c'est 
à  eux  qu'il  appartient  de  mettre  en  œuvre  la  force  de  la  na- 
tion, c'est  à  eux  qu'appartient  la  puissance  de  contraindre. 
Mais  celle  force  est  si  peu  «  invincible  »,  cette  puissance 
est  si  peu  «  illimitée  »,  qu'il  serait  ridicule,  on  le  sent 
bien,  de  parler  ici  de  souveraineté.  La  force  de  l'exécutif 
peut  toujours  être  arrêtée,  brisée  ou  détournée,par  un  vote 
des  Chambres  ;  et  sa  puissance  de  contraindre  est  limitée: 
au  point  de  vue  légal,  par  le  Code  et  ses  annexes  ;  au  point 
de  vue  fiscal,  parle  budget. 

A  de  certains  égards,  dans  les  Etats  constitutionnels,  le 
Parlement  est,de  fait, le  supérieur  humain  du  souverain  appa- 
rent. Mais  alors  le  souverain  serait-ce  le  Parlement  ?  non  pas, 
car  il  lui  manque  la  puissance  de  contraindre,  ce  n'est  pas 
lui  qui  met  en  œuvre  la  force  de  la  nation.  Et  d'ailleurs, 
peut-on  soutenir,  que  le  Parlement  lui-même,  n'ait  pas  de 
supérieur  humain  ?  Non  pas,  car  périodiquement  il  est  sou- 
mis au  contrôle  et  au  jugement  du  Peuple,  dont  le  suffrage 
universel,  fait  le  souverain  de  ce  prétendu  souverain.  Alors, 
le  souverain  c'est  le  peuple  ?  non  pas,  car  bien  loin  d'être 
habituellement  obéi,  le  peuple,  dans  sa  masse,  est  habituel- 
lement commandé  (1).  » 


(1)  Benoist,  La  Politique;  Gabriel  Naudé,  Coups  d'État. 
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CHAPITRE  VII 
Théorie  du  salut  public.  —  Raison  d'Etat. 

Nous  ne  dirons  qu'un  mot  de  la  théorie  du  salut  public. 

Camille  Desmoulins,  en  1791,  a  proclamé  que  le  salut  du 
peuple  est  la  suprême  loi. 

Ce  ne  peut  être  là  une  maxime  invariable.  Quelquefois, 
elle  sera  une  vérité  ;  d'autres  fois,  une  erreur. 

Louis  Blanc  a  dit  à  cet  égard  :  «  Le  salut  du  peuple,  su- 
prême loi,  c'est  un  sophisme,  car  le  salut  du  peuple,  en  fait, 
signifie  toujours  le  salut  de  telle  ou  telle  nation,  dans  telle  ou 
telle  circonstance,  et  certes,  il  n'est  pas  de  nation  dont  le  salut 
vaille,  qu'on  lui  sacrifie  un  seul  des  principes  qui  sont,  pour 
l'humanité,  d'un  intérêt  permanent,  invariable,  éternel.  » 

Sous  la  Convention,  c'est  le  régime  des  clubs,  celui  des 
Jacobins  surtout,  qui,  se  ramifiant  dans  la  France  entière, 
établit  la  Terreur  et  cela  sur  les  sections  elles-mêmes.  Ce  fut 
sur  les  clubs  que  les  représentants  du  peuple  en  mission  s'ap- 
puyèrent. Toutes  les  garanties  étaient  suspendues.  C'était  la 
guerre  partout.  Ainsi,  l'exemple  le  plus  frappant  d'absolu- 
tisme, c'est  la  Convention  qui  l'a  donné,  en  se  réclamant 
de  la  liberté.  Il  est  vrai  qu'il  fallait  sauver  la  France  nouvelle 
et  que  cette  grande  œuvre  a  paru  tout  légitimer. 

Mais  la  Terreur,  comme  l'a  remarqué  Quinet,  perdit  la 
République,  en  la  transformant  en  une  nation  de  délateurs. 
(Il  a  fallu  plus  tard  que  la  République  de  1848,  pourtant  si 
large,  supprimât  les  clubs  qui  organisaient  le  gouvernement 
de  la  rue.) 

La  Terreur,  on  Ta  fait  remarquer,  est  en  sens  inverse,  le 
pendant  exact  de  la  St-Barthéleiny  (1).  Le  lendemain  de 

(1)  CTeat  pour  cela,  nous  l'avons  dit,  que  la  morale  de  l'intérêt  géné- 
ral est  une  fausse  morale.  Le  machiavélisme  populaire  est  aussi  dan- 
gereux que  l'autre.  Suprà,  1»  volume,  p.  220. 
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l'exécution  de  Madame  Elisabeth,  la  Convention  avait  voté 
la  fameuse  loi  du  22  prairial  an  II,  qui,  réorganisant  le 
Tribunal  révolutionnaire,  le  ravalait  au  simple  rôle  d'une 
commission  subalterne  destinée  à  l'enregistrement  des  listes 
d'extermination  dressées  par  le  Comité  de  Salut  public. 
Cette  fois,  toutes  formes  disparaissaient.  L'interrogatoire, 
l'audition  des  témoins  n'étaient  plus  nécessaires.  Quant  à  la 
défense,  elle  était  tolalement  supprimée.  L'article  16  por- 
tait :  La  loi  donne  pour  défenseurs  aux  patriotes  calomniés 
des  jurés  patriotes;  elle  n'en  accorde  point  aux  conspira- 
teurs. »  Après  le  9  thermidor,  la  Convention  voulait  le  réor- 
ganiser, l'expurger,  mais  non  le  supprimer.  Dès  le  11  ther- 
midor, Barrère  en  avait  défendu  le  principe  à  la  tribune. 
«  Il  pèse  aux  aristocrates,  disait-il,  il  nuit  aux  ambitieux, 
il  déblaye  les  intrigants  et  frappe  les  contre-révolutionnai- 
res, il  anéantit  les  espérances  de  la  tyrannie  ;  il  faut  donc 
un  grand  respect  pour  cette  institution  ».  Le  Tribunal  réor- 
ganisé deux  fois,  subsista,  en  effet,  jusqu'au  12  prairial  an  III, 
juste  assez  de  temps  pour  juger  et  condamner  Fouquier- 
Tinville. 

Ainsi  la  liberté  disparut  et  la  justice  devint  un  moyen  d'in- 
timidation. Sans  doute,  le  but  de  ces  mouvements  révolution- 
naires, était  démocratique.  Dans  la  première  période,  c'était 
l'anéantissement  de  la  royauté  ;  dans  la  seconde,  la  grande 
œuvre  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  République,  con- 
tre le  fédéralisme  personnifié  dans  la  Gironde  ;  dans  la 
troisième,  l'organisation  de  la  défense  de  la  France  contre 
l'Europe  coalisée  et  contre  les  conspirations  des  royalistes. 
Mais  la  Révolution,  dans  ces  luttes  épiques,  n'avait  pas 
toujours  respecté  le  droit;  elle  avait  préparé  la  nation,  à 
croire  à  la  légitimité  de  la  force,  en  employant  la  violence 
au  service  d'une  cause. 

La  conséquence  d'une  faute  en  politique  ne  tarde  pas  à 
se  faire  sentir.  La  réaction  thermidorienne,  le  18  Brumaire» 
sont  le  reflux  de  la  force,  mise  au  service,  cette  fois,  des  pas- 
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sions  basses  et  égoïstes,  des  intérêts  du  passé,  des  ambitions 
personnelles  (1). 

<r  La  raison  d'Etat,  hélas  !  se  présente  sans  cesse  à  l'esprit 
de  ceux  qui  gouvernent,  sans  parler  des  cas  où  ils  l'invo- 
quent, pour  servir  leur  intérêt  ou  leur  passion.  Ils  sont  sou- 
vent de  bonne  foi,  en  croyant  qu'elle  excuse,  de  leur  part,  les 
plus  grands  abus  de  pouvoir.  De  là,  chez  eux,  une  tendance 
presque  universelle  et  quasi-invincible,  à  abuser  de  la  force 
qu'ils  ont  en  mains.  Ils  disposent,  en  effet,  de  toutes  les  for- 
ces de  la  nation,  de  l'armée,  de  la  police;  en  partie  de  la 
magistrature. 

Ajoutons  que  le  pouvoir,  met  ceux  qui  l'exercent,  dans 
des  conditions  où  il  n'est  pas  facile  de  connaître  toujours  la 
vérité  :  on  les  flatte,  on  les  trompe,  ils  ignorent  parfois  le 
véritable  cours  dô  l'opinion.  Puis,  souvent,  tout  en  le  con- 
naissant, ils  espèrent  le  changer  à  leur  profit,  ou  croient 
pouvoir  le  mépriser  impunément.  Le  pouvoir,  a-t-on  dit,  est 
comme  une  cloche,  qui  empêche  ceux  qui  la  mettent  en 
branle,  d'entendre  aucun  son  (2).  » 

(1)  Dans  le  National  M.  de  Saint-Gresse  dit  :  «  Si  la  Révolution 
était  restée  dans  le  cercle  de  la  légalité,  toutes  ses  conquêtes,  je  le 
crois  du  moins,  seraient  devenues  définitives.  La  cour,  le  clergé,  la 
noblesse  n'auraient  pas  pour  cela  ressaisi  leurs  privilèges  ;  la  liberté 
aurait  pénétré  dans  les  mœurs,  dans  les  lois,  dans  la  conscience  môme 
de  la  nation  ;  elle  serait  devenue  une  force  d'opinion  indestructible, 
tandis  que  l'action  orageuse  de  la  Révolution  a  voilé  la  grande  image 
de  la  liberté.  Je  ne  juge  pas  ees  tragiques  événements,  ni  ces  bommes 
dont  le  désintéressement  fut  absolu  et  qui  se  sont  ensevelis  sous  les 
raines  de  la  République,  j'en  dégage  seulement  cette  conclusion,  qui 
est  la  conscience  de  l'histoire  et  notre  loi,  à  savoir  que  la  légalité  et 
la  justice  ne  doivent  jamais  plier  devant  la  force,  et  que  les  moyens 
comme  le  but  doivent  être  conformes  au  droit.  Il  n'est  pas  permis, 
même  pour  des  raisons  qu'on  appelle  d'utilité  sociale  ou  de  salut  pu- 
blic, raisons,  hélas  !  dont  on  a  tant  abusé,  de  violer  les  principes  per- 
manents et  éternels  de  la  liberté  et  de  la  justice.  » 

(2)  Marion,  Leçons  de  morale,  SI*  leçon. 
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CHAPITRE  PREMIER 
Notion  philosophique  du  pouvoir. 

L'Etat,  alors  qu'il  ne  formait  qu'un  embryon,  était  pa- 
triarcal (1).  Par  l'aristocratie,  ensuite  par  la  monarchie,  il 
est  passé  de  cet  ordre  rudimentaire  à  des  formes  plus  sensi- 
bles. Le  roi  primitif,  gardien  de  Tordre,  a  dû  chercher  à  ob- 
tenir la  force  coercitive  dont  il  avait  besoin,  à  la  fois,  pour 
assurer  ce  rôle  et  sa  puissance  personnelle. 

«  Il  y  a,  dit  Sumner  Maine,  deux  types  d'une  société  po- 
litique organisée.  Dans  le  plus  ancien,  la  grande  masse  des 
hommes  tirent  des  coutumes  de  leur  village  ou  de  leur  cité, 
la  règle  de  leur  vie  ;  mais  ils  obéissent,  incidemment,  quoique 

(1)  Suprà,  1"  volume,  p.  145  à  149. 
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très  implicitement,  aux  commandements  d'un  maître  absolu, 
qui  lève  des  taxes,  sans  jamais  légiférer.  Tous  les  empires 
de  l'antiquité,  à  l'exception  de  l'Empire  romain,  sont  des 
Etats  à  contrainte  fiscale,  des  Etats  percepteurs  d'impôts. 
Dans  l'autre  type,  le  seul  qui  nous  soit  bien  familier,  le  sou- 
verain légifère  avec  une  activité  toujours  croissante,  sur  des 
principes  qui  lui  sont  propres,  tandis  que  les  coutumes  et 
les  idées  locales  se  hâtent,  de  plus  en  plus,  vers  leur  déclin.  » 

Ainsi,  le  développement  de  l'Etat  se  résume  dans  la  for- 
mation et  la  constitution  de  la  double  contrainte  fiscale  et  lé- 
gale. C'est  armé  de  la  loi  et  de  l'impôt  que  se  présente  l'Etat 
moderne. 

Un  Etat  monarchique  se  présente  avec  l'appareil  militaire, 
l'autorité  fixe.  Le  pouvoir  qu'il  renferme  double,  se  conçoit, 
distinct  en  quelque  sorte  :  le  monarque  et  l'Etat.  Tels  sont 
ses  deux  éléments,  presque  parallèles,  également  inamo- 
vibles. 

Au  contraire,  avec  la  Souveraineté  du  peuple,  le  suffrage 
universel,  l'Etat  républicain,  repose  sur  le  consensus.  Par 
l'élection,  — de  plus  en  plus  fréquente  et  rapprochée,  —  ce 
sont  les  représentants  du  peuple  qui  détiennent  pour  celui-ci, 
le  pouvoir  de  l'Etat.  Leur  possession  est  essentiellement  pré- 
caire. La  hiérarchie,  créée  par  chaque  vote  populaire,  est  sim- 
plement provisoire.  Le  commandement  alternatif,  telle  est  la 
règle  d'une  démocratie. 

Donc,  en  République,  pas  de  contrat  social  et  politique 
définitif.  Tout  peut  changer  au  gré  de  la  variation  constante 
des  opinions  ! 

Chose  intéressante  à  signaler  :  si  la  collectivité  parait  créer 
l'Etat,  ce  sont,  en  réalité,  les  individualités  diverses  qui  lui 
donnent  la  vie;  le  suffrage  universel  c'est  essentiellement 
l'individualisme. 

Ainsi  le  pouvoir  démocratique,  considéré  philosophique- 
ment, ne  saurait  se  distinguer  de  la  société.  C'est  une  sorte 
de  ministère  public,  institué  au  profit  de  tous  et  qui  doit 
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s'exercer  par  tous,  à  des  degrés  différents.  Son  seul  titre  c'est 
l'utilité,  sa  seule  légitimité  le  consentement  général.  11  ne 
peut  donc  renfermer  en  soi  ni  par  droit  du  sang  ni  par  droit 
politique  le  principe  de  l'hérédité  (1). 

H.  Guizot  a  dit  :  «  Toutes  les  combinaisons  de  la  machine 
doivent  tendre,  d'une  part,  à  extraire  de  la  société  tout  ce 
qu'elle  possède  de  raison,  de  justice,  de  vérité,  pour  les  ap- 
pliquer à  son  gouvernement  :  de  l'autre  à  provoquer  les  pro- 
grès de  la  société  dans  la  raison,  la  justice,  la  vérité,  pour 
faire  incessamment  passer  ces  progrès  de  la  société  dans  son 
gouvernement  (2).  m 


Dangers  de  lu  détention  précaire  du  pouvoir 
et  de  son  instabilité. 


Mais  les  représentants  qui  détiennent  le  pouvoir  de  l'Etat, 
ne  l'exerçant  que  d'une  manière  très  passagère,  sont  dès  lors 
disposés,  dans  le  court  espace  de  temps  qu  ils  passent  aux 
affaires,  à  donner  carrière  à  une  activité  trop  fiévreuse,  en 
même  temps  qu'à  user  des  ressources  de  l'impôt,  pour  de  nou- 
velles dépenses,  au  profit  d'intérêts  présentés  comme  sociaux 
ou  intéressants.  Le  grand  argument,  spécieux,  essentielle- 
ment dangereux,  consiste  à  dire  que  l'impôt  retombe,  en 
somme,  «  en  rosée  bienfaisante  »  sur  les  contribuables. 

Le  principe  des  démocraties,  c'est  l'égalité.  C'est  en  vertu 

(1)  "  Le  gouvernement  n'emprunte  son  pouvoir  que  de  la  société. 
Il  n'a  pas  de  droit  contre  celle-ci.  N'étant  établi  que  pour  son  bien, 
il  est  évident  qu'elle  peut  révoquer  ce  pouvoir,  quand  Bon  intérêt 
l'exige  ;  changer  la  forme  du  gouvernement,  étendra  ou  limiter  le 
pouvoir  qu'elle  confie  à  ses  chefs,  sur  lesquels  elle  conserve,  toujours, 
une  autorité  suprême.  »  D'Olbach,  Système  de  la  nature. 

(2)  Guizot,  Histoire  de  la  civilisation. 
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de  celle-ci,  qu'elles  sont  portées  à  exagérer  les  dépenses 
communes  et  les  services  publics. 

Mais  il  s'agit  de  savoir,  si  les  peuples,  dans  leur  développe- 
ment historique,  sont  à  ce  point  dominés  par  des  lois  fatales, 
qu'ils  n'aient  qu'à  se  laisser  aller  sans  chercher  à  réagir  ou 
à  trouver  dans  quelque  autre  principe  de  vie  et  de  conduite, 
des  raisons  de  combattre  et  de  contrebalancer  les  forces,  les 
pratiques  destructrices  de  leur  existence. 

À  ce  fatalisme  historique  où  certains  esprits  voudraient 
trouver  la  légitimation  de  leur  inertie,  il  faut  opposer  l'in- 
vincible foi  en  la  liberté,  mère  de  l'action,  notre  propre 
expérience,  et  surtout  la  persistance  des  enseignements  de  la 
prudence. 

On  a  calculé,  en  effet,  que  la  génération  d'électeurs  de 
22  à  26  ans  représente  un  million  de  suffrages,  soit  le  hui- 
tième de  notre  corps  électoral  votant.  Ces  jeunes  électeurs 
exercent  une  influence  trop  considérable,  en  ce  sens,  qu'ils 
n'ont  pas  encore  de  vues  suffisamment  politiques  et  peuvent 
être  victimes  d'entraînements  irréfléchis. 

Dans  la  société  politique  moderne, il  y  a  certainement  aussi, 
par  la  loi  du  nombre,  une  tendance  à  asservir  le  père  sous  le 
suffrage  de  ses  enfants,  ce  qui  est  le  contraire  des  temps 
antiques,  où  la  sagesse  était  placée  dans  l'âge  mûr,  sur  les 
lèvres  de  Mentor  ou  de  Nestor. 


CHAPITRE  III 
Différence  entre  la  Société  et  l'Etat. 

Ainsi,  les  générations  politiques  se  succèdent.  Elles  font 
ou  défont  le  pouvoir. 

Malgré  cela  il  est  des  docteurs  qui  professent  que  l'Etat  ne 
change  pas,  même  lorsque  change  la  Constitution  ;  qu'il  est 
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permanent,  qu'il  demeure.  Pour  eux,  les  ondes  et  les  hom- 
mes s'écoulent,  mais  le  fleuve,  mais  l'Etat,  reste  le  même. 
Les  acteurs  passent  d'un  rôle  à  l'autre  ;  ce  qui  varie,  c'est 
leur  rôle  :  le  chœur,  en  tant  que  chœur,  ne  change  pas.  Là 
encore,  on  pense  au  corps  humain,  où  s'opère  un  continuel 
renouvellement  et  qui,  durant  la  plus  grande  partie  de  la 
vie,  garde  pourtant  son  identité,  identité  dont  l'homme  a 
conscience  et  mémoire  et  par  laquelle  il  est  non  plus  un 
homme  quelconque,  mais  sa  personne,  à  lui. 

Après  M.  Schœffle  (1),  qui  enseigne  que  l'Etat  est  au  corps 
social,  ce  qu'est  le  cerveau  au  corps  humain, un  auteur  récent 
dit  :  «  La  société  est  un  organisme,  un  ensemble  de  fonctions, 
,  d'organes,  d'unités  vivantes.  L'unité,  la  cellule  sociale,  ou, 
pour  parler  un  langage  plus  scientifique,  le  protoplasma,  est 
ici  l'homme. . .  Nous  retrouvons  dans  la  société  les  mêmes  dis- 
tinctions que  dans  l'individu  en  ce  qui  concerne  les  fonctions, 
les  organes  et  l'appareil  d'organes...  Ce  que  le  cerveau  est 
pour  l'organisme  individuel,  l'Etat,  le  gouvernement,  l'est 
pour  la  société  :  un  appareil  de  coordination,  de  direction, 
de  dépense,  alimenté  par  des  organes  de  nutrition.  » 

«  Nous  arrêterons  ici  cet  exposé.  On  pourrait  —  nous 
l'avons  déjà  fait  —  citer  beaucoup  d'autres  images  du  même 
genre.  Bluntschli  disait  que,  dans  la  Société,  l'Etat  repré- 
sente l'organe  mâle  et  l'Eglise  l'organe  femelle.  Beaucoup 
plus  ingénieux,  Proudhon  comparait  l'Etat  ou  la  Société,  à 
la  matrice,  qui  est  naturellement  inféconde,  mais  qui  déve- 
loppe les  germes  qu'on  lui  a  confiés,  et  l'initiative  privée, 
à  l'organe  mâle. 

(1)  M.  Albert  Schaeffle,  dans  les  quatre  volumes  qu'il  a  publiés  sous 
le  titre  de Bauund  Leben  des  socialen  Kôrpers  (Structure  et  vie  du 
corps  social),  a  poussé  à  l'extrême  la  recherche  des  analogies,  comme 
le  fait  pressentir  d'ailleurs  le  sous-titre  qu'il  a  donné  à  son  livre 
(Essai  encyclopédique  d'une  réelle  anacomie,  physiologie  et  psycho- 
logie de  la  société  humaine).  L'abondance  des  matériaux  Ta  conduit 
à  des  divisions  infinies,  et  on  perd  quelquefois  le  Ml  conducteur  dans 
ce  labyrinthe  de  faits  et  d'idées,  sans  compter  que  la  terminologie 
qu'affectionne  le  savant  auteur  n'est  pas  toujours  bien  claire.  Jourdan, 
Le  rôle  économique  de  VEtat. 
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Toutes  ces  assimilations  physiologiques  sont  des  jeux  d'es- 
prit. Elles  embrouillent  beaucoup  plus  qu'elles  n'éclairent. 
Celle  qui  représente  l'Etat  comme  le  cerveau  du  corps  social 
est  non  seulement  fausse,  mais  nuisible  ;  elle  est  un  non- 
sens  ;  elle  conduirait  à  une  subordination  absolue  des  indi- 
vidus à  l'Etat. 

On  aura  beau  citer  des  passages  de  Goethe  pour  prouver 
que  l'individu  n'est  pas  unité,  mais  variété,  on  ne  parvien- 
dra pas  à  prouver  l'exactitude  de  toutes  ces  analogies. 

Il  n'y  a  aucune  comparaison  possible  entre  les  cellules  du 
corps  humain  n'ayant  qu'une  vie  végétative  ou  mécanique, 
elles  individus  qui  sont  des  êtres  intellectuels,  moraux  et 
libres.  Dans  le  corps  humain,  le  système  nerveux  et  parti- 
culièrement le  cerveau  sont  les  seuls  centres  de  volonté  et  de 
pensée.  Le  pied  ni  la  main  ne  pensent  ni  ne  veulent.  Dans 
la  société,  chaque  individu  est  aussi  bien  doué  de  pensée,  de 
moralité,  de  prévoyance  que  l'Etat. 

L'Etat  peut,  sans  doute,  avoir,  à  un  moment  donné,  plus 
d'intelligence,  plus  de  prudence,  plus  de  capacité  que  tel  ou 
tel  individu  ;  il  n'a  pas  cette  supériorité,  nécessairement  et 
par  nature.  M.  de  Stein,  après  Hegel,  a  beau  dire  que  l'Etat 
est  la  plus  haute  forme  de  la  personnalité  ;  ce  n'est  qu'une 
personnalité  dérivée,  qui  emprunte  à  d'autres  tous  ses 
moyens.  Cette  conception  de  l'Etat,  la  plus  haute  personna- 
lité qui  soit,  correspond  beaucoup  plus  à  l'idée  de  l'ancien 
Etat  théocratique  ou  monarchique  absolu,  ou  tout  au  moins 
de  l'Etat  monarchique  prussien,  à  peine  représentatif,  qu'à 
l'Etat  parlementaire  moderne,  l'Etat  électif,  soit  bourgeois, 
soit  démocratique. 

En  fait,  l'expérience  prouve  que  l'Etat  est  un  organisme 
mis  dans  la  main  de  certains  hommes,  que  l'Etat  ne  pense 
pas  et  ne  veut  pas  par  lui-môme,  qu'il  pense  et  qu'il  veut 
seulement  par  la  pensée  et  la  volonté  des  hommes  qui  détien- 
nent l'organisme.  Il  n'y  a  rien  là  d'analogue  au  cerveau.  Ces 
hommes,  se  succédant  et  s'éliminant  plus  ou  moins  rapide- 
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ment,  qui  détiennent  l'Etat,  qui  parlent  en  son  nom,  or- 
donnent en  son  nom,  agissent  en  son  nom,  n'ont  pas  une 
autre  structure  physique  ou  mentale  que  celle -des  autres 
hommes.  Ils  ne  jouissent  d'aucune  supériorité  naturelle, 
innée  ou  inculquée  par  la  profession  môme. 

Les  fonctions  d'Etat  n'illuminent  pas  nécessairement  l'in- 
telligence, et  n'épurent  pas  nécessairement  les  cœurs.  L'E- 
glise peut  enseigner  qu'un  homme  faible,  revêtu  du  sacer- 
doce, est  transformé  et  jouit  de  grâces  divines.  La  société 
démocratique  ne  peut  prétendre  que  les  individus  portés  au 
pouvoir,  et  qui  sont  l'Etat  légiférant  et  agissant,  bénéficient 
de  grâces  spéciales  d'aucune  sorte. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  milieu  social  ambiant,  l'air 
libre,  la  société  se  mouvant  spontanément,  créant  sans  cesse, 
avec  une  fécondité  inépuisable,  des  combinaisons  diverses, 
et  cet  appareil  de  coercition  qui  s'appelle  l'Etat.  L'Etat  n'est 
pas,  nécessairement,  le  concert  des  éléments  sociaux. 

La  société  et  l'Etat  sont  choses  différentes.  Il  n'y  a  pas 
seulement  dans  la  société  l'Etat,  d'une  part,  et  l'individu, 
de  l'autre  :  il  est  puéril  d'opposer  l'action  de  celui-là  à  la 
seule  action  de  celui-ci.  On  trouve  d'abord  la  famille,  qui 
est  un  premier  groupe,  ayant  une  existence  bien  caractérisée, 
et  qui  dépasse  celle  de  l'individu. 

On  rencontre,  en  outre,  un  nombre  illimité  d'autres  grou- 
pements ;  les  uns  stables,  les  autres  variables,  les  uns  formés 
par  la  nature  ou  la  coutume,  d'autres  constitués  par  un  con- 
cert établi,  d'autres  encore  dus  au  hasard  des  rencontres. 
Les  combinaisons  suivant  lesquelles  s'unissent,  s'agrègent, 
puis  se  quittent  et  s'isolent  les  personnes  humaines,  sont  au 
moins  aussi  nombreuses  et  aussi  compliquées  que  celles  que 
la  chimie  peut  constater  et  cataloguer  pour  les  molécules 
purement  matérielles. 

A  côté  de  la  force  collective  organisée  politiquement,  pro- 
cédant par  injonction  et  par  contrainte,  qui  est  l'Etat,  il 
surgit  de  toutes  parts  d'autres  forces  collectives  spontanées, 
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chacune  faite  en  vue  d'un  but  déterminé  et  précis,  chacune 
agissant  avec  des  degrés  variables,  quelquefois  très  intenses, 
(Ténergie,  en  dehors  -de  toute  coercition.  Ces  forces  collec- 
tives,  ce  sont  les  diverses  associations  qui  répondent  à  un 
sentiment  ou  à  un  intérêt,  à  un  besoin  ou  à  une  illusion, 
les  associations  religieuses,  les  associations  philanthropiques, 
les  sociétés  civiles,  commerciales,  financières.  Elles  foison- 
nent; la  sève  n'en  est  jamais  épuisée. 

L'homme  est  un  être  qui  a,  par  nature,  le  goût  de  l'asso- 
ciation, non  pas  de  l'association  fixe,  imposée,  immuable, 
rigide,  lui  prenant  toute  son  existence,  comme  l'association 
des  fourmis  ou  des  abeilles,  mais  l'association  souple,  vo- 
lontaire (1).  » 


CHAPITRE  IV 
Du  rôle  des  associations  vis-à-vis  de  l'État. 

Nous  sommes  en  République.  Qui  dit  «  régime  républi- 
cain »  dit  par  là  même  ou  doit  dire  :  self-government.  Non 
pas  seulement,  parce  qu'une  République  sans  liberté,  n'est 
pas  digne  du  nom  qu'elle  porte,  mais  parce  qu'il  lui  faut 
des  citoyens,  et  qu'il  n'y  a  de  citoyens,  au  sens  propre  et 
plein  du  mot,  que  là  où  il  y  a  des  hommes  habitués  à  comp- 
ter sur  eux-mêmes,  à  agir  par  eux-mêmes,  à  prendre  et  à 
porter  des  responsabilités. 

Dès  lors,  tous  les  symptômes  d'une  recrudescence  d'esprit 
corporatif  ou  de  vie  locale  nous  paraissent  devoir  être  rele- 
fés  et  enregistrés  avec  sympathie.  Comment  trouver  mau- 
vais que  des  groupes,  soit  régionaux,  soit  professionnels*  se 
mettent  à  vivre,  puisqu'il  est  établi  par  l'expérience,  par 
l'histoire,  que  la  pléthore  est  d'autant  moins  à  redouter  au 

(1)  Leroy-Beaulieu,  L'Etat  moderne.  V.  8uprà,  1»*  volume,  p.  187 

et  s.,  191 . 
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centre»  qu'il  y  a  plus  d'activité  aux  extrémités  et  dans  tout 
l'organisme?  Gomment  trouver  mauvais,  que  dans  ces  grou- 
pes, des  individus  s'exercent  à  la  décision  et  à  l'action»  alors 
qu'il  est  établi,  que  ce  sont  là  les  meilleures  écoles  d'indé- 
pendance, les  meilleurs  champs  d'entraînement  pour  l'acti- 
vité individuelle? 

En  se  groupant,  le  citoyen  fait  l'éducation  de  sa  propre 
liberté,  il  apprend  à  agir,  il  ne  maudit  plus  son  impuissance. 
L'association  libre,  c'est  le  réveil  pour  le  bien  commun  de 
forces  jusque-là  engourdies.  C'est  la  vie  et  le  salut,  à  la  con- 
dition formelle  que  la  loi  ne  cherche  pas  à  faire  une  œuvre 
de  compression,  qu'elle  crée  une  législation  libérale  et  égale 
pour  tous,  qu'elle  établisse  la  plus  large  publicité,  frappe 
sans  merci  toute  société  secrète,  et  protège  efficacement  l'in- 
dividu contre  les  excès  qu'est  portée  à  commettre  une  asso- 
ciation tyrannique. 

L'ouvrier  ou  le  paysan  n'échappent  pas  aux  combinaisons 
associationnelles  :  lui  aussi,  très  souvent,  fait  partie  d'une 
société  de  secours  mutuels,  d'une  association  industrielle  ou 
agricole,  d'un  syndicat  quelconque,  sans  compter  que,  s'il  a 
quelque  avoir,  il  appartient  par  des  actions,  des  valeurs,  etc., 
à  quelque  société,  à  quelque  entreprise  (1). 

Donc  tous  les  besoins  collectifs  ne  sont  pas  pourvus  par 
l'Etat,  ne  doivent  pas  l'être  par  lui  et  l'individu  n'est  pas 
toujours  l'isolé  que  l'on  dépeint. 

La  grande  erreur  de  certains  publicistes  c'est  de  donner 
aux  associations,  la  seule  mission  de  presser  sur  l'État,  afin 
de  le  faire  intervenir  et  de  tout  lui  rattacher.  C'est  le  con- 
traire, qui  est  l'essence  de  l'esprit  d'association. 


(1)  On  appelle  ces  relations, des  interdépendances. 
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CHAPITRE  V 
Ce  qu'est  l'État. 

Qu'est-ce  donc  que  l'État  ? 

Nous  avons  déjà  brièvement  défini  les  deux  conceptions 
antagonistes  qu'on  en  peut  faire  (1).  Entrons  dans  les  détails 
et  dans  les  précisions. 

L'État  est  l'autorité  qui  s'élève  au-dessus  de  toutes  les 
individualités,  de  la  société,  de  la  nation,  pour  maintenir  et 
au  besoin  imposer  la  paix,  la  justice  et  l'harmonie.  C'est 
nn  être  fictif  et  de  raison.  Bluntschli  l'appelle  la  personnifi- 
cation de  In  puissance  de  la  nation. 

La  souveraineté,  c'est  la  volonté  agissante  de  l'Etat.  Elle 
s'exerce  par  des  fonctions  que  tous  les  associés,  soit  comme 
particuliers,  soit  comme  collectivité,  ne  peuvent  pas  remplir. 
Un  État  (à  la  différence  d'un  peuple  composé  d'individus), 
est  un  moteur,  muni  d'organes  qui  sont  les  grands  pouvoirs 
publics.  C'est  le  jeu,  le  mécanisme,  le  fonctionnement  de 
ces  pouvoirs  qui  constitue  seul  Tordre  politique.  Par  l'Etat, 
il  faut  donc  entendre  aussi,  la  machine  administrative  qui, 
dans  toute  société  civilisée,  réunissant  les  éléments  du  pou- 
voir, les  emploie  à  faire  régner  la  sécurité,  l'ordre,  la  jus- 
lice,  etc. 

La  souveraineté  de  l'Etat  consiste  essentiellement  à  pren- 
dre les  mesures  indispensables  pour  garantir  le  fonctionne- 
ment, le  développement  normal,  l'harmonie  de  tous  les  in- 
térêts et  pourvoir  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'existence 
d'un  peuple. 

L'Etat,  en  tant  que  personne  morale,  s'inquiétant  de  l'ave- 
nir, doit  s'attacher  surtoutpar  prévoyanceà  sauvegarder  contre 

(1)  Suprà,  tome  I,  p.  196  et  ss.  M.  Esmein,  dans  ses  Éléments  de 
droit  constitutionnel^  qualifie  l'Etat  de  personnification  juridique 
<Tune  nation. 
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les  intérêts  du  moment,  les  choses  essentielles  qui  pourraient 
être  compromises  dans  le  présent  et  surtout  dans  l'avenir. 

Cette  haute  mission  de  l'État,  chargé  de  fixer  ses  rapports 
avec  l'individu,  comme  aussi  ceux  des  individus  entre  eux, 
de  prescrire  ou  de  défendre  tels  actes,  telles  mesures,  dans 
les  relations  humaines,  s'exerce  à  l'aide  de  la  loi.  C'est  le 
pouvoir  législatif  qui  crée  la  loi.  Le  pouvoir  exécutif  la  fait 
obéir.  Ce  dernier  est  aidé  en  cela  par  le  pouvoir  judiciaire. 

9 

Voilà  l'organisme  de  l'Etat,  en  germe  dés  la  plus  haute 
antiquité,  façonné  ensuite  par  les  travaux  des  publicistes,  des 
jurisconsultes,  des  philosophes,  modelé  par  l'expérience,  af- 
finé à  notre  époque,  par  les  grands  possesseurs  qui  en  lui  ont 
introduit,  tous  leurs  savants  mécanismes,  permettant  l'exer- 
cice du  gouvernement  réel,  l'application  de  la  puissance 
sociale,  en  respectant  la  liberté. 

Il  y  a  entre  l'État  et  chacun  de  nous,  un  échange  conti- 
nuel de  protection  et  d'obéissance.  Sans  gouvernement,  pas 
de  société  possible. 

«  L'État  est-il  but  ou  moyen  ?  On  a  beaucoup  discuté  là 
dessus,  dépensé  beaucoup  de  métaphysique  politique,  de 
métapolitique,  comme  disait  Coleridge.  En  réalité  on  tourne 
dans  un  cercle  vicieux.  L'Etat  n'est  qu'un  moyen,  mais  un 
peu  comme  le  navire  qui  porte  notre  fortune  :  au  besoin,  il 
n'y  a  rien  que  nous  ne  fassions  pour  le  sauver  (1).  » 

L'État  repose  sur  trois  grandes  idées  :  la  liberté,  la  loi  et 
le  pouvoir.  Toute  la  question  est  de  les  concilier.  C'est  là  le 
résumé  du  problème  politique. 


(1)  Jour  dan,  Le  rôle  économique  de  VÉtat. 
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CHAPITRE  VI 
Des  fonctions  de  l'État. 

SECTION  I 
Rôle  et  attributions  de  l'État. 

ce  L'actif  de  l'État  se  compose  essentiellement  de  trois  élé- 
ments :  1°  un  domaine  public,  non  seulement  improductif, 
mais  dont  l'entretien  est  une  charge  :  routes,  ports,  fleuves, 
édifices  consacrés  à  des  services  publics  ;  2-  la  créance  contre 
chaque  citoyen  pour  le  montant  des  taxes  et  contributions 
qu'il  doit  au  Trésor  ;  3°  le  droit  à  certains  services  person- 
nels. 

Le  passif  de  l'État  comprend  :  1°  les  services  publics  qu'il 
doit  à  la  société  ;  2°  les  dettes  spéciales  contractées  envers  des 
individus,  soit  à  raison  des  services  personnels  qu'ils  ren- 
dent à  l'État  pour  l'aider  dans  l'accomplissement  de  ses  fonc- 
tions de  police,  soit  à  raison  de  fournitures  faites  dans  le 
même  but. 

Voilà  l'État,  réduit  à  sa  plus  simple  expression.  » 

L'Etat  doit  pourvoir  aux  besoins  communs  de  la  nation, 
«  c'est-à-dire  à  ceux,  qui  ne  peuvent  être  satisfaits  convena- 
blement, sous  le  régime  de  l'initiative  individuelle;  qui  ré- 
clament le  concours  absolu  et  préalable  de  tous  les  citoyens. 
Mais  il  ne  faut  pas  confondre  les  besoins  généraux,  relevant 
de  l'initiative  privée,  avec  les  besoins  communs,  relevant  par 
leur  nature,  de  la  communauté  »  (1). 

(1)  Leroy-Beaulieu,  V Etat  moderne.  M.  Jourdan,  ioc.  cit.%  dit 
avec  raison  :  «  La  grande  source  d'erreurs  en  cette  matière  est  de 
confondre  les  besoins  généraux  avec  les  besoins  communs.  De  ce  que 
le  boire  et  le  manger,  le  logement  et  le  vêtement,  sont  des  besoins 
généraux, ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  l'Etat  s'occupe  directement 
de  nourrir,  loger  et  vôtir  tous  les  citoyens,  comme  il  s'occupe  de  les 
protéger,  dans  leurs  personnes  et  leurs  biens,  contre  des  actes  de  vio- 
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L'Etat  actuel,  en  France,  en  dehors  des  services  publics 
proprement  dits,  dirige  ou  contrôle  une  foule  d'intérêts.  Le 
budget  de  nos  dépenses  publiques  —  en  y  comprenant  celles 
des  départements,  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics —  s'élève  à  plus  de  4  milliards,  c'est-à-dire  au  cin- 
quième, environ,  du  revenu  national. 

Nous  traiterons  plus  loin,  de  la  centralisation  administra- 
tive et  de  la  diminution  qui  en  résulte  pour  l'individu.  Mais, 
à  cette  centralisation  est  venue  s'ajouter,  de  nos  jours,  une 
autre  centralisation  qu'on  peut  appeler  la  centralisation  dé- 
mocratique :  c'est  celle  qui  résulte  des  lois  politiques  et  des 
lois  économiques.  C'est  ce  qui  fait  dire  aux  écrivains  libé- 
raux, que  la  centralisation  est  une  sorte  de  socialisme. 

Indépendamment  des  services  proprement  dits  de  l'Etat, 
de  ceux  qui  assurent  la  vie  propre,  prenons  quelques  exem- 
ples, de  ces  besoins  communs,  qu'il  est  indispensable  de  pro- 
téger. Par  cette  nomenclature,  nous  empiétons  un  peu  sur  la 
partie  économique,  mais  cela  est  nécessaire  pour  l'entente 
du  sujet.  L'une  des  principales  besognes  faites  par  l'écono- 
mie politique  depuis  un  siècle  a  précisément  consisté  à  can- 
tonner l'État  dans  ses  attributions  naturelles,  en  quoi  elle 
est  venue  éclairer  la  science  politique  envahie  par  les  idées 
de  réglementation,  d'intervention,  d'organisation. 

I.  Défense  nationale. 

Les  dépenses  de  l'armée,  de  la  marine,  de  leurs  annexes 
et  accessoires,  sont  indiscutables. 

Tout  citoyen,  doit  le  service  militaire  à  24  ans.  Lorsqu'il  a 
servi  sous  les  drapeaux  et  qu'il  est  rentré  dans  ses  foyers,  il 
reste  soumis  par  des  devoirs  et  des  liens  étroits,  à  l'autorité 
militaire.  On  le  suit  dans  ses  divers  mouvements.  Il  n'est 


lence.  Chacun  pourvoit  individuellement  par  son  travail  à  la  satis- 
faction de  ses  besoins,  j'entends  le  travail  tel  qu'il  s'est  naturelle- 
ment organisé  au  sein  de  la  société  ». 
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complètement  libéré  et  ne  s'appartient  enfin,  qu'à  l'âge  de 
45  ans. 

Il .   Sécurité  privée. 

On  y  comprend  la  gendarmerie,  la  police,  les  fonction- 
naires et  établissements  pénitentiaires,  etc.  A  la  sécurité  se 
rattachent  les  fonctionnaires  qui  doivent  s'occuper  de  la 
dynamite,  du  pétrole,  des  armes  de  guerre  et  autres,  des  ma- 
chines à  vapeur,  etc.  (1). 

III.  La  Justice. 

Il  s'agit  des  tribunaux,  de  tout  ce  qu'embrasse  l'organisa- 
tion judiciaire.  Il  faut  faire  respecter  les  contrats,  etc.,  assu- 
rer la  sûreté  individuelle. 

IV.  V hygiène. 

Le  service  pour  les  enfants  ;  les  épidémies  et  la  police 
sanitaire;  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les 
établissements  industriels  (Loi  du  12  juin  1893)  ;  les  loge- 
ments insalubres  (Loi  du  13  avril  1850)  ;  les  ateliers  et  éta- 
blissements nuisibles  et  incommodes  ;  le  contrôle  des  garnis, 
etc.,  etc. 

V.  Conservation  des  conditions  favorables  du  milieu  physique 

où  se  meut  la  nation. 

Services  forestiers  (articles  219  et  suivants  du  Code  fo- 
restier. Défrichement  des  bois.  Lois  sur  le  reboisement  et  le 

(1)  Joardan  dit  très  justement  :  «  le  besoin  de  sécurité  n'est  pas 
seulement  un  besoin  constant,  général,  universel  ;  c'est  encore  un 
besoin  commun,  ce  qui  veut  dire  qu'il  ne  faut  rien  moins  que  l'action 
commune  et  permanente  de  la  société,  l'autorité  qu'elle  a  sur  tous  les 
citoyens,  les  ressources  dont  elle  dispose,  pour  créer  toutes  les  insti- 
tutions, organiser  tous  les  services,  faire  mouvoir  les  multiples  res- 
sorts nécessaires  à  cette  grande  œuvre  de  la  paix  sociale,  de  Tordre 
et  de  la  sécurité.  Tout  cela  peut  sans  doute  se  résumer  en  deux  mots  : 
faire  de  bonnes  lois  et  veiller  à  leur  exécution  ;  mais  que  de  détails 
à  prévoir  et  à  régler  !  Quelle  vaste  machine  que  l'organisation  judi- 
ciaire, administrative,  militaire,  financière  d'un  pays  l  » 
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gazonnement  des  montagnes  (4  avril  1882).  Sur  les  bans  de 
vendange  dans  les  communes  où  ils  auront  été  maintenus 
(L.  9  juillet  1889,  art.  13). 

Industrie  extractive.  — Législation  des  mines  (L.  2!  avril 
1810  revisée  par  la  L.  27  juillet  1880  ;  L.  27  avril  1838). 
Celles  des  carrières  ou  minières  à  ciel  ouvert  (L.  27  juillet 
1880;  D.  12  février  1892).  Celle  des  eaux  minérales  (L. 

14  juillet  1856).  Celle  de  la  chasse  et  de  la  pêche.  La  chasse 
et  la  pêche  sont  libres,  sauf  règlements  de  police  et  paie- 
ment d'un  permis  pour  la  chasse.  Mais  sur  les  cours  d'eau 
navigables  et  flottables  la  pêche  est  affermée  par  l'Etat.  Sur 
mer  elle  est  le  privilège  des  inscrits  maritimes  (Chasse,  loi 
du  3  mai  1844.  Loi  du  22  janvier  1874.  Pèche  fluviale,  L. 

15  avril  1829,  Ord.  15  nov.  1830,  L.  6  juin  1840,  D.  10  août 
1875,  D.  18  mai  1878). 

VI.   Travaux  publics. 

Bien  entendu,  nous  approuvons  les  travaux  publics,  mais 
seulement  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  une  usurpation  sur  les  en- 
treprises privées.  Le  champ  d'opération  des  travaux  publics 
est  immense,  on  le  sait. 

VII.  L'utilité  publique. 

Le  droit  de  propriété  a  sa  réglementation  et  sa  restriction. 
L'article  544  du  Code  civil  le  définit  «  le  droit  de  jouir  et  de 
disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue...  ».  Mais 
il  ajoute  lui-même  :  «  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage 
prohibé  par  les  lois  et  règlements.  » 

Il  faut  citer,  aussi,  parmi  les  obligations  résultant  des  lois 
et  règlements:  1°  l'obligation  de  subir  les  servitudes  légales 
et  d'utilité  publique  (art.  649elsuiv.  C.  c.)  ;  2°  l'obligation 
de  subir  les  règlements  forestiers,  ceux  sur  les  marais,  les 
mines,  les  carrières,  le  reboisement  et  le  gazonnement  des 
montagnes,  etc.  ;  3°  l'obligation  de  subir  les  impôts  ;  4°  l'o- 
bligation de  subir  l'expropriation  forcée  résultant  des  voies 


DES   FONCTIONS    DE   L'ÉTAT  89 

d'exécution  sur  les  biens  ;  îi°  l'obligation  de  subir  Texpro- 
priation  forcée  pour  cause  d'utilité  publique,  mais  avec  juste 
et  préalable  indemnité,  etc.,  etc.. 

VIII.  L'assistance  publique. 

Etablissementsgénéraux  de  bienfaisance  :  aveugles,  sourds- 
muets,  aliénés,  etc.  Hospices  et  bureaux  de  bienfaisance.  Loi 
du  15  juillet  1893.  Assistance  médicale  gratuite.  Enfants 
assistés;  enfants  du  premier  âge.  Dépôts  de  mendicité,  se- 
cours de  diverses  natures  à  des  œuvres  ou  en  temps  de  ca- 
lamités, etc.,  etc. 

IX.  L'éducation  (1). 

À  partir  de  l'âge  de  sept  ans,  on  est  placé  sous  la  sur- 
veillance  de  l'Etat.  Enfant,  il  doit  justifier,  auprès  d'un 
fonctionnaire  public,  ou  qu'il  suit  l'école  ou  qu'il  reçoit  chez 
lui  l'instruction  et  qu'il  en  profite. 


Voilà  quelques  exemples  de  besoins  communs  incontes- 
tables. 

(1)  L'éducation  doit  être  envisagée,  au  point  de  vue  de  la  liberté 
d'enseignement.  C'est  seulement  à  ce  propos  qu'on  peut  la  traiter 
entière.  Nous  n'entendons  pas  émettre  d'opinion  ici  sur  ce  grave  débat 
en  ce  qui  touche  renseignement  supérieur  et  le  monopole  dont  il  se- 
rait l'objet.  Mais,  au  premier  degré,  c'est-à-dire  pour  l'enseignement 
primaire,  la  gratuité,  l'obligation,  sont  hors  de  discussion.  La  laïcisa- 
tion, pratiquée  sans  passion,  n'e6t  pas  davantage  sérieusement  con- 
troversable.  Mais  les  pères  de  famille  ne  doivent  pas  pouvoir  être  dé- 
possédés de  leurs  enfants,  s'ils  leur  donnent  l'instruction  et  de  même 
les  particuliers  doivent,  en  se  conformant  aux  lois,  conserver  le  droit 
d'ouvrir  des  écoles  privées,  &  côté  des  écoles  publiques.  M.  Jourdan 
remarque  fort  bien,  que  la  manière  vraiment  démocratique  d'entendre 
l'instruction  gratuite  à  tous  les  degrés,  serait  d'accorder,  au  concours, 
des  bourses  aux  élèves  les  plus  méritants  de  l'école  primaire,  pour  leur 
ouvrir  l'accès  de  l'instruction  secondaire  ou  d'une  école  profession- 
nelle supérieure  ;  et  aux  élèves  boursiers  les  plus  distingués  de  l'en- 
seignement secondaire  des  bourses  d'enseignement  supérieur.  Au  ré- 
sumé, «  l'instruction  primaire  au  compte  de  l'Etat  est  la  forme  la  plus 
noble  et  la  plus  utile  de  l'assistance  publique  ». 
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Mais  sous  bien  d'autres  rapports  l'Etat  intervient  et  son 
action  est  discutable. 

En  matière  religieuse,  dans  un  domaine  qui  plus  particu- 
lièrement  relève  de  la  conscience  individuelle,  l'Etat,  avec 
une  égale  impartialité  et  un  scepticisme  dont  il  ne  paraît 
guère  se  rendre  compte,  prêche  la  morale,  enseigne  les  dog- 
mes les  plus  contradictoires,  adore  l'être  suprême  selon  les 
rites  les  plus  divers. 

L'État  a  aussi  une  science  publique. 

L'Etat  est  entrepreneur  de  transports.  Il  roule  les  mar- 
chandises par  ses  chemins  de  fer. 

Bientôt  peut-être  il  distillera  de  l'alcool  (1). 

Il  a  aussi  les  monopoles  qui  empêchent  les  individus  d'exer- 
cer certaines  industries  :  tabacs,  poudres,  allumettes  chi- 
miques, papier  timbré,  etc. 

Pour  instruire  les  agriculteurs,  stimuler  leur  initiative  et 
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leur  zèle,  l'Etat  a  des  fermes  modèles,  des  champs  d'expé- 
riences, des  pépinières  (2). 

Le  gaspillage,  l'uniformité,  la  routine  des  administra- 
tions  de  l'Etat,  sont  signalés  par  tous  les  spécialistes. 

M.  Léon  Say  a  parfaitement  décrit  tout  cela  :  «  L'action 
de  l'Etat  est  une  force,  les  agents  de  l'Etat  sont  Un  méca- 
nisme, dont  les  frottements  absorbent  une  partie  et  quelque- 
fois la  totalité  de  la  force.  Ceux  qui  veulent  employer  la 
force  que  développe  l'action  de  l'Etat,  deviennent  leplua 
souvent  des  utopistes,  parce  qu'ils  se  désintéressent  des  mé- 
thodes d'application  et  comptent  pour  rien  les  intermédiai- 
res, c'est-à-dire  les  pertes  que  subissent  toujours  les  forces 

(1)  En  principe,  tous  les  monopoles  sont  condamnables,  sauf  cer- 
taines exceptions  plus  ou  moins  justifiables  par  des  raisons  d'utilité 
publique.  En  tous  cas,  il  n'est  pas  admissible  que  l'Etat  remplisse,  en 
dehors  de  tout  monopole,  des  fonctions  économiques,  en  concurrence 
avec  l'industrie  privée. 

(2)  De  nos  jours,  la  culture  des  lettres,  des  sciences,  des  arts,  ré- 
clame, comme  l'industrie  moderne,  un  grand  outillage  dont  l'Etat  doit 
faire  en  partie  les  frais.  11  y  a  là  matière  à  une  légitime  extension  de 
la  principale  fonctionde  l'Etat.  Jourdan,  loc.  cit. 
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dans  leur  transmission.  C'est  ce  qui  arrive  à  la  plupart  de 
ceux  qui  préconisent  remploi  des  forces  naturelles,  comme 
les  vents,  les  marées,  les  chutes  d'eau,  parce  qu'ils  s'offrent 
à  Thomme  avec  une  apparence  de  gratuité.  Ils  deviennent 
de  purs  utopistes,  quand  ils  ne  tiennent  pas  compte  des  dé- 
penses nécessaires  pour  capter  ces  forces,  ni  des  pertes  d'é- 
nergie qu'on  ne  peut  éviter  au  cours  de  la  transmission  (1).  » 

La  colonisation  est,  de  même,  l'objet  d'amères  critiques 
par  la  façon  dont  parfois  elle  s'exerce. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  direction  des  beaux-arts,  du 
concours  donné  aux  œuvres  civilisatrices,  —  on  peut  s'en- 
tendre là-dessus. 
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Précisons  bien,  comme  résumé,  que  l'Etat  ne  crée  pas  le 
droit.  S'il  légifère,  sa  législation  pourra  bien  n'être  qu'un 
expédient  ou  une  tyrannie. 

SECTION  II 
Le  Fonctionnarisme. 

L'Etat  comme  les  divinités  indoues  a  donc  une  quantité 
prodigieuse  de  bras  ou  si  Ton  veut  de  rouages. 

C'est  pour  faire  mouvoir  ces  innombrables  tentacules,  que 
le  fonctionnarisme  s'est  développé  (2). 

(1)  Léon  Say,  Le  socialisme  d'Etat;  Leroy-Beaulieu,  loc.  cit.;  Jour- 
dan,  Le  rôle  de  VEtat;  Villey,  Le  rôle  économique  de  VEtat. 

(2)  Un  écrivain  humoristique,  M.  Allais,  a  imaginé  ironiquement  un 
projet  de  «  réforme  fiscale  par  le  monopole  administratif  du  ramassage 
des  chiffons,  os,  détritus,  etc.,  L'Etat-chiffonnier  ». 

On  ne  se  doute  pas,  dit-il,  ce  que  représente  d'argent  toute  cette 
marchandise  disparate  qui  fait  l'objet  de  l'industrie  du  chiffonnier. 
Malheureusement,  c'est  une  profession  peu  réglementée,  assez  désor- 
donnée et,  pour  ainsi  dire,  pas  centralisée. 

D'après  le  projet,  le  gouvernement  s'emparerait  en  totalité  de  cette 
branche.  Après  avoir  dédommagé,  par  des  indemnités  suffisantes,  les 
négociants  en  chiffons,  et  les  chiffonniers  proprement  dits,  le  gou- 
vernement nommera  un  certain  nombre  de  fonctionnaires  chargés  du 
ramassage  et  du  tri  de  tous  les  chiffons  sur  la  superficie  de  la  France. 

Ces  fonctionnaires,  revêtus,  bien  entendu,  d'un  uniforme,  seront 
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Dans  la  proposition  de  loi  qu'il  vient  de  présenter,  M.  Mi- 
chelin, député  de  la  Seine,  constate,  que  depuis  un  quart  de 
siècle,  le  nombre  des  fonctionnaires  a  augmenté  dans  des 
proportions  prodigieuses  et  inquiétantes.  II  y  a  actuellement 
en  France,  plus  de  527,000  fonctionnaires  de  tout  ordre  et 
de  tout  rang.  Ils  coûtent  chaque  année  non  compris  les 
pensions  civiles,  plus  de  638  millions.  Il  y  a  quarante  ans 
environ,  la  France  n'entretenait  pas  plus  de  200,000  fonc- 
tionnaires, pour  la  somme  de  260  millions.  La  dépense  a 
presque  triplé  et  le  fléau  ira  sans  cesse  grandissant  si  on  n'y 
remédie  pas  énergiquement  et  rapidement  (i). 


commandés  par  des  sous-brigadiers,  brigadiers,  etc.,  etc. 

Les  chiffons  seront  d'abord  dirigés  sur  le  magasin  municipal,  où 
ils  subiront  une  première  sélection.  Chaque  tas,  renfermé  dans  un 
sac,  sera  ensuite  envoyé  vers  le  magasin  cantonal,  situé  dans  le  chef- 
lieu  de  canton.  Là,  des  employés  feront  le  mélange  des  détritus  ;  selon 
leur  spécialité,  les  os  avec  les  os,  les  vieilles  ferrailles  avec  les  vieilles 
ferrailles,  etc. 

Nouvelle  centralisation  et  même  travail  au  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment d'abord  et  ensuite  à  la  préfecture. 

De  chaque  préfecture,  alors,  rayonneront  vers  Paris  des  trains 
chargés  des  détritus  départementaux. 

A  Paris,  sous  l'inspection  d'ingénieurs  sortis  de  l'Ecole  polytechni- 
que, ces  résidus  subiront  une  dernière  sélection  et  seront  envoyés  en 
province,  vers  des  dépôts  chargés  de  les  utiliser. 

Il  est  difficile,  comme  on  le  conçoit,  de  pouvoir  évaluer  ce  que  rap- 
portera ce  nouveau  monopole  (les  données  manquent  actuellement), 
mais,  quand  on  n'aurait  que  le  plaisir  de  mettre  un  peu  d'ordre  et 
d'uniformité  dans  une  profession  qui  en  fut,  jusqu'à  présent,  si  tota- 
lement dénuée,  l'essai  ne  mérite-t-il  pas  d'être  tenté  !!! 

(1)  La  Deutsche  Revue  (Revue  allemande)  de  juillet  1879  a  publié 
sous  ce  titre  :  Le  Régime  bureaucratique  allemand  comparé  au  ré- 
gime parlementaire  anglais,  un  article  de  M.  Bluntschli  consacré  à 
la  glorification  du  corps  des  fonctionnaires  prussiens.  Il  parait  se  fé- 
liciter de  ce  que  le  peuple  allemand  ne  se  soucie  pas  de  se  gouverner 
ni  de  s'administrer  lui-même,  et  s'en  remet  complètement  à  l'État  et 
à  la  bureaucratie  du  soin  de  faire  son  bonheur.  Les  mêmes  tendances 
se  trouvent  dans  la  Théorie  générale  de  VÊtat  du  même  auteur. 
Jourdan,  loc.  cit. 
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SECTION  III 
L'impôt  et  la  loi  do  finances. 

Il  a  été  un  temps  où,  en  faisant  allusion  à  l'inaction  de 
FÉtat,  on  parlait  de  «  nihilisme  gouvernemental  ».  Aujour- 
d'hui, ses  fonctions  se  sont  étonnamment  développées.  Avec 
la  facilité  de  l'impôt  d'une  part  et  de  la  loi  de  l'autre,  qui 
peut  aisément  alimenter  et  accroître  les  dépenses  (1;,  Tin- 

f  1)  Sait-on  combien  au  juste  il  y  a  d'impôts  divers  ?  cent  onze  : 

Les  voici,  par  dénombrement  exact  : 

1.  Impôt  foncier  sur  les  propriétés  bâties  et  non  bâties  ;  2.  Contri- 
bution personnelle  mobilière  ;  3.  Contribution  des  portes  et  fenêtres  ; 
4.  Patentes  et  droit  proportionnel  ;  5.  Taxe  des  biens  de  mainmorte  ; 
6.  Redevance  des  mines;  7.  Droit  de  vérification  des  poids  et  mesures; 
8.  Droit  de  vérification  des  alcoomètres  et  densimètres  ;  9.  Droits  de 
visite  des  pharmacies  et  magasins  de  droguerie  ;  10.  Droit  d'inspec- 
tion des  fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales  ;  11.  Contribution  sur 
les  voitures, chevaux  et  mulets;  12.  Taxe  sur  les  vélocipèdes;  13.  Taie 
sur  les  billards  publics  et  privés  ;  14.  Taxe  sur  les  cercles,  sociétés  et 
lieux  de  réunion  ;  15.  Taxe  militaire  ;  16.  Redevance  pour  la  rétribu- 
tion des  délégués  mineurs;  17.  Droit  d'épreuve  des  appareils  à  vapeur; 
18.  Taxe  de  réparation  des  digues  ;  19.  Taxe  des  travaux  de  dessè- 
chement ;  20.  Taxe  d'entretien  des  canaux  et  rivières  navigables  ; 
21.  Taxe  do  l'assèchement  des  mines;  22.  Taxe  des  travaux  contre 
les  inondations  ;  23.  Taxes  syndicales  ;  24.  Taxe  des  frais  de  pavage  ; 
25.  Taxe  d'établissement  des  trottoirs  ;  26.  Taxe  de  balayage  (Paris)  ; 
27.  Taxe  des  travaux  de  salubrité  publique  ;  28.  Taxe  d'arrosage  ; 
29.-  Taxe  des  honoraires  des  ingénieurs  ;  30.  Taxes  des  travaux  d'office 
dans  les  mines  et  carrières  ;  31.  Taxe  pour  la  destruction  des  insectes 
nuisibles;  82.  Taxes  au  profit  des  chambres  de  commerce  ;  33.  Taxe 
des  prestations  pour  chemins  vicinaux;  34.  Taxe  des  prestations  pour 
chemins  ruraux  ;  35.  Taxe  syndicale  des  chemins  ruraux  ;  86.  Taxe 
municipale  des  chiens  ;  87.  Droits  sur  la  transmission  entre  vifs  de 
biens  meubles  et  immeubles  ;  38.  Droits  de  mutation  par  décès  ; 
39.  Droits  sur  baux  et  antichrèses  ;  40.  Droits  sur  adjudications  et 
marchés  ;  41.  Droits  sur  obligations  ;  42.  Droits  sur  cautionnements; 
43.  Droits  sur  libérations  ;  44.  Droits  proportionnels  sur  les  juge- 
ments, arrêts  et  actes  judiciaires  ;  45.  Droits  sur  les  actes  civils  ad  mi-» 
nistratifs;  46.  Droits  sur  les  actes  extra-judiciaires;  47.  Droits  sur 
les  actes  de  l'état  civil  ;  48.  Droits  de  greffe  ;  49.  Droits  d'hypothèque  ; 
50.  Amendes  ;  51.  Taxe  sur  les  assurances  maritimes  ;  52.  Droit  d'ac- 
croissement; 53.  Droits  de  transmission  des  titres  de  sociétés;  54.  Tim- 
bre de  dimension  ;  55.  Timbre  mobile  des  affiches  ,  56.  Timbre  mobile 
des  encaissements;  57.  Timbre  et  visa  des  titres  de  société,  de  rente 
de  gouvernements  étrangers,  des  polices  d'assurances,  affiches,  encais- 
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tervention  de  l'Etat  s'est  produite  et  se  manifeste  avec  une  in- 
tensité extraordinaire. 

L'impôt,  l'emprunt,  nous  n'avons  pas  à  dire  s'ils  sont  un 
bien  ou  un  mal.  Gela  ne  peut  être  résolu  à  priori.  C'est  une 
question  de  fait.  Doit-on  amortir,  dégrever?  Tout  dépendra 
des  événements.  L'emprunt  est  préférable  à  l'impôt,  mais  il 
se  répercute  sur  celui-ci.  Nul  doute,  par  exemple,  que  les 
conversions  ne  soient  justifiées. 


sements  ;  58.  Timbre  des  quittances  :  59.  Passeports  ;  60.  Permis  de 
chasse  ;  61 .  Droit  sur  les  affiches  peintes  ;  62.  Impôts  sur  les  opéra- 
tions de  Bourse;  63.  Taxe  de  4  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs, mobi- 
lières; 64.  Droits  de  douane  a  l'importation  ;  65.  Droits  de  statistique; 
66.  Droits  de  quai;  67.  Droits  de  francisation;  68.  Droits  de  navi- 
gation ;  69.  Droits  de  magasinage  et  de  garde  ;  70.  Taxe  sur  les  fabri- 
cants de  soude;  71.  Taxe  de  plombage  et  d'estampillage;  72.  Taxe 
des  lazarets  ;  73.  Droits  de  visite  du  bétail  ;  74.  Droits  d'inspection 
sanitaire  des  viandes  ;  75.  Confiscations  ;  76.  Taxe  de  consommation 
des  sels  ;  77.  Impôt  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  ;  78. 
Droit  de  fabrication  sur  la  bière;  79.  Impôt  sur  l'alcool;  89.  Taxe 
des  vins  alcoolisés  ;  81 .  Droits  sur  les  expédition»  de  boissons,  sels, 
sucres,  etc.;  82.  Droits  sur  les  huiles  végétales  et  animales;  83.  Droits 
sur  les  stéarines  et  bougies  ;  84.  Taxe  des  vinaigres  et  acide  nitrique  ; 
85.  Impôt  sur  le  prix  des  places  et  des  transports  par  chemins  de 
fer  ;  86.  Droit  de  2/10  sur  les  places  des  voitures  publiques  ;  87.  Li- 
cence des  débitants  de  boissons  ;  88. Licence  des  voituriers  :  89. Droits 
de  poche  ;  90.  Bacs,  passage  d'eau  et  touage;  91.  Garantie  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent  ;  92.  Dénaturation  de  l'alcool  ;  93.  Droits  sur 
les  cartes  à  jouer  ;  94.  Taxe  de  casernement  sur  les  communes  ;  95. 
Redevance  des  fabricants  dâ  sucre  et  raffineurs  ;  96.  Droits  de  fabri- 
cation sur  la  dynamite  et  la  nitro-glycérine  ;  97.  Taxe  de  consomma- 
tion des  sucres  ;  98.  Monopole  des  allumettes;  99.  Monopole  du  tabac, 
100.  Monopole  des  poudres;  101.  Taxes  postales;  102.  Taxes  télé- 
graphiques ;  103.  Taxes  téléphoniques  ;  104.  Taxe  sur  les  envois  d'ar- 
gent ;  105.  Octrois  (sur  ce  chapitre  il  faudrait  un  volume  pour  indi- 
quer tous  les  objets  imposés)  ;  106.  Taxe  de  brevets  d'invention  ; 
107.  Taxes  de  chanceUerie  ;  108.  Taxes  universitaires  ;  109.  Taxe  des 
haras  ;  110.  Retenues  sur  soldes  et  traitements  ;  111.  Taxe  des  pau- 
vres (théâtres). 
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CHAPITRE  VII 
La  Centralisation  et  la  Décentralisation. 

Nous  sommes  un  peuple  centralisé  à  l'excès. 
La  monarchie  administrative,  depuis  Richelieu,  s'y  était 
appliquée,  avec  une  vue  très  claire  du  but  à  viser  et  du 
résultat  à  atteindre.  L'histoire  des  progrès  de  la  monarchie 
française  est  aussi  celle  des  progrès  de  la  centralisation. 

La  Révolution,  poussée  par  les  circonstances,  les  nécessi- 
tés de  la  défense  nationale  centralisa  encore.  Il  y  avait  un  in- 
térêt vital,  à  faciliter  la  mobilisation  rapide  et  le  maniement 
vigoureux  des  forces  nationales. 

Or,  cela  suppose  un  système  fortement  articulé  et  judi- 
cieusement échelonné  d'autorités  et  d'agences,  avec  pouvoirs 
de  direction  et  de  contrainte  de  la  plus  haute  sur  les  autres, 
en  sorte  que,  par  des  canaux  indéfiniment  ramifiés,  l'im- 
pulsion donnée  du  centre,  se  communique  aux  individus  et 
soulève,  s'il  en  est  besoin,  toute  la  masse  du  peuple.  D'au- 
tre part,  cette  impulsion  donnée  du  centre  doit  être  unique 
pour  être  forte.  C'est  pour   cette  raison,  qu'au  début  des 
temps  modernes,  la  plupart  des  nations  de  l'Europe  ont 
tendu  à  se  constituer  en  monarchies  compactes  et  absolues. 
Celles  qui  n'ont  pas  pris  cette  forme,  ont  péri  ou  ont  cruel- 
lement souffert  :  témoin  la  Pologne  partagée,  l'Italie  as- 
servie, l'Allemagne  devenue  le  champ  de  bataille  que  fou- 
laient les  armées  de  tout  le  continent. 

Mirabeau,  avec  son  grand  sens  politique,  avait  compris  que 
l'œuvre  révolutionnaire  aidait  singulièrement  à  l'exercice 
du  pouvoir.Dans  ses  notes  secrètes,  il  disait  :  «  Comparez  le 
nouvel  état  des  classes  avec  l'ancien  régime  :  C'est  là  que  nais* 
sent  les  consolations  et  les  espérances.  Une  partie  des  actes  de 
l'Assemblée  nationale,  et  c'est  la  plus  considérable,  est  évi- 
demment favorable  au  pouvoir  monarchique.  N'est-ce  donc 
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rien  que  d'être  sans  parlement,  sans  pays  d'Etats,  sans  corps 
de  clergé,  de  privilégiés,  de  noblesse  ?  L'idée  de  ne  former 
qu'une  seule  classe  de  citoyens,  aurait  plu  à  Richelieu  ; 
celle  surface  égale  facilite  t  exercice  du  pouvoir.  Plusieurs 
règnes  d'un  gouvernement  absolu,  n'auraient  pas  fait  autant 
que  cette  seule  année  de  révolution  pour  l'autorité  royale.  » 
Certains  des  hommes  de  la  Révolution  avaient  vu  le  dan- 
ger et  —  cela  est  curieux-,  —  Robespierre  prononça,  le 
10  mai  1793,  un  discours  contre  le  pouvoir,  faisant  de  la 
vie  publique,  une  guerre  continuelle  au  magistrat.  Il  insis- 
tait sur  la  nécessité  de  ne  pas  trop  gouverner,  de  laisser  à 
la  liberté  individuelle  son  activité,  aux  familles  le  droit  de 
faire  ce  qui  ne  gênerait  point  autrui,  aux  communes  le  pou- 
voir de  régler,  elles-mêmes,  leurs  propres  affaires; 

Mais  il  fallut  éviter  le  fédéralisme,  maintenir  l'unité.  Les 
événements  furent  plus  forts  que  les  théories. 

Napoléon  s'est  emparé  des  éléments  de  centralisation  déjà 
amassés  en  France  et  de  sa  main  puissante  il  les  a  vigou- 
reusement cimentés.  Le  régime  centralisateur  a  atteint  son 
apogée  sous  le  premier  empire. 

Nos  institutions  sont  encore  toutes  plus  ou  moins  fortement 
pénétrées  de  l'esprit  napoléonien.  Elles  tendent  toutes  à  for- 
tifier l'État. 

Les  circonstances  ont  fait  depuis  lors  que  la  décentralisation 
a  toujours  été  dans  les  vœux  des  meilleurs  citoyens,  dans 
les  programmes  de  la  plupart  des  candidats,  mais  que,  dans 
la  réalité  des  faits,  la  centralisation  administrative  n'a  fait 
que  croître  et  embellir.  Il  y  a  plus  de  fonctions,  plus  de 
fonctionnaires. 

Les  deux  systèmes  peuvent  être  tour  à  tour  préférables, 
suivant  les  circonstances  et  en  dehors  de  tout  principe 
théorique  ;  mais,  enfin,  la  décentralisation  semble  bien 
être  plutôt  en  accord,  avec  le  principe  de  la  liberté  qu'avec 
celui  de  l'autorité. 
Toutefois  la  centralisation,  c'est  le  résultat  de  notre  his- 
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toire  tout  entière  ;  c'est  l'œuvre  de  six  siècles  ;  c'est  la  force 
d'impulsion  du  gouvernement,  le  ressort  de  toute  organisa- 
tion, le  lien  de  l'armée  et  de  la  patrie.  Aucun  esprit  réfléchi 
ne  veut  attaquer  ni  encore  moins  détruire  les  hiérarchies 
qui  mènent  de  degré  en  degré  au  pouvoir  central,  mais  on 
est  alarmé  de  voir  toutes  les  affaires  réglées  à  Paris. 

S'il  est  mauvais  que  tout  pouvoir  s'exerce  au  centre,  il 
est  bon  que  tout  recours  y  aboutisse.  La  centralisation  judi- 
ciaire est-elle  atteinte  dans  ses  parties  vives  et  essentielles, 
parce  que  le  juge  de  paix  a  dans  le  fond  d'un  canton  ou  le 
tribunal  dans  l'arrondissement,  un  pouvoir  propre  ? 

Ce  qu'on  demande  unanimement,  c'est  la  «  déconcentra- 
tion »,  le  mot  est  admis  ;  il  s'agit  de  diminuer  la  congestion 
qui  porte  le  sang  avec  excès  au  cerveau. 

Centralisés,  nous  spmmes  cependant  une  République  qui 
entend  développer  les  énergies  individuelles.  Si  l'on  réfléchit 
â  ce  qu'il  y  a  de  contradictoire  dans  ces  deux  propositions, 
on  mesure  toute  l'étendue  et  toute  la  profondeur  de  cette 
difficulté. 

La  décentralisation  ne  consiste  pas,  simplement,  à  enlever 
au  pouvoir  central,  des  parcelles  plus  ou  moins  grandes  d'i- 
nitiative et  de  contrôle,  pour  les  octroyer  à  des  assemblées  et 
à  des  fonctionnaires  locaux,  dont  l'influence  et  le  prestige 
seraient  ainsi  accrus.  De  cette  façon,  on  n'aboutirait  qu'à 
l'éparpillement  de  l'autorité  et  de  la  responsabilité.  Or,  cet 
éparpillement  est  presque  le  contraire  de  la  véritable  dé- 
centralisation. 

Décentraliser,  c'est  faire  effort  pour  que  toute  la  vie  in- 
tellectuelle, économique,  financière  et  administrative  d'un 
peuple  n'afflue  pas  à  un  centre  unique,  tandis  que  le  reste  du 
pays  languit  et  se  dessèche.  Et  si  l'on  veut  empêcher  cette 
pléthore  d'un  côté  et  cette  anémie  de  l'autre,  il  n'y  a  qu'un 
moyen,  c'est  de  créer  d'autres  centres,  assez  nombreux  pour 
qu'ils  puissent  s'adapter  au  tempérament,  aux  coutumes  et 
aux  traditions  d'une  fraction  déterminée  du  territoire,  mais 

II.  -7 
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assez  importants  néanmoins  pour  qu'ils  puissent  développer 
leur  action  et  devenir  des  foyers  de  vie,  de  travail,  d'émula- 
tion analogues,  toutes  proportions  gardées,  au  foyer  de  la 
capitale. 

Voilà  pourquoi,  entre  Paris,  qui  tend  à  tout  aspirer,  et  le 
département,  dont  les  ressources  sont  forcément  limitées,  il 
importe  de  créer  un  organisme  nouveau,  l'organisme  régio- 
nal, capable  de  se  prêter  à  toutes  les  adaptations  qu'exigent 
les  circonstances  locales,  et  doué  d'une  vitalité  suffisante 
pour  résister  à  l'attraction  parisienne.  C'est  ce  que  comprend 
le  gouverneur  actuel. 

En  octobre  1896,  le  ministre  de  l'intérieur  a  déposé  un 
projet  dont  voici  l'économie  :  Division  de  la  France  admi- 
nistrative, en  dix-huît  ressorts  comprenant  un  certain  nom- 
bre de  départements,  dont  les  chefs-lieux  seront,  autant  que 
possible,  établis  dans  les  villes  sièges  de  cours  d'appel  ;  ces 
nouveaux  tribunaux  administratifs  prendraient  le  titre  de 
«  conseils  régionaux  de  préfecture  ».  Le  préfet  n'aurait 
plus  la  présidence  de  ces  tribunaux.  En  revanche,  ce  fonc- 
tionnaire n'aurait  plus  besoin  de  l'avis  préalable  des  conseils 
de  préfecture  pour  statuer  sur  les  questions  d'ordre  admi- 
nistratif, ce  qui  permettrait  aux  conseils  régionaux  de  se 
consacrer  entièrement  à  l'examen  des  affaires  contentieuses. 
Ce  projet  de  loi  règle,  en  outre,  les  conditions  du  nouveau 
personnel. 

Ainsi,  peu  à  peu,  la  conception  de  la  région  se  dégage  et 
s'impose.  II  restera  à  lui  donner  successivement  les  divers 
organes  nécessaires  au  plein  épanouissement  de  son  activité. 

Mais  la  tutelle  de  l'Etat,  il  faut  la  maintenir  toujours, 
«  pour  les  cas  où  il  y  aurait  vraiment  à  prévenir  une  pro- 
gression excessive  des  charges  publiques  et  de  l'appel  fait 
aux  contribuables  par  les  budgets  locaux  et  où  il  s'agirait 
d'une  oppression  véritable  ». 

Différemment,  on  reviendrait  à  la  thèse,  soit  du  «  contrat 
social  »,  soit  de  l'antiquité. 
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Sous  prétexte  de  liberté,  on  fractionnerait  une  grande 
nation  en  petites  communautés  autonomes,  tyranniques.  Or 
il  y  a  une  différence  essentielle  entre  le  communalisme  et 
l'anarchie  de  même  qu'entre  l'unitarisme  et  le  fédéralisme. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  déposé  le  27  octobre  1896 
sur  le  bureau  de  la  Chambre,  trois  autres  projets  de  loi,  ayant 
pour  objet  de  réaliser  la  décentralisation  administrative  dans 
une  mesure  nouvelle,  s' ajoutant  à  la  réforme  régionale. 

Le  premier  de  ces  projets,  tend  à  enlever  au  Parlement, 
pour  le  donner  aux  conseils  généraux,  le  droit  de  voter  sou- 
verainement les  emprunts  départementaux,  dont  le  délai  de 
remboursement  n'excéderait  pas  trente  ans,  au  lieu  du  chif- 
fre de  quinze  ans.  De  plus,  le  maximum  des  centimes  ex- 
traordinaires mis  chaque  année  à  leur  disposition  par  la  loi 
de  finances  serait  porté  de  douze  à  vingt.  Enfin,  dans  une 
pensée  de  simplification,  on  substituerait  au  budget  de  re- 
port et  au  budget  rectificatif,  un  budget  additionnel  unique. 

Le  second  projet,  tend  à  modifier  la  loi  municipale  du 
5  avril  1884  en  vue  de  réduire  les  formalités  de  l'instruction 
administrative  à  laquelle  sont  soumises  d'assez  nombreuses 
affaires  :  transfert  des  chefs-lieux  de  commune,  nomination 
d'adjoints  spéciaux,  inscription  d'office  au  budget  des  dépen- 
ses de  police,  mode  d'exécution  des  marchés  de  travaux  et 
fournitures,  création  de  taxes  de  balayage,  octroi. 

Le  troisième  projet,  enfin,  a  pour  objet  de  soumettre  les' 
travaux  publics  départementaux  et  communaux  aux  mêmes 
principes,  quant  à  la  déclaration  d'utilité  publique. 


»  'Il 


TITRE  II 


L'INDIVIDUALISME  ANARCHIQUE. 


Le  libertaire,  l'anarchiste,  soutient  que  la  société,  l'Etat, 
n'ont  d'autre  vue  que  d'étouffer  l'individu.  Celui-ci  doit 
donc  réagir. 

Les  droits  de  l'homme  interprétés  de  cette  manière,  arri- 
vent ainsi  à  se  traduire  par  la  licence  et  la  violence. 

Voilà  comment  est  née  l'anarchie  moderne,  véritable  parti 
de  destruction  à  outrance. 


i 

CHAPITRE  PREMIER 

Genèse  et  but  de  l'anarchie. 

C'est  à  Proudhon,  que  Kropotkine  a  décerné  le  titre  de 
«  père  immortel  de  l'anarchie  ». 

Nous  avons  vu,  qu'à  la  vérité,  Proudhon  s'en  est  occupé,  et 
que  pour  lui,  comme  pour  tous  ceux  qui  ont  adopté  ses  vues 
sur  ce  sujet,  la  notion  de  l'anarchie  en  politique  est  tout 
aussi  rationnelle  et  pratique  qu'aucune  autre.  L'homme 
cherche  la  justice  dans  l'égalité  ;  la  société  cherche  l'ordre 
dans  l'anarchie.  L'anarchie  poursuit  l'élimination  radicale 
du  principe  d'autorité  sous  toutes  ses  formes. 

Nous  avons  signalé  aussi  que  Diderot  est  considéré  comme 
l'un  des  précurseurs  (1). 

(1)  V.  suprà  1"  volume,  p.  101  et  sa. 
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L'anarchiste  moderne,  nous  dit  :  Quand  bien  même  on 
doive  acheter  le  respect  des  droits  de  l'individu  et  de  la  civi- 
lisation au  prix  de  Tordre,  la  rançon  n'est  pas  trop  forte,  le 
marché  est  encore  avantageux. 

Avec  l'anarchiste,  plus  de  maître,  ni  en  haut  ni  en  bas  ;  la 
souveraineté  réside  dans  chaque  citoyen  ;  toutsedécentralise, 
l'Etat  n'est  plus  dans  l'organisation  nouvelle,  qu'une  sorte 
d'administration  sans  sanction,  chargée  de  garantir  à  chacun 
sa  liberté,  d'assurer  à  tous  une  égale  répartition  de  la  jus- 
tice. «  Le  gouvernement  n'existe  plus  ;  de  l'anarchie  est 
sorti  l'ordre  (1).  »  Plus  de  propriété.  Les  Doctrines  anar- 
chiques  se  sont  nettement  traduites  dans  des  œuvres,  deve- 
nues le  bréviaire  du  parfait  anarchiste. 

Ecoutons  d'abord  Bakounine  (2)  :  «  N'admettant  aucune 
autre  activité  que  celle  de  la  destruction,  nous  déclarons  que 
les  formes  sous  lesquelles  doit  s'exprimer  cette  activité  peu- 
vent être  certainement  variées  :  poison,  poignard,  nœud  cou- 
lant. La  Révolution  sanctifie  tout  sans  distinction.  » 

Voici  maintenant  le  début  d'un  livre  de  J.  Grave  (3)  : 

»  Le  suffrage,  dit  universel,  n'est  qu'une  invention  de  la 

(1)  Grave,  La  Société  mourante  (c'est  Proudhon  copié  et  dénaturé). 

(2)  Arthur  Desjardins,  Proudhon,  sa  vie  et  ses  œuvres.  Didier 
Perrin  etCie;  V.  Félix  Dubois,  Le  droit  pénal  anarchiste,  1894;  J. 
Pario,  Vanarchie  et  les  anarchistes,  1885;  Jean  Thorel,  Les  pères  de 
Fanarchisme,  Revue  bleue,  n°  15,  avril  1893;  Desjardins,  L'idée 
anarchiste  (id.,  n°  23,  décembre  1893)  ;  Lombroso,  Gli  anarchi  con- 
temporum,  1894;  Paul  Leroy 'Be&uUe\i,  Le  collectivisme;  Le  Gall, Dis- 
cours sur  la  doctrine  individualisée  et  Vanarchie  devant  la  science; 
Orsat,  Les  précurseurs  de  Vanarchie  ;  Proal,  La  criminalité  politi- 
que; Loubat,  Code  de  la  législation  contre  les  anarchistes;  Jous- 
seaus8e,  Lois  contre  les  menées  anarchistes,  1895  ;  Albéric  Rollin,  La 
répression  des  attentats  anarchistes,  Revue  de  droit  international^ 
1894,  p.  125  à  152. 

Bakounine  dans  ses  œuvres,  surtout  dans  l'Etat,  mélange  les  pré- 
ceptes de  Proudhon  et  les  théories  de  Stirner,  de  Kropotkine  (L'ap- 
pui mutuel,La  conquête  du  pain)  ;  d'Elisée  Reclus  {Les  paroles  d'un 
révolté)  ;  de  Channy  (Le  catéchisme  d'un  soldat,  etc.)  ;  de  Grave  (La 
Société  mourante, L'individu  dans  la  société,  L'Anarchie,  La  société 
future)  ;  d'Henry  Mackay  (Anarchistes)  ;  d'Hamoa  (Physiologie  de 
V anarchiste  sociale). 

(3)  Bakounine,  Les  Principes  de  la  Révolution. 
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bourgeoisie,  destinée  à  faire  croire  au  peuple  qu'en  chan- 
geant les  hommes  au  pouvoir,  il  peut  changer  le  système  d'ex- 
ploitation qui  l'opprime.  Et  quel  que  soit  le  nom  dont  s'af- 
fuble l'autorité  nouvelle,  quelque  bénigne  qu'elle  cherche  à 
paraître,  quels  que  soient  les  amendements  que  l'on  y  ap- 
porte, ne  s'en  posera  pas  moins  le  dilemme  suivant  :  Ou  bien 
ses  décisions  auront  force  de  loi  et  seront  obligatoires  pour 
tous,  alors  elle  aura  besoin  de  toutes  les  institutions  actuelles 
(propriété,  famille,  armée,  Etat),  pour  les  appliquer  et  les 
faire  respecter?  Alors  renonçons  à  être  libres. 

Ou  bien  les  individus  resteront  libres  de  discuter  les  dé- 
cisions gouvernementales,  de  s'y  conformer  s'il  leur  plaît, 
d'envoyer  promener  l'autorité  si  elle  les  embête?  —  Alors  la 
liberté  reste  entière,  mais  le  gouvernement  est  inutile,  tout 
en  restant  une  entrave  et  une  menace.  Conclusion  :  pas  de 
Gouvernement,  pas  de  Société.  » 

Anarchie  veut  dire  négation  de  l'autorité.  Or,  l'autorité 
prétend  légitimer  son  existence  sur  la  nécessité  de  défendre 
les  institutions  sociales  :  Famille,  Religion,  Propriété,  etc., 
et  elle  a  créé  une  foule  de  rouages  pour  assurer  son  exer- 
cice et  sa  sanction  :  la  Loi,  la  Magistrature,  l'Armée,  le  Pou- 
voir législatif,  exécutif,  etc.  Les  anarchistes  doivent  donc 
attaquer  toutes  les  institutions  dont  le  Pouvoir  s'est  créé  le 
défendeur,  et  dont  il  cherche  à  démontrer  l'utilité  pour  lé- 
gitimer sa  propre  existence... 

La  défense  de  la  propriété  individuelle,  et  sa  transmission 
dans  les  mêmes  familles,  voilà  sur  quels  principes  repose  la 
Société  actuelle.  Autorité,  famille,  magistrature,  armée, 
toute  l'organisation  bureaucratique  qui  nous  étouffe,  en  dé- 
coulent. Or,  toutes  les  écoles  socialistes  ont  fait  l'historique 
delà  propriété  et  ont  démontré  qu'elle  n'est  que  le  produit  du 
vol,  de  la  fraude  et  du  droit  de  la  force.  Le  droit  de  posses- 
sion est  la  plus  grande  cause  ds  discorde  dans  l'humanité,  » 

Mais  comme  la  propagande,  par  les  idées,  la  libre  dis- 
cussion, ne  suffirait  pas,  Kropotkine,  Mal  a  tes  ta  et  autres 
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déclarent  que  par  «  les  faits  insurrectionnels  »,  les  anarchistes 
doivent  chercher  à  réveiller  dans  le  peuple  le  sentiment  et 
l'initiative  populaire,  au  double  point  de  vue  de  l'expropria- 
tion violente  de  la  propriété  et  de  la  désorganisation  de  l'E- 
tat ;  en  outre,  ajoutent-ils,  l'idée  marche  en  s'appuyant 
sur  deux  forces  qui  se-complètent,  le  rayonnement  de  Y  Acte, 
la  puissance  de  la  Théorie  ;  et  si  Tune  de  ces  forces  fait  plus 
que  l'autre  c'est  l'acte  et  non  la  théorie,  car  le  fait  produit 
un  ébranlement  ;  pour  ou  contre,  tout  le  monde  s'agite. 

Ainsi  l'étude  des  explosifs  doit  être  le  bréviaire  des  anar- 
chiste». La  propagande  par  «  le  fait  »,  telle  sera  l'œuvre  de 
persuasion. 

Qu'on  se  rassure  sur  l'anarchie  triomphante  !  !  !  En  effet, 
ironie  étrange!  l'anarchie  professe  que  l'homme  primitif 
auquel  il  faut  revenir  seul  était,  toujours  bon,  par  nature. 

Nous  retrouvons  ici  la  théorie  de  Rousseau  (1).  Mais  si  — 
nous  l'avons  dit,  —  dans  la  concurrence  vitale,  dans  la  mêlée 
sociale,  on  rencontre  des  vices,  dus  aux  difficultés  de  l'exis- 
tence, à  plus  forte  raison  en  était-il  ainsi,  pour  l'homme  qua- 
ternaire, obligé  nous  l'avons  dit  de  disputer  sa  vie  aux  forces 
de  la  nature,  aux  convoitises  de  ses  voisins. 

Qu'est-ce  que  ce  règne  de  l'anarchie  qu'on  nous  promet, 
et  dans  lequel  par  une  sorte  d'accord  spontané  tous  vi- 
vraient individuellement  sans  séparation  d'intérêts?  Inutile 
n'est-ce  pas  de  discuter.  Quelle  lugubre  chimère,  que  ce  ré- 
gime des  «  libertaires  ». 


CHAPITRE  II 
Organisation  de  l'anarchie  en  France. 

Les  procès  contre  les  anarchistes  nous  ont  appris  qu'ils 

(1)  Suprà,  1«  volume,  p.  100  et  sa. 
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constituent,  ou  ont  constitué,  en  réalité,  une  secte  qui  éta- 
blit, entre  tous  ses  adeptes,  une  sorte  de  compagnonnage. 
.    C'est  en  1878,  que  l'Italien  Costa  et  la  Russe  Anna  Kou- 
chof  ont  introduit,  en  France,  les  idées  anarchistes  qui  exis- 
taient dans  leurs  pays  respectifs. 

L'anarchie,  voici  comment  elle  a  fonctionné  jusqu'au  mois 
de  juillet  1894.  Il  y  avait  des  groupes,  dits  d'affinité,  com- 
prenant chacun  un  petit  nombre  d'adeptes.  Ces  groupes  ne 
constituaient  pas  des  associations  proprement  dites.  Ils  te- 
naient des  réunions  privées,  dites  familiales.  Dans  ces  grou- 
pes, où  l'on  se  disait  ouvertement  anarchiste,  on  discutait  les 
théories,  on  apprenait  à  se  connaître,  on  étudiait  les  carac- 
tères. Les  groupes  étaient  en  correspondance  entr'eux,  ils 
avaient  des  émissaires,  si  bien  que  lorsqu'un  anarchiste  étran- 
ger venait  en  France,  il  trouvait  le  logement,  l'assistance, 
jusqu'à  des  papiers  et  un  faux  état  civil. 

Il  y  avait,  cela  va  de  soi,  des  correspondances  entre  les 
groupes,  des  fonds  recueillis,  des  émissaires  envoyés. 

Dans  les  réunions  familiales,  on  attirait  l'ouvrier  aigri 
par  la  misère,  le  soldat  impatient  de  la  discipline.  La  propa- 
gande se  faisait  dans  l'ombre. 

Les  groupes  ouverts  étaient  destinés  à  la  propagande  ou- 
verte. Cette  propagande  ouverte  devait,  autant  que  possible, 
être  vague  et  indéterminée.  Les  groupes  ouverts,  les  confé- 
renciers, servaient  à  tromper  la  justice.  Ils  attiraient  l'atten- 
tion sur  eux,  et  la  détournaient  ainsi  des  groupes  secrets  et 
vraiment  militants,  dans  lesquels  passaient,  au  bout  d'un 
certain  temps,  les  compagnons  les  plus  résolus  et  les  plus 
convaincus .  Ils  étaient  destinés  à  couvrir,  à  cacher  également 
les  chefs,  ceux  que  l'on  a  très  justement  nommés  les  intellec- 
tuels, les  méditatifs,  et  qui  sont  en  quelque  sorte  la  tête,  le 
cerveau  de  l'anarchie. 

Ces  chefs  restaient  toujours  dans  l'ombre  ;  ils  dirigeaient 
d'une  façon  occulte,  sans  s'exposer  jamais,  parce  qu'ils  con- 
sidèrent que  leur  conservation  est  nécessaire  au  parti.  Ce 
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sont  eux  qui  sont  les  instigateurs  de  tous  les  actes  de  propa- 
gande, et  voici  comment  ils  procédaient. 

Quand  ils  avaient  jugé  tel  crime  opportun,  —  à  leur  point 
de  vue,  —  ils  ne  chargeaient  pas  un  compagnon  ou  un  autre 
de  l'accomplir.  Ils  exerçaient  une  sorte  de  suggestion  :  ils 
publiaient  ou  faisaient  publier  dans  leurs  journaux  une  série 
d'articles  plus  ou  moins  violents,  dans  lesquels  ils  prêchaient 
l'acte  de  propagande  en  question.  Us  y  ajoutaient  des  recettes 
d'explosifs,  l'indication  du  poignard  comme  des  moyens  sûrs; 
puis,  ils  attendaient  que  l'effet  se  produise,  que  la  graine 
ainsi  semée  rencontre  un  terrain  favorable.  Presque  toujours, 
il  se  trouvait  parmi  les  lecteurs  de  ces  journaux,  quelque 
illuminé  qui  était  l'homme  de  ce  crime,  et  qui  l'accomplis- 
sait ordinairement,  sans  en  prévenir  personne.  Le  meurtre 
de  M.  Garnot  avait  été  prêché  ainsi,  et  tandis  queCaseriose 
disposait  à  l'accomplir,  bien  d'autres  y  songeaient  également 
et  en  cherchaient  le  moyen. 

Cest  là  le  rôle  de  la  presse  anarchiste,  qui  s'appliquait 
également  à  faire  ressortir  la  portée,  les  conséquences  des 
divers  attentats  et  à  les  relier  l'un  à  l'autre  par  un  lien 
commun. 

Les  groupes,d'ailleurs,ne  préparent  aucun  acte  particulier, 
mais  s'y  excitent  dans  les  croyances,  dans  les  vues  anarchi- 
ques;  les  actes  sont  indéterminés.  Peut-on  appeler  cela  une 
conspiration,  un  complot?  Le  seul  lien  ici,  c'est  un  courant 
de  sympathies  ardentes,  réciproques  et  de  mutuelles  aspira- 
tions. 

En  d'autres  termes,  quand  l'esprit  de  l'initié  avait  été 
suffisamment  imprégné  des  néfastes  doctrines  du  prédicateur, 
quand  le  «  compagnon  »  était  parvenu,  sous  l'action  de  cette 
culture  intensive  anonyme,  à  un  degré  convenable  d'exalta- 
tion mystique  et  de  science  professionnelle,  on  le  livrait  à  la 
libre  fantaisie  de  ses  conceptions  individuelles,  on  le  laissait 
concevoir,  préparer  et  exécuter  isolément,  suivant  sa  voca- 
tion spontanée,  un  attentat  quelconque,  un  «  acte  indéter- 
miné ». 


106      DEUXIÈME  PARTIE.    —  TITRE  II.    —  CHAPITRE  III 

Nous  appelons,  «  fait  indéterminé  »  dit  Jean  Grave,  l'acte 
qui  n'est  pas  connu  d'avance...  Il  y  a  très  peu  d'hommes  qui 
soient  disposés  à  faire  le  sacrifice  de  leur  vie.  C'est  notre  pro- 
pagande qui  doit  les  révéler.  C'est  à  la  masse  que  nous  de- 
vons nous  adresser  en  lui  faisant  entrevoir  une  société  où 
elle  aura  la  satisfaction  de  tous  les  besoins.  Tel  est  le  procédé 
pour  engendrer  des  néophytes. 

C'est  ainsi  que  de  la  doctrine  anarchique,on  est  passé  à  la 
réalité,  et  que  les  attentats  ont  commencé,  suivant  une  série 
croissante,  voulue  et  calculée.  Mais,  on  le  voit,  les  groupes 
n'agissent  pas  par  eux-mêmes.  Au  fond  il  n'y  a  dans  l'anar- 
chisme,  ni  hiérarchie,  ni  subordination,  ni  organisation.  Les 
groupes  ne  constituent  pas  au  sens  légal  du  mot  des  associa- 
tions. 

C'est  ainsi  que,  bénéficiant  d'une  trop  longue  impunité, 
des  groupes  anarchistes  ont  pu  se  constituer  qui,  reliés  entre 
eux  par  une  idée  commune,se  livraient  à  la  préparation  d'une 
série  indéterminée  d'attentats.  L'entente  s'établissait  ensuite 
entre  un  nombre  plus  ou  moins  considérable  d'adhérents  et 
l'exécution  des  crimes  conçus  était  laissée  parfois  à  la  libre 
initiative  d'individus  qui  procédaient  isolément  pour  se  déro- 
ber plus  facilement  aux  recherches  de  la  justice  (circulaire 
du  Garde  des  sceaux). 


CHAPITRE  III 
Philosophie  nouvelle  de  l'anarchie. 

A  l'étranger  (en  Angleterre,  au  Congrès  de  Londres  de 
juillet  1896),  s'est  élaborée  naguère  une  nouvelle  tactique, 
c'est-à-dire  l'action  dans  les  milieux  corporatifs  en  France. 

«  S'il  y  a,  a  dit  le  Père  Peinard,  un  groupement  où  les 
anarchos  doivent  se  fourrer,  c'est  évidemment  la  chambre 
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syndicale.  On  a  en  le  tort  de  se  restreindre  aux  groupes 
d'affinités.  Les  groupes  d'affinités  n'ont  pas  de  racines  dans 
la  masse  populaire.  Etant  formés  par  des  gars  dont  les  idées 
et  les  aspirations  sont  communes,  ils  recrutent  difficilement 
de  nouveaux  adhérents.  C'est  trop  compliqué.  Le  problème 
est  celui-ci  «  Je  suis  anarcho.  Je  veux  servir  mes  idées.  Quel 
est  le  terrain  où  ces  idées  germeront  le  mieux  ?  J'ai  déjà 
l'usine,  le  bistrot...  Je  voudrais  quelque  chose  de  mieux: 
un  coin  où  je  retrouve  des  prolos  se  rendant  un  peu  compte 
de  l'exploitation  que  nous  subissons  et  se  creusant  la  tête 
pour  y  porter  remède.  Ce  coin  existe-t-il  ?  Oui,  n.  de  D..., 
Et  il  est  unique  :  c'est  le  groupe  corporatif  !  »  Ceci  dit,  le 
Père  Peinard  de  Londres,  organe  de  l'anarchie,  nouvelle 
manière,  établit  le  «  turbin  »  de  la  syndicale. 

Au  total,  la  tactique  est  nette  :  c'esl  l'isolement,  hier  prê- 
ché, aujourd'hui  combattu.  Reste  l'anarchie  fauteuse  de  ré- 
volution dans  les  syndicats,  s'infiltrant  «  sans  bruyance  ni 
fiaflas  ».  Le  Père  Peinard  dit  qu'il  y  a  là  de  quoi  faire  faire 
«  aux  grosses  légumes  une  sale  trompette  ».  Il  y  a  tout  au 
moins  un  nouveau  mode  d'action  à  observer,  comme  phé- 
nomène politique,  économique  et  social.  «  S'isoler  est  mal- 
sain »,  il  n'est  rien  de  tel  que  de  s'unir  sur  le  terrain  étroit 
mais  solide  des  intérêts  égoïstes  naturels.  Cet  idéal  arrache 
aux  anarchistes  un  cri  d'admiration.  «  Quelle  galbeuse  tour- 
nure ça  prendrait,  si  les  groupes  corporatifs  étaient  farcis  de 
fistons  marioles  !  » 

On  peut  dire  que  l'anarchie  de  la  bombe,  très  surveillée 
du  reste,  est  un  accident  social  à  peu  près  terminé. 

Au  résumé,  l'action  individuelle,  qui  nous  a  valu  des  at- 
tentats cruels,  rencontre  moins  d'admirateurs  qu'autrefois. 
Quelle  est  la  philosophie  sociale  de  l'anarchiste? 
Elisée  Reclus,  consulté  par  l'anarchiste  Jean  Grave  au 
sujet  du  vol  avec  effraction  commis  par  Pini,  lui  répondait, 
dans  une  lettre  lue  au  cours  des  débats  de  l'affaire  dite  «  des 
Trente  »,  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  à  l'audience 
du  10  août  1894  : 
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«  lo  La  collectivité  des  travailleurs  a-t-elle  droit  de  re- 
prise sur  tous  les  produits  de  son  travail? 

«  Oui,  mille  fois  oui.  Cette  reprise  est  la  révolution,  et  sans 
elle  tout  est  à  faire. 

«  2°  Une  partie  des  travailleurs  a-t-elle  droit  à  la  reprise 
partielle  des  produits  collectifs?  Sans  aucun  doute.  Quand 
on  ne  peut  faire  la  Révolution  dans  son  entier,  on  la  fait  du 
moins  dans  la  mesure  de  ses  forces. 

«  3°  L'individu  isolé,a-t-il  droit  à  une  reprise  personnelle 
de  sa  part  d'avoir  collectif  ?  Comment  en  douter  ?  L'avoir 
collectif  étant  approprié  par  quelques-uns,  pourquoi  recon- 
naîtrait-il cette  propriété  en  détail,  alors  qu'il  ne  la  recon- 
naît pas  en  bloc?  Il  a  donc  le  droit  absolu  de  prendre,  de 
«  voler  »,  dit-on  en  langue  vulgaire.  Il  faut  bien  qu'à  cet 
égard,  la  nouvelle  morale  se  fasse,  qu'elle  entre  dans  les 
esprits  et  dans  les  mœurs. 

«  Une  fois  ces  vérités  reconnues,  il  en  découle  naturelle- 
ment qu'avant  déjuger  la  valeur  des  actes  il  faut  en  connaî- 
tre le  véritable  mobile.  Il  est  impossible  de  formuler  des  rè- 
gles de  morale  applicables  à  tous  les  cas,  comme  le  faisaient 
jadis  les  prêtres  et  les  rois,  et  comme  le  font  encore  tes  juges 
et  las  maîtres  d'école.  C'est  la  conscience  intérieure  qui  rend 
l'acte  moral  ou  immoral.  » 

Voilà,  de  la  pari  du  grand  théoricien  de  l'anarchisme,  le 
catéchisme  professionnel. 

A  toute  époque,  il  y  a  eu  des  révoltés,  des  misérables  avi- 
des de  vengeance,  des  chevaux  de  sang  ou  des  bêtes  vicieu- 
ses, ruant  dans  les  brancards  et  essayant  de  les  briser. 

Mais,  actuellement,  le  nombre  en  est  légion,  et  si  on  avait 
laissé  faire  longtemps  encore,  on  aurait  passé  des  actes  indi- 
viduels des  anarchistes  à  des  actes  collectifs.  Il  n'y  a  pas  de 
préfet,  de  fonctionnaire  au  courant  de  la  police,  qui  ne  sache 
que  tel  département,  indemne  il  y  a  quelques  années,  compte 
plusieurs  milliers  d'anarchistes. 
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CHAPITRE  IV 
L'anarchie  et  le  socialisme  révolutionnaire. 

Un  orateur  collectiviste  a  dit  à  la  Chambre  :  «  On  calom- 
nie le  socialisme,  quand  on  le  représente  comme  le  père  de 
l'anarchisme.  Entre  les  deux  doctrines, il  n'y  a  point  filiation, 
mais,  au  contraire,  antithèse  directe.  Car  les  violences  indi- 
viduelles contre  les  personnes  et  les  choses,  auxquelles  se 
livrent  les  anarchistes,  ne  peuvent  qu'éloigner  du  but  pour- 
suivi par  les  socialistes,  à  savoir  la  réorganisation  méthodi- 
que de  la  société  suivant  les  principes  du  collectivisme.  » 

Il  y  a,  certainement,  une  opposition  théorique  entre  l'a- 
narchisme  et  le  collectivisme.  L'un  exalte  l'individu  et  veut 
détruire  l'Etat;  l'autre,  à  l'inverse,  tend  à  étouffer  l'initia- 
tive individuelle,  en  établissant  l'omnipotence  de  l'Etat. 

Nous  ne  contestons  pas  davantage,  que  les  attentats  anar- 
chistes, par  la  réprobation  qu'ils  soulèvent  et  par  la  répres- 
sion qu'ils  imposent,  ne  gênent  singulièrement  la  propa- 
gande socialiste  révolutionnaire.  Enfin,  nous  ne  suspectons 
point  la  sincérité  de  ceux  des  révolutionnaires  qui  affirment 
leur  horreur  pour  des  crimes  comme  ceux  de  Ravachol, 
d'Emile  Henry  ou  de  Caserio. 

Mais  là  n'est  pas  la  véritable  question.  Il  ne  s'agit  pas  de 
se  placer  au  point  de  vue  philosophique  et  abstrait,  ni  de 
considérer  les  tendances  et  les  vœux  des  professeurs  de  col- 
lectivisme ou  de  Révolution  sociale  par  les  moyens  violents. 

La  caractéristique  de  l'anarchie,  c'est  l'acte  de  propagande 
par  le  fait,  c'est-à-dire  le  crime,  l'attentat  individuels.  Or 
le  socialiste  révolutionnaire,  surtout  dans  le  collectivisme, 
entend  procéder,  non  par  mesures  individuelles  successives, 
mais  par  la  Révolution  générale. 

On  sent  combien  il  est  difficile  de  distinguer  sous  ce  rap- 
port. Ce  sont  toujours  des  actes  individuels  qui  préludent  à 
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une  insurrection,  et  une  révolution  n'est  que  la  somme  to- 
tale d'actes  de  rébellion,  de  sédition,  d'attentats  particuliers, 
alors  môme  qu'ils  proviennent  d'un  concert  préalable. 

Est-il  possible,  de  nier  le  passage  logique  de  la  doctrine 
révolutionnaire, comme  point  de  départ,  à  l'apologie  de  l'acte 
individuel  comme  point  d'arrivée  ? 

L'acte  individuel  dérive  des  principes  mêmes  admis  par  les 
révolutionnaires.  On  ne  devient  pas,  du  jour  au  lendemain, 
un  anarchiste  militant.  Vaillant  lui-même  a  commencé  par 
être  un  bénin  socialiste.  Il  en  est  de  même  de  Fortuné  et 
d'Emile  Henry,  qui  ont  appartenu  au  parti  ouvrier.  Ils  se 
sont  grisés  aux  excitations  oratoires,  ils  ont  bu  le  poison 
distillé  par  des  feuilles  de  sang,  dont  les  propriétaires  et  les 
rédacteurs  tirent  paisiblement  de  larges  bénéfices.  Ils  ont 
entendu  faire  l'éloge  de  Ravachol  et  insulter  tout  ce  que  la 
société  contient  d'institutions  et  d'hommes  respectables.  Ils 
ont  constaté  que  les  plus  exécrables  crimes,  dès  qu'ils  se  ré- 
clamaient de  la  politique,  étaient  considérés  comme  des  in- 
cidents blâmables,  auxquels  on  ne  refusait  jamais  le  bénéfice 
des  circonstances  atténuantes.  Ils  ont  vu  célébrer  la  Com- 
mune et  ses  héros,  et  il  ne  leur  a  pas  échappé  que,  d'un  air 
entendu,  des  philanthropes  justifiaient  et  expliquaient  les 
attentats  les  plus  affreux  contre  l'ordre  social.  On  glisse  vite 
sur  cette  pente  savonnée,  et  Vaillant,  Caserio,  Henry  ont 
touché  le  fond  de  l'abime. 

L'anarchiste,  c'est  le  papillon;  lesocialiste  révolutionnaire, 
la  chenille.  C'est  le  second  qui,  en  grande  partie,  a  déterminé 
l'anarchie  morale  dans  laquelle  la  France  se  débat. 


MESURES  CONTRE  l' ANARCHIE  111 


CHAPITRE  V 

Mesures  législatives  et  internationales 
contre  l'anarchie. 


Contre  les  attentats  anarchiste,  la  meilleure  mesure,  à 
coup  sûr,  a  été  d'établir  un  service  de  surveillance  continue 
sur  tous  les  anarchistes  connus  et  de  placer  à  côté  de  cha- 
cun d'eux  «  un  ange  gardien  ».  Beaucoup  d'anarchistes 
harcelés  de  la  sorte  ont  fait  leur  soumission. 

Mais  on  a  agi  aussi  législativement.  Les  crimes  des  Fénians 
ou  des  Nihilistes,  suivis  de  ceux  des  Anarchistes  ont  amené 
une  ligue  du  bien  public,  contre  ce  qu'on  a  appelé  l'ubiquité 
du  mal.  Ici  il  s'est  produit  une  sorte  d'unité  du  droit.  Les 
auteurs  de  ces  actes  épouvantables,  on  a  pu  les  qualifier 
A'hostes  generis  humant. 

La  société  !  voilà  ce  que  visent  les  anarchistes. Les  gouver- 
nements,méme  ceux  à  base  populaire^  libertés  étendues  sont 
les  plus  visés.  Voter  c'est  s'avilir  déclare  Elisée  Reclus. 

M.  Bluntschli  a  dit  à  l'Institut  de  droit  international  : 
a  Lorsque  l'ordre  public  ou  légal  de  toutes  les  nations  civi- 
lisées est  mis  en  danger  ou  attaqué  d'une  façon  criminelle, 
la  solidarité  qui  unit  tous  les  Etats  dans  la  lutte  contre  les 
lésions  de  pareille  nature  doit  avoir  son  plein  effet  et  c'est 
un  devoir  international,  de  se  prêter  mutuellement  appui 
dans  la  poursuite  de  pareils  criminels  qui  sont  dangereux 
pour  tous.Tel  est  le  cas  de  la  poursuite  commune  des  pirates 
ennemis  du  genre  humain.  Tel  est  aussi  le  cas  des  conspira- 
teurs anarchistes  et  nihilistes  qui  ont  un  caractère  interna- 
tional et  menacent  toutes  les  autorités  dans  tous  les  pays  (1).  » 

Dans  Tordre  social,  en  effet,  il  existe  quelque  chose  d'ir- 

(1)  Annuaire  de  V Institut  de  Dr.  international,  1881  à  1882, 
pp.  102  et  103.  C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Martens,  Walhem,  Lam- 
march,  etc. 
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réductible  et  l'on  ne  saurait,  quelque  libéral  que  l'on  soit, 
admettre  le  retour  à  un  état  sauvage,  pire  que  l'état  primitif 
véritable. 

L'Espagne  avait  pris  l'initiative  d'une  législation  interna- 
tionale commune  contre  les  anarchistes.  Le  projet  a  été  retiré 
sur  le  refus  de  l'Angleterre  (1). 

L'Angleterre  pouvait,  au  reste,  se  montrer  réfractaire  sans 
danger,  car  elle  a,  depuis  les  10  avril  1883  et  15  mars  1888, 
une  loi  très  sévère  contre  les  anarchistes,  dont  les  actes  sont 
assimilés  à  la  felony  (2).  Elle  avait  déjà  réprimé  d'une  façon 
terrible  les  crimes  sociaux  des  fermiers  d'Irlande,  soulevés 
contre  les  laulords  au  cri  de  no  vent  (3). 

Dans  divers  pays  on  a  voté  des  lois  draconiennes  contre 
les  anarchistes,  savoir  : 

Italie  :  3  lois,  du  19  juillet  1894. 

Espagne.  Lois  des  11  juillet  1893,  13  juin  1896.  Cette 
dernière  loi  espagnole  du  13  juin  1896  a  été  motivée  par 
l'horrible  attentat  de  Barcelone. 

Elle  comprend  huit  articles  : 

1°  Tous  les  délits  commis  au  moyen  d'explosifs  sont  jugés 
par  des  cours  martiales  ; 

2°  Les  auteurs  et  les  complices  de  ces  délits  seront  punis 
de  mort.  Les  conspirateurs  seront  condamnés  à  la  relégation 
perpétuelle  ou  temporaire; 

3°  Les  provocations  à  ces  délits  par  discours,  articles  de 
journaux,  dessins,  sont  punies  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, si  la  provocation  est  suivie  d'effet  ; 

4°  Le  gouvernement  peut  supprimer  les  journaux  et  dis- 
soudre les  sociétés  anarchistes  ; 

5°  Il  peut  aussi  bannir  du  territoire  les  personnes  qui 


(1)  Voir  Léon  Renault,  Revue  générale  de  droit  public,  t  I,  p. 59. 

(2)  Voir  Chenoreuc,  Annuaire  de  législation  étrangère^  1884,  p. 39, 

(3)  Voir  Annuaire  de   législation  comparée,  1888,  p.  33.  Loi  ds 
coalition. 
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professent  des  opinions  anarchistes,  et  au  cas  où  ces  person- 
nes reviendraient,  elles  seraient  reléguées  dans  une  colonie 
lointaine; 

6°  Les  ministres  de  la  guerre,  de  la  justice  et  de  l'intérieur 
publieront  les  instructions  nécessaires  à  l'exécution  de  la 
loi  ; 

7°  Cette  loi  est  votée  pour  une  durée  de  quatre  années  ; 
elle  pourra  être  renouvelée  ensuite  ; 

8°  Les  dispositions  de  la  loi  de  1894  qui  ne  sont  pas  mo- 
difiées par  la  présente  loi  restent  en  vigueur. 

Autriche  :  Lois  des  27  mai  1885  et  20  juillet  1886  (1). 

Suisse  :  Loi  du  25  juillet  1894. 

Le  conseil  fédéral  suisse,  dans  son  message  à  l'assemblée 
fédérale,sur  le  projet  de  loi  devenu  la  loi  du  25  juillet  1894, 
déclarait  que  le  procureur  général  delà  confédération,  avait 
appelé  Fattention  des  pouvoirs  publics  sur  l'insuffisance  de 
la  législation  quant  aux  menées  anarchistes. 

«  Les  anarchistes  ont  pour  but,  disait  ce  haut  magistrat, 
d'anéantir  la  société  actuelle  par  leurs  violences  ;  leurs  dé- 
lits ont  un  caractère  plutôt  social  que  politique.  » 

Signalons  aussi  en  Allemagne,  la  loi  contre  les  menées 
subversives  (2). 

Les  conventions  d'extradition  des  diverses  nations,  pré- 
voient les  destructions  d'édifices. 

Quelques  États  se  sont  préoccupés  de  préciser  davantage  ; 
ainsi,  dans  une  déclaration  signée  entre  les  cabinets  russe 
et  prussien,  à  la  date  du  ler/13  janvier  1895,  les  deux  États 
se  sont  engagés  «  à  se  livrer  leurs  nationaux,  prévenus  même 
de  simple  préparation  ou  détention  de  dynamite  ou  autres 
matières  explosives,  sans  que  la  circonstance  que  le  crime 
ou  délit,  à  raison  duquel  l'extradition  est  demandée,  ont  été 

(1)  Voir  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée,  1887, 
p.  125  V.  le  texte. 

(2)  Voir  notre  Étude  sur  la  complicité  intellectuelle.  V.  aussi  ite- 
vue  de  législation  comparée,  1894,  pp.  507  et  ss.  et  1887,  p.  19f>. 
Garraud,  L'anarchie  et  la  répression,  pp.  101  et  ss. 
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commis  dans  un  but  politique  puisse  servir  de  cause  pour 
refuser  l'extradition  (1).  » 

Chez  nous,  l'anarchie  a  été  frappée  par  les  lois  du  18  juil- 
let 1893  et  du  28  juillet  1894.  La  loi  de  1893  a  modifié  en 
matière  de  provocation  les  articles  24,  25  et  49  de  la  loi  du 
29  juillet  1881. 

Nous  devons  adresser  à  la  loi  du  28  juillet  1894,  une 
critique  générale.  Puisque  les  anarchistes  sont  assez  redou- 
tables, pour  faire  l'objet  de  règles  pénales  particulières  et 
pour  soulever  contre  eox  la  ligue  du  genre  humain,  pour- 
quoi, dans  le  cas  de  l'article  1er  de  la  loi  du  28  juillet  1894, 
leur  accorder  les  immunités  et  privilèges  de  la  loi  de  Presse 
alors  d'ailleurs,  que  le  tribunal  correctionnel  est  proclamé 
compétent. 

Pourquoi  leur  accorder  encore  les  bénéfices  de  cette  loi 
de  Presse  et  y  joindre  le  bénéfice  du  jury,  quand  il  s'agit  de 
provocations  à  des  crimes  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'E- 
tat, parmi  lesquels  il  suffit  de  citer,  ceux  si  graves,  énumé- 
rés  dans  les  articles  91  à  101. 

Au  reste,  un  reproche  plus  grave  peut  être  formulé.  Le 
législateur  français  n'a  pas  eu  d'unité  de  vues.  Il  a  procédé 
par  mesures  successives  qui,  il  faut  le  reconnaître,  n'ont 
rien  eu  de  logique,  dans  leur  gradation. 

Il  aurait  dû,  à  l'origine,  réprimer  d'une  façon  sûre,  les 
provocations  criminelles  révolutionnistes  et  anarchistes  com- 
mises par  la  parole  et  la  presse  et,  pour  cela,  demander  la 
modification  de  la  compétence,  comme  aussi  de  la  législation 
qui  ne  permettait  pas  la  saisie  et  la  détention  préventives. 

On  nous  permettra  encore  une  réflexion  plus  générale. 

Les  provocations  ou  apologies,  prévues  et  réprimées,  sont 
coupables  au  môme  degré,  qu'elles  proviennent  des  anar- 
chistes ou  des  révolutionnaires.  Il  n'y  a  pas  dans  nos  Codes 

(1)  C'est  l'application  du  n°  4  des  résolutions  de  l'Institut  internatio- 
nal que  nous  rapportons  plus  bas,  p.  144, 145,  dans  la  partie  qui  a 
trait  aux  délits  politiques. 
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de  crime  ou  délit  spécial  à  une  catégorie  de  citoyens  ;  il  n'y 
a  que  des  délinquants,  pour  lesquels  il  est  inutile  d'analyser 
1  es  causes  impulsives,  si  ce  n'est  quant  aux  excuses  ou  aux 
circonstances  atténuantes. 

Il  fallait  tout  déférer  à  la  police  correctionnelle  sans  dis- 
tinction, car  au  fond,  il  n'y  a  pas  de  différence.  Dans  la 
pratique,  il  est  difficile,  sinon  impossible,  de  distinguer  en- 
tre les  provocations  de  plume  et  de  parole,  commises  par  les 
ennemis  de  la  propriété  individuelle  ou  les  ennemis  de  l'in- 
dividu ;  par  ceux,  qui  menacent  les  choses  appartenant  à  des 
hommes  ou  ceux  qui  menacent,  également  hommes  et  choses. 

Il  est  certainement  désagréable  de  savoir  qu'il  y  a,  en 
France,  un  certain  nombre  de  gens  qui  ont  fait  du  «  chapar- 
dement  »  général ,  une  doctrine  sociale  et  philosophique.  Je 
trouve,  quant  à  moi,  fort  imprudent,  de  laisser  librement 
propager  cette  doctrine,  sous  prétexte  que  les  opinions  sont 
libres.  La  liberté  illimitée  de  la  pensée  est  une  belle  théorie, 
mais  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  sur  les  résultats  prati- 
ques qu'elle  peut  avoir. 

Il  y  a  une  contradiction  flagrante,  entre  la  sévérité  de  nos 
codes,  vis-à-vis  des  crimes,  et  la  tolérance  dont  jouissent 
ceux  qui  les  représentent  comme  de  légitimes  revendications. 
Seulement,  ne  nous  effarons  pas  trop.  Dans  notre  pays,  où, 
depuis  la  Révolution,  la  propriété  est  extrêmement  divisée, 
toute  idée  communiste  est  en  horreur  à  la  masse  de  la  nation 
et  ce  sera  toujours  la  meilleure  sauvegarde  (1). 

Le  résultat,  des  actes  inspirés  par  l'anarchie,  aura  été,  sem- 
ble-t-il,  de  réveiller  la  conscience  publique,  sans  cesse  prête 
à  s'oublier;  de  lui  rappeler  la  nécessité  de  l'union,  en  vue  de 
la  défense  commune  et  des  intérêts  communs. 

Nous  devrons  à  l'anarchie  de  reporter  notre  attention  sur 
l'utilité  de  la  loi,  du  principe  d'autorité,  d'en  mieux  com- 
prendre le  caractère  nécessaire  et  les  bienfaits.  Ceux  qui 

(4)  Voir  infrà  le  titre  2  de  la  1M  partie  du  «  Problème  économique  ». 
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étaient  tentés,  sur  la  foi  de  vagues  sentimentalités,  de  glisser 
vers  l'individualisme  sans  bornes,  de  se  laisser  à  peu  près 
fasciner  par  les  miroitants  de  la  théorie  illimitée  du  laisser- 
faire,  ontété  obligés  de  faire  un  soubresaut  et  de  se  reprendre. 

Parmi  les  autres  motifs  de  confiance,  il  en  est  un  que  nous 
devons  tirer  de  la  considération  du  caractère  français. 

Ce,  en  quoi  le  législateur  avait  failli,  c'était,  surtout,  de 
ne  pas  réprimer  la  publication  de  recettes  de  produits  explo- 
sifs. Tout  cela  était  étranger  à  la  liberté  de  parler  et  d'écrire. 
Les  anarchistes  auraient  été  libres  d'exposer  leurs  doctri- 
nes (car  nous  restons  quand  même  partisan  de  l'expression 
des  doctrines),  mais  ils  n'auraient  pas  eu  le  privilège,  d'une 
sorte  d'impunité,  pour  leurs  prédications  et  leurs  procédés 
abominables.  C'était  à  cette  source  môme  des  crimes  qu'il 
fallait  s'attaquer.  On  y  est  arrivé  un  peu  tard. 

Remarquons,  d'ailleurs,  qu'aujourd'hui  encore,  la  propa- 
gande anarchiste  est  licite  en  soi.  On  ne  prévoit  et  on  ne 
réprime,  dans  la  loi  du  28  juillet  1884,  que  la  propagande 
par  le  fait,  sauf  pourtant  l'apologie  criminelle  qui  est  punie. 

Le  ministre  est  très  net  à  cet  égard  dans  sa  circulaire  aux 
procureurs  généraux  :  «  Au  cours  de  la  discussion  qui  a 
précédé  le  vote  de  la  loi  du  28  juillet  1894,  le  Gouver- 
nement a  eu  à  maintes  reprises  l'occasion  de  préciser  le 
caractère  et  la  portée  des  dispositions  législatives  qu'il 
soumettait  au  Parlement.  La  loi  qui  vient  d'être  promul- 
guée a  pour  objet  la  répression  des  menées  anarchistes. 
Elle  ne  saurait  dès  lors,  à  un  degré  quelconque,  consti- 
tuer une  menace  pour  ceux  qui  s'efforcent  de  faire  triom- 
pher leurs  doctrines  par  les  moyens  légaux.  Votée  par  le 
Parlement  pour  défendre  la  sécurité  publique  menacée,  elle 
ne  doit  et  ne  peut  atteindre  que  les  partisans  de  la  propa- 
gande par  le  fait.  La  volonté  très  formelle  du  législateur 
trouve  à  cet  égard,  dans  le  texte  même  de  la  loi,  le  commen- 
taire le  plus  explicite.  » 

Au  Sénat,  M.  Trarieux,  dans  son  discours,  s'était  aussi 
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appliqué  à  éviter  toute  controverse:  «  La  loi  nouvelle  est 
une  arme  contre  les  anarchistes,  contre  les  anarchistes  seuls. 
La  société  a  le  droit  de  se  défendre.  Le  projet  de  loi  est  fait 
pour  cela.  Le  Sénat  lui  donnera  son  adhésion.  » 

Or  dans  le  projet  de  loi,  devenu  la  loi  du  28  juillet  1894 
contre  les  menées  anar chiques,  le  Gouvernement  avait  pro- 
posé un  article  ainsi  conçu  :  «  Tout  individu  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir  fait  acte  de  propagande  anarchiste,  en  pré- 
.  conisant  des  attentats  contre  les  personnes  ou  les  proprié- 
tés  »  Il  résultait  ainsi  de  ce  texte  que  c'était,  le  fait,  de 

préconiser  un  attentat  par  de  tels  actes,  qui  leur  donnait,  par 
cela  même,  un  caractère  anarchiste. 

Mais  dans  son  rapport,  déposé  le  12  juillet  1894,  M.  le 
député  Lasserre  explique  que  :  «  cette  rédaction  n'a  pas  paru 
suffisamment  claire  et  précise.  Aussi,  pour  répondre  à  la 
légitime  préoccupation  de  la  Commission,  les  a-t-on  modi- 
fiés. » 

L'article  1er  du  projet  de  loi  aurait,  néanmoins,  soumis  les 
socialistes  révolutionnaires  à  la  juridiction  correctionnelle 
parce  qu'il  ne  parlait  pas  «  de  but  de  propagande  anar- 
chiste »,  termes  qui  ne  se  trouvaient  que  dans  l'article  2. 
Mais,  par  amendement  de  M.  Léon  Bourgeois,  accepté  par 
le  Gouvernement,  ils  ont  été  également  insérés  dans  l'arti- 
cle !•'. 


CHAPITRE  VI 

Attentats  contre  les  propriétés  à  l'aide 
de  mine  ou  d'explosifs. 

Historique. 

Pour  bien  suivre  dans  ses  développements,  le  douloureux 
phénomène  social  des  actes  de  propagande,  par  le  fait,  anar- 
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chisles,  cette  poussée  barbare  de  revendications  ingénues  et 
terribles,  il  faut  se  livrer  à  l'étude  des  dossiers,  établis  quo- 
tidiennement, à  l'époque,  par  le  service  des  bombes,  au  la- 
boratoire de  Paris. 

La  compétence  chimique  des  compagnons,  grandissait  dans 
la  mesure  de  leur  audace.  Ils  étaient  parvenus  à  établir  des 
engins,  d'une  puissance  aussi  secrète  que  prodigieuse.  Mani- 
puler ces  marmites  et  ces  bombes  farcies  de  dynamite  et  de 
poudre  verte,  constituait  un  permanent  danger  de  mort. 
Plus  d'une  fois,  l'analyse  des  engins  avait  menacé  la  vie  des 
examinateurs. 

Lorsque  chaque  jour  amenait  son  engin,  que  les  explo- 
sions succédaient  aux  explosions,  que  la  terreur  sévissait, 
on  demanda  aux  savants  du  laboratoire  municipal  de  Paris, 
si  peu  préparés  à  ces  fonctions,  de  servir  comme  volontaires, 
pour  l'examen  des  machines  infernales. 

L'appel  des  pouvoirs  publics  au  dévouement  de  nos  savants 
fut  entendu  et  cinq  chimistes  y  répondirent  :  Charles  Girard, 
chef  du  laboratoire  ;  Duprez,  sous-chef  ;  Paul  Girard,  Bœ- 
keray  et  Sauglé-Ferrière. 

«  Manquant,  pour  leurs  investigations,  du  matériel  né- 
cessaire, ils  y  suppléaient  par  leur  courage.  Un  courage  dé- 
sintéressé, car  il  ne  fut  jamais  question  d'argent.  On  ne 
parla  d'honneur  qu'une  seule  fois,  quand  on  décora  Duprez, 
pourrait-on  dire,  sur  le  champ  de  bataille,  le  jour  qu'il  fit  ex- 
ploser dans  la  chambre  d'hôtel  où  elle  avait  roulé,  mena- 
çante,  la  bombe  de  Rabardy. 

Dans  quatre  casemates,  on  transporta  les  engins  suspects, 
qu'une  presse  hydraulique,  manœuvrée  en  toute  sécurité, 
écrasait  sans  provoquer  d'explosion.  En  eussent-ils  provo- 
quée que  les  murs  de  terre  auraient  sans  doute  protégé  les 
opérateurs  contre  les  éclats. 

Mais  au  début,  c'est  dans  les  caves  de  la  préfecture  et 
dans  les  salons  du  préfet,  qui  paraissait  ainsi,  mieux  qu'au 
figuré,  danser  sur  un  volcan,  que  se  tenait  l'arsenal  mysté- 
rieux. 
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«  M.  Georges  Mon torgueil,  qui  nous  a  raconté  ceci,  nous  a 
appris  qu'il  y  avait  là  une  sorte  du  musée  tragique  et  gro- 
tesque de  tous  les  engins  et  de  tous  les  explosifs  :  cartouches 
de  dynamite  éventrées,  matières  détonantes  aux  allures 
débonnaires  de  savon  noir,  enveloppes  de  poudres  diverses, 
baroques  et  vulgaires,  boîtes  à  sardines  et  à  conserves,  mar- 
mites, corps  de  clysopompes. 

Des  fragments  de  fonte,  de  la  mitraille,  des  débris  inco- 
hérents, ramassés  ici  ou  là,  roussis,  fleurant  de  singulières 
odeurs,  des  lambeaux  d'étoffes  où  de  la  chair  avait  adhéré. 
Et  dans  un  coin,  seul  vestige  respecté  du  restaurant  Véry,  la 
fragile  table  de  marbre,  intacte,  où  l'infortuné  débitant,  pour 
attirer  la  clientèle,  —  sans  songer  qu'il  allait  provoquer  des 
représailles,  avait  gravé  que  là  s'était  accoudé  Ravachol. 

Tous  les  jours,  le  musée  se  garnissait  de  quelque  nouvel 
apport  :  engins  sérieux  qui  n'avaient  pas  éclaté,  par  mira- 
cle, ou  coupables  mystifications.  Savait-on,  quand  l'engin 
d'apparence  inquiétante  ne  renfermait  que  de  la  sciure  ?  Il 
fallait  l'ouvrir,  et  c'était  ce  travail  qui  nécessitait  autant  de 
sang-froid  que  de  connaissances  techniques.  C'était  à  chaque 
instant  un  engin  à  aller  relever.  La  caractéristique  petite 
voiture  des  bombes,  ne  faisait  que  sillonner  Paris,  sans  bruit, 
les  roues  caoutchoutées,  au  trot  très  doux  de  sa  petite  jument 
appelée  Dynamite. 

Le  nombre  des  engins  rapportés  est  considérable,  surtout 
en  4892,  la  grande  année  qu'on  pourrait  appeler  l'année  ter- 
rible qui  marqua  le  point  culminant  de  l'épouvante  anar- 
chiste. Cette  épouvanteaura  duré  douze  ans.  Espérons  qu'elle 
est  finie. 

Voici  la  statistique  dressée  :  C'est  en  1883,  qu'on  com- 
mença à  s'occuper  des  explosifs.  Cette  année-là,  il  y  eut 
deux  affaires  sérieuses.  Ce  n'était  qu'un  début.  L'année 
suivante,  cinq  mystifications,  point  d'affaires  sérieuses.  En 
1885,  autant  de  mystifications  ;  une  seule  affaire  présentant 
quelque  danger.  L'année  d'après,  six  engins  graves.  En  1887, 
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trois  mauvais  plaisants  ;  un  peu  plus  en  1888,  mais  en  1889 
la  dvnamite  entre  sérieusement  en  scène,  elle  fait  sauter 
un  bureau  de  placement,  et  menace  six  fois  en  Tannée  1890. 
C'est  devenu,  alors,  un  moyen  de  lutte  ;  des  bombes  sont  diri- 
gées en  1891,  contre  le  commissariat  de  Clichy,  contre  les 
grands  hôtels,  contre  les  maisons  «  d'apparence  cossue  ».  Il 
y  a  neuf  affaires  graves,  dont  les  fameux  livres  explosifs, 
prélude  de  la  lettre  au  baron  de  Rothschild. 

Voici  1892,  avec  un  contingent  de  156  mystifications  et 
de  50  engins  dangereux.  La  caserne  Lobau  est  visée,  ainsi  que 
l'hôtel  de  Sagan,  la  préfecture  de  police.  Ravachol  met  sa 
bombe  rue  de  Clichy  ;  ses  vengeurs,  leur  marmite  chez 
Véry  ;  cinq  cadavres  ensanglantent  le  commissariat  de  la  rue 
des  Bons  Enfants. 

Cette  fièvre  de  mort  décroît.  Il  n'y  a  plus,  Tannée  sui- 
vante, que  treize  affaires  sérieuses  dont  celle  de  Vaillant. 

1894  se  signale  par  une  recrudescence:  Henry  jette  sa 
bombe  au  Terminus,  Rabardy,  rue  Saint-Jacques,  faubourg 
Saint-Martin,  et  se  fait  tuer  à  la  Madeleine.  Un  inconnu  trou- 
ble les  dîneurs  du  café  Foyot  par  un  «  beau  geste  »  ;  35  affai- 
res présentent  du  danger  pour  158  qui  sont  Tœuvre  de  fu- 
mistes. 

Et  nous  entrons,  enfin,  en  1895,  dans  Taccalmie,  avec 
un  seul  attentat,  une  bombe  anodine  et  cette  lettre  explosive 
à  M.  de  Rothschild  dont  Tenvoyeur  reste  mystérieux. 

«  Ces  attentats  ont  donné  lieu  à  des  dispositions  pénales 
successives  dont  Tensemble  constitue  aujourd'hui  une  pré- 
servation complète,  » 

1°  Attentats  contre  les  propriétés  a  l'aide 
de  mines  ou  d'explosifs. 

Le  législateur  a  été  tout  d'abord  amené  à  modifier  les  ar- 
ticles 435  et  436  du  Code  pénal  (1). 

(1)  Les  voici,  modifiés  : 

Art.  435.  — »  «  La  peine  sera  la  môme  d'après  les  distinctions  faites 
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Le  nouvel  article  435  s'étend  à  des  faits  qui  restaient  jus- 
que-là impunis,  savoir  : 


en  l'article  précédent,  contre  ceux  qui  auront  détruit  Tolontai rement 
en  tout  ou  en  partie,  ou  tenté  de  détruire,  par  l'effet  d'une  mine  ou 
de  toute  substance  explosible,  les  édifices,  habitations,  digues,  chaus- 
sées, navires,  bateaux,  véhicules  de  toutes  sortes,  magasins  ou  chan- 
tiers ou  leurs  dépendances,  ponts,  voies  publiques  ou  privées  et  gé- 
néralement tous  objets  mobiliers  ou  immobiliers  de  quelque  nature 
qu'ils  soient. 

«  Le  dépôt,  dans  une  intention  criminelle,  sur  une  voie  publique 
ou  privée,  d'un  engin  explosif,  sera  assimilé  à  la  tentative  du  meurtre 
prémédité. 

<  Les  personnes  coupables  des  crimes  mentionnés  dans  le  présent 
article,  seront  exemptes  de  peine,  si,  avant  toutes  poursuites,  elles  ont 
donné  connaissance  et  révélé  les  auteurs  aux  autorités  constituées, 
ou  si,  même  après  les  poursuites  commencées,  elles  ont  procuré  l'ar- 
restation des  autres  coupables. 

«  Elles  pourront  néanmoins  être  frappées  pour  la  vie  ou  à  temps  de 
l'interdiction  de  séjour  établie  par  l'article  19  de  la  loi  du  27  mai 
1885.  » 

«  Art.  436.  —  La  menace  d'incendier  ou  de  détruire  par  l'effet  d'une 
mine  ou  de  toute  substance  explosible  les  objets  compris  dans  rénu- 
mération de  l'article  435  du  Code  pénal,  sera  punie  de  la  peine  portée 
contre  la  menace  d'assassinat  et  d'après  les  distinctions  établies  par 
les  articles  306,  306,  307.  » 

Il  est  nécessaire  de  donner  le  texte  de  l'article  434  du  Code  pénal, 
puisque  l'article  435  se  réfère  à  lui  quant  aux  pénalités.  Le  voici  : 

«  Art.  434.  —  Quiconque  aura  mis  volontairement  le  feu  à  des 
édifices,  navires,  bateaux,  magasins,  chantiers,  quand  ils  sont  habités 
ou  servent  à  l'habitation,  et  généralement  aux  lieux  habités  ou  ser- 
vant à  l'habitation,  qu'ils  appartiennent  ou  n'appartiennent  pas  à 
l'auteur  du  crime,  sera  puni  de  mort  ; 

€  Sera  puni  de  la  même  peine,  quiconque  aura  volontairement  mis 
le  feu  soit  à  des  voitures  ou  wagons  ne  contenant  pas  des  personnes, 
mais  faisant  partie  d'un  convoi  qui  en  contient  ; 

*  Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à  des  édifices,  navires, 
bateaux,  magasins,  chantiers,  lorsqu'ils  ne  sont  ni  habités  ni  servant 
à  l'habitation  ou  à  des  forêts,  bois  taillis  ou  récoltes  sur  pied,  lors- 
que ces  objets  ne  lui  appartiennent  pas,  sera  puni  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  ; 

«  Celui  qui,  en  mettant  le  feu  ou  en  faisant  mettre  le  feu  à  l'un  des 
objets  énumérés  dans  le  paragraphe  précédent,  et  à  lui-même  appar- 
tenant, aura  volontairement  causé  un  préjudice  quelconque  à  autrui, 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps  ;  sera  puni  de  la  même  peine 
celui  qui  aura  mis  le  feu  sur  l'ordre  du  propriétaire  ; 

«  Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu,  soit  à  des  pailles  ou 
récoltes  en  tas  ou  en  meules,  soit  à  des  bois  disposés  en  tas  ou  en 
stères,  soit  à  des  voitures  ou  wagons  chargés  ou  non  chargés  de  mar- 
chandises ou  autres  objets  mobiliers  et  ne  faisant  point  partie  d'un 
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1°  La  destruction,  non  seulement  par  voie  de  mine,  m  ai  s 
par  explosion  quelconque; 

2°  S'appliquant  à  des  digues,  ponts,  chaussées,  voies  pu  - 
bliques,  véhicules  ou  wagons  ou  à  tous  objets  mobiliers  ou 
immobiliers  de  quelque  nature  qu'ils  soient  ; 

3°  Le  simple  dépôt  sur  une  voie  publique  ou  privée  d'un 
engin  exp  losif. 

Avant  la  loi  du  28  août  1832,  le  Code  pénal  (articles  103 
à  107)  punissait  la  nonr-évélation  des  complots  ou  crimes, 
projetés  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  C'étaient  des  dispositions 
immorales  au  fond.  Elles  ont  été  abrogées.  Seul,  l'articlel08 
du  Code  pénal  est  resté  debout  (1). 

Les  alinéas  3  et  4  de  l'article  435  exemptent  de  toute  peine 
(sauf  l'application  facultative  de  l'interdiction  de  séjour), 
ceux  qui,  après  leur  affiliation  ou  leur  participation  à  l'en- 
tente, auront  révélé  les  auteurs,  avant  toutes  poursuites, 
—  ou  après  poursuites  commencées,  auront  procuré  l'arres- 
tation des  auteurs  coupables. 

Les  coupables  qui  auront  donné  ces  connaissances,  ou 
procuré  ces  arrestations,  pourront,  néanmoins,  être  con- 
damnés à  rester,  pour  la  vie  ou  à  temps,  sous  la  surveillance 


convoi  contenant  des  personnes,  si  ces  objets  ne  lui  appartiennent 
pas,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps  ; 

«  Celui  qui  en  mettant  le  feu  ou  en  faisant  mettre  le  feu  à  l'un  des 
objets  énumérés  dans  le  paragraphe  précédent  et  à  lui-môme  appar- 
tenant soit  à  lui,  soit  à  autrui,  et  placés  de  manière  à  communiquer 
ledit  incendie,  sera  puni  de  la  même  peine  que  s'il  avait  directement 
mis  le  feu  à  l'un  desdits  objets. 

«  Dans  tous  les  cas,  si  l'incendie  a  occasionné  la  mort  d'une  ou  de 
plusieurs  personnes,  se  trouvant  dans  les  lieux  incendiés,  au  moment 
où  il  a  éclaté,  la  peine  sera  la  mort.  » 

(1)  Le  voici  :  Art.  108  :  «  Seront  exemptés  des  peines  prononcées 
contre  les  auteurs  des  complots  ou  d'autres  crimes  attentatoires  à  la 
sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat,  ceux  des  coupables  qui,  avant 
toute  exécution  ou  tentative  de  ces  complots  ou  de  ces  crimes,  et  avant 
toutes  poursuites  commencées,  auront  les  premiers  donné  au  gouver- 
nement et  aux  autorités  administratives  ou  de  police  judiciaire,  con- 
naissance de  ces  complots  ou  crimes  et  de  leurs  auteurs  ou  complices 
ou  qui,  même  depuis  le  commencement  des  poursuites,  auront  pro- 
curé l'arrestation  desdits  auteurs  ou  complices.  » 
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de  la  haute  police  (La  surveillance  est  remplacée  par  l'in- 
terdiction de  séjour.  Loi  du  27  mai  1885,  art.  19). 

L'article  435  a  donc  été  calqué  sur  l'article  108  (1).  Cette 
excitation  à  dévoiler  les  actes  criminels,  à  la  délation  est 
vivement  discutée  par  les  jurisconsultes  (2).  Mais  l'ordre 
public,  la  sécurité  des  citoyens,  légitiment  ces  moyens. 

L'interdiction  de  séjour  prononcée  en  vertu  de  l'article  435 
pourrait  être  perpétuelle  :  c'est  une  exception  aux  règles  de 
droit  commun  qui  la  limitent  à  20  ans. 

Le  révélateur  qui,  bien  qu'ayant  procuré  l'arrestation  de 
divers  complices,  se  serait  refusé  à  découvrir  la  retraite  d'un 
autre  ou  d'autres  qu'il  serait  démontré  connaître,  ne  bénéfi- 
cierait pas  de  l'exemption. 

L'immunité  de  l'article  43  est  une  excuse  légale.  Dès  lors, 
le  prévenu  peut  la  proposer,  aux  termes  de  l'article  339  du 
Code  d'instruction  criminelle.  S'il  ne  produit  à  ce  sujet  au- 
cune conclusion,  le  Président  n'a  pas  à  poser  d'office  la  ques- 
tion. 

Tel  est,  en  résumé,  l'article  435. 

2°  Fabrication,  détention  de  machines  explosives  ;  d'ex- 
plosifs OU  DE  SUBSTANCE  SERVANT  A  FABRIQUER  DES  EXPLO- 
SIFS. 

Les  attentats  de  Vaillant,  d'Emile  Henry,  etc.,  succédant 
à  ceux  de  Ravachol,  ont  démontré  que  la  législation  que  nous 
venons  d'étudier  était  insuffisante.  Une  loi  du  18  décembre 
4893  est  venue  la  compléter  (3). 

(1)  Comparez  également  l'article  138  du  Code  pénal. 

(2)  Rossi,  Traité  du  droit  pénal,  liv.  I,  chap.  24  ;  Beccaria,  Traité 
des  délits  et  des  peines,  traduit  par  Faustin-Hélie,  pp.  81  et  88. 

(3)  Yoici  le  texte  de  la  nouvelle  loi. 

Article  unique.  —  L'article  4  de  la  loi  du  19  juin  1871  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

<  Tout  individu  fabricant  ou  détenteur  sans  autorisation  et  sans 
motifs  légitimes  de  machines  ou  engins  meurtriers  ou  incendiaires, 
agissant  par  explosion  ou  autrement,  ou  d'un  explosif  quelconque 
queUe  que  soit  sa  composition  ; 

<  Tout  individu  fabricant  ou  détenteur,  sans  motifs  légitimes,  de 
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Déjà  plusieurs  statuts  prévoyaient,  en  Angleterre,  les  dom- 
mages causés  aux  personnes  et  aux  propriétés,  par  l'emploi 
de  substances  explosibles.  L'article  301  du  Code  pénal  ita- 
lien assimile  à  l'incendie  le  fait  «  de  placer  ou  de  faire  écla- 
ter des  mines,  des  torpilles  ou  d'autres  compositions  ou  ma- 
chines explosives,  afin  de  détruire  les  édifices  ».  L'assimila- 
tion est  la  môme  dans  le  Code  pénal  néerlandais  (art.  157  et 
158)  (1),  etc.,  etc. 

Nous  avons  vu  qu'elle  a  été  rendue  aussi  complète  que 
possible,  dans  notre  Droit  pénal,  par  la  loi  du  2  avril  1892, 
modifiant  les  articles  435  et  ss.  du  Code  pénal. 

La  loi  française  du  18  décembre  1893,  prévoit  la  fabri- 
cation, la  détention  :  1°  de  toute  machine  ou  engins  meur- 
triers, incendiaires,  agissant  par  explosion  ou  autrement 
(machines  infernales,  bombes,  etc.). 

2°  De  tous  explosifs,  quelle  que  soit  leur  composition, 
comme  de  toute  substance,  destinée  à  entrer  dans  la  compo- 
sition d'un  explosif. 

Donc,  la  loi  s'applique,  non  seulement  à  l'explosif  cons- 
titué, mais  à  la  fabrication  ou  à  la  détention  d'une  substance 
séparée,  distincte,  destinée  à  servir  d'élément  constitutif  à 
un  explosif  encore  à  créer.  On  atteint  ainsi,  comme  Ta  dit 
M.  Trarieux  au  Sénat,  la  matière  première  pouvant  servir  à 
la  préparation,  comme  le  produit  lui-même. 

Il  va  sans  dire,que  celui  qui  aura  procuré,intentionnelle- 
ment,  la  machine,  l'explosif,  la  substance,à  celui  qui  en  est 
détenteur,  ou  lui  aura  donné  des  instructions  ou  l'aura  pro- 


toute autre  substance  destinée  à  entrer  dans  la  composition  d'un  ex- 
plosif sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  50  à  8,000  francs. 

(1)  Voir  première  loi  Italienne  du  19  juillet  1894  :  articles  1  à  4,  8  à  10. 
Loi  Suisse  du  25  juillet  1894  :  articles  1  à  8.  Loi  Espagnole  du  11  juil- 
let 1894.  Loi  Allemande  du  9  juillet  1884.  Loi  Autrichienne  du  27  mai  ; 
1885,  §  6.  Loi  Anglaise  du  10  avril  1883.  Sur  cette  loi  Anglaise  :  Voir  ! 
l'article  qui  lui  est  consacré  dans  la  Revue  Bleue,  t.  21  de  la  collec- 
tion, pp.  472  et  suivantes. 

i 
i 

i 
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voqué  par  des  dons,  des  promesses,  sera  complice  (art.  60 
du  Gode  pénal). 

Les  armes  ne  rentrent  pas  dans  les  prévisions  de  la  loi. 
Leur  fabrication  et  leur  détention  font  l'objet  de  lois  spé- 
ciales. 

Mais,  faut-il  que  les  machines  ou  engins  meurtriers,  agis- 
sant par  explosion,  soient  chargés  ?  Supposons  que  l'on  sai- 
sisse une  bombe  près  d'être  terminée  ou  achevée.  Elle  n'est 
pas  achevée  et  on  ne  trouve  pas,  au  domicile  où  elle  est  dé- 
couverte, un  explosif  ou  une  substance  explosible  quelcon- 
que !  À  notre  avis,  la  fabrication  ou  la  détention  tomberaient 
sous  le  coup  de  la  loi.  Il  en  sera  ainsi,  a  fortiori,  si  on  cons- 
tate que,  déjà,  le  fabricant  ou  le  détenteur  a  à  sa  portée  de 
la  mitraille,  clous,  plomb,  balles,  pour  compléter  l'engin. 

Il  ne  suffit  pas  d'une  autorisation  administrative,  pour  jus- 
tifier la  fabrication  ou  la  détention  de  machines  ou  engins 
meurtriers,  etc.  ou  d'un  explosif.  En  dehors  de  l'autorisation 
on  devra  ajouter,  quand  la  demande  en  sera  faite,  l'indication 
d'un  motif  légitime.  La  preuve  en  est  imposée  au  prévenu.  Le 
Ministère  public  n'a  donc  rien  à  établir  à  ce  sujet.  Il  s'agit,  en 
effet,  non  d'une  tentative,  mais  d'un  fait  matériel.  Le  but 
est  de  prévenir  les  surprises  et  d'éviter  qu'une  autorisation, 
donnée  par  erreur,  ne  puisse  assurer  l'impunité  aux  entre- 
prises coupables  qu'elle  aurait  pu  favoriser  (1). 

Quand  il  s'agit  d'une  simple  substance,  la  loi  n'exige  pas 
l'autorisation  préalable.  Imposer  une  demande  d'autorisa- 
tion, eût  été  excessif  dans  ce  dernier  cas.  Les  substances  des- 
tinées à  entrer  dans  la  composition  d'un  explosif,  ou  sus- 
ceptibles d'y  concourir,  sont  en  effet  d'un  usage  courant, 
commun.  Mais  il  faudra  justifier  de  motifs  légitimes. 

La  loi  du  19  juin  1871,  permettait  aux  juges  (art.  4)  d'ap- 
pliquer aux  prévenus  l'article  463  du  Gode  pénal.  Les  nou- 

« 

(1)  Rapport  de  M.  Trarieuz. 
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velles  lois  n'abrogent  pas  l'ancienne,  mais  la  modifient  seu- 
lement. Donc  l'article  463  reste  applicable  (1). 

Les  tribunaux  correctionnels  sont  compétents  :  la  peine  est 
de  six  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  50  à  3,000  francs. 

Aux  termes  de  l'article  4,  §2  de  la  loi  du  28  juillet  1894, 
les  condamnés,  en  vertu  de  notre  loi,  sont  soumis  à  l'em- 
prisonnement individuel. 

(1)  Rapport  de  M.  Chaulin-Servinière,  à  la  Chambre. 
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TITRE  III 

DES  ATTAQUES  CONTRE  L'ÉTAT.  DÉLITS  POLITIQUES. 
LEUR  CARACTÈRE  ET  LES  IMMUNITÉS  QUI  S'Y  RAT- 
TACHENT. 


CHAPITRE  PREMIER 
Définition  et  classification  des  délits  politiques. 

C'est  au  lendemain  de  la  Révolution  de  1830,  que  l'ex- 
pression, «  d'infraction  politique  »,  assortie  comme  telle 
des  immunités  relatives,  énumérées  plus  loin,  au  chapitre  5, 
a  fait  son  apparition  en  France  et  trouvé  place  dans  la  loi 
(abrogée)  du  8  octobre  1830,  article  7. 

C'est  après  les  Révolutions  de  1831  en  Belgique,  de  1848 
en  Suisse,  en  Prusse  etc.  qu'elle  a  fait  son  chemin  dans  le 
monde  (1). 

Nous  devons,  avant  tout,  chercher  la  formule  juridique 
de  ce  qu'on  doit  entendre  par  infraction  politique. 

M.  Albéric  Rolin,  professeur  à  Gand,  s'est  efforcé  de  résu- 
mer les  opinions  des  auteurs, dans  son  étude  sur  les  infractions 
politiques  (2). Les  auteurs  les  plus  sérieux,  ont  défini  tour  à 
tour,  les  délits  politiques  :  «  ceux  qui  visent  essentiellement 
la  forme  du  gouvernement  (Kluit)  »  ;  «  ceux  qui  sont  dirigés 
contre  la  personnalité  du  corps  social,  contre  l'existence  et  le 
mode  d'exister  d'un  Etat  (Rossi)  »  ;  «  contre  la  forme  sociale 
d'une  nation  déterminée  (Chauveau  et  Hélie)  »  ;  «  contre  la 

(1)  Schiracb,  Archiv.  des  criminalrechs,  1851,  Politische  Verbre- 
chen. 

(2)  Revue  du  Droit  international,  1884,  p.  160. 
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nationalité  ou  le  pouvoir  qui  gouverne  (Morin)  »  ;  «  contre 
l'ordre  politique  (Tissot,  Hans,  Thonissen)  »  ;  «  contre  la 
politique  (Dalloz)  »  ;  «  contre  les  institutions  politiques  d'un 
pays  déterminé  (Rauter)  »  ;  «  contre  l'État  dans  sa  constitu- 
tion politique  (Ortolan)  »  :  «  contre  la  Constitution  de  l'État 
et  contre  les  organes  de  la  puissance  politique  établie  par 
elle  (Schirach)  »  ;  «  contre  la  Constitution  et  le  système  po- 
litique d'un  État  donné  (Bluntschli)  »  ;  «  contre  les  droits 
politiques  de  la  Communauté  ou  des  individus  (Listz)  (1)  ». 

Les  auteurs  français  considèrent,  généralement,  comme 
délit  politique,  «  tout  acte  illicite  dirigé  contre  l'organisation 
politique  et  sociale  d'un  pays  déterminé  ». 

Une  observation,capitale,doit  ici  trouver  sa  place.  Quand 
il  ne  s'agit  que  de  la  police  générale  de  l'État,  il  n'y  a  plus 
de  délit  politique.  En  effet,  l'organisation  politique  n'est 
plus  ici  en  cause,  au  sens  élevé  du  mot.  Donc  les  outrages 
envers  les  fonctionnaires  et  agents  de  l'autorité,  la  résis- 
tance à  la  force  publique,  les  dénonciations  calomnieuses, 
etc.,  sont  simplement  des  infractions  de  droit  commun. 

De  môme,  les  délits  électoraux  ne  sont  pas  politiques.  Ils 
peuvent,  évidemment,  fausser  l'organisation  des  pouvoirs, 
mais  ce  sont,  en  principe,  les  particuliers  qui  sont  considé- 
rés comme  atteints  et  on  les  a  investis  de  l'action  populaire. 


(1)  Voir  Rossel,  Traité  d'extradition  de  la  Suisse,  1877,  p.  14;  Hans, 
Principes  généraux  du  droit  pénal  belge  ;  Ortolan,  Eléments  de 
droit  pénal,  n°«  699  et  8.,  716  ;  Filangieri,  Traité  de  législation  ; 
Fiore,  Effetié  internation ali  délia  sentenza  et  degli  atti,  n°  44<>  ; 
Frœbel,  System  der  socialem  Politich,  II,  p.  284;  Billot,  Traité  de 
Vextradition,  p.  102;  Faustin  Hélie,  Traité  de  Vlnstruction  crimi- 
nelle, II,  n°  710,  p.  210  ;  Tributien,  Cours  de  Droit  criminel,  2*  édi- 
tion, 1878,  tome  I,  n°  285  ;  Calvo,  Théorie  de  Droit  international: 
Prévost  Paradol,  Revue  des  Deux-Mondes  du  15  février  1866;  1<^- 
nault,  De  V extradition,  p.  29  et  ss.,  des  crimes  politiques  ;  Blork. 
Dictionnaire  général  de  la  politique,  I,  p.  982;  Kluit,  De  deditione 
profugorum,  1829;  Albéric  Rolin,  Les  infractions  politiques  ;  Brusa, 
Le  délit  politique  et  les  infractions  ;  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  <ln 
Code  pénal,  n°»  9G7  et  ss.  ;  Bluntschli,  Droit  international  codipr. 
note  du  paragraphe  396  ;  Thonissen,  Cours  de  droit  pénal  belge. 
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On  a  appliqué  ce  principe,  en  refusant  l'amnistie  aux  fraudes 
de  Toulouse. 

Le  délit  politique  ne  résulte  donc  pas,  de  toute  atteinte 
contre  l'État,  ou  contre  l'ordre  public. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation  restrictive,  tous  les 
actes  qui  ont  pour  but,  contrairement  à  des  prescriptions 
pénales,  de  modifier,  de  transformer,  d'affaiblir,  de  ruiner, 
de  détruire,  de  renverser  l'ordre  politique  organisé,  de  sus- 

0 

citer  des  troubles  ou  des  haines  dans  l'Etat,  sont  des  délits 
politiques. 

Le  délit  politique  est  l'infraction  qui  lèse  l'État,  considéré 
dans  son  organisation  politique,  dans  ses  droits  propres  (1). 
Yoilà  notre  définition. 

À  l'exception  des  associations  de  malfaiteurs  et  des  atten- 
tats par  explosifs,  sont  politiques,  les  crimes  et  délits  sui- 
vants: 

1°  Les  crimes  contre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de 
l'État  (art.  75  à  108  dit  Code  pénal). 

2°  Tous  les  crimes  et  délits,  prévus  par  la  loi  du  7  juin 
1848  sur  les  attroupements  et  par  la  loi  du  24  mai  1834 
(art.  5, 8  et  9)  sur  les  mouvements  insurrectionnels. 

3°  Les  infractions  prévues  par  la  loi  de  presse  du  29  juil- 
let 1881  (sauf  les  diffamations  et  injures  envers  les  particu- 
liers et  les  outrages  aux  bonnes  mœurs). 

4°  Celles  prévues  par  les  lois  sur  les  réunions  publiques, 

les  sociétés  secrètes,  les  associations  ou  réunions  illicites 

(art.  291  à  294  du  Code  pénal),  l'association  internationale. 

5°  Les  infractions  des  ministres  du  culte,  prévues  par  les 

articles  201  à  206  du  Code  pénal. 

6°  Les  infractions  anarchistes,  commises  publiquement,  par 
les  moyens  de  Particle  23  de  la  loi  du  29  juillet  1881  (Loi 
du  28  juillet  1894). 


(1)  Comparez  Dalloz,  Supplément,  t.  IV  :  Délits  politiques,  n«  45. 
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CHAPITRE  II 

Raisons  qui  ont  motivé  la  distinction  des 

délits  politiques. 

L'histoire,  dont  nous  avons  parcouru  les  phases,  nous  ap- 
prend que  tous  les  gouvernements,  tous  les  pouvoirs  établis, 
ont  toujours  été  convaincus  de  leur  juste  titre,  de  la  légiti- 
mité de  l'organisation  politique  dont  ils  font  partie,  de  la 
validité  des  actes  par  lesquels  ils  exercent  leurs  fonctions, 
de  la  direction  qu'ils  leur  donnent.  Ils  ne  permettaient  pas 
de  mettre  en  doute  cette  légitimité. 

Celui-ci  se  prévaut  d'une  tradition  de  plusieurs  siècles, 
cet  autre  d'un  suffrage  universel,  recueilli  et  compté  en 
forme  (1).  D'autres,  invoquent,  suivant  les  cas,  le  droit  de 
succession  patrimoniale  appliqué  aux  peuples,  le  droit  de 
conquête  ou  de  prescription,  l'étendue  du  pouvoir  d'une 
assemblée  délibérante,  la  généralité  du  mouvement  révo- 
lutionnaire, la  réalité  de  l'adhésion  tacite,  la  sincérité  des 
opérations  ou  la  liberté  des  votes  dans  le  suffrage  universel. 

Au  cas  de  succès  d'une  usurpation  et  en  fin  de  cause,  on 
nie  pour  se  légitimer,  que  la  nature  puisse  jamais,  en  ce  qui 
concerne  sa  propre  organisation,  enchaîner  sa  volonté  souve- 
raine et  cesser  d'être  maîtresse  de  sa  destinée  (2). 

Avec  ces  variations  successives  des  formes  des  gouver- 
nements, les  infractions  politiques,  dit-on,  ne  peuvent  être 
dès  lors  comparées  à  celles  du  droit  commun.  En  politique, 
on  s'adresse  à  de  pures  passions,  à  de  pures  idées. 

Ces  crimes,  ces  délits  politiques  supposent  plus  d'audace 
que  de  perversité,  plus  d'inquiétude  dans  l'esprit,  que  de 
corruption  dans  le  cœur,  plus  de  fanatisme,  en  un  mot,  que 
de  vices. 

(1)  Ortolan,  tome  I,  n°  702,  Traité  de  droit  pénal. 

(2)  Ortolan,  tome  I,  n°  702.  On  veut,  à  son  tour,  enchaîner  l'avenir. 
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Les  circonstances  qui  changent,  les  occasions  qui  fuient,  les 
passions  qui  s'affaiblissent,  les  partis  qui  se  dissolvent,  tout 
concourt  à  diminuer  l'importance  d'un  condamné  politique. 
L'habitude  aussi,  de  voir  les  hommes  politiques  passer  de 
la  condamnation  au  pouvoir,  et  du  pouvoir  à  la  condamna- 
tion, le  succès  des  révolutions,  les  leçons  del'histoire, —  tout 
cela  a  exercé  une  influence,  devenue  aujourd'hui  déprimante, 
sur  les  caractères  publics. 

Un  ministre  belge  a  courageusement  déclaré  :  «  issus 
d'une  révolution,  nous  ne  renierons  pas  les  révolutionnaires 
qui, moins  heureux  que  nous,  ne  sont  pas  parvenus  à  se  faire 
une  patrie.  » 

Joignez  à  cela  la  tendance  de  voir  l'Etat  de  très  loin,  de- 
le  considérer  comme  un  ennemi  ou  de  le  regarder  comme 
une  providence  dont  il  faut  s'emparer. 

«  L'intérêt  public  à  la  répression  du  crime  politique,  est 
d'ailleurs  essentiellement  variable  :  car,  le  môme  crime  a 
des  résultats  différents,  suivant  que  ce  pouvoir  est  affirmé 
ou  ébranlé,  suivant  que  la  nation  est  tranquille  ou  fumante- 
Une  tentative  séditieuse,  essayée  au  sein  d'une  population 
heureuse  et  paisible,  retentit  comme  un  vain  son  et  étonne 
plus  qu'elle  n'alarme  ;  de  là  il  suit  que  ce  fait  peut  être  con- 
sidéré comme  une  action  relativement  inoffensive  dans  bien 
des  cas  (1). 

M.  Guizot  a  dit  :  «  L'immoralité  des  délits  politiques  n'est. 
ni  aussi  claire,  ni  aussi  immuable,  que  celle  des  crimes  pri- 
vés ;  elle  est  sans  cesse  travestie  ou  obscurcie  par  les  vicissi- 
tudes des  choses  humaines.  Elle  varie  selon  les  temps,  les 
événements,  les  droits  et  les  mérites  du  pouvoir,  elle  chan- 
celle à  chaque  instant,  sous  les  coups  de  la  force  qui  prétend 
la  façonner  selon  ses  caprices  et  ses  besoins.  A  peine  trou- 
verait-on, dans  la  sphère  de  la  politique,  quelque  acte  inno- 
cent  ou  méritoire,  qui  n'ait  reçu  en  quelque  coin  du  monde* 
ou  du  temps  une  incrimination  légale  (2).  » 

(1)  Chauveau  et  Hélie,  pages  18  et  19,  Traité  de  droit  pénal. 

(2)  Guizot,  La  peine  de  mort  en  matière  politique,  p.  47. 
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La  part  qui  est  faite  à  certains  membres,  ou  aux  divers 
membres  de  l'association,  soit  dans  les  charges,  soit  dans 
les  avantages  sociaux, soit  dans  la  participation  aux  pouvoirs 
politiques,  est-elle  dans  une  proportion  équitable  ou  au 
contraire  ne  crée-t-elle  pas,  au  bénéfice  des  uns,  et  à  ren- 
contre des  autres,  des  inégalités  injustes  et  choquantes? 

C'est  le  problème  toujours  renaissant.  Les  partis  aux 
prises  invoquent  constamment  le  bien  public.  C'est  un  man- 
teau dont  chacun  se  couvre,  dans  l'arène  politique  et  sociale. 

Le  criminel  politique  s'abuse  généralement,  —  dit-on 
—  dans  des  questions  où,  de  la  meilleure  foi,  l'esprit  hu- 
main vacille  en  lui-même  et  se  divise  de  toute  part.  Même 
en  se  trompant,  il  invoque  une  justice  dans  laquelle  il 
croit,  et  dans  sa  croyance,  il  a  l'assentiment,  les  sympa- 
thies d'un  grand  nombre  au  dedans  comme  au  dehors.  On 
ne  saurait  le  confondre  avec  le  malfaiteur  ordinaire. 

Puis  encore,  le  pouvoir  établi  peut  ne  pas  user  de  ses 
fonctions  dans  l'intérêt  public.  Ne  devient-il  pas  utile  de 
s'opposer  à  lui.  La  direction  générale  et  supérieure  donnée 
aux  affaires  de  l'Etat  n'est-elle  pas  néfaste? 

Toutes  ces  questions  s'agitent,  soit  l'une,  soit  l'autre, 
quelquefois  plusieurs  réunies,  au  fond  des  délits  politiques. 

Quand  on  recherche  la  raison  d'être, des  diverses  commo- 
tions politiques,  on  constate,  au  point  de  vue  de  l'évolution 
des  sociétés,  qu'il  y  a  des  tournants  d'histoire,  des  phases 
humaines  dans  lesquelles  uneparliede  l'humanité  a  recouru  à 
la  force  et  obtenu  ainsi  des  transformations  salutaires.  Ainsi, 
ce  n'est  que  par  l'abaissement  successif  des  seigneurs  féodaux, 
qu'a  pu  se  consommer  par  l'abolition  du  servage,  la  destruc- 
tion des  fiefs.  De  même  en  1789-1793,  la  bourgeoisie  s'est  vu 
faciliter  son  avènement,  par  le  renversement  de  l'ancien 
régime,  la  confiscation  des  biens  de  la  noblesse  et  du  clergé. 

Ces  grandes  révolutions  ont  été  regardées  comme  des  œu- 
vres de  justice  et  la  condition  même  du  progrès  historique. 
Nous  n'avons  pas  à  décrire  les  efforts  des  pionniers  succès- 
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sifs  de  l'œuvre  politique  et  sociale.  Il  y  a  eu,  il  y  aura  tou- 
jours des  martyrs  de  la  vérité  et  du  droit.  Leur  sang  est  une 
rosée  féconde.  Sous  les  régimes  de  compression,  les  exemples 
de  dévouement,  d'abnégation  donnés,  les  revendications  for- 
mulées, sont  allés  frapper  les  foules  :  par  ainsi,  ont  été  pré- 
parés ces  mouvements  d'expansion  universelle  qui  ont  amené 
les  réformes  profondes  (1). 

Aussi,  par  un  sentiment  de  réaction  contre  les  cruautés, 
exercées  par  le  vainqueur  contre  le  vaincu  politique,  consi- 
déré, non  comme  coupable,  mais  comme  un  adversaire  mal- 
heureux, les  réfugiés  politiques  ont-ils  joui,  depuis  1830, 
d'une  sorte  de  droit  d'asile. 

L'un  des  vœux  les  plus  insistants  des  Etats  généraux  de 
Î789  avait  été,  déjà,  qu'on  déterminât  d'une  manière  pré- 
cise, ce  qui  était  crime  de  lèse-majesté  et  qu'on  établît  des 
crimes  de  lèse-nation.  Sous  l'influence  des  souvenirs  de  la 
lèse-majesté,  l'Assemblée  nationale  avait  décrété  qu'aux  seuls 
représentants  de  la  nation,  devait  appartenir  la  poursuite 
des  crimes  d'Etat. 

Aujourd'hui,  donc,  non  seulement  les  lettres  de  cachet  ont 
disparu,  mais  encore  les  attaques  contre  l'ordre  politique 
bénéficient  d'un  traitement  de  faveur. 


CHAPITRE  m 
Gravité  cependant  considérable  des  délits  politiques. 

Nous  ne  saurions,  toutefois,  admettre  comme  certains  écri- 
vains que  la  culpabilité,  dépende  en  politique,  du  sort  des 
événements  et  de  la  fortune  des  partis.  «  La  tentative  de 

(1)  Voir  l'ouvrage  de  Challemel,  Histoire  de  la  liberté  en  France  ; 
Dépasse,  Les  transformations  sociales  ;  Lombroso,  Les  crimes  poli* 
tiques  et  les  Révolutions. 
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changer  le  gouvernement  établi,  même  non  accompagnée 
de  crime  privé,  peut  réunir,  au  plus  haut  degré,  les  deux 
caractères  généraux  du  crime  :  l'immoralité  de  l'acte  même  de 
la  perversité  de  l'intention.  » 

Les  luttes  politiques  et  sociales,  entraînent  avec  elles,  non 
seulement  des  déchirements,  mais  la  ruine  des  intérêts,  des 
maux  incalculables. 

Les  moyens  par  lesquels  procèdent  les  délinquants  poli- 
tiques sont,  souvent,  de  la  plus  grande  impureté.  A  côté  des 
indignations,  des  convictions  sincères,  de  la  fidélité  à  ses 
croyances,  des  passions  généreuses,  des  entraînements  ver- 
tueux, on  rencontre  la  soif  du  pouvoir,  l'envie,  l'ambition, 
les  haines,  les  rancunes,  les  appétits,  les  cupidités,  l'aver- 
sion du  travail,  la  recherche  du  bouleversement.  * 

Dans  le  nombre  des  crimes  dits  politiques,  on  constate  du 
reste,  des  actes  d'une  gravité  exceptionnelle.  La  trahison  du 
capitaine  Dreyfus  a  Suscité  la  réprobation  la  plus  légitime 
et  sous  ce  rapport,  la  législation  se  modifiera  bientôt. Le  com- 
plot du  général  Boulanger  a  mis  la  France  à  deux  doigts  de 
l'abîme,  car  au  bout  de  cette  entreprise,  il  y  avait,  non  seu- 
lement la  guerre  civile,  mais  aussi  la  guerre  étrangère. 

On  a  compris,  en  Angleterre,  que  plus  la  liberté  politique 
•est  grande,  plus  il  faut  être  rigoureux,  impitoyable,  contre 
les  atteintes  violentes  vis-à-vis  des  pouvoirs  publics  et  de 
J'autorité(l). 


CHAPITRE  IV 

Caractères  distinctifs  du  délit  politique  et  du  délit  de 
droit  commun.  De  la  connexité. 


Il  y  a  des  crimes  et  délits,  qui  sont  purement  politiques 

(1)  Voir  Edimburgh  Review,  n»  308,  p.  556. 
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et  sur  lesquels  il  n'y  a  pas  de  doute  possible.  Mais  une  in- 
surrection éclate  :  les  boutiques  d'armuriers  sont  pillées;  des 
voitures  sont  employées  pour  former  des  barricades  ;  des 
maisons  sont  envahies  pour  y  préparer  et  soutenir  l'attaque 
ou  la  résistance  ;  les  caisses  publiques  sont  vidées  pour  payer 
les  frais  de  la  sédition  ;  les  fonctions  politiques  sont  usur- 
pées ;  les  ruas  sont  dépavées  ;  des  routes,  des  ponts,  des  li- 
gnes télégraphiques  sont  détruits,  des  arbres  abattus  ;  des 
soldats,  des  agents  de  police,  le  chef  de  l'État  lui-même,  trou- 
vent la  mort,  durant  le  conflit  auquel  ils  prenaient  part  contre 
les  insurgés. Dans  cette  lutte  armée  des  espions  sbnt  fusillés. 

Tout  cela  est  purement  politique  et  même  est  prévu  par 
des  textes.  On  reste  ainsi,  dans  les  limites  des  usages  des 
séditions  ou  des  guerres  civiles.  On  ne  confondra  pas,  par 
conséquent,  avec  un  délit  commun,  ce  fait  de  M.  Jourde, 
qui  fut  poursuivi,  en  1817,  devant  la  Cour  d'assises  deDra- 
guignan,  pour  vol,  parce  qu'il  s'était  emparé,  à  la  mairie  de 
St-Raphaël,  de  vieilles  armes  pour  lui  et  ses  compagnons 
qui  se  joignaient  à  Napoléon,  revenant  de  l'île  d'Elbe. 
Lors  de  la  commune  de  Paris  de  1871  les  incendies,  allu- 
més pour  retarder  la  marche  des  troupes  de  Versailles,  ren- 
traient, comme  la  bataille  elle-même,  dans  le  cadre  du  conflit 
politique. 

C'est  pour  cela  encore,  que-  Courbet  en  déboulonnant  la 
colonne,  symbole  et  trophée,  à  ses  yeux,  d'un  gouvernement 
qu'il  détestait,  commettait  une  infraction  connexe  politique. 

Nous  sommes  là,  en  présence  d'actes  connexes  à  des  faits 
politiques.  Ces  actes,  sans  se  confondre  avec  les  infractions 
d'ordre  purement  politique ,  s'y  rattachent  par  des  liens 
étroits.  Le  but  politique  poursuivi,  au  principal,  enveloppe 
et  retient  alors,  par  un  rapport  de  «  connexité  »,  ces  viola- 
tions accessoires,  du  droit  commun. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  croire,  que  l'homicide,  la  violation 
de  propriétés  etc.  commis  par  passion  politique,  participent 
de  l'infraction  politique. 
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Nous  ne  parlerons  pas  longuement,  des  attentats  à  la  vie 
des  chefs  d'Etat.  On  est  d'accord,  aujourd'hui,  partout 
(sauf  ce  que  nous  disons  plus  haut  au  cas  de  lutte  insurrec- 
tionnelle) à  les  considérer  comme  crimes  de  droit  commun. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  distinctions  si  délicates,  de 
certains  auteurs,  entre  le  motif  ou  le  mobile,  le  but  et  la 
passion  de  l'auteur.  Sans  doute  on  est  obsédé  par  le  souvenir 
de  Brutus  et  surtout  celui  de  Charlotte  Corday,  souvenir  qui 
est  resté  dans  l'histoire,  comme  mélangé  d'admiration  et 
d'horreur. 

«  L'assassinat  est  une  faute  aussi  bien  qu'un  crime,  et  il 
le  faut  laisser  aux  aristocrates  et  aux  tyrans...  Et  qui  donc 
pourrait,  sans  insolence,  s'attribuer  le  droit  de  se  mettre  seul, 
soit  comme  vengeur  de  la  liberté,  soit  comme  redresseur  du 
destin,  à  la  place  de  tout  un  peuple,  presque  à  la  place  de 
l'Histoire?  Un  coup  de  poignard  est  une  usurpation.  Où  est 
d'ailleurs  le  pouvoir  correspondant  à  ce  droit  monstrueux? 
Quoi  !  il  serait  donné  au  premier  venu,  de  changer  en  avan- 
çant le  bras,  le  cours  des  lois  historiques  ?  Cet  homme  qui 
passe  dans  la  rue,  n'aurait  qu'à  presser  la  détente  d'un  pis- 
tolet, pour  donner  une  secousse  au  monde?  Non,  il  n'en  va 
pas  de  la  sorte.  Le  mal,  quand  il  existe  au  sein  d'une  Société, 
tient  à  un  vaste  ensemble  de  causes  auprès  desquelles  l'exis- 
tence d'un  individu,  quelque  puissant  qu'on  le  suppose,  ne 
figure  qu'à  titre  d'accident.  A  nul  homme,  on  ne  saurait 
accorder  l'honneur,  de  faire  tenir  dans  sa  vie,  celle  d'un 
peuple  (1).  » 

Aujourd'hui,  dans  presque  toutes  les  conventions  d'extra- 
dition, le  meurtre,  l'empoisonnement,  l'assassinat  d'un  chef 
d'Etat,  font  l'objet  d'une  disposition  qui  est  connue  sous  la 
dénomination  de  «  clause  belge  »  (2). 

(1)  Louis  Blanc,  Histoire  de  la  Révolution  Française,  liv.  X, 
chap.  III. 

(2)  Voir  Pradier-Fodéré,  De  Vextradition  des  étrangers  auteurs 
d'attentats  contre  la  personne  des  chefs  d'Etat,  France  Judiciaire, 
1887,  p.  17  et  suiv. 
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La  démolition  de  la  maison  de  M.  Thiers  en  1871,  l'assas- 
sinat du  général  Bréa  et  du  capitaine  Mangin  en  1848,  l'as- 
sassinat de  Mgr  Affre,  celui  des  otages,  —  assassinats  commis 
en  dehors  de  toute  lutte  —  deviennent  des  infractions  com- 
plexes ou  mixtes.  La  passion  politique  peut  les  motiver  ;  ils 
sont  quand  même  des  crimes  de  droit  commun  ;  ils  lèsent 
principalement  des  intérêts  privés. 

Les  incendies,  allumés  par  la  Commune  sans  nécessité  de 
défense,  sont  dans  la  même  catégorie.  L'assassinat  du  duc  de 
Lichtenstein,  du  général  Dolliot  comte  de  Cremenville  en 
1869,  pour  la  conduite  tenue  par  lui  au  siège  de  Livourne  en 
1849,  sont  du  même  ordre.  Il  en  est  de  même  pour  le  meurtre 
d'un  soldat  prussien,  commis  en  1875,  par  un  français,  par 
haine  nationale. 

«  Si  Ton  suppose,  dit  M.  Ortolan,  des  actes  tels  que  des 
massacres  de  parlementaires,  des  meurtres,  des  assassinats 
par  haine  ou  vengeance,  l'incendie,  le  sac  ou  le  pillage  de 
propriétés  publiques,  dans  le  but  de  servir  ses  passions 
personnelles  ou  de  s'approprier  le  butin  qu'on  y  fait  ;  des 
vols,  au  milieu  des  troubles  ou  du  défaut  de  surveillance 
qu'entraînent  les  événements,  —  ces  actes  n'appartiennent 
pas  à  la  lutte  politique,  ils  y  ont  trouvé  l'occasion  de  se  pro- 
duire, mais  ils  en  sont  distincts.  Les  vices  ou  les  passions  qui 
jouent  leur  rêle,  fussent-ils  allumés  au  foyer  politique,  ne 
sauraient  en  changer  le  caractère.  » 

En  Angleterre,  ce  sont,  également,  les  idées  de  lord  Cock- 
burn,  lord  Silborne,  sir  William,  Vernore,  Harwurt,  sir 
Féty  Jammes,  Stephen,  sir  John  Rose. 

Par  suite  dans  l'affaire  Daix,  Lahr  et  autres  (1),  il  a  été 
jugé  que  l'abolition  delà  peine  de  mort  en  matière  politique, 
ne  profite  qu'aux  crimes  purement  politiques  et  non  aux  cri- 
mes de  droit  commun  qui  leur  sont  connexes.  En  conséquence 
est  passible  de  la  peine  de  mort,  l'insurgé  politique  qui  s'est 

(1)  C.  9  mars  1849,  P.  1849.1.141,  assassinat  du  général  Bréa  et  du 
capitaine  Mangin. 
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rendu  coupable  d'assassinat.  Le  général  Bréa  se  présentait 
en  effet,  en  pacificateur,  il  n'y  avait  pas  lutte  à  ce  moment. 
«  Gardons-nous, a  dit  dans  cette  affaire  le  Procureur  général 
Dupin,  d'admettre  cette  doctrine,  que  le  mélange  du  carac- 
tère politique,  soustrait  A  la  peine  de  mort,  les  crimes  d'une 
toute  autre  nature.  Proclamons,  au  contraire,  que  l'accession 
de  ces  faits  odieux  qui  constituent  les  crimes  de  droit  com- 
mun, fait  perdreau  délit  politique,  son  caractère  exception- 
nel. Sans  cela,  voyez  les  conséquences:  à  la  faveur  d'une 
insurrection  politique,  tous  les  crimes  deviendraient  permis! 
Le  drapeau  de  l'insurrection,  semblable  au  pavillon  qui  cou- 
vre la  marchandise,  protégerait  le  mélange  de  tous  les  crimes 
accessoires,  de  toutes  les  atrocités,  telles  que  les  vengeances 
privées,  les  massacres  des  prisonniers,  le  meurtre,  les  tortu- 
res, les  mutilations  etc....  Si  un  parti  avait  déclaré  la  guerre 
à  la  Société,  si  par  les  tendances  et  la  nature  de  son  pro- 
gramme, il  ne  pouvait  se  remuer,  ni  descendre  dans  l'arène, 
sans  avoir  pour  auxiliaires  improvisés,  tous  les  malfaiteurs, 
tous  les  repris  de  justice,  ceux-ci  mélangés  aux  hommes  po- 
litiques, pourraient  donc  joindre  au  fusil  de  l'insurrection, 
le  poignard  de  l'assassin,  sans  avoir  à  redouter  le  frein  de 
la  peine  de  mort.  Tout  s'excuserait  ainsi  au  nom  de  la  poli- 
tique. » 

Dans  la  séance  du  Sénat  français,  du  3  avril  1879,  à  l'oc- 
casion du  projet  de  loi  sur  l'extradition  voté  par  cette  assem- 
blée, il  fut  dit  que  l'extradition  n'aurait  pas  lieu  quand  les 
crimes  ou  les  délits,  «  auraient  un  caractère  politique  ».  Un 
membre  du  Sénat,  ayant  proposé  d'ajouter  :  «  ou  seront  con- 
nexes à  des  délits  politiques  »,  le  rapporteur  M.  Bertauld 
lui  répondit,  avec  l'approbation  de  l'unanimité  de  la  com- 
mission :  «  Quel  ne  serait  pas  le  danger  d'inscrire  dans  la 
loi,  que  la  seule  circonstance  de  la  connexité  avec  un  fait 
politique  devrait  exclure  l'extradition  ?  Sera-t-elle  plus  ou 
moins  prochaine  ou  éloignée,  plus  ou  moins  directe  ou  in- 
directe?.Quel  en  sera  le  degré  !  Il  y  aurait  là  une  périlleuse 
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élasticité.  On  ne  peut  pas  insérer  une  disposition  aussi  vague 
dans  une  loi.  Ce  que  Ton  peut  dire,  ce  que  nous  disons,  c'est 
que  les  infractions  qui  auront  un  caractère  politique,  échap- 
peront à  l'extradition.  Nous  l'avons  dit  clairement,  et  nous 
avons  donné,  je  crois,  une  garantie  suffisante  à  des  agents 
dont  le  sort  sans  doute  peut  exciter  l'intérêt  quand  ils  ne 
sont  pas  coupables  de  crime  de  droit  commun.  » 

Lors  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  militaire  du  15juil- 
let  1889,  le  Sénat  avait  décidé  que  l'exclusion  de  l'armée, 
ne  frappait  pas  les  condamnés  pour  faits  politiques.  Mais  il 
avait  refusé,  contrairement  au  vote  émis  par  la  Chambre  des 
députés,  le  bénéfice  de  l'article  6,  aux  condamnés  pour  faits 
connexes  à  des  faits  politiques,  lorsque  cette  connexité  au- 
rait été  reconnue  dans  le  jugement  de  condamnation. 

Il  est  revenu  sur  cette  décision,  à  la  suite  des  raisons  sui- 
vantes, indiquées  dans  le  rapport  de  M.  Labordèreà  la  Cham- 
bre des  députés  :  «  On  a  allégué  qu'il  est  difficile  de  définir 
les  faits  politiques,  de  tracer  la  limite  entre  le  crime  politi- 
que et  le  crime  de  droit  commun,  que  jamais  le  jugement 
ne  reconnaît  le  caractère  politique  de  l'acte  qui  a  motivé  la 
condamnation.  Cependant,  il  y  a  incontestablement  des  con- 
damnations pour  faits  connexes  à  des  faits  politiques.  Tous 
les  gouvernements  l'ont  reconnu  ;  tous  les  traités  d'extradi- 
tion contiennent  un  article  déclarant  que  l'extradition  n'aura 
pas  lieu,  pour  faits  politiques  ou  connexes  à  des  faits  politi- 
ques. N'y  a-t-il  pas  lieu  en  effet,  de  croire,  que  le  condamné 
n'avait  pas  pour  but  de  satisfaire  un  intérêt  d'ordre  privé, 
mais  un  intérêt  politique?  » 
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CHAPITRE  V 
Immunités  dont  profitent  les  délits  politiques.  -  Pénalités. 

Les  infractions  politiques  (1  )  bénéficient  de  divers  avan- 
tages. 

I.  Peines.  —  Les  peines  d'ordre  politique  sont  :  la  dé- 
portation dans  une  enceinte  fortifiée,  la  déportation  simple, 
la  détention,  le  bannissement,  la  dégradation  civique. 

La  peine  de  mort  a  été  abolie,  en  matière  politique,  par 
la  constitution  du  4  novembre  1848  (Loi  du  18  juin  1850). 

IL  Compétence.  —  La  loi  du  8  octobre  1830,  article  7 
(abrogée)  avait  une  haute  portée,  en  ce  sens  qu'elle  attri- 
buait au  jury,  la  connaissance  de  toutes  les  infractions  politi- 
ques dont  elle  fournissait  la  nomenclature. 

On  a  dit  sous  ce  rapport  :  «  La  nature  des  infractions  po- 
litiques dépend  de  l'état  de  l'opinion.  Pour  bien  apprécier 
ces  délits,  il  faut  être  répandu  dans  la  société.  La  vie  retirée 
du  juge  ne  lui  permet  pas  de  se  pénétrer  de  l'opinion.  Il  faut 
d'ailleurs  redouter  son  obéissance  aveugle  à  la  loi  et  la  pres- 
sion du  pouvoir.  Mais  actuellement  le  jury  n'est  plus  com- 
pétent que  pour  les  crimes  politiques  et  la  plupart  des  délits 
de  presse.  Il  y  a  donc  des  délits  politiques,  assez  nombreux, 
soumis  aux  tribunaux  correctionnels. 

III.  Procédure,  prescription.  —  En  matière  de  délits 
politiques  commis  par  la  voie  de  la  presse,  de  récriture  et  de 
la  parole,  la  procédure  est  hérissée,  à  dessein,  de  nullités  dont 
le  délinquant  peut  se  prévaloir.  La  prescription  est  de  trois 
mois.  Loi  du  29  juillet  1881. 

Pour  les  délits  politiques  soumis  aux  tribunaux  correc- 
tionnels, la  procédure  du  flagrant  délit  est  interdite  (Loi  du 
20  mai  1863,  article  7). 

(1)  La  nomenclature  des  infractions  politiques  est  donnée  au  chapi- 
tre I,  suprày  p.  149. 
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IV.  Saisie  et  arrestation  préventives.  —  En  matière  de 
délits  politiques,  commis  par  la  voie  de  la  presse,  de  l'écri- 
ture et  de  la  parole,  dans  certains  cas,  l'arrestation  préven- 
tive et  la  saisie  de  droit  commun  sont  interdites. 

V.  Armée.  —  Aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  du 
15  juillet  1889,  ne  sont  pas  exclus  du  recrutement  de  l'ar- 
mée, ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  faits  politiques  ou 
connexes  à  des  faits  politiques. 

VI.  Non-extradition.  —  En  matière  politique,  l'extradi- 
tion n'a  pas  lieu.  Il  suffit  donc  d'être  au  delà  de  la  frontière, 
pour  jouir  de  l'impunité. 

VII.  Amnistie.  —  Des  amnisties  nombreuses  (sans  comp- 
ter les  grâces  individuelles)  interviennent  fréquemment  (La 
loi  du  1er  février  1895  comprend,  dans  l'amnistie  qu'elle 
édicté,  les  attentats  et  complots  contre  la  sécurité  de  l'État). 

Mais  il  y  a, par  contre,  telle  situation  troublée, par  suite  de 
laquelle  la  compétence  judiciaire  sera  modifiée.  Ainsi,  nous 
verrons  plus  loin  (1)  que  la  Haute  Cour  de  justice  peut  être 
saisie  en  matière  d'attentats  et  de  complots  contre  la  sûreté 
de  l'État. 

L'état  de  siège  peut  être  aussi  proclamé  et  alors  le  conseil 
de  guerre  devenu  compétent  (2). 

En  vertu  de  la  loi  du  24  janvier  1889,  le  décret  de  1852  a 
été  remanié.  Voici  l'article  16  :  «  Les  condamnés  à  plus  d'un 
mois  d'emprisonnement  pour  délits  prévus  par  la  loi  sur 
les  attroupements,  la  loi  sur  les  clubs,  la  loi  sur  le  colpor- 
tage, ne  peuvent  être  inscrits  sur  la  liste  électorale  pendant 
5  ans,  à  dater  de  l'expiration  de  leur  peine.  » 

(1)  Voir,  infrà,  p.  150. 
(tylbid.,  p.  150. 
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CHAPITRE  VI 
De  la  non-extradition  en  matière  politique. 

MM.  de  Bar  (1),  Berner,  Bucelloti,  Masquordsen  et  Mohl  (2) 
ont  judicieusement  établi,  qu'un  État  ne  peut  être  absolument 
indi fièrent  aux  attentats  dirigés  contre  les  institutions  d'un 
autre  État  et  cela,  même  malgré  la  différence  de  régime,  — 
républicain  ou  monarchique. 

Tel  crime  prendra,  en  effet,  un  caractère  général  plutôt 
que  local. 

A  quelle  limite  faudra-t-il  s'arrêter? 
.  Dans  ma  foi  républicaine,  j'ai  toujours  travaillé  comme  je 
le  fais  encore  de  tout  mon  pouvoir,  à  l'avancement  et  au  dé- 
veloppement de  la  République.  Pour  être  juridique,  logique 
et  libéral,  il  me  faut  admettre,  que  je  dois  concéder  le  privi- 
lège d'infractions  politiques  aux  attaques  dirigées  contre  elles 
pour  obtenir  un  résultat  contraire. 

Je  n'ai  pas  de  peine  à  le  faire,  mais  je  n'admets  cela  que 
dans  la  mesure  des  moyens  légaux. 

Supposons  la  démocratie  triomphante  dans  le  monde 
entier.  Sans  doute,  elle  peut  revêtir  différents  modes  :  soit 
d'existence,  soit  de  fonctionnement,  dans  les  divers  pays  ;  y 
comprendre  l'ordre  public,  par  exemple,  de  façons  dissem- 
blables. On  accordera,  tout  au  moins,  qu'il  est  impossible 
d'imaginer,  rationnellement,  que  dans  une  nation  quelcon- 
que, l'insurrection  soit  le  principe  même  du  mécanisme 
gouvernemental. 

La  souveraineté  populaire  avec  la  révolte  permanente, 
serait  donc  un  vain  mot  et  il  faudrait  la  placer  au  même 
rang  que  la  souveraineté  monarchique.   La  force  régirait 

(1)  Bar,  Droit  international,  p.  593. 

(fc)  Mohl,  Slaatsrecht  Volkerrecfit  und  Politik,  p.  756. 
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tout.  (Nous  avons  fait  allusion  à  ces  idées  plus  haut,  en  par- 
lant de  l'unité  de  la  théorie  du  droit.) 

m 

OiTElat  aujourd'hui,  c'estnoustous  etladireclion  générale 
de  la  nation  incombe»  en  quelque  sorte,  à  chacun  de  nous. 
M.  Mailfer  développe  notre  pensée  :  «  En  droit  démocra- 
tique, dit-il,  nous  considérons  les  peuples,  comme  tout  aussi 
solidaires  les  uns  des  autres,  contre  les  attentats  à  la  vie  hu- 
maine et  à  la  propriété  privée,  que  contre  les  attentats  à  la 
souveraineté  populaire,  parce  que  nous  considérons  la  vie 
humaine,  la  propriété  privée  et  la  souveraineté  populaire 
comme  des  droits  émanant  également  de  la  loi  naturelle... 
L'extradition  doit  être  adoptée  en  droit  démocratique  et  si 
elle  ne  Test  pas  encore,  c'est  que  le  droit  démocratique  n'est 
pas  encore  uniformément  adopté.  » 

Nous  ne  voulons  pas  par  ces  réflexions,  faire  supposer 
montrer,  des  idées  de  persécution  et  de  vengeance,  bien 
éloignées  de  notre  esprit,  mais  signaler,  qu'au  fond  et  dans 
bien  des  cas,  les  crimes  politiques  sont  aussi  redoutables, 
sinon  plus,  que  des  crimes  de  droit  commun  et  qu'il  y  a  une 
limite  à  toute  tolérance.  Il  existe  des  règles  de  justice  mo- 
rale qui  s'imposent  partout.  Une  véritable  solidarité  unit 
tous  les  peuples,  dans  la  nécessité  d'une  justice  sociale,  pour 
tout  ce  qui  est  vraiment  crime. 

Nous  ne  pouvons  mieux  résumer  nos  idées,  sur  la  matière 
qui  nous  occupe,  qu'en  donnant  le  texte  des  résolutions  de 
l'Institut  de  Droit  international,  dans  sa  session  de  Genève 
de  1892.  Nous  les  adoptons  en  tous  points  : 

1°  L'extradition  ne  peut  être  admise  pour  crimes  ou  délits 
purement  politiques. 

2°  Elle  ne  sera  pas, admise  non  plus,  pour  infractions  mix- 
tes ou  connexes  à  des  crimes  ou  délits  politiques,  aussi  ap- 
pelés délits  politiques  relatifs,  à  moins  toutefois,  qu'il  ne  s'a- 
gisse des  crimes  les  plus  graves,  au  point  de  vue  de  la  morale 
et  du  droit  commun,  tels  que  l'assassinat,  le  meurtre,  l'empoi- 
sonnement, les  mutilations,  et  les  blessures  graves  volon- 
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taires  et  préméditées,  les  tentatives  des  crimes  de  ce  genre  et 
les  attentats  aux  propriétés,  par  incendie,  explosion,  inon- 
dation, ainsi  que  les  vols  graves,  notamment  ceux  qui  sont 
commis  avec  violences  ou  à  main  armée. 

3°  En  ce  qui  concerne  les  actes,  commis  dans  le  cours  d'une 
insurrection  ou  d'une  guerre  civile,  par  l'un  ou  l'autre  des 
partis  engagés  dans  la  lutte  et  dans  l'intérêt  de  sa  cause,  ils 
ne  pourront  donner  lieu  à  extradition,  que  s'ils  constituent 
des  actes  de  barbarie  odieux,  ou  de  vandalisme  inutile,  dé- 
fendus suivant  les  lois  de  la  guerre  et  seulement  lorsque  la 
guerre  civile  a  pris  fin. 

4  Ne  sont  point  réputés  délits  politiques,  au  point  de  vue 
de  l'application  des  règles  qui  précèdent, les  faits  délictueux 
qui  sont  dirigés  contre  les  bases  de  toute  organisation  so- 
ciale et  non  pas,  seulement,  contre  tel  Etat  déterminé  ou 
contre  telle  forme  de  gouvernement. 

La  Loi  fédérale  suisse  sur  l'extradition  du  22  janvier  1892 
article  10,  dispose  dans  cet  ordre  d'idées  :  «  L'extradition, 
interdite  pour  des  infractions  politiques,  sera  accordée,  alors 
même  que  le  coupable  alléguerait  un  motif  ou  un  but  poli- 
tique, si  le  fait  pour  lequel  elle  est  demandée  constitue 
principalement  un  délit  commun.  » 

Aujourd'hui  donc,  le  principe  général  est  qu'en  matière 
politique,  l'extradition  ne  peut  être  demandée  hors  du  terri- 
toire où  ont  été  commis  les  délits  politiques.  Ceux-ci,  comme 
ceux  de  police  spéciale  (qu'on  leur  assimile),  sont  donc  à 
l'abri  de  toute  pénalité,  en  cas  de  fuite  hors  de  la  frontière. 
Il  y  a  là  un  véritable  droit  d'asile  donné  aux  réfugiés  politi- 
ques de  tous  les  partis,  sur  le  sol  étranger,  à  la  charge  par 
ces  réfugiés  de  s'y  abstenir  de  tout  acte  d'hostilité. 

En  vain  diverses  législations  européennes  ont,  comme  le 
fait  l'article  5  de  notre  Code  d'instruction  criminelle,  établi 
l'exterritorialité  en  matière  politique  (1).  Cela  ne  s'applique 

(1)  Article  6.  —  t  Tout  français  qui,  hors  du  territoire  de  la  France, 
s'est  rendu  coupable  d'un  crime  puni  par  la  loi  française,  peut  être 
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qu'au  fait  commis  hors  du  pays  d'origine  et  sur  le  sol  étran- 
ger. Même  dans  ce  cas  aucune  poursuite  n'a  lieu,  si  Fin- 
cul  pé  prouve  qu'il  a  été  jugé  définitivement  à  l'étranger. 
En  cas  de  délit  commis  contre  un  particulier  français  ou 
étranger,  la  poursuite  ne  peut  être  intentée  qu'à  la  requête 
du  ministère  public,  elle  doit  être  précédée  d'une  plainte 
de  la  partie  offensée  ou  d'une  dénonciation  officielle  à  l'au- 
torité française,  par  l'autorité  du  pays  où  le  délit  a  été  com- 
mis. Aucune  poursuite  n'a  lieuavantle  retour  de  l'inculpé  en 
France,  si  ce  n'est  pour  les  crimes  énoncés  en  l'article  7  (1). 
Le  Gode  d'instruction  criminelle  belge,  modifié  par  la  loi 
du  47  août  1878,  article  10,  permet  de  poursuivre  et  de 
punir,  suivant  les  lois  belges,  les  étrangers  qui  se  seraient 
rendus  coupables,  en  dehors  du  territoire,  d'un  crime  atten- 
tatoire à  la  sûreté  de  l'État.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
prévenu  soit  trouvé  dans  le  royaume.  Il  peut  donc  y  être 
poursuivi  et  jugé  par  contumace.  Il  en  est  de  même,  en  Itafie 
(article  7  des  dispositions  préliminaires  du  Gode  pénal).  La 
loi  britannique  du  4  août  1875  dispose  dans  le  même  sens (2). 

poursuivi  et  jugé  en  France.  Tout  français  qui,  hors  du  territoire  de 
France,  s'est  rendu  coupable  d'un  fait  qualifié  délit  par  la  loi  fran- 
çaise, peut  être  poursuivi  et  jugé  en  France  si  le  fait  est  puni  par  la 
législation  du  pays  où  il  a  été  commis.  » 

(4)  Article  7.  —  «  Tout  étranger  qui,  hors  du  territoire  de  la  France, 
se  sera  rendu  coupable,  soit  comme  auteur  soit  comme  complice,  d'un 
crime  attentatoire  à  la  sûreté  de  VÊtat  ou  de  contrefaçon  du  sceau 
de  l'Etat,  de  monnaies  nationales  ayant  cours»  de  papiers  nationaux, 
de  billets  de  banque  autorisés  par  la  loi,  pourra  être  poursuivi  et  jugé 
d'après  les  dispositions  des  lois  françaises,  s'il  est  arrêté  en  France 
ou  si  le  gouvernement  obtient  son  extradition.  » 

(2)  Article  1".  —  Pourront  être  poursuivis  quoique  absents  et  jugés, 
lorsqu'ils  y  seront  présents,  soit  pour  y  être  retournés  spontanément, 
soit  par  suite  d'interdiction,  les  brésiliens  qui  auront  commis  en  pays 
étranger  quelqu'un  des  crimes  prévus  par  le  Code  pénal,  §  1",  contre 
l'indépendance,  Vantiquité  et  la  dignité  de  la  nation,  contre  la  consti- 
tution et  la  forme  du  gouvernement. 

Article  2.  —  La  disposition  de  l'article  précédent  pourra  être  exé- 
cutée dans  ce  qu'elle  aura  d'applicable  aux  étrangers  qui  auront  com- 
mis hors  de  l'empire  un  des  crimes  ci-dessus  mentionnés  lorsqu'il* 
viendront  sur  le  territoire  brésilien,  soit  spontanément,  soit  par  suite 
d'extradition.  »  Voir  Léon  Renault,  Elude  de  quelques  lois  récentes- 

relatives  à  la  répression  des  délits  commis  hors  du  territoire. 

10 
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Le  principe  de  la  non-extradition  des  délinquants  politi- 
ques, se  justifie  par  les  motifs  suivants,  en  ce  qui  touche  les 
gouvernements  étrangers. 

Un  gouvernement  étranger  peut  ne  pas  se  faire  une  idée 
exacte,  de  la  criminalité  des  faits  commis  sur  un  autre  terri- 
toire que  le  sien.  Il  y  a  lieu,  d'ailleurs,  à  une  certaine  pru- 
dence, quand  la  lutte  vient  à  peine  de  finir,  qu'on  entend 
•encore  le  fracas  de  la  bataille.  Ce  qui  se  passait  naguère 
dans  les  luttes  intestines  de  l'Amérique  du  Sud,  montre 
qu'il  faut  éviter,  en  accordant  l'extradition,  des  horreurs  qui 
rappellent  celles  de  1793. 

C'est  ce  que  le  rapport  au  Congrès  de  Londres  sur  l'ex- 
tradition (1)  met  en  lumière  :  «  Il  doit  être  toujours  difficile 
à  un  pays,  de  prononcer  entre  les  partis  qui  sont  mêlés  aux 
dissensions  politiques  d'un  autre  pays.  Il  y  a  plus.  Là  même 
•où  surgit  la  discorde  civile,  il  peut  se  produire  des  vues  op- 
posées, au  sujet  de  la  justice  ou  de  l'injustice  de  la  cause. 
Peut-être,  est-ce  grâce  à  ces  considérations,  que  le  sentiment 
général  de  l'humanité  est  contraire  à  l'idée  de  punir  de  la 
peine  de  mort  ou  de  toute  autre  peine  grave,  l'exilé  politique. 
Ce  n'est  pas  une  légère  perte,  ce  n'est  pas  une  légère  puni- 
tion, pour  un  tel  homme,  que  de  perdre  la  patrie  pour  la- 
quelle il  a  risqué  sa  vie,  et  l'on  peut  parfaitement  tolérer 
qu'il  séjourne  tranquillement  dans  la  contrée  où  il  a  cherché 
refuge.  » 

«  Les  crimes  politiques,  dit  Bluntschli,  sont  nécessaire- 
ment dirigés  contre  la  constitution  et  le  système  politique 
d'un  État  donné  ;  ils  ne  sont  donc  pas  un  danger  pour  les 
autres  États.  Il  n'existe  pas,  nécessairement,  de  solidarité  po- 
litique entre  les  divers  gouvernements  et  il  peut  arriver  que 
les  tendances  et  les  principes  de  l'État  qui  donne  asile  à  l'ac- 
cusé, soient  absolument  différents.  Celui  que  l'on  punit  dans 
un  pays,  comme  coupable  d'un  crime  politique,  sera  peut- 

<1)  Londres,  1878,  Annales,  p.  7  et  suivantes. 
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être  regardé  ailleurs,  comme  un  martyr  de  la  liberté;  les 
autorités  qui  le  poursuivent  au  nom  du  droit,  seront  peut- 
être  considérées,  dans  un  autre  État,  comme  ennemies  du 
droit  et  de  la  justice.  Sans  même  que  les  opinions  soient  aussi 
diamétralement  opposées,  on  voit,  parfois,  des  juges  se  lais- 
ser facilement  influencer  dans  les  procès  politiques,'  par  la 
passion,  l'ambition,  la  crainte  du  gouvernement  ou  d'un  parti 
puissant.  La  justice,  l'humanité,  la  bonne  politique  se  réu- 
nissent donc,  pour  demander  qu'on  accorde  asile  et  protec- 
tion, aux  réfugiés  politiques  (1).  » 

Sous  un  autre  rapport,  M.  de  Beltfens  a  [justement  dit  : 
«  On  comprend  actuellement,  qu'il  répugne  à  un  gouverne- 
ment monarchique,  par  exemple,  de  livrer  des  hommes  qui 
ont  voulu  établir  la  monarchie  dans  un  pays  démocratique 
et  réciproquement  (2).  » 

11  faut  ajouter,  que  les  nations  peuvent  être  ennemies  ;  que 
Tune  d'elles  peut  voir,  même  avec  faveur,  comme  la  Prusse, 
lors  de  la  Commune  de  1871,  les  déchirements  de  la  guerre 
civile.  On  se  souvient,  que  pendant  que  flambait  Paris,  les 
musiques  prussiennes  exécutaient  l'hymne  impérial  alle- 
mand. 

Ainsi,  s'est  formé  peu  à  peu,  une  sorte  de  Code  interna- 
tional refusant  l'extradition,  lorsqu'il  s'agissait  de  faits  poli- 
tiques. 

Mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  les  diverses  légis- 
lations, soient,  comme  la  nôtre,  muettes  sur  les  attentats 
commis  contre  les  gouvernements  étrangers  et  se  montrent 
toujours  rebelles  à  l'extradition. 

Le  Code  pénal  bavarois  de  1813  a  donné  le  signal  de  ces 
dispositions. 

(1)  Droit  international,  p.  230  ;  Fèvre,  Nouveau  droit  internatio- 
nal public,  §1,  p.  239;  Renault,  Des  crimes  politiques  en  matière 
à* extradition  ;  Weiss,  Traité  de  Vextraditiony  p.  146  et  s.  ;  Grivaz, 
Nature  et  effets  du  principe  de  Vasile  politique,  Paris,  1895  ;  Gau- 
chy,  Du  jugement  des  crimes  politiques,  Paris,  1867. 

(2)  Voir  Passy,  Des  formes  de  gouvernement  et  des  lois  qui  les 
régissent.  Paris,  1870,  p.  461. 
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Par  un  traité,  intervenu  le  4janvier  1834,  entre  la  Prusse,, 
la  Russie  et  l'Autriche,  sont  punis,  respectivement  par  cha- 
cun de  ces  pays,  les  crimes  de  haute  trahison,  lèse-majesté, 
rébellion.  Ainsi  un  Russe  qui,  en  Allemagne,  commettrait  un 
de  ces  actes  contre  la  Russie,  tombe  sous  le  coup  des  mêmes 
pénalités  qu'il  encourrait  s'il  avait  visé  le  gouvernement 
allemand.  Tout  récemment,  ce  traité  a  été  étendu  par  les  trois- 
pays,  aux  attentats  nihilistes. 

En  vertu  du  paragraphe  66,  alinéa  2  du  Gode  pénal  autri- 
chien de  1852  :  «  Tout  attentat  constituant  un  crime  de  haute  » 
trahison  (terme  très  large)  est  punissable  en  Autriche,  mênre- 
lorsqu'il  a  été  dirigé  contre  une  puissance  étrangère,  pourvu: 
que  celle-ci,  par  ses  lois  et  ses  traités,  ait  assuré  aux  institu- 
tions autrichiennes,  sur  son  territoire,  une  protection  égale; 
et  que,  diplomatique  ou  légale,  cette  réciprocité  ait  été  ren- 
due officiellement  publique,  sur  le  sol  de  l'Autriche.  » 

La  loi  pénale  Grecque  du  23  novembre  1837,  est  ainsi  con- 
çue :  Article  12.  —  «  Celui  qui  dans  des  lieux  publics,  dans 
des  ouvrages  ayant  une  certaine  circulation  ou  dans  des  re- 
présentations allégoriques,  offense  les  gouvernements  ou  les- 
autorités  d'un  Etat  étranger,  par  des  railleries  dédaigneuses, 
des  injures  ou  par  d'autres  reproches  malveillants  ou  qui,, 
par  un  de  ces  moyens,  provoque  à  la  révolution  les  habitants 
d'un  Etat  étranger  est  puni  d'un  emprisonnement  de  6  mois: 
au  plus.  » 

Article  13.  —  «  Dans  les  cas  des  articles  10,  11, 12,  au- 
cune poursuite  n'a  lieu,  qu'après  une  plainte  de  la  partie  * 
offensée.  Toutefois  dans  le  cas  des  articles  10  et  12,  la  plainte 
pourra  être  adressée  môme  par  l'agent  diplomatique  du  chef 
d'Etat  ou  du  gouvernement  offensé,  si  un  droit  pareil  est 
réservé  aux  agents  diplomatiques  de  la  Grèce  près  ce  gou-> 
vernement...  » 

Article  26.  —  «  On  n'est  pas  admis  à  prouver  la  vérité 
des  faits  diffamatoires  si  ce  n'est  dans  le  cas  des  reproches  - 
malveillants  prévu  par  l'article  12.  » 
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C'est  seulement  dans  ce  cas,  que  la  preuve  de  la  vérité  met 
les  auteurs  de  l'imputation  à  l'abri  de  toute  peine. 

En  Suisse,  le  Gode  pénal  fédéral  de  1853,  articles  41  et 

43,  prévoit  les  délits  commis  contre  un  Etat  étranger  et  son 

<5hef.  Il  en  a  été  fait  application  récemment  au  journal  «  UA- 

xant-Garde  »,  condamné  pour  excitation  à  l'assassinat  du  roi 

.  de  Prusse. 

L'article  102  du  Gode  allemand,  ne  protège  pas  les  chefs 
d'États  républicains  ;  l'offense  n'est  punieque  lorsqu'elle  at- 
teint le  Souverain  étranger,lequel  estconsidéré  comme  person- 
nifiant sa  nation.  Il  ne  s'agit  donc  que  des  rois  ou  empereurs. 

II  n'y  a  que  deux  cas  d'attaques  contre  l'Etat  étranger  : 
celui  où  les  emblèmes  publics  de  l'Etat  étranger  ont  été 
outragés  avec  scandale  ;  celui  où  l'offenseur  a  commis  à 
l'égard  de  l'Etat  étranger,  un  crime  de  haute  trahison  tel  que  : 
«  Attentat  contre  la  vie  du  Souverain,  complot  pour  changer 
violemment  la  constitution,  pour  détacher  une  partie  du 
territoire.  » 

Le  Code  pénal  italien  de  1859  punit  le  complot  contre  la 
vie  d'un  chef  d'Etat  étranger. 

On  peut  dire  qu'en  dehors  de  la  Suisse  qui  cherche  à  ga- 
rantir sa  neutralité  il  s'agit  d'une  Ste-Alliance,  d'une  ligue 
•des  rois,  contre  les  délinquants  politiques. 


CHAPITRE  VII 

Des  exceptions  apportées  à  la  juridiction  du  droit 
commun,  en  matière  de  délits  politiques. 

Il  ne  faut  pas  croire,  d'ailleurs,  qu'en  matière  de  délits  po- 
litiques, les  privilèges  de  juridiction,  de  compétence,  que 
nous  avons  indiqués  soient  toujours  acquis  aux  citoyens 
contrevenants.  Ces  garanties  peuvent  leur  manquer. 
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SECTION  I 

Haute  Cour  de  Justice . 

Ainsi,  en  matière  d'attentats  et  de  complots  contre  la  sûreté 
de  l'Etat,  la  Haute  Cour  de  justice  peut  être  saisie  par  dé- 
cret du  Président  de  la  République,  rendu  en  conseil  des  mi- 
nistres et  par  conséquent  le  jury  est  dépossédé  (1). 

C'est  une  application  du  principe  de  la  raison  d'Etat  el 
de  la  fameuse  théorie  qui  s'y  rattache,  sur  les  actes  de  gou- 
vernement, sur  le  fait  du  Prince  que  nul  ne  peut  apprécier, 
pas  même  le  Conseil  d'Etat  et  le  tribunal  des  conflits. 

Malgré  les  critiques,  justifiées  en  théorie,  dont  elles  sont 
l'objet,  les  hautes  cours  de  justice  sont  quelquefois  indispen- 
sables. On  ne  peut  jouer  le  sort  d'un  Etat,  sur  un  jugement 
de  jurés  dont  l'indépendance,  dans  les  moments  de  crise,  est 
bien  compromise. 

La  Haute  Cour  a  la  prééminence  sur  toutes  les  juridictions 
militaires  ou  civiles. 

La  Haute  Cour  est  compétente,  pour  les  faits  connexes  au 
crime  d'attentat  et  de  complot  ;  par  exemple  pour  les  actes 
qualifiés  crimes  et  délits  par  la  loi  et  que  les  coupables  n'au- 
raient commis  que  pour  se  procurer  les  moyens  d'accomplir 
les  attentats  ou  complots. 

SECTION  II 
Compétence  du  conseil  de  guerre. 

L'état  de  siège  proclamé  soit  en  temps  de  paix,  soit  en 
temps  de  guerre,  influence  aussi  la  compétence. 

(1)  Voir  loi  du  2  février  1875,  art.  9  ;  loi  du  10  avril  1889  ;  Haute 
Cour  de  justice,  14  août  1889,  Palais,  90-1349.  Préciê  historique  des 
assemblées  parlementaires  et  Hautes  Cours  de  justice  en  France  de 
1789  à  1895,  par  Muel,  Benoit,  Les  Hautes  Cours  de  Justice,  Revue 
politique  et  littéraire  du  18  avril  1889. 
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Le  principe  général  de  l'article  76  du  Code  d'instruction 
militaire,  c'est  que  le  conseil  de  guerre  est  réservé  aux  seuls- 
militaires.  Ceux-ci,  même,  dès  qu'ils  sont  co-auteurs  ou 
complices  avec  des  civils,  sont  appelés  avec  ces  derniers, 
devant  les  juridictions  ordinaires  (Tribunaux  correctionnels, 
Cour  d'assises). 

Mais,  exceptionnellement,  les  non-militaires  sont  justicia- 
bles des  conseils  de  guerre  :  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  les 
communes,  départements  et  places  de  guerre  en  état  de  siège 
et  qu'il  s'agit  des  crimes  et  délits  intéressant  la  sûreté  de 
l'Etat,  l'ordre,  la  paix  publique,  et  des  crimes  et  délits  mili- 
taires prévus  au  Code  de  justice  militaire,  liv.  II,  titre  IV  (1). 

L'exposé  des  motifs  de  l'article  43  de  la  loi  du  9  juin  1857, 
dit  à  ce  sujet  :  «  Dans  des  temps  de  troubles  et  de  crises  poli- 
tiques où  la  passion  des  partis  menace  la  société  tout  entière, 
Tannée  doit  être  protégée,  contre  des  tentatives  qui  auraient 
pour  objet  de  corrompre  les  soldats  et  de  les  détourner  de* 
leurs  devoirs.  Il  est  bon  que  l'instigateur  subisse  la  même 
peine  que  le  militaire  qu'il  a  fait  volontairement  son  com- 
plice. Sauvegarder  l'armée  dans  de  telles  circonstances,  c'est, 
en  définitive,  sauvegarder  le  pays  qu'elle  a  mission  de  défen- 
dre à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur.  » 

L'état  de  guerre,  enlève  aussi  aux  citoyens,  dans  certains- 
cas,  le  droit  d'être  jugés  par  la  juridiction  de  droit  commun. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  certaines  infractions  par  eux  commi- 
ses, qui  ne  sont  pas,  non  plus,  dans  les  attributions  des  tri- 
bunaux de  droit  commun. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  9  août  1849,  M.  Du- 
faure,  ministre  de  l'intérieur  expliquait,  justifiait  les  néces- 
sités de  l'état  de  siège  et  la  compétence  des  conseils  de 
guerre.  Répondant  à  un  orateur,  il  disait  :  «  Leur  justice  est 
prompte.  Je  n'admets  pas  aisément  que  quand  une  insurrec- 
tion s'est  déclarée,  quand  la  guerre  éclate  dans  les  rues,  je 

(1)  Articles  43,  63, 64,  69,  70  du  Code  militaire,  Lois  du  9  août  184& 
et  du  3  avril  1878. 
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n'admets  pas  aisément  que  ceux  qui  seront  pris  les  armes  à 
la  main  ne  puissent  pas  être  jugés  promptement  et  qu'on 
soit  obligé  d'attendre  la  fin  de  la  guerre  civile,  pour  les  ju- 
ger. » 

Gela  est  certainement  nécessaire.  Mais  on  voit  par  là,  com- 
bien mieux  vaudrai  t  prévenir  que  réprimer.  Lorsque  le  canon 
gronde,  qu'il  ébranle  les  maisons,  que  la  fusillade  retentit  par- 
tout, l'exception  au  droit  commun  se  justifie-t-elle?  les  juges 
militaires  auront  peut-être  pris  part  à  la  lutte.  Quel  esprit 
apporteront-ils  à  l'audience,  de  même  que  les  hommes  politi- 
ques de  la  Haute  Cour  de  justice?  Ce  sont  de  dures  néces- 
sités d'ordre. 

Il  faut  distinguer  deux  états  de  siège,  parfaitement  dis- 
tincts :  l'état  de  siège  pendant  la  paix;  l'état  de  siège  pendant 
la  guerre. 

À.  Etat  de  siège  pendant  la  paix. 

C'est  ce  que  Ton  appelle  l'état  de  siège  politique. 

La  loi  du  3  avril  1878,  a  réglé  les  conditions  dans  lesquel- 
les il  peut  être  proclamé.  Il  ne  peut  plus  être  déclaré  que  par 
une  loi  et  seulement  en  cas  de  péril  imminent,  résultant 
d'une  insurrection  à  main  armée.  La  loi  doit  désigner  les 
communes,  arrondissements  ou  départements  soumis  à  l'état 
de  siège,  sa  durée  doit  être  déterminée.  Le  Président  de  la 
République  a  le  droit  provisoire  de  le  décréter  sur  l'avis  du 
Conseil  des  ministres,  en  cas  d'ajournement  des  Chambres 
mais  alors  les  Chambres  se  réunissent  de  plein  droit,  deux 
jours  après.  En  cas  de  dissolution  de  la  Chambre  des  députés 
€t  jusqu'à  l'accomplissement  entier  des  opérations  électorales, 
l'état  de  siège  ne  peut  être  déclaré  en  temps  de  paix,  même 
provisoirement. 

Ainsi  a  été  modifiée  la  loi  du  9  avril  4849,  dans  ses  arti- 
cles 1, 2  et  3,  de  manière  à  cadrer  avec  nos  lois  constitution- 
nelles (1). 

(1)  Les  articles  7,  8,  9  de  la  loi  du  9  août  1849  restent  en  vigueur, 
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Dèsquerautoritémilitaire,  a  notifiéà  l'autorité  civilequ'elle 
la  dessaisit,  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  police  appartien- 
nent complètement  à  l'autorité  militaire.  Ces  pouvoirs  de  po- 
lice, sont  énumérés  parla  loi  du  5 avril  1884,  sur  la  police 
municipale. 

Mais  la  dévolution  de  ces  pouvoirs,  quelque  étendue  qu'elle 
.soit,  laisse  intactes  les  garanties  accordées  par  la  loi  à  la  li- 
berté individuelle  et  ne  permet  pas  dès  lors,  l'arrestation, 
par  voie  disciplinaire,  de  particuliers  non  militaires,  ni  as- 
similés aux  militaires.  L'article  114  du  Code  pénal,  qui  ré- 
prime les  attentats  à  la  liberté  des  particuliers,  continue  en 
effet  d'être  applicable.  L'article  10  de  la  loi  du  9  août  1849 
dispose,  d'ailleurs,  expressément,  que  malgré  l'état  de  siège, 
Jes citoyens  gardent  l'exercice  de  tous  ceux  des  droits  garantis 
parla  constitution  dont  la  jouissance  n'est  pas  suspendue(l). 
Dès  lors,  un  général  commandant  la  place  en  état  de  siège, 
n'est  point  investi  du  droit  de  faire  incarcérer  un  simple 
citoyen  sans  le  faire  traduire  devant  la  justice  militaire  (2). 

L'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  9  août  1849  dit:  «  Les 
•délits  de  la  presse  attribués  au  jury  parla  constitution,  con- 
tinueront à  lui  être  soumis,  même  sous  l'état  de  siège.  Le 


ils  sont  ainsi  conçus  : 

Article  7.  —  Aussitôt  l'état  de  siège  déclaré,  les  pouvoirs  dont  l'au- 
torité civile  était  revêtue  pour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  police, 
passent  tout  entiers  à  l'autorité  militaire. 

L'autorité  civile  continuera  néanmoins  à  exercer  ceux  de  ces  pou- 
voirs dont  l'autorité  militaire  ne  Ta  pas  dessaisie. 

Article  8.  —  Les  tribunaux  militaires  peuvent  être  saisis  de  la 
connaissance  des  crimes  et  délits  contre  Tordre  et  la  paix  publique, 
-quelle  que  soit  la  qualité  des  auteurs  principaux  et  complices.  Jour- 
nal officiel,  p.  1627  et  suiv.,  p.  2900  et  suiv. 

Article  9.  —  L'autorité  militaire  a  le  droit  :  1°  de  faire  des  perqui- 
sitions de  jour  et  de  nuit  dans  le  domicile  des  citoyens  ;  2°  d'éloigner 
les  repris  de  justice  et  les  individus  qui  n'ont  pas  leur  domicile  dans 
le  lieu  soumis  à  Tétat  de  siège  ;  3°  d'ordonner  la  remise  des  armes  et 
des  munitions  et  de  procéder  à  leur  recherche  et  à  leur  enlèvement  ; 
4*  d'interdire  les  publications  et  les  réunions  qu'elle  juge  de  nature  a 
-exciter  ou  à  entraîner  le  désordre. 

(1)  Dijon,  9  août  1871,  Palais,  71.499. 

{2)  G.  3  juin  1872,  Palais,  72.421. 
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jury,  expression  vivante  du  pays,  organe  de  ses  idées,  de  ses 
sentiments,  de  ses  besoins,  peut  seul  apprécier  la  culpabilité 
morale  et  politique,  l'effet  utile  ou  pernicieux,  des  publica- 
tions que  la  presse  répand  chaque  jour  au  milieu  de  nous. 
Toutefois,  si  la  presse  par  ses  provocations  s'est  rendue  com- 
plice des  crimes  ou  délits  qui,  à  raison.de  leur  gravité,  sont 
déférés  par  l'article  8  aux  tribunaux  militaires,  elle  parta- 
gera le  sort  des  fauteurs  de  désordre  et  d'anarchie,  les  con- 
seils de  guerre  jugeront  en  vertu  des  lois  ordinaires  sur  la 
complicité,  sa  participation  aux  actes  coupables.  » 

Mais,  continue  le  rapporteur  :  «  Personne  ne  comprendrait 
que  l'ennemi  ou  la  sédition  pussent  trouver  des  auxiliaires 
et  des  alliés,  dans  les  écrivains  qui  soutiendraient  sa  cause  et 
feraient  de  la  propagande  en  sa  faveur,  ou  dans  des  réunions 
où  se  concerteraient  les  moyens  de  favoriser  ses  projets,  et 
d'où  partiraient  des  influences  coupables  dans  le  but  de  livrer 
la  place  ou  de  faire  triompher  l'insurrection...  » 

L'article  8  est  général  et  ne  fait  aucune  distinction.  Ainsi 
il  est  jugé  que  les  conseils  de  guerre  sont,  par  exemple,  com- 
pétents pendant  l'état  de  siège  vis-à-vis  de  non-militaires,  en 
matière  de  : 

a.  Provocations  suivies  d'effet,  par  la  voie  de  la  presse,  à 
des  attentats  contre  la  sûreté  de  l'État  (art.  87  et  91, 
C.  pén.)  (1).  Sans  qu'il  y  ait  à  distinguer,  si  le  provocateur 
est  l'auteur  principal  ou  le  complice  ou  si  l'auteur  prin- 
cipal étant  inconnu  on  ne  poursuit  que  le  complice. 

b.  Affiliation  à  une  société  secrète  (2). 

c.  Port  d'armes  apparentes  ou  d'uniforme  militaire  dans 
un  mouvement  insurrectionnel,  comme  aussi  tentative  d'ar- 
restation illégale  (3). 


(1)  G.  2  septembre  1870,  Palais,  1871.756,  C.  9  novembre  4871,  af- 
faire Maroteau,  P.  71.765. 

(2)  G.  9  novembre  1871,  P.  72.823. 

(3)  G.  26  mars  1874,  P.  74.972. 
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d.  La  tentative  d'assassinat  sur  un  agent  de  la  force  pu- 
blique, dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (1). 

Aussitôt  l'état  de  siège  déclaré,  c'est  au  général  comman- 
dant la  division  militaire,  et  non  au  pouvoir  législatif  ou  au 
chef  de  l'Etat,  qu'il  appartient  de  saisir  directement  les  con- 
seils de  guerre  des  crimes  et  délits  qui  sont  de  leur  ressort. 
Et,  pour  que  les  tribunaux  ordinaires  deviennent  incompé- 
tents, il  n'est  pas  nécessaire  d'un  dessaisissement  notifié  à 
l'autorité  judiciaire.  Il  suffit  que  le  général  saisisse  le  conseil 
de  guerre  (2).  Tant  que  le  général,  par  une  décision  ex- 
presse, ne  saisit  pas  le  conseil  de  guerre,  les  juridictions 
ordinaires  restent  compétentes  (3). 

Mais  l'autorité  militaire,  peut  revendiquer  ce  droit  en  tout 
état  de  cause,  tant  que  la  prévention  n'a  pas  été  jugée  ;  même 
après  un  arrêt  de  chambre  d'accusation  renvoyant  les  pré- 
venus aux  assises  (4). 

Après  la  levée  de  l'état  de  siège,  le  conseil  reste  com- 
pétent. Il  suffit  qu'il  ait  été  saisi  avant  la  levée  (5).  L'état 
de  siège  étant  un  fait  préexistant  à  l'acte  qui  le  proclame, 
il  en  résulte  que  cette  mesure  a  pour  effet  de  saisir  les 
tribunaux  militaires,  de  tous  les  faits  qui  se  rattachent  à  la 
sédition,  encore  qu'ils  aient  été  commis  antérieurement (6). 

De  même,  la  connaissance  des  crimes  et  délits  résultant 
d'affiliation  à  une  société  secrète  ou  d'un  complot  est  de  la 
connaissance  de  l'autorité  militaire,  quand  même  la  société 
aurait  cessé  d'exister  à  l'époque  de  la  déclaration  de  l'état 
de  siège  et  quand  même  les  prévenus  n'auraient  pas  été  do- 
miciliés ou  arrêtés  sur  le  territoire  en  état  de  siège  (7). 

Les  tribunaux  militaires  sont  compétents  pour  connaître 


Q)  G.  17  janvier  1852. 

fô)  G.  17  novembre  1870,  P.  71.761  ;  12  octobre  1871,  P.  71.762. 

<3)  C.  10  janvier  1873,  P.  73.1023.  Gpz.  G.  26  août  1852. 

(4)  G.  15  mars  1851 . 

(5)  G.  9  mai  1878,  P.  79.179. 

(6)  C.  13  mars  1850. 

(7)  C.  23  janvier  1852, 17  novembre  1851. 


1 

« 

l 


^186      DEUXIÈME  PARTIE.  —  TITRE   III.    CHAPITRE   Vil 

^es  crimes  de  droit  commun,  lorsqu'ils  sont  connexes  à  des 
if  ails  d'insurrection  (1). 

En  examinant  l'article  8  et  sa  triple  catégorie,  nous  dirons 
-que  les  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de  la  République 
.sont  évidemment  ceux  qui  regardent  la  sûreté  de  TElat 
«(art.  75  à  102  du  Code  pénal). 

Il  n'y  a  plus  aujourd'hui,  nous  le  savons,  de  délit  contre 
la  constitution. 

Les  crimes  et  délits  contre  la  paix  publique  sont  énumé- 
rés  au  Code  pénal,  articles  132  à  294.  Il  est  certain  que  les 
conseils  de  guerre  peuvent  en  connaître  (2).  Nous  y  ajou- 
terons le  délit  d'affiliation  à  une  association  internatio- 
nale (art.  1er,  loi  du  14  mars  1872);  les  infractions:  aux 
dispositions  de  la  loi  du  10  avril  1834;  à  l'article  13  du 
décret  du  28  juillet  1848  ;  à  la  loi  sur  les  attroupements  sur 
la  voie  publique,  à  l'article  27  de  la  loi  du  29  juillet 
1881,  sur  les  fausses  nouvelles  (3);  à  toutes  les  provocations 
punies  par  notre  loi  sur  la  presse  remaniée  en  1893  ;  aux 
lois  sur  les  anarchistes  ;  aux  articles  265  et  suivants  du  Code 
pénal  sur  les  associations  de  malfaiteurs.  De  même  pour  les 
.explosifs  et  l'article  435  du  Code  pénal. 

Enfin,  il  est  incontestable  que  les  crimes  «  contre  les  pro- 
priétés ou  les  personnes  »  peuvent,  par  les  circonstances  dans 
lesquelles  ils  ont  été  commis  et  leur  liaison  avec  des  crimes 
contre  la  paix  publique,  être  considérés  comme  un  de  ces 
-derniers. 

Il  peut  y  avoir  connexité  entre  les  divers  crimes,  encore 
bien  que  l'incendie  soit  postérieur,  même  de  plusieurs  semai- 
nes, aux  crimes  qui  ont  rendu  nécessaire  la  déclaration  de 
l'état  de  siège  (4). 

Occupons-nous  maintenant,  plus  à  fond,  de  l'article  8. 


(1)  C.  10  avril  1852. 

(2)  Cpr.  dans  ses  motifs,  C.  80  novembre  1872,  90  avril  1875. 

(3)  C.  12  avril  1872. 

<4)  C.  30  novembre  1871.  Cpz.  C.  19  avril  1852. 
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Le  commandant  de  l'état  de  siège  a  le  droit  d'interdire' 
las  réunions  et  les  publications  qu'il  juge  de  nature  à  exciter 
ou  à  entraîner  le  désordre.  La  loi  ne  distingue  pas  et  dans  * 
les  publications  il  faut  ranger  les  journaux.  Le  général  peut 
en  interdire,  non  seulement  la  vente,  le  colportage,  mais 
encore  les  publications  elles-mêmes  et  pour  cela  prendre  les- 
mesures  qu'il  juge  convenables,  saisie,  destruction  des  exem- 
plaires, etc.,  etc.  (1). 

La  loi  du  9  août  1849  est  tout  à  fait  distincte  de  la  loi  de 
presse  et  celle-ci  doit  céder  le  pas,  absolument,  devant  l'autre,, 
qui  est  une  loi  de  salut  public  (2). 

Il  est  incontestable,  en  présence  de  la  loi  du  3  avril  1878 
qui  veut  que  les  lieux  soumis  à  l'état  de  siège  soient  dési- 
gnés, que  la  publication  d'un  journal,  hors  du  territoire  de 
l'état  de  siège,  ne  peut  être  interdite  par  l'autorité  militaire. 
Vlmperium  dont  elle  est  revêtue,  ne  dépasse  pas  le  rayon  de 
l'état  de  siège.  Au  delà  de  ses  limites,  le  droit  commun  re- 
prend son  exercice.  L'autorité  militaire  jouira  seulement  du 
pouvoir  d'empêcher  tels  ou  tels  journaux,  ou  tous  les  jour- 
naux d'être  introduits  ou  distribués  dans  le  ressort  de  l'étal 
de  siège  (3). 

L'interdiction  prononcée  dure  (si  elle  n'est  pas  rapportée)' 
autant  que  l'état  de  siège  lui-même  (4). 

L'interdiction  une  fois  prononcée  par  arrêté,  quelle  en  est 
la  sanction?  L'interdiction  dépend  uniquement  de  la  volonté 
du  commandant  de  Tétai  de  siège;  elle  produit  immédiatement 
son  effet  et  n'a  rien  de  commun  avec  les  dispositions  ordinai- 

(1)  Aîx,  18  mars  1876,  P.  76-180. 

(S)  Voir  Journal  officiel,  1878,  p.  8070,  2-  et  3«  colonnes  ;  p.  3072r- 
lr«,  2*  et  8e  colonnes.  Discours  de  M.  Delsol,  Journal  officiel,  1878, 
p.  2946,  8*  colonne. 

(3)  Cpr.  C,  13  février  1874, 10  avril  1874,  20  avril  1874. 

(4)  Cpr.  Tribunal  de  la  Seine,  80  décembre  1873  (Gazette  des  Tribu- 
naux, 31  décembre  1873).—  Paris,  26  février  1874  {Gazette  des  Tribu- 
naux, conclusions  de  l'avocat  général  Bédarrides,  n°  du  18  avril  1874).. 

Contra,  Consultation  insérée  dans  le  journal  le  Bien  public,  n°  du 
22  décembre  1873.  —  Voir  Revue  pratique,  t.  XXXIX,  p.  465,  note  2— 
Conseil  d'Etat,  5  juin  1874,  affaire  Chéro». 
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res.  Le  régime  tout  puissant  de  l'état  de  siège,  se  suffit  à  lui- 
môme,  il  n'a  pas  besoin  d'un  secours  étranger  pour  faire  res- 
pecter ses  ordres.  Le  citoyen  qui  résiste,  commet  un  délit, 
dont  les  tribunaux  militaires  sont  juges,  en  vertu  du  Code 
militaire  de  1857,  articles  43  et  suivants,  70  et  156.  La 
réitération  de  l'ordre,  la  sanction  de  la  force,  voilà  les  moyens 
employés.  Il  n'y  a  pas,  en  pareil  cas,  à  se  référer  aux  lois  de 
la  presse  ou  des  réunions,  pour  y  chercher  des  condamna- 
tions pénales  :  l'autorité  militaire  assure  elle-même  l'exécu- 
tion de  ses  décisions  (1). 

Il  suit  de  là  que  la  profession  de  colporteur  étant  libre 
aujourd'hui,  il  n'y  a  pas  de  responsabilité  pénale  encourue 
par  un  colporteur  qui  contrevient  à  l'arrêté  d'interdiction. 
Mais  ce  colporteur  peut  êlre  empêché  dans  sa  distribution  par 
la  force  publique,  et  s'il  résiste  ou  commet  un  délit,  il  peut 
alors  être  déféré  au  conseil  de  guerre  (2). 

L'interdiction  d'un  journal  par  l'autorité  militaire,  pen- 
dant l'état  de  siège,  est-elle  un  fait  de  force  majeure  ?  Par 
suite,  l'entrepreneur  d'annonces  qui  a  traité  avec  le  gérant 
ou  le  propriétaire  de  ce  journal,  peut-il,  en  se  prévalant  de 
l'inexécution  du  traité  résultant  de  cette  interdiction,  deman- 
der des  dommages-intérêts  (3)  ? 

Si  un  journal,  interdit  dans  une  localité  où  existe  l'état  de 
siège,  reparaît  sur  ce  territoire  sous  un  autre  titre,  il  est  clair 
que  le  commandant  de  l'état  de  siège  pourra  l'interdire.  Mais 
dans  le  silence  de  la  loi,  on  ne  peut  relever  aucune  infrac- 
tion. Il  y  a  là  une  lacune,  la  violation  des  arrêtés  du  chef 
de  l'état  de  siège  devrait  avoir  une  sanction. 

L'interdiction  est  un  acte  de  haute  administration,  dont 
le  Conseil  d'Etat  ni  l'autorité  judiciaire  ne  peuvent  connaî- 
tre. Il  n'y  a  pas  même  de  recours  contre  l'Étal  par  la  voie 

(1)  Cpr.  C,  10  avril  1874,  23  avril  1874.  —  Orléans,  27  mai  1874 
(Gazette  des  Tribunaux,  30  mai  1874). 

(2)  (Aix,  18  mars  1876  (P.,  76,  810). 

•  (3)  Non.  Lyon,  23  avril  1874  (P.,  1875,  786). 
Consulter  C,  17  novembre  1868  (P.,  69,  419  ;  S.,  69, 1, 175). 
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contentieuse  (1).  En  effet  les  tribunaux  d'ordre  quelconque, 
ne  peuvent  pas  apprécier  l'action  gouvernementale  (2). 

Hais  est  recevable  le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  pour  ex- 
cès de  pouvoir,  contre  l'arrêté  du  commandant  de  l'état  de 
siège  interdisant  la  publication  d'un  journal,  ledit  pourvoi 
fondé  sur  ce  que  l'état  de  siège  ne  serait  pas  légalement  éta- 
bli (3). 

B.  Etat  de  siège  pendant  la  guerre. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  conséquences  de  l'état  de  siège 
en  temps  de  paix,  s'applique  ici. 

Ajoutons,  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  3  avril 
1878,  en  cas  de  dissolution  de  la  Chambre,  lorsqu'il  y  a 
guerre  étrangère,  le  Président  de  la  République,  de  l'avis  du 
Conseil  des  ministres,  peut  déclarer  l'état  de  siège  dans  les 
territoires  menacés  par  l'ennemi,  à  la  condition  de  convo- 
quer les  collèges  électoraux  et  de  réunir  les  Chambres  dans 
le  plus  bref  délai  possible. 

De  la  discussion  de  la  loi  du  3  avril  1878  et  des  déclara- 
tions très  précises  de  M.  Franck  Chauveau,  rapporteur,  il  ré- 
sulte que,  les  commandants  militaires  dans  les  places  de 
guerre  et  ports  militaires  de  la  frontière  et  de  l'intérieur, 
ont  aussi  le  droit  de  déclarer  l'état  de  siège,  en  outre  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  9  août  1849,  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  du  10  juillet  1791  et  le  décret  du  24  décembre  1811. 

Ce  n'est  qu'autant  que  la  guerre  est  déclarée.  M.  Franck 
Chauveau  a  dit  :  «  Le  commandant  militaire  qui,  en  vertu  de 
la  loi  de  1849,  mettrait  une  ville  en  état  de  siège  sans  que  la 
guerre  eût  éclaté,  sans  que  la  défense  l'exigeât,  assumerait 
la  plus  grave  responsabilité  ;  les  tribunaux  qui  reconnaî- 

(1)  Conseil  tfEtat,  10  janvier  1856,  affaire  Simon  Dautrevilie. 

(2)  Loi  du  24  mai  1872,  art.  9;  Tribunal  des  conflits,  20  juin  1877. 
Sur  cette  distinction  de  l'acte  du  gouvernement  et  de  l'acte  administra- 
tif :  comparer  en  sens  divers  :  Laferrière,  tome  2,  p.  130  ;  Dareste, 
Justice  administrative,  tome  1,  n°  289;  Ducrocq,  tome  1,  n°  248. 

(3)  Conseil  <?Etat,  24  décembre  1875. 
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traient  la  validité  d'une  semblable  mesure  se  rendraient 
coupables  d'une  véritable  forfaiture.  » 

Les  places  de  guerre  et  ports  militaires  sont  seuls  visés. 
Donc  l'article  5  de  la  loi  du  9  août  1849  ne  concerne  pas  les 
villes  ouvertes. 

Le  décret  de  1811,  dans  son  article  53,  déclare  que  l'état 
de  siège  peut  être  constitué  par  diverses  circonstances  :  in- 
vestissement, une  attaque  de  vive  force,  une  surprise,  une- 
sédition  intérieure,  des  rassemblements  dans  les  rues,  ou 
l'investissement  sans  l'autorisation  des  magistrats. 

Il  existe  encore  une  autre  compétence  des  conseils  de 
guerre  en  cas  de  guerre,  dans  les  armées  devant  l'ennemi 
soit  sur  le  territoire  ennemi,  soit  sur  le  territoire  français- 
Le  Code  militaire  soumet  à  la  loi  martiale  tous  les  indivi- 
dus, même  non  militaires,  qui  se  sont  rendus  coupables,  soit 
comme  auteurs,  soit  comme  complices  des  crimes  ou  délits 
prévus  par  le  Code  militaire,  lorsque  l'armée  se  trouve  soit 
sur  le  territoire  soumis,  soit  sur  le  territoire  français  en  pré- 
sence de  l'ennemi  (articles  63,  64,  n°2,  du  Code  militaire)- 
En  effet,  dans  le  titre  II,  livre  IV,  du  Code  militaire, 
on  prévoit  et  on  punit  de  mort  entr'autres  faits  (articles  204  k 
208)  le  port  d'armes  contre  la  France,  la  livraison  de  plans, 
de  places  de  guerre,  arsenaux,  ports,  rades,  la  livraison  du 
secret  d'une  opération,  d'une  expédition  ou  d'une  négocia- 
tion, les  intelligences  avec  l'ennemi  dans  le  but  de  favoriser 
ses  entreprises,  le  recel  d'espion. 

«  Il  est  juste,  dit  le  rapport  du  Code  militaire,  §§  46  et  47, 
que  les  coupables  reçoivent  un  châtiment  prompt  et  exem- 
plaire, au  milieu  même  de  cette  armée  qu'ils  ont  outragée  - 
et  dont  ils  ont  trahi  les  généreux  efforts.  » 

Voici  ce  que  dit  l'exposé  des  motifs  :  «  On  rend  justicia- 
bles des  conseils  de  guerre,  dans  l'état  de  siège  comme  en 
présence  de  l'ennemi,  tous  les  individus  quels  qu'ils  soient, 
qui  se  sont  rendus  coupables  envers  l'armée,  de  trahison, 
d'espionnage,  d'embauchage,  et  de  tous  autres  attentats 
contre  sa  constitution  et  ses  moyens  d'action. 
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§  I.  —  L'armée  est  en  territoire  ennemi. 

Aux  termes  de  l'article  63  du  Gode  militaire,sont  justicia- 
bles des  conseils  de  guerre,  si  l'armée  est  sur  le  territoire 
ennemi,  tous  individus,  prévenus,  soit  comme  auteurs  soit 
comme  complices,  d'un  des  crimes  ou  délits  prévus  par  le 
titre  II  du  livre  IV. 

Comme  le  dit  M.  Morin  (1)  :  «  Selon  un  principe  de  droit 
public,  qu'admet  le  droit  des  gens  lui-môme,  la  compétence 
territoriale  s'étend  pour  la  répression,  à  tout  ce  qui  est  défi- 
nitivement réputé  faire  partie  de  l'Etat  occupant  ;  ainsi  un 
vaisseau deguerre,en  mer  ou  dans  un  port  étranger, est  comme 
un  Etat  qui  voyage  avec  son  drapeau  et  ses  lois  militaires. 
Il  y  a  là  une  juridiction  répressive,  compétente  vis-à-vis  des 
délinquants  ses  justiciables.  L'armée  expéditionnaire  en  pays 
ennemi  est  dans  une  situation  semblable.  » 

Du  reste,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  l'occupation  mi- 
litaire, dans  un  pays  étranger  ou  dans  un  pays  ennemi.  La 
sécurité  de  l'armée,  exige  qu'elle  se  défende  elle-même,  non 
seulement  contre  l'ennemi  mais  aussi  contre  tous  les  indi- 
vidus, étrangers  ou  non,  qui  habitent  le  territoire  qu'elle 
détient  (2).  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  française  a 
décidé,  constamment,  à  propos,  soit  de  l'occupation  du  terri- 
toire pontifical,  soit  du  Mexique,  de  la  Tunisie,  etc.  Ce  prin- 
cipe a  été  appliqué  par  les  prussiens,durant  la  guerre  de  1870. 

Par  territoire  ennemi,  il  faut  entendre,  non  seulement  le 
pays  étranger,  occupé  pendant  la  guerre,  mais  aussi  le  pays, 
occupé  la  guerre  finie,  pour  la  protection  des  intérêts  publics 
qui  commandent  cette  occupation. 

Il  n'y  a  pas  à  rechercher  la  nationalité  de  l'individu  non 

(1)  Morin,  Le  Droit  de  la  guerre,  t.  2,  p.  422  et  435. 

(2)  Voir  Bluntschli,  Droit  international  codifié,  n°«  539,  573,  640  ; 
David  Badley  Field,  Projet  de  Code  international  ;  Heffter,  Droit 
international,  §§131-186;  Calvo,  Traité  de  Droit  international,  t.  III, 
§§  1898-1942  et  ss.  ;  Jules  Guelle,  La  guerre  continentale,  p.  171  et  ss. 

II.  —il 


!■■■■ 
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militaire.  Déplus,  il  importe  peu  qu'il  s'agisse  de  crimes  ou 
délits,  prévus  par  le  Code  de  justice  militaire  en  tant  seule- 
ment que  commis  par  des  militaires.  Enfin,  il  n'y  a  pas  à 
considérer  qu'on  ait  appliqué  au  prévenu  les  peines  du  Code 
pénal  ordinaire  (1).  On  a  môme  été  plus  loin  :  on  a  décidé 
que  s'il  n'existe  pas  d'autre  tribunal  de  répression,  réguliè- 
rement organisé,  les  conseils  de  guerre  peuvent  connaître, 
vis-à-vis  de  l'accusé  non  militaire,  des  faits  délictueux  or- 
dinaires, non  prévus  par  le  Code  de  justice  militaire  (2). 

§  II.  —  L'armée  est  sur  le  territoire  français 

DEVANT   L'ENNEMI. 

L'article  64  du  Code  militaire  régit  la  matière  (3).  Men- 
tionnons aussi  les  articles  62  et  77  (4). 

L'arrondissement  d'une  armée,  c'est  tout  le  territoire  sur 
lequel  s'étend  le  commandement  militaire  du  général  en  chef 
et  aussi  le  terrain  qui  environne  les  opérations  de  l'armée, 
aussi  loin  que  la  sécurité  exigera  que  ces  opérations  soient 
sauvegardées. 


(1)  G.  19  janvier  et  23  juin  1865;  28  décembre  1865.  Po ta w, 1866,  p.  135. 

(2)  C.  21  août  1865. 

(3)  Article  64.  —  «  Sont  également  justiciables  des  conseils  de  guerre, 
lorsque  l'armée  se  trouve  sur  le  territoire  français,  en  présence  de 
l'ennemi,  pour  crimes  et  délits  commis  dans  l'arrondissement  de  cette 
armée  : 

1°  Les  étrangers  prévenus  de  crimes  et  délits  prévus  par  l'arti- 
cle 63; 

2°  Tous  individus  prévenus  comme  auteurs  ou  complices  des  crimes 
prévus  par  les  articles  204  à  208,  249  à  254  du  présent  Gode.  » 

(4)  Article  62.  —  c  Sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  aux  ar- 
mées, pour  tout  crime  ou  délit  : 

1°  Les  justiciables  des  conseils  de  guerre  dans  les  divisions  territo- 
riales en  état  de  paix; 

2°  Les  individus  employés  à  quelque  titre  que  ce  soit  dans  les  états- 
majors  et  dans  les  administrations  et  services  qui  dépendent  de  l'ar- 
mée; 

3°  Les  vivandiers  et  vivandières,  cantiniers  et  cantinières,  les  blan- 
chisseuses, les  marchands,  les  domestiques  et  autres  individus  à  la 
suite  de  l'armée  en  vertu  de  permissions.  » 

Article  77,  n°»  3  et  4.  —  «  Tous  les  prévenus  indistinctement  sont 
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L'article  77  a  son  importance  en  matière  de  presse  pour 
les  correspondants  de  journaux,  attachés  à  l'armée. 

Les  étrangers,  complices  des  militaires,  sont  toujours  et 
dans  tous  les  cas,  quels  qu'ils  soient,  à  l'intérieur ouà Texte- 
rieur,  en  temps  de  paix  ou  de  guerre,  en  état  de  siège  ou 
non,  justiciables  des  conseils  de  guerre  (1). 

Les  prisonniers  de  guerre  (étrangers)  sont  toujours  justi- 
ciables des  conseils  de  guerre  (art.  56). 

Quant  aux  français  non  militaires,  qui  ontportéouportent 
les  armes  contre  leur  patrie,  nous  nous  en  occuperons  en  trai- 
tant de  l'armée. 

Enfin,  nous  devons  signaler,  que  dans  les  luttes  politiques 
à  main  armée,  souvent  on  n'a  pas  recours  aux  tribunaux. 
La  loi  martiale  est  purement  appliquée  et  les  insurgés  pris 
les  armes  à  la  main,  sont  fusillés. 

traduits  devant  les  tribunaux  militaires  : 

9°  S'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits  commis  aux  armées  en  pays 
étranger. 

4*  S'il  s'agit  de  crimes  ou  délits  commis  à  l'armée  sur  le  territoire 
français  en  présence  de  l'ennemi.  » 

(1)  Articles  64,  77,  n°  2  du  Gode  militaire. 


TITRE  IV 

LE  GOUVERNEMENT  REPRÉSENTATIF  OU 
SYSTÈME  PARLEMENTAIRE. 


CHAPITRE  PREMIER 

Origines  du  gouvernement  représentatif.  —  Son  carae 
tère.  —  Ses  éléments.  —  Mandat  impératif.  —  Démis- 
stop  en  blanc. 


La  Révolution,  après  avoir  proclamé  la  Souveraineté  du 
peuple  «  directe  et  inaliénable  »,  en  a  réglementé  l'exercice 
en  établissant  le  système  représentatif. 

Les  hommes  de  1789,  s'étaient  rendu  compte  des  difficultés 
qu'engendrent  cette  souveraineté  et  son  fonctionnement. 

Pascal  avait  déjà  dit  :  «  La  multitude  qui  ne  se  réduit  pas 
à  l'unité  est  confusion.  L'unité  qui  n'est  pas  multitude  est 
tyrannie.  » 

L'idée  première  du  «  Gouvernement  représentatif  »,  c'est 
la  présomption,  qu'un  grand  peuple,  ne  peut  pas  exercer  di- 
rectement, d'une  manière  sûre,  le  pouvoir  législatif,  pas  plus 
qu'il  ne  peut  incarner  tous  les  pouvoirs.  On  ne  saurait,  lors- 
qu'il s'agit  de  plusieurs  millions  de  citoyens,  songer  sans 
cesse  au  Forum,  à  V Agora  ou  au  scrutin.  C'est  ce  que  nous 
avons  fait  ressortir  plus  haut  (1). 

(1)  Stuart  Mill,  Le  gouvernement  représentatif.  Voir  aussi  Benja- 
min Constant,  De  la  liberté  des  anciens  comparée  à  celle  des  mo- 
dernes ;  Vacherot,  La  République  constitutionnelle  et  parlemen- 
taire ;  De  Laveleye,  Le  régime  parlementaire  et  la  démocratie. 
Laveleye  énumère  dans  un  chapitre  de  cet  ouvrage,  les  objections 
faites,  par  les  libéraux  eux-mêmes, contre  le  système.  Sumner  Maine, 
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Comme  Fa  dit  Mounier  (1)  à  l'Assemblée  nationale  en  1789  : 
«  La  représentation  du  peuple  était  inconnue  aux  anciens  ; 
et  quand  on  réfléchit  à  tous  ses  avantages,  on  est  tenté  de 
pardonner  au  Gouvernement  féodal,  dont  elle  tire  son  ori- 
gine, tous  les  maux  qu'il  a  faits  à  l'Europe.  La  représenta- 
tion du  peuple,  malgré  tous  les  sophismes  des  admirateurs 
outrés  des  Grecs  et  des  Romains,  est  véritablement  la  plus 
belle,  la  plus  heureuse  de  toutes  les  institutions  politiques.  » 

Le  «  gouvernement  représentatif  »  signifie  :  «  Que  la 
nation  tout  entière,  ou  au  moins  une  portion  nombreuse  de 
la  nation,  exerce,  par  l'entremise  des  députés  qu'elle  nomme 
périodiquement,  avec  le  pouvoir  législatif,  celui  du  contrôle 
suprême,  —  pouvoirs  qui,  dans  toute  constitution,  doivent 
résider  quelque  part.  » 

Le  pouvoir  exécutif,  constitué  par  les  délégués  ou  députés, 
issu  ainsi  du  législatif,  a  une  vie  propre  (qui  devrait  être  in- 
dépendante, quoique  subordonnée).  Quant  au  pouvoir  judi- 
ciaire, quoique  partie  de  l'exécutif,  il  faut  qu'il  jouisse 
essentiellement  d'une  certaine  autonomie  (2). 

La  raison  d'être  du  Régime  représentatif  ou  système  par- 
lementaire, c'est  cette  idée,  que  les  délégués  ou  députés,  sont 
supposés  choisis,  parce  qu'ils  seront  l'élite  des  citoyens, 
comme  mérite,  honorabilité,  valeur  intellectuelle.  Il  faut 
donc  des  représentants,  capables,  moraux,  désintéressés  (3). 

Le  Parlementarisme  est,  par  essence,  un  régime  de  discus- 


Essai  sur  le  gouvernement  populaire  ;  Guizot,  Histoire  des  origine  s 
du  gouvernement  représentatif  de  VEurope.  Suprà,  1*T  volume, 
p.  430. 

(1)  Mounier,  Considérations  sur  les  gouvernements  et  principale - 
ment  sur  celui  qui  convient  le  mieux  à  la  France. 

(2)  CTest  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  qui  est  trop  connu 
pour  que  nous  le  développions  ici.  Du  reste  nous  en  avons  plus  haut 
posé  les  bases  avec  Montesquieu.  Suprà,  1er  volume,  p.  576. 

(3)Bagehot,  Lois  scientifiques  du  développement  des  nations,  déclare 
que  «  le  parlementarisme  a  surtout  besoin  de  tolérance  et  qu'il  échoue 
partout  où,  comme  dans  une  assemblée  politique  française,  quiconque 
entendant  une  chose  qui  lui  déplaît,  essaie  de  la  faire  tomber  sous  le  s 
huées  ». 
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sion,paret  dans  les  Assemblées  qui  le  constituent.  Mais  il  faut 
une  sorte  de  classe  intermédiaire,  une  bourgeoisie  forte,  ac- 
tive, hardie,  avec  une  masse  elle-même  suffisamment  éclairée, 
d'une  éducation,  qui  lui  permette  de  se  rendre  compte  de  ce 
qu'a  de  délicat  la  science  de  la  politique  et  la  compréhension 
des  lois  naturelles. 

C'est  pour  cela,  que  le  mandat  impératif,  la  démission  si- 
gnée en  blanc  à  l'avance,  sont  de  faux  principes,  que  seule, 
la  conception  de  la  brutale  souveraineté  du  peuple  peut  en- 
gendrer, —  à  moins  qu'il  nes'agisse  de  quelque  règle  essen- 
tielle, comme  la  forme  du  gouvernement,  par  exemple,  pour 
laquelle  on  s'engagera  à  voter  (1). 


CHAPITRE  II 

Balance  des  pouvoirs. 

• 

«  L'art  de  la  politique,  le  secret  de  la  liberté,aditGuizot, 
c'est  de  donner  des  égaux,  à  tout  pouvoir  auquel  on  ne  peut 
donner  de  supérieur.  »  Les  assemblées  à  pouvoir  limité, 
valent  mieux  que  les  assemblées  toutes  puissantes. 

Le  plus  grand  péril  qui  puisse  menacer  les  Institutions 
parlementaires,  c'est  l'omnipotence  des  assemblées.  «  La  na- 
tion n'est  libre  que  quand  ses  représentants  ont  un  frein  (2).  » 

(1)  M.  Cornudet,  député,  a  déposé, le  16  novembre  1896,  une  proposi- 
tion de  loi  établissant,  non  seulement  le  mandat  impératif,  sanctionné 
dans  sa  violation  parla  déchéance,  mais  encore  réglant  le  mode,  suivant 
lequel,  les  représentants,du  peuple  (conseillers  municipaux,  généraux, 
délégués  sénatoriaux,  députés,  sénateurs)  devraient  être  révoqués  de 
leurs  fonctions,  en  môme  temps  que  frappés  d'inéligibilité  et  soumis 
à  la  restitution  de  leurs  traitements.  M.  Jaurès  a  adhéré  à  la  décla- 
ration d'urgence,  contre  laquelle  s'est  prononcé  M.  Naquet.  La  cham- 
bre a  rejeté  l'urgence.  Cpr.  infrà,  p.  196. 

(2)  Benjamin  Constant,  Le  gouvernement  représentatif  ;  Stuart 
Mill,  Le  gouvernement  représentatif  ;  De  Sismondi,  Etude  sur  les 
constitutions  des  peuples  libres;  Dubs,  Droit  public  suisse. 
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Les  assemblées  de  la  Révolution,  ont  absorbé,  souvent,  le 
pouvoir  exécutif.  Pour  la  Constituante,  la  fuite  de  Louis  XVI 
l'y  obligea.  La  suspension  de  la  royauté  força  aussi  la  Légis- 
lative. Les  dangers  de  l'invasion  conduisirent  la  Convention 
à  imiter  ces  précédents.  Robespierre  en  arriva,  à  trouver  des 
principes  au  gouvernement  révolutionnaire  (1). 

Que  de  variétés  de  gouvernements  !  que  de  monarchies, 
de  démocraties,  dissemblables  entre  elles,  depuis  l'antiquité 
jusqu'à  nos  jours  ! 

Dans  aucun  régime  politique,  on  ne  rencontre  de  princi- 
pes absolus  :  il  y  a  toujours,  nécessairement,  nous  l'avons 
montré,  combinaison  de  divers  éléments,  de  nature  à  former 
contrepoids.  Aussi,  lors  des  débats  sur  la  Constitution,  en 
1790,  Mirabeau  disait  :  «  Dans  un  certain  sens,  les  Répu- 
bliques sont  des  monarchies,  et  dans  un  certain  sens,  les 
monarchies  sont  des  Républiques.  » 

L'expérience  du  système  représentatif  est  faite.  Bluntschli 
le  considère  comme  la  forme  moderne  de  la  démocratie  et 
toutes  les  nations  européennes  l'ont  adopté  (2). 


CHAPITRE  III 

Nécessité  de  deux  chambres.  —  Difficultés  d'attributions. 
—  Prédominance  de  la  chambre  des  députés.  —  Renou- 
vellement partiel. 

Alinéa  1er.   —  Nécessité  de  deux  chambres. 

Le  régime  représentatif  n'est  d'ailleurs  assuré  et  efficace, 
que  moyennant  l'institution  de  deux  chambres.  «  Avec  une 
assemblée  unique,  quand  il  n'y  a  nulle  part,  ni  corps  indé- 

(1)  Rapport  présenté  au  Comité  de  salut  public,  le  5  nivôse  an  II. 

(2)  A  l'exception  de  la  Russie,  de  la  Turquie,  du  Monténégro. 
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pendant,  ni  centres  de  résistance  légale,  vous  ayez  la  plus 
parfaite  organisation  du  despotisme,  sous  le  nom  de  Répu- 
blique (1).  » 

Jusqu'à  la  Constitution  du  5  fructidor  an  III,  il  n'y  a  eu, 
pendant  la  Révolution,  qu'une  assemblée.  C'est  là  le  point  de 
départ  de  la  doctrine  jacobine,  qui  subordonne  tout  au  pou- 
voir législatif  d'une  seule  assemblée.  Lally-Tollendal,  Cler- 
mont-Tonnerre,  Malouet  et  Mounier  auraient  voulu,  lors  du 
débat  sur  la  Constitution,  en  août  1790,  appliquer  à  la 
France  la  Constitution  anglaise.  Mais  à  ce  moment,  avec  une 
chambre  haute,  —  si  elle  avait  représenté  l'élément  aristo- 
cratique, —  on  aurait  fatalement  reconstitué  la  classe  privi- 
légiée qu'on  voulait  détruire. 

Alinéa  2.  —  Difficultés  d'attributions.  —  Prédominance 

de  la  chambre  des  députés. 

Les  trois  grandes  difficultés  consistent  :  1°  dans  la  façon 
différente  d'élire  les  deux  chambres  ;  2°  dans  la  détermination 
des  attributions  et  de  la  souveraineté  entre  la  chambre  haute 
et  la  chambre  basse  ;  3°  dans  la  façon  de  résoudre  les  conflits. 

Il  y  a,  de  plus,  un  grand  danger.  Le  peuple  s'attache  sur- 
tout au  pouvoir  élu  directement  par  lui,  c'est-à-dire  à  la 
chambre.  L'exécutif,  étant  considéré  comme  le  despotisme 
éventuellement  possible,  devient  le  prisonnier.  Ainsi,  le  légis- 
latif se  transforme  en  tyran, —  mais  il  est,  à  son  tour,  le  pri- 
sonnier des  coteries,des  comités,des  syndicats,des  politiciens. 

Alinéa  3.  —  Le  renouvellement  partiel. 

Le  renouvellement  partiel,  devrait  être  la  règle  pour  une 
Assemblée  législative  (2).  C'est  leseul  moyen  d'avoir  de  l'es- 
prit de  suite,  de  ne  point  trop  agiter  le  pays,  de  familiariser, 
par  une  plus  longue  durée  des  pouvoirs,  à  l'exercice  des 
affaires  publiques. 

(1)  Laveleye,  t.  II,  p.  11. 

(2)  Le  Sénat  seul  en  bénéficie,  en  France. 
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TITRE  V 

LE  SUFFRAGE  UNIVERSEL  ET  LES  REFORMES 

ÉLECTORALES. 


CHAPITRE  PREMIER 

Notion  du  suffrage  universel  et  problèmes  qui  découlent 

de  son  exercice. 


Nous  avons  indiqué  de  quelle  manière  s'est  exercé  le  suf- 
frage électoral,  sous  les  diverses  constitutions  et  à  quelles  con- 
ditions celles-ci  l'avaient  soumis.  On  a  vu  aussi  les  opinions 
des  publicistes  et  des  philosophes,  parmi  lesquels  A.  Comte 
est  un  des  plus  hostiles  à  la  souveraineté  du  peuple  (1). 

Aujourd'hui  le  suffrage,  universel  et  direct,  est  dégagé  de 


(1)  Rappelons,  à  titre  documentaire  et  sans  qu'on  nous  doive  consi- 
dérer comme  acquis  à  cette  doctrine,  que  la  plupart  des  publicistes 
et  des  philosophes  tels  que  Bluntschli,  de  Laveleye,  Herbert  Spencer, 
Taine,  et  tout  récemment  encore  MM.  Paul  Laffitte  {Le  suffrage  uni- 
versel) et  Gaston  Bergeret  {Principes  de  politique),  ont  condamné  le 
suffrage  universel,  que  Proudhon  appelle  «  un  enfantillage  »»,  «  une 
loterie  »,  et  que  M.  Paul  Bourget,  dans  son  éloquente  préface  du 
Disciple,  qualifie  de,  «  la  plus  monstrueuse  et  la  plus  inique  des  tyran- 
nies, —  car  la  force  du  nombre  est  la  plus  brutale  des  forces,  n'ayant 
même  pas  pour  elle  l'audace  et  le  talent  ».  Personne  n'a  été  plus  vé- 
hément que  M.  Jules  Guesde. 

Le  sénateur  italien  Pantaleoni,  après  avoir  dit  que  le  suffrage  uni  - 
verselestune  sottise,  s'écrie  :  «  A  choisir  entre  deux  absurdités, 
j'aime  encore  mieux  l'infaillibilité  du  pape  que  celle  du  peuple.  Les 
partisans  du  nouveau  dogme  catholique  n'invoquent  pas  la  raison , 
ils  croient  au  surnaturel  ;  mais  les  partisans  de  la  souveraineté  des 
masses  ne  peuvent  invoquer  le  mystère.  Ils  affirment  un  non-sens 
visible,  palpable.!.  Oui,  la  démocratie  s'impose,  je  l'admets.  Mais  le 
gouvernement  des  démocraties  doit  être  confié  à  l'aristocratie  intellec- 
tuelle. Guizot,  je  crois,  a  dit  un  jour  avec  raison  :  «Tout  pour  le 
peuple,  rien  par  le  peuple.  » 
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tout  cens.  Il  est  devenu  le  principe  et  la  base  des  gouverne- 
ments d'opinion.  Dans  les  nations,  soumises  au  cens  élec- 
toral, où  une  partie  seulement  des  citoyens  exerce  le  droit  de 
vote,  il  est  impossible  de  dire  que  règne  la  démocratie.  Sans 
le  suffrage  universel,  dont  le  but  et  la  fonction  sont  d'expri- 
mer les  sentiments  et  les  idées  de  l'intégralité  numérique 
des  citoyens  d'un  pays,  tout  gouvernement  peut  être  contesté 
dans  sa  prétention  de  représenter  le  pays  gouverné.  Le  gou- 
vernement des  démocraties,  ne  peut  être  que  l'expression 
des  volontés  de  la  nation  entière,  volontés  exprimées  et  for- 
mulées, après  examen  approfondi  et  large  discussion.  Le 
gouvernement  qui  ne  serait  que  l'expression  d'une  majorité 
légiférant  sans  discussion.brutalement,  exercerait  une  tyran- 
nie absolue,  aussi  dangereuse  que  celle  d'un  pouvoir  per- 
sonnel, puisque  le  bon  plaisir  d'une  majorité  souveraine 
n'aurait  fait  que  se  substituer  au  caprice  de  l'autocratie  (i). 

Mais,  la  nation,  c'est  l'universalité  des  citoyens  et  non  pas 
la  seule  majorité.  Aussi  le  suffrage  universel  qui,  pour  les 
métaphysiciens  politiques,  découle  nécessairement  delà  sou- 
veraineté nationale,  n'échappe-t-il  pas  à  la  règle  pratique 
qui  domine  toutes  les  institutions  sociales,  celle  d'avoir  pour 
but  essentiel  l'utilité  commune.  Après  les  castes,  les  sacer- 
doces, les  pouvoirs  royaux  et  féodaux,  de  droit  divin,  et 
tous  les  autres  modes  de  classement  hiérarchique  que  la 
démocratie  a  rejetés  à  jamais,  le  suffrage  universel  n'est 
pas,  quoi  qu'on  en  dise,  dans  sa  forme  actuelle,  le  seul  pro- 
cédé de  classement  auquel  on  puisse  désormais  recourir. 

A  un  niveau  plus  bas  encore,  la  notion  du  suffrage  uni- 
versel implique-t-elle,  nécessairement,  que  tous  les  citoyens, 

(1)  Le  système  majoritaire  n'a  jamais  été  appliqué  en  France 
avant  la  Révolution,  Quoi  qu'il  en  soit,  le  suffrage  universel  est  un 
fait. Qu'il  soit  c  une  loterie, une  absurdité,  une  bêtise, une  monstrueuse 
tyrannie  »,  il  n'en  constitue  pas  moins  un  fait  contre  lequel  il  est  inu- 
tile de  s'insurger.  Le  droit  de  suffrage  est  un  droit  qui  appartient  à 
tous  les  citoyens,  un  droit  qui  s'est  tellement  affirmé  pendant  qua- 
rante-huit ans  d'exercice  qu'il  serait  sinon  impossible  du  moins  dan- 
gereux de  le  supprimer. 
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sans  distinction  aucune,  participent,  de  droit  égal,  directe- 
ment, à  l'élection  des  représentants  du  pays  et  faut-il  pros- 
crire absolument  tout  mode  de  votation  à  deux  ou  plusieurs 
degrés?  En  dehors  de  cela,  pour  la  France,  particulière- 
ment, le  corps  électoral  est-il  judicieusement  défini?  L'âge 
civique  bien  déterminé?  Les  exclusions  temporaires  ou  per- 
manentes que  la  loi  prononce  sont-elles  sagement  établies? 

Est-il  juste,  enfin, que  l'un  des  sexes,  seul,  jouisse  du  droit 
électo  rai  ?  Le  gouvernement  de  Victoria  (Australie),  vient  de 
présenter  au  Parlement  de  cette  colonie,  un  projet  de  loi 
qui,  réformant  la  constitution  sur  bien  des  points,  confère 
le  droit  de  suffrage  aux  femmes. 

Toutes  ces  questions,  et  bien  d'autres,  que  soulève  l'exa- 
men méthodique  du  problème,  telles  que  le  scrutin  de  liste, 
d'arrondissement,  le  mandat  impératif,  la  candidature  offi- 
cielle etc.  (1),  comporteraient  des  volumes  (2). 

Il  n  ous  suffira  d'indiquer  certaines  des  principales  difficul- 
tés et  réformes  qu'il  peut  impliquer.  Nous  allons  les  analy- 
ser, mais  précisons  de  nouveau  que  le  suffrage  universel 
nest  pas  un  but  (3).  C'est  un  moyen,  pour  perfectionner 
la  recherche  de  l'expression  de  la  volonté  générale  et  l'élec- 
tion des  délégués,  qui  exercent  la  souveraineté,  au  nom  du 
peuple. 


(1)  Lucien  Delabrousse,  La  candidature  officielle,  son  histoire. 

(2)  Ce  qu'il  faudrait  surtout,  ce  serait  de  relever  le  niveau  intellec- 
tuel de  l'électeur.  Mais,  outre  que  cela  est  difficile,  ce  serait  constam- 
ment à  recommencer.  Martin  Alexandre,  V éducation  des  caractères. 

(3)  Le  suffrage  universel  n'est  plus  aujourd'hui  discuté  dans  son 
essence.  Il  peut  et  doit  d'ailleurs  être  soumis  à  la  critique.  Aussi,  la 
loi  du  29  juillet  1881  a-t-elle  sagement  fait  de  supprimer  les  disposi- 
tions du  décret  du  11  août  1848,  qui  prévoyaient  et  punissaient  les 
attaques  dont  il  serait  l'objet. 
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CHAPITRE  II 
Le  vote  obligatoire. 

Pour  que  l'organisme  politique  fonctionne  régulièrement, 
pour  éviter  les  conflits,  le  plus  sage  est,  d'abord,  de  s'atta- 
cher à  un  système  électoral  qui  fasse  que  la  majorité  des 
chambres  représente,  vraiment,  la  majorité  du  pays. 

Avant  tout,  il  ne  faut  pas  qu'un  citoyen  quelconque, 
puisse  volontairement  s'abstenir.  Puisqu'il  est  soumis  à  tou- 
tes les  charges,  il  doit  être  assujetti  à  formuler  son  opinion. 
Le  vote  doit  être  obligatoire  ;  on  déposera  un  bulletin  blanc 
si  l'on  veut,  mais  il  faudra  voter. 

L'expérience  démontre  que  les  abstenants,  sont  précisé- 
ment les  citoyens  les  moins  passionnés,  les  plus  pacifiques 
et  les  plus  intéressés  à  Tordre  public. 

Dans  un  livre  très  actuel,  les  vices  des  élections  moder- 
nes en  France  sont  mis  en  relief  (1). 

A     .  Vok  oblenuot  par  VoU  non  représentée. 

Année,.  ^   P  "HEBLÎ" 

1881  4.500.000  5.600.000 

1885  4.040.000  6.000.000 

1889  4.500.000  5.800.000 

1893  4.500.000  5.900.000 

En  1893,  le  conseil  municipal  de  Paris  a  été  élu  par 
190.000  voix  sur  500.000  électeurs  inscrits  (2). 

(1)  Eugène  d'Eichtal,  Souveraineté  du  peuple  et  gouvernement  ; 
Pascaud,  Le  droit  de  suffrage  et  le  vote  des  électeurs  absents  ou 
empêchés.  Revue  parlementaire ,  n°  d'août  1895  ;  L'évolution  de  la 
démocratie  en  Suisse,  Revue  des  Deux- Mondes,  1885;  FéUx  Moreau, 
Le  vote  obligatoire,  Revue  polit,  et  parlementaire,  1896,  p.  38;  Alfred 
Leteilier  :  projet  de  loi  du  2  mai  1898  (/.  officiel,  chambre,  docum , 
parlement.,  p.  825,  ann.,  n°  2178). 

(2)  L'abstention  constitue  l'un  des  plus  graves  défauts  du  suffrage 
universel  inorganique. 

Elle  n'est  pas  un  mal  récent,  comme  le  démontrent  les  paroles  de 
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Les  régimes  monarchiques,  pour  qui  le  régime  représen- 
tatif n'est  qu'un  instrument  de  contrôle,  peuvent  se  passer 
de  l'obligation  du  vote,  en  vertu  de  l'adage  :  «  Qui  ne  dit 
mot  consent.  »  Dans  un  régime  républicain,  tout  citoyen 
est  membre  actif  et  souverain  :  pour  lui,  le  vote,  qui  est  le 
mode  de  son  action,  est  obligatoire,sous  peine  de  déchéance. 
Une  nation  où  les  abstenants  constitueraient  la  majorité,  ne 
serait  digne,  ni  de  la  République  ni  de  la  liberté  (1). 


CHAPITRE  III 
Du  système  majoritaire. 

Le  système  majoritaire  français,  sans  contrepoids,  sans 
organisation,  n'est  que  la  consécration  de  la  discutable 
théorie  du  nombre  brutal,  d'après  laquelle,  la  moitié  des 

• 

Pétion,  quand  il  annonçait  à  l'Assemblée  nationale  que  les  collèges  élec- 
toraux s'étaient  trouvés  réduits  au  cinquième,  môme  au  dixième  de 
leur  nombre  total.  En  Tan  III,  il  n'y  eut  sur  5,000,000  d'électeurs  que 
1,100,000  suffrages  exprimés. 

(1)  Chez  nous,  depuis  1870,  on  ne  compte  pas  moins  de  onze  propo- 
sitions de  loi  émanant  toutes  de  l'initiative  parlementaire  et  tendant  à 
l'institution  du  vote  obligatoire.  Ces  diverses  propositions  ont  pour 
auteurs  :  MM.  Talion  et  Fournier,  de  Castellane,  Wallon,  Pradié,  Bar- 
doux,  Laroche-Joubert  et  Peyre,  Gaston  Laporte,  Delattre,  Gauthier 
(de  Clagny),  Argeliès,  Brincard  et  Marcel  Habert,  Letellier,  Guillemet. 
La  dernière  en  date,  celle  de  M.  Guillemet,  député  de  la  Vendée, 
a  été  prise  en  considération  le  13  juin  1895  par  la  Chambre  des  dé- 
putés. La  commission  chargée  de  l'examiner  est  favorable  au  prin- 
cipe de  l'obligation. 

Toutes  les  propositions  de  loi  déposées  tant  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée nationale  que  sur  celui  de  la  Chambre  des  députés,  à  part 
celles  de  MM.  Talion  et  Fournier,  de  M.  Delattre,  de  M.  Bardoux 
et  de  M.  Guillemet,  admettent  le  principe  d'une  sanction  pécuniaire, 
d'une  amende  à  infliger  à  l'électeur  qui  s'abstient  sans  excuse  légi- 
time. 

La  loi  hessoise  du  6  mars  1880,  la  loi  municipale  genevoise,  privent 
la  circonscription  de  sa  représentation  élective.  C'est  la  même  sanction 
que  proposait  le  comte  de  Castellane  dans  son  projet  de  loi  électorale 
déposé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale. 
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électeurs  plus  un,  représente  toute  la  nation,  toutes  les  for- 
ces sociales,  tous  les  intérêts  publics  et  particuliers  (i). 

Les  paroles  suivantes  de  Louis  Blanc,  qui  synthétisent  ces 
observations,  méritent  d'être  retenues  : 

«  La  majorité  doit  avoir  plus  de  représentants  que  la  mi- 
norité :  fort  bien.  Mais  s'ensuit-il  que  la  minorité  n'en  doive 
pas  avoir  du  tout.  C'est  pourtant  ce  qui  arrive.  Le  représen- 
tant élu  est  celui  de  la  majorité  et  le  vote  de  la  minorité  se 
trouve  n'avoir  pas  plus  de  valeur,  que  si  la  minorité  n'existait 
pas. 

J'admire  ceux  qui  définissent  le  régime  absolu  de  la  ma- 
jorité «  gouvernement  du  peuple  par  lui-même  »  et  qui,  cela 
fait,  se  croient  de  grands  démocrates.  J'affirme,  moi,  au  nom 
de  l'évidence,  que  c'est  là  tout  simplement  le  gouvernement 
du  plus  petit  nombre  par  le  plus  grand  nombre.  Or,  que  le 
plus  grand  nombre  l'emporte  sur  le  plus  petit,  soit  :  mais 
le  plus  petit  nombre  doit-il  être  compté  pour  rien,  absolu- 
ment pour  rien  ? 

Il  est  des  cas  où  la  majorité  n'est  que  la  minorité  plus 
un,  et  la  minorité,  la  majorité  moins  un  :  prétendra-t-on  qu'il 
suffit  d'une  voix  de  différence,  pour  faire  qu'une  des  deux 
fractions  soit  le  peuple  et  que  l'autre  soit  le  néant?  Partout 
où  la  voix  des  minorités  est  étouffée,  que  dis-je,  partout  où 
elles  n'ont  pas  leur  influence  proportionnelle,  sur  la  direction 
des  affaires  publiques,  le  gouvernement  n'est  qu'un  gouver- 
nement de  privilège,  au  profitdu  plus  grand  nombre,  et  n'ou- 
blions pas  que  la  tyrannie  est  au  fond  de  tout  privilège.  » 

Il  est  vrai,  que  jusqu'à  des  temps  récents,  le  problème  po- 
litique était  posé,  sous  la  forme  simple  de  République  ou  Mo- 
narchie, deux  termes  s'excluant  l'un  Pautre.  On  s'en  est  tenu 
au  mécanisme  de  suffrage,  permettant  le  choix  entre  les  deux 

(1)  Hector  Pessard,  Du  suffrage  universel,  Revue  politique  du 
14  septembre  1882  ;  Taine,  Du  suffrage  universel  et  de  la  manière 
de  voter;  Herbette,  Différence  des  élections  des  conseils  municipaux 
et  des  élections  politiques . 

Ge  sont  les  flatteurs  du  suffrage  universel  qui  sont  dangereux. 
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termes,  ce  qui  seul  importait.  II  ne  paraissait  vraisemblable- 
ment pas  utile,  de  parler  de  minorité,  dans  une  consultation 
électorale,  dont  la  réponse  devait  être  l'adoption  d'un  régime 
politique  auquel  la  nation  tout  entière  serait  soumise  et  qui 
ne  pouvait  comporter  la  dissidence  d'une  minorité. 


CHAPITRE  IV 
De  la  représentation  des  minorités.  Ses  avantages. 

L'existence  des  majorités  est  renfermée  entre  le  moment 
où  le  sort  des  urnes  leur  a  décerné  leur  représentation  et  le 
moment,  où  une  nouvelle  consultation  électorale  a  lieu.  Mais 
enfin,  durant  ce  temps,  ellesdominent.  Quant  aux  minorités, 
leur  existence  —  en  supposant  que  le  fait  de  la  votation,  soit 
une  manifestation  d'existence,  —  est  singulièrement  plus 
brève  et  éphémère  :  elle  se  mesure  à  un  jour.  Les  urnes  vi- 
dées, le  scrutin  dépouillé,  constatation  étant  faite  de  leur 
infériorité  numérique,  elles  rentrent  dans  le  néant.  La  moi- 
tié plus  un,  vit  une  législature,  c'est-à-dire  des  années,  la 
moitié  moins  un  vit  un  jour.  L'inégalité  est  brutale,  cho- 
quante. 

La  représentation  des  minorités  n'est  pas  une  idée  tel- 
lement nouvelle,  qu'on  n'en  ait  que  la  théorie  à  présenter. 

Divers  modes  mis  en  pratique,  existent  déjà  dans  plu- 
sieurs  Etats. 

Voici,  d'abord,  le  système  du  «  Quotient  électoral  »,  ima- 
giné par  Thomas  Hare,  introduit  en  Danemark  par  Andrew, 
ministre  des  finances  de  ce  pays  et  également  pratiqué  au 
Brésil. 

Puis  le  «  Vote  accumulé  »,  inauguré  en  Angleterre,  en 
1857,  sur  la  proposition  du  comte  Russel,et  qu'on  retrouve 
encore  en  Pensylvanie  et  dans  l'Ulinois. 

Ensuite  le  «  Vote  limité  »,  qui  fonctionne  en  Italie,  en 
Espagne  et  en  Portugal. 
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Il  faut  signaler  encore  un  système  mixte,  pratiqué  en 
Espagne,  et  qui  prévoit,  même  les  cas  spéciaux  des  collèges 
n'ayant  qu'un  candidat  à  élire. 

Ainsi,  de  nombreux  systèmes  sont  connus  et  les  deux  inté- 
ressants ouvrages  de  M.  Paul  Laffite,  Le  suffrage  universel 
et  Lettres  d'un  parlementaire  fournissent  à  ce  sujet  des  ren- 
seignements très  complets  (1).  D'autres  systèmes  sont  à 
trouver  encore  et  seront  trouvés  certainement.  Du  côté  de 
la  pratique,  il  faut  donc  renoncer  à  produire  des  objections 
sérieuses. 

La  République,  en  tant  que  forme  de  gouvernement,  n'est 
plus  ouvertement  contestée.  Il  ne  s'agit  plus,  pour  les  partis, 
que  de  tâcher  de  la  rapprocher,  le  plus  possible,  par  l'orga- 
nisation à  lui  donner,  de  l'idéal  que  chacun  d'eux  poursuit. 
Pour  cela,  la  manifestation  complète,  incessante,  la  concur- 
rence et  la  lutte  des  idées,  sont  indispensables.  La  représenta- 
tion des  minorités,  par  la  garantie  qu'elle  présente,  de  voir 
la  "lumière  portée  avec  abondance,  sur  toutes  les  questions  po- 
sées, sur  toutes  les  réformes  réclamées,  est  certainement  l'ins- 
trument le  plus  fécond  et  le  plus  sûr,  de  l'organisation  poli- 
tique et  sociale. 

Maissila  représentation  des  minorités  nous  apparaît  comme 
un  fait  nécessaire,  n'est-ce  pas  reconnaître  en  même  temps 
que  cette  représentation  est  un  droit,  pour  ces  minorités!  Si, 
jusqu'à  plus  ample  informé,  il  est  considéré  comme  légitime, 
que  la  discussion  étant  épuisée,  la  majorité,  quelle  que  soit 
l'importance  de  son  expression  numérique,  impose  sa  volonté 
et  que  ce  soit  pour  elle  exercer  un  droit,  serait-il  moins  lé- 
gitime d'exiger  que  les  minorités  puissent  discuter  et  lutter, 
jusqu'à  ce  que  sonne  l'heure  de  la  décision  à  prendre,  de  la 


(1)  De  la  Grasserie,  De  la  représentation  proportionnelle,  Revue 
parlementaire,  août  1895  ;  Gabouat,  La  France  sous  le  régime  du  suf- 
frage universel.  Voir  la  proposition  de  loi  de  Dansette  et  le  Gavrian, 
à  la  Chambre,  séance  du  25  juin  1896.  J.  officiel,  annexe  n»  1055, 
p.  601.  V.  Bévue  de  législation  comparée  de  1893. 
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volonté  à  formuler,  de  l'acte  à  accomplir.  Il  n'en  est  pas 
ainsi  actuellement. 

Cette  reconnaissance  du  droit  des  minorités,  que  l'équité 
impose,  l'intérêt  bien  compris  de  la  collectivité,  l'exige  éga- 
lement. Le  droit  des  minorités  méconnu  c'est,  par  un  singu- 
lier enchaînement  des  choses,  la  force  même  delà  société  po- 
litique mise  en  question  (1).  S'il  est  vrai,  en  effet,  que  la 
pleine  et  large  activité  de  l'opinion,  constitue  la  vie  même 
des  démocraties,  s'imagine-t-on  ce  qu'est  appelée  à  devenir 
l'opinion,  dans  un  pays  où  les  minorités,  faute  de  représen- 
tation, ne  font  pas  entendre  leur  voix. 

«  Aux  minorités,  constamment  repoussées  et  opprimées  par 
les  majorités,  trois  partis  s'offrent  :  1°  se  rallier  ;  2°  déserter 
la  lutte  ;  3°  lutter,  non  pour  vaincre,  mais  pour  se  venger  du 
vainqueur. 

Se  rallier,  elles  y  songent  peu, — nous  entendons  se  rallier 
sincèrement.  Rien  ne  prépare  moins  à  la  conversion,  que  le 
régime  du  bâillon.  On  repousse  d'autant  plus  les  idées  des 
autres,  qu'on  n'a  pas  été  admis  à  défendre  celles  qui  vous 
sont  propres. 

Déserter  la  lutte,  c'est  un  parti  qu'elles  prennent  quel- 
quefois. C'est  alors  l'abstention,  la  protestation  muette,  le 
silence  du  vaincu  qui  attend  son  heure.  Chose  plus  grave, 
c'est  en  même  temps  l'abandon  du  suffrage  universel,  aban- 
don où  ne  se  perdent  pas  seulement  les  droits  de  la  majorité, 
mais  où  le  suffrage  universel  lui-même  vient,  dans  un  glis- 
sement plus  ou  moins  sensible,  opérer  sa  chute. 

Enfin,  se  venger  du  vainqueur.  C'est  l'attitude  récemment 
adoptée  et  qui  consiste  à  faire  échec  à  la  majorité,  en  déter- 
minant, par  des  coalitions,  le  triomphe  d'une  minorité.  Le 
but  est  de  condamner  la  majorité  à  l'impuissance  représen- 


(1)  t  La  démocratie  qui,  sans  respect  du  droit,  opprime  les  mino- 
rités et  n'a  plus  que  des  passions  est  près  d'avoir  vécu.  »  Bluntschli , 
La  Politique  ;  Tallichet,  Des  constitutions  dans  les  démocraties  ; 

F.  Stephen,  Liberty,  Fraternity,  and  Egality. 

II.  —  12 
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tative,  où  l'on  est  soi-même.  Le  résultat  est  de  désorganiser 
le  pouvoir,  en  le  plaçant  aux  mains  d'une  minorité  sans  auto- 
rité, et  de  créer  le  chaos,  dans  lequel,  croyant  n'avoir  rien 
à  perdre,  on  espère  avoir  quelque  chose  à  gagner. 

De  ces  dangers,  quel  est  le  plus  grand  ?  Il  serait  oiseux  de 
choisir.  Le  plus  sage  est  de  convenir  que  l'un  et  l'autre,  peu- 
vent conduire  la  République  à  sa  perte.  Lorsque  le  suffrage 
universel  ne  serait  plus  pratiqué  que  par  une  minorité, 
celle-ci,  dépourvue  d'autorité  morale,  dédaignée,  ne  gouver- 
nerait que  peu  de  temps,  livrée  qu'elle  serait,  par  l'indiffé- 
rence et  l'hostilité  du  peuple,  à  la  première  tentative  de 
Coup  d'Etat.  De  même,  le  désordre  qui  donnerait  le  pouvoir 
à  une  minorité  contre  la  majorité,  déterminerait  sans  nul 
doute,  quelque  épouvantable  conflit,  allumerait  peut-être 
la  guerre  civile  où  sombrent  les  régimes. 

Il  suffit  de  jeter  les  yeux  devant  soi,  de  scruter  l'inconnu 
de  demain,  à  la  lumière  des  événements  d'hier  et  d'aujour- 
d'hui, pour  se  convaincre  que  ces  craintes  sont  réelles,  que 
le  tableau  n'est  pas,  à  plaisir  poussé  au  noir  et  que  négliger 
plus  longtemps,  de  porter  remède  au  mal  dont  souffre  le  suf- 
frage universel,  c'est  le  laisser  courir,  sinon  le  pousser 
effectivement,  vers  l'abîme  où  il  peut  choir,  en  entraînant 
irrésistiblement  la  République. 

Quelles  objections  peut  soulever  cette  réforme,  quelles 
résistances  peut-elle  rencontrer? 

«  La  principale  opposition  vient,  il  faut  le  dire,  de  notre 
propre  esprit  à  tous,  aux  hommes  d'opinion  et  à  ceux  de 
propagande,  aux  plus  laborieux  comme  aux  plus  militants. 
L'esprit,  façonné  par  de  longues  habitudes  de  lutte,  en- 
traîné à  l'incessante  attaque  et  à  la  constante  défense  vis- 
à-vis  d'ennemis  toujours  les  mêmes,  dominé  par  les  ancien- 
nes préoccupations,  de  réduire  à  néant,  ceux  dont  le  but 
avoué  fut  de  les  détruire  eux-mêmes,  l'esprit  s'ouvre  dif- 
ficilement à  l'idée,  au  premier  aspect  étrange,  de  restituer 
bénévolement,  une  seule  parcelle  du  terrain  représentatif 
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conquis,  de  rendre  des  armes  à  l'ennemi  terrassé,  de  lui 
tendre  la  main  pour  Paider  à  se  relever,  alors  que,  le  pre- 
mier usage  qu'il  fera  de  ses  forces,  sera  peut-ôtre,de  les  em- 
ployer de  nouveau.  Lassitude,  prudence,  rancune,  tout  se 
rencontre,  dans  le  sentiment  d'hostilité  qui,  tout  d'abord, 
accueille  cette  idée  de  la  représentation  des  minorités. 

Mais  le  patriotisme  aidant,  l'appréciation  plus  nette  des 
réalités  doit  se  dégager  et  la  clairvoyance  qui  fait  percevoir 
le  danger,  montre  également  le  moyen  d'y  parer.  Un  répu- 
blicain, un  démocrate  éclairés,n'envisagent  pas  sans  émotion 
la  perspective  de  la  ruine  du  suffrage  universel,  de  sa  dé- 
chéance finale,  appelées  à  suivre  de  près,  l'état  d'anémie  nu- 
mérique, d'incohérence  ou  d'impuissance. 

Plutôt  que  de  régner  dans  le  silence  de  l'opinion,  le  dé- 
mocrate retournera  à  la  lutte  active  et  reprendra  son  rang 
de  combat.  Plutôt  que  de  livrer  les  droits  des  majorités  au 
hasard  des  coalitions  et  des  intrigues  des  minorités,  il  inves- 
tira celles-ci  des  droits  qu'elles  réclament. 

La  bataille  recommencera,  active,  acharnée  ;  soit  !  Gela 
vaudra  mieux,  que  de  subir  ou  de  pratiquer  le  marchandage 
auquel  les  partis,  —  certains  du  moins, —  se  livrent  aujour- 
d'hui, pour  conquérir  le  pouvoir,  sacrifiant  au  triomphe  des 
personnes,  sous  couleur  d'intérêt  de  parti,  chaque  jour  un 
fragment  de  programme,  un  lambeau  des  réformes  les  pfus 
chères. 

Car,  c'est  un  avantage  qu'il  faut  se  hâter  de  mettre  en  va- 
leur :  la  représentation  des  minorités  a  surtout  pour  effet 
d'amoindrir  l'influence  des  personnalités  et  de  développer 
celle  des  idées. 

Sûr  de  conquérir  le  mandat  ambitionné,  le  candidat  ne 
songe  pas  aux  compromissions.  Le  mandat  qu'il  recherche, 
c'est  de  ses  amis,  de  ceux  qui  pensent  comme  lui  qu'il  le 
tiendra.  Ceux-ci  n'ont  pas  besoin  de  former  une  majorité 
pour  l'élire  :  il  suffit  que,  numériquement  ils  existent,  dans 
la  proportion  électorale  nécessaire. 
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Le  candidal  n'a  pas  à  biaiser  avec  les  électeurs,  pour  les 
séduire  ou  les  tromper  (i).  Son  intérêt,  bien  au  contraire, est 
de  s'affirmer  avec  netteté,  précision,  pour  maintenir  autour 
de  lui  ceux  dont,  seuls,  il  a  besoin  pour  triompher.  C'est  la 
fin  de  l'équivoque,  la  ruine  des  formules  vagues  et  hypocri- 
tes, en  un  mot  c'est  le  régime  de  la  clarté  et  de  la  sincérité. 
Ce  seul  résultat  n'impose-t-il  pas  la  conquête  de  la  réforme? 

Si,  d'autre  part,  les  programmes  se  chargent  davantage, 
en  raison  inverse  de  l'effacement  des  personnalités,  cet  incon- 
vénient relatif  ne  doit  pas  préoccuper  sensiblement.  Le  bon 
sens  public,  fera  un  jour  justice  des  charlatans.  Notre  édu- 


(1)  Qu'on  ne  i'oublio  pas  enfla,  le  procédé  actuel  —  défectueux  et 
injuste  —  tend  à  hâter  l'élimination  des  nuances  intermédiaires  de 
l'opinion  au  lieu  de  leur  assurer  une  représentation  en  rapport  avec 
leur  importance.  Est-il  désirable,  dans  l'intérêt  du  pays,  que  nous  ar- 
rivions à  ce  résultat  ? 

Il  est  un  autre  argument  c'est  la  nécessité  d'assurer  la  complète 
moralité  du  suffrage  universel.  Dans  les  luttes  ardentes  où  le  sort 
d'une  élection  dépend  de  quelques  suffrages,  nous  voyons  les  pires 
moyens  mis  en  œuvre.  Faveurs,  promesses,  action  des  pouvoirs  pu- 
blics et  des  influences  privées,  attaques  personnelles  contre  les  candi- 
dats, corruption  par  l'argent,  prédominance  des  intérêts  particuliers 
sur  l'intérêt  général,  tous  ces  éléments  d'altération  de  la  volonté  popu* 
laire  entrent  en  mouvement  et  remplacent  ce  qui  devrait  être  l'objet 
exclusif  du  débat  :  les  doctrines  et  les  opinions  des  candidats  en  pré- 
sence. La  fin  ne  justifie  pas  les  moyens;  elle  les  explique  parfois  et  c'est 
un  triste  spectacle  ! 

La  représentation  proportionnelle  supprimerait  à  peu  près  complè- 
tement ce  concours  d'immoralités,  renouvelées  des  pires  époques  de 
la  Rome  décadente. 

Pour  conquérir  un  siège  de  plus,  il  faudrait  le  plus  souvent  dépla- 
cer un  nombre  de  voix  si  considérable  qu'il  y  aurait  disproportion 
manifeste  entre  le  but  à  atteindre  et  les  moyens  à  mettre  en  œuvre. 
On  ne  pourra  plus  modifier  l'opinion  d'une  manière  sensible  que  par 
une  action  lente  et  permanente  sur  les  esprits,  par  la  seule  propa- 
gande qui  honore  les  parti  s, la  propagande  des  doctrines  qui  s'adresse 
aux  intelligences  et  la  propagande  résultant  dés  exemples  de  vertus 
civiques  qui  s'adresse  aux  cœurs. 

Les  périodes  électorales  perdraient  le  caractère  de  violence  et  de 
haine  qu'elles  ont  aujourd'hui .  La  lutte  cesserait  d'être  personneUe  ; 
mais,  sous  peine  de  périr,  les  partis  devraient  s'organiser  puissam- 
ment, s'occuper  sans  relâche  de  la  chose  publique,  et  nous  ne  verrions 
plus  ces  longues  périodes  d'atonie,  d'indifférence  et  de  mort  succé- 
der à  l'agitation  maladive  qui,  à  chaque  renouvellement  de  la  Cham- 
bre, trouble  si  profondément  le  pays. 
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cation  politique  permettra,  peut-être,  d'entrevoir  le  moment 
où  les  programmes  électoraux  seront  d'autant  plus  appréciés 
qu'ils  seront  plus  précis  et  limiteront  plus  exactement  les 
promesses,  aux  moyens  nécessaires  et  aux  délais  indispensa- 
bles pour  les  réaliser  (1).  »  En  tous  cas,  un  grand  progrès 
sera  réalisé. 


CHAPITRE  V 
Vues  pratiques  sur  la  représentation  proportionnelle. 

«  La  représentation  des  minorités,  il  est  donc  permis  de  le 
dire,  loin  de  livrer  la  République  à  des  dangers  de  restaura- 
tion, écartera  tout  péril  de  ce  genre,  par  la  saine  agitation, 
la  féconde  activité  politique  qu'elle  déterminera.  En  réveil- 
lant la  concurrence  des  idées, elle  excitera  l'émulation  parmi 
leurs  partisans  respectifs,  elle  provoquera  et  hâtera  les  ré- 
formes utiles.  Est-il  besoin  d'ajouter  cette  vérité  banale,  que 
la  présence  de  minorités,  exigeantes  et  sévères  dans  leur  con- 
trôle, sera  une  garantie  de  plus,  du  bon  exercice  du  pouvoir. 

Quelles  objections  peut-il  rester  encore?  Nous  ne  voyons 
guère  que  celles  qui  se  rapporteraient  aux  conditions  maté- 
rielles, mécaniques,  de  la  représentation  des  minorités.  Ces 
objections  sont  sans  valeur  (2).  Nous  n'y  insisterons  pas  ici. 

(1)  M.  Gariel,  Rapport  au  Congrès  du  Midi. 

(2)  M.  Ernest  Naville,  dans  la  Revue  politique  et  parlementaire, 
août  1896,  étudie  les  réformes  que  nécessite  l'organisation  de  la  démo- 
cratie, et  parle  plus  particulièrement  des  questions  du  référendum  et 
de  la  représentation  proportionnelle.  Il  examine  l'histoire  et  les  résul- 
tats de  ces  deux  systèmes,  dans  les  pays  de  l'étranger,  où  ils  ont  été 
appliqués. 

Après  avoir  démontré  que  le  système  majoritaire  est  faux  et  con- 
traire à  l'harmonie  sociale,  il  conclut  ainsi  :  «Le  système  proportionnel 
est  juste,  puisqu'il  maintient  l'égalité  des  citoyens,  puisqu'il  donne  à 
tous,  dans  les  limites  posées  par  le  caractère  collectif  de  l'action  élec- 
torale et  les  intérêts  de  l'Etat,  une  part  d'influence  sur  le  vote  des 
lois  et  des  impôts.  Le  système  proportionnel  est  vrai,  puisqu'il  réalise, 
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Il  serait  facile  de  démontrer  que  la  représentation  des  mi- 
norités n'est  pas  absolument  incompatible  avec  le  scrutin 
uninominal,  mais  cette  démonstration  même  conduirait  à 
constater,  que  le  résultat  obtenu  n'y  est  que  très  relatif, 
plus  théorique  que  réel,  trop  subtil  pour  être  saisi  et  agréé 
par  l'esprit  des  masses.  Le  scrutin  de  liste,  le  scrutin  collec- 
tif, par  cela  même  qu'il  se  prèle,  avec  une  visible  facilité  à 
la  répartition,  entre  les  groupes,  des  moyens  de  représenta- 
tion, s'impose  comme  champ  d'application  de  la  réforme, 
dont  il  doit  former  le  corollaire  indispensable. 

Le  scrutin  de  liste  y  gagnera,  de  se  relever  dans  l'opinion 
publique  des  échecs  qu'il  a  subis.  Il  se  présentera,  sous  la 
forme  qui  lui  convient  vraisemblablement  le  mieux  et  appor- 
tera, sans  conteste,  à  la  réorganisation  de  la  représentation 
électorale,  son  indiscutable  force  d'effacement  des  personna- 
lités, au  profit  des  idées,  plus  vigoureusement  mises  en  saillie 
et  en  lumière  (1).  » 

Mais  tant  que  le  vote  proportionnel  ne  sera  pas  acquis,  il 
ne  faut  pas  renoncer  au  scrutin  d'arrondissement,  car  si  une 
minorité  est  écrasée  sur  un  point,  elle  a  chance  de  triompher 

autant  que  cela  dépend  de  la  loi,  l'accord  de  la  majorité  du  corps  élu  et 
de  la  majorité  du  corps  électoral.  Le  système  proportionnel  est  paci- 
fique, puisqu'il  supprime  des  luttes  qui  sont  un  contre-sens  pour  leur 
substituer  une  bonne  émulation  entre  divers  groupes  de  citoyens,  cer- 
tains que,  dans  la  mesure  où  ils  recruteront  des  adhérents,  ils  ob- 
tiendront leur  juste  part  du  pouvoir  législatif.  » 

M.  Henri  Maret  estime,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  pas,  dans  une  démo- 
cratie, d'autre  système  possible  que  le  gouvernement  de  la  majorité. 

«  Il  faut  s'y  résigner,  dit-il  ;  car  le  reste  est  pure  chimère.  Cela  ne 
veut  pas  dire  que  la  majorité  ait  toujours  raison  ;  mais  qu'elle  ait 
raison  ou  tort,  qu'y  faire  ?  Charbonnier  est  maître  chez  lui.  » 

(1)  Aubry-Vitet,  Le  suffrage  universel  de  Vavenir  ;  Ch.  Benoit,  La 
représentation  proportionnelle,  Laffite,  Le  suffrage  universel  et  le 
régime  parlementaire*  1888;  Gariel,  rédacteur  en  chef  du  Petit  Méri- 
dional, Rapport  au  Congrès  du  midi.  Ce  rapport  est  un  tableau  des 
plus  nets  de  la  question.  Il  a  été  adopté  à  l'unanimité  ;  Orlando,  Bu 
fondement  juridique  de  la  représentation  politique  ;  lona,  La  rep* 
presentanza  politica  moderna.  Cet  auteur  dit  très  justement  :  «  Le 
suffrage  universel,  avec  la  représentation  proportionnelle  des  partis , 
est  une  des  phases  nécessaires  de  l'évolution  de  la  démocratie  repré- 
sentative. » 
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sur  un  autre,  et  une  sorte  de  compensation  générale,  finit 
par  s'établir.  Le  scrutin  de  liste  sans  la  représentation  pro- 
portionnelle, assure,  en  effet,  la  domination  des  villes. 

C'est,  surtout  en  matière  d'élections  municipales,  que 
nous  voudrions  voir  appliquer,  d'urgence,  la  représentation 
proportionnelle.  Nous  avons  été  toujours  partisan  des  sec- 
tionnements justes,  cardans  une  grande  ville,  on  ne  saurait 
sacrifier  tout  le  centre,  à  la  périphérie,  aux  faubourgs  qui 
ont  souvent  un  intérêt  opposé  à  celui  du  centre. 

M.  Guibert,  conseiller  général  de  Vaucluse,  a  publié  une 
brochure  fort  intéressante,  sur  la  représentation  proportion- 
nelle, en  matière  d'élections  municipales.  Son  système  se 
base  sur  la  concurrence  des  listes  (1). 

(1)  Voici  le  mode  employé  :  Le  bureau  totalise  les  voix  obtenues  par 
les  candidats  de  la  liste.  Il  divise  ensuite  le  résultat  de  cette  addition 
par  le  chiffre  des  candidats  de  chaque  liste.  Le  quotient  de  cette  divi- 
sion donne  la  moyenne  des  voix  obtenues  par  chaque  liste. 

L'addition  des  moyennes  ainsi  obtenues,donne  le  chiffre  des  votants, 
que  Ton  divise  par  le  nombre  des  sièges  à  pourvoir,  et  chaque  Uste 
aura  droit,  dans  l'ordre  des  voix,  à  autant  de  conseillers  municipaux, 
que  la  moyenne  des  voix  obtenues  par  elle,  contiendra  de  fois  ce  chif- 
fre. Les  sièges  restant  à  pourvoir,  sont  attribués  aux  listes  qui  ont  les 
restes  les  plus  forts. 

Ce  système  a  l'avantage  de  supprimer  le  second  tour  de  scrutin  et 
les  élections  partielles,  car  chaque  vacance  est  immédiatement  com- 
blée par  le  membre  de  chaque  liste,  venant  immédiatement  dans  Tor- 
dre des  voix  après  le  dernier  conseiller  municipal  proclamé  élu.  Dans 
l'esprit  de  son  auteur,  il  a  aussi  l'avantage  de  réduire  la  tyrannie  des 
comités,  puisque  le  suffrage  universel  désigne  les  plus  dignes  ou  du 
moins  les  candidats  qui  répondent  le  mieux  à  ses  aspirations.  En  ou- 
tre, U  permet  à  tous  les  partis,  qui  dans  la  cité  possèdent  une  mino- 
rité importante,  de  prendre  part  à  la  lutte  et,  en  renonçant  ainsi  aux 
plus  louches  compromissions,  de  ne  plus  donner,  parfois,  leurs  voix 
aux  hommes  qui  s'éloignent  le  plus  de  leur  idéal  politique. 

Le  plus  grave  tort  du  système  est  assurément  de  n'assurer  à  aucun 
parti,  dans  certaines  villes,  la  majorité  absolue.  Mais  M.  Guibert  n'a 
eu  en  vue  que  l'apaisement,  l'intérêt  des  cités,  qui  seraient  le  plus 
souvent  administrées  par  les  hommes  les  plus  considérables  de  cha- 
que parti,  sûrs  et  certains,  avec  le  mode  de  scrutin  proposé,  d'avoir 
accès  au  conseil  municipal. 

Ne  serait-elle  pas,  d'ailleurs,  la  meilleure  des  administrations,  celle 
dont  tous  les  actes  seraient  soumis  à  un  contrôle...  successif,  comme 
le  cas  se  présente  dans  plusieurs  assemblées  municipales  et  provin- 
ciales de  Belgique  ? 

Pour  recueiUir  tous  les  fruits  de  la  représentation  proportionnelle, 
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«  Ici  aujourd'hui,  dit-il,  règne  le  scrutin  de  liste  et  Ton  a 
une  liste  unique,  au  moins  pour  la  généralité  des  cas.  Suppo- 
sez ainsi  une  commune  qui  compte  dix  mille  électeurs.  11  y 
aura  peut-être  4,000  votants.  Il  suffira  qu'une  liste  obtienne 
2,100  voix,  pour  que,  pendant  quatre  ans,  les  gens  qui  la 
composent,  administrent  souverainement,  sans  contrôle  au- 
cun et,  souvent,  tyrannisent  ou  exploitent  les  septouhuitmille 
autres  citoyens,  destitués  de  toute  représentation  dans  le 
conseil  municipal.  » 

«  Faisons-nous,  ajoute-t-il,  une  hypothèse  gratuite  ?  Que  se 
passe-t-il  à  Marseille,  à  Avignon,  à  Dijon  et  ailleurs?  Les 
menaces  du  socialisme  envahissant  ne  sont-elles  pas  là,  pour 
nous  avertir,  qu'il  est  urgent  de  rendre  partout, aussi  juste 
que  possible,  la  représentation  électorale  de  la  commune? 
L'oppression  totale  d'un  parti  par  un  autre  a  deux  résultats 
également  mauvais  et  funestes  aux  mœurs  républicaines.  Elle 
décourage  les  uns  qui  cessent  de  voter,  parce  qu'ils  tiennent 
leur  vote  pour  inutile  ;  elle  révolte  les  autres,  qui  en  vien- 
nent à  soupirer  après  un  changement  de  régime,  qui  puisse 
leur  assurer  un  peu  plus  de  justice  et  de  sécurité.  » 

Une  semblable  question  se  lie  aussi,étroitement,  aux  pro- 
jets de  décentralisation.  Les  adversaires  de  la  décentralisa- 
tion effective  n'ont  pas  de  meilleur  argument,  que  la  néces- 
sité de  faire  protéger  dans  les  communes,  par  le  pouvoir 
central,  les  minorités  qu'une  majorité  intolérante  et  sectaire 
rendrait  corvéables  et  tail labiés  à  merci.  Comment,  en  effet, 
laisser  absolument  sans  défense,  dans  un  pays  libéral,  la 

il  faudrait  évidemment  renoncer  aux  mœurs  déplorables  qui  ne  font 
qu'enlaidir  et  qui  sont  trop  en  honneur  dans  beaucoup  d'assemblées 
communales.  Le  sujet  a  été  traité  trop  souvent  pour  s'y  étendre  ici. 
Mais  le  système  de  M.  Guibert  serait  un  premier  pas  fait  dans  la 
voie  des  administrations  régulières.  Il  amènerait,  en  maints  endroits 
la  disparition  de  certains  tyranneaux,  hommes  fort  importants  dans 
leur  parti,  mais  joignant  à  leur  suffisance  invétérée,  la  plus  noire  des 
incapacités,  ne  dominant  leur  propre  clan  que  par  les  moyens  les 
plus  illicites  et  les  plus  dispendieux,  sacrifiant  enfin  à  leur  popularité 
chancelante  et  périclitant  de  jour  en  jour,  les  intérêts  dont  la  gestion 
leur  est  confiée. 
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moitié  des  citoyens  moins  an,  que  l'autre  moitié  triomphante, 
s'apprête  à  tracasser  et  qu'elle  tracassera  d'autant  plus  que 
les  franchises  locales  seront  plus  grandes?  On  ne  peut  décen- 
traliser, par  conséquent,  qu'à  une  condition  :  c'est  de  donner 
aux  minorités  elles-mêmes  le  pouvoir  de  se  défendre,  et  on 
ne  le  leur  donnera  effectif,  dans  un  pays  de  suffrage  univer- 
sel, qu'en  leur  assurant  une  représentation  équitable  dans 
les  conseils  où  se  décident  les  affaires  communales.  Voilà 
comment  cette  question  se  lie  à  celle  de  la  décentralisation 
et  doit  être  étudiée  et  discutée  concurremment  avec  elle. 
C'est  ce  que  nous  avons  déjà  mentionné. 


CHAPITRE  VI 
Système  des  listes  proposé  par  M.  Laffltte. 

A  côté  de  ces  théories,  qui  recherchent  l'idéal  de  la  repré- 
sentation, et  veulent  la  faire  proportionnelle,  il  en  est  d'au- 
tres, qui,  s'efforcent,  par  d'autres  moyens,  d'évi  ter  ce  paradoxe 
que  ce  sont  des  minorités  qui  gouvernent,  au  nom  du  prin- 
cipe des  majorités. 

M.Paul  Lafïitte  dit  :  «  Il  serait  très  facile,  sans  compliquer 
en  aucune  façon  nos  procédés  de  vote,  de  rétablir  le  scrutin 
par  départements  et  de  décider  que  les  sièges  seront  répartis 
entre  les  différentes  listes,  en  proportion  des  voix  obtenues 
par  chacune  d'elles.  Ainsi  les  élections  se  feraient  sur  des 
programmes,  au  lieu  de  se  faire  sur  des  personnes  et  on  au- 
rait chance,  de  voir  se  former  de  vrais  partis  politiques.  » 
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CHAPITRE  VII 
Système  belge  :  Vote  plural  et  obligatoire. 

En  Belgique,  on  s'est  appuyé,  dans  la  réforme  électorale, 
sur  le  double  principe  de  l'obligation  du  vote  et  du  vote  plu- 
ral. On  a  voulu  échapper  à  l'individualisme  ignorant  ou 
égoïste  et  donner  des  garanties  de  conservation  sociale. 

Tous  les  citoyens,  âgés  de  25  ans,  ont  droit  de  voter,  mais 
les  citoyens  mariés,  pères  de  famille,  propriétaires;  ceux  qui 
possèdent  des  connaissances  d'enseignement  au  degré  supé- 
rieur, les  fonctionnaires  publics,  etc.,  jouissent  de  plusieurs 
votes,  qui  ne  peuvent  excéder  trois,  en  matière  politique,  et 
quatre  en  matière  municipale. 

La  Constitution  belge  nouvelle,  a  été  rédigée  de  façon  à  ne 
pas  empêcher  plus  tard  le  principe  de  la  représentation  pro- 
portionnelle (1). 


CHAPITRE  VIII 
Vote  cumulatif. 

Signalons,  la  théorie  du  vote  cumulatif,  que  M.  Yauthier 
et  d'autres  ont  longuement  étudiée. 

Voici  comment  on  la  formule  :  «  Dans  les  limites  du  nom- 
bre de  suffrages  dont  il  dispose,  suivant  le  collège  auquel  il 
appartient,  chaque  électeur  a  le  droit  de  porter  plusieurs 
fois  le  même  nom*  sur  son  bulletin  de  vote  ;  et,  dans  cette 


(1)  Etude  sur  le  suffrage,  par  M.  Adolphe  Prins,  professeur  à  l'u- 
niversité de  Bruxelles  et  par  Henry  Lambert,  industriel  à  Charleroi. 
La  revision  en  Belgique  et  les  fondements  de  la  représentation ,  par 
le  baron  d'Haulleville. 
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même  limite,  chacun  de  ces  suffrages  profite  au  candidat 
désigné,  comme  s'ils  émanaient  d'électeurs  différents.  Cette 
disposition  s'étend  aux  élections  partielles,  sauf  à  celles  por- 
tant sur  un  seul  nom.  » 

Ecoutons  M.  Vauthier  :  «  Dans  toute  circonscription,  au 
scrutin  de  liste,  chaque  électeur  a  le  droit  de  voter  pour  au- 
tant de  candidats  que  la  circonscription  élit  de  députés.  Nous 
ne  changeons  rien,  sous  ce  rapport,  à  la  loi  et  aux  usages.  Seu- 
lement, nous  conférons  à  l'électeur,  une  faculté  de  plus  qui 
lui  est  refusée  jusqu'ici,  celle  de  porter  valablement,  plusieurs 
fois,  le  même  nom  sur  son  bulletin  ;  de  telle  sorte  que,  sans 
attenter  aucunement  à  l'égalité  absolue  entre  tous  les  élec- 
teurs, nous  donnons  à  chacun  d'eux  le  droit  de  marquer,  en 
répartîssant  les  suffrages,  dont  il  dispose  comme  il  l'entend, 
les  divers  degrés  de  confiance  ou  de  sympathie  que  lui  ins- 
pirent les  candidats  en  présence.  » 

Supposons  une  circonscription  ayant  huit  députés  à  élire. 
Quel  que  soit  le  nombre  des  candidats,  l'électeur  à  qui  huit 
d'entre  eux  inspirent  une  suffisante  confiance,  les  portera  sur 
son  bulletin  ;  tel  autre  qui  n'en  connaît  bien  que  quatre,  y 
portera  les  noms  de  ceux-ci,  chacun  deux  fois  ;  un  troisième 
à  qui  deux  seuls  conviennent,  les  y  portera  chacun  quatre 
fois  ;  un  dernier  enfin,  qui  n'estime  que  l'un  des  candidats, 
inscrira  huit  fois,  le  nom  de  celui-là,  sur  son  bulletin  de  vote. 
Tous  auront  usé  de  leur  droit  sans  l'excéder  et  sans  se  nuire. 
Aucun  d'eux  ne  saurait  se  plaindre. 

La  proposition  paraît  donc  inattaquable  en  soi.  Ses  pro- 
portions sont  modestes.  Mais,  en  introduisant  dans  le  suf- 
frage universel  un  élément  fort  simple  de  classification,  elle 
en  prépare  l'organisation,  la  transformation  matérielle  et 
surtout  morale  (1). 


(1)  Nous  ne  pouvons  pas  reproduire  l'étude  d'arithmétique  électo- 
rale, fort  claire,  que  M.  Vauthier  fournit  en  application  de  son  sys- 
tème. 
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CHAPITRE  IX 

Système  de  la  représentation  des  intérêts 

par  M.  Benoit. 

Mirabeau  disait  :  «  les  assemblées  sont»  pour  la  nature, 
ce  qu'est  une  carte  réduite  pour  son  étendue  physique,  soit 
en  partie,  soit  en  grand.  La  copie  doit,  toujours,  avoir  la  même 
proportion  que  l'original.»  Or,  nos  assemblées,  depuis  26  ans, 
sont  loin  d'être  ce  que  les  voulait  Mirabeau. 

M.  Benoit  s'est  évidemment  inspiré  de  cette  idée  et  il  a 
entrepris,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  (1896),  une  longue 
étude,  dont  voici  l'idée  mère  (1)  : 

Actuellement,  le  suffrage  universel  ne  représente  pas 
réellement  le  pays,  parce  qu'il  n'enserre  pas  de  près  la  vie 
réelle.  Le  député  représente  un  arrondissement,  c'est-à-dire 
une  expression  géographique,  non  un  élément  ou  un  groupe 
d'éléments  de  la  vie  sociale.  Le  premier  effort  à  faire,  pour 
modifier  utilement  ce  qui  existe,  c'est  donc  de  doubler  la 
circonscription  géographique,  d'une  «  circonscription  so- 
ciale »,  tirée  elle-même  «  des  groupements  modernes  ouverts 
et  libres,  entre  autres,  de  la  profession,  entendue  au  sens 
large,  sans  refaire  Tordre  ni  la  corporation  ». 

M.  Benoit,  partisan  du  système  des  deux  Chambres,  vou- 
drait ainsi,  une  Chambre  des  députés,  élue  au  suffrage  uni- 
versel direct,  mais  organisée  «  en  catégories  profession- 
nelles »,  et  un  Sénat,  élu  par  un  système  mixte  de  suffrage 
à  deux  degrés,  organisé  d'après  les  «  unions  locales  »  de  tout 
genre  :  communes  et  départements,  académies,  universités, 
cours  et  tribunaux,  chambres  de  commerce,  conseils  de 
prud'hommes,  etc.,  etc.  ». 

(1)  M.  Benoit   se  défend  d'offrir  un  système  intangible.  Il    tient 
moins  à  la  forme  sous  laquelle  il  présente  son  idée,  qu'au  succès  de 
'  celle-ci. 
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Il  parle  d'abord  de  la  Chambre  des  députés  :  on  peut 
prendre  le  classement  des  professions  dont  se  servent  les  sta- 
tistiques officielles  :  agriculture,  industrie,  transports, postes 
et  télégraphes,  commerce,  force  publique,  administration 
publique,  professions  libérales,  personnes  vivant  exclusive- 
ment de  leurs  revenus,  population  non  classée. ..  De  ces  neuf 
groupes,  il  élimine  le  dernier,  et  aussi  le  cinquième,  la  force 
publique,  puisque  l'armée  ne  vote  pas.  Il  reste  sept  groupes 
professionnels  qui  peuvent  servir  de  cadre  au  suffrage  uni- 
versel. Si  la  Chambre  des  députés  doit  comprendre  500 
membres  pour  10  millions  d'électeurs,  en  nombre  rond,  il 
y  aura  un  député  par  20,000  électeurs  inscrits.  Sur  le  total 
des  sièges  qui  reviennent  ainsi  à  un  département,  chaque  ca- 
tégorie professionnelle  comptera  autant  de  représentants 
qu'elle  comptera  de  fois  20,000  électeurs  (Nous  négligeons 
ici  les  détails  delà  répartition;  par  exemple,  tout  ce  qui 
concerne  l'excédent  des  sièges  à  pourvoir). 

Là  où  certaines  catégories  professionnelles, n'atteindraient 
pas  le  quotient  électoral  —  cas  qui  se  présenterait  souvent 
en  France,  dans  la  pratique  —  il  serait  possible  de  réunir 
ensemble  les  groupes  dont  les  affinités  sont  les  plus  certaines. 
Ici,  transports  et  commerce,  par  exemple,  voteront  ensemble; 
là,  administration  publique  et  professions  libérales. 

Au  demeurant,  nous  ne  surprendrons  personne  en  disant 
que  M.  Benoit  toujours  plein  de  talent  déploie  beaucoup  d'art 
et  d'ingéniosité  dans  le  détail  de  ses  combinaisons. 

Allons  aux  résultats.  Si  Ton  part  du  dénombrement  de 
1891  et  si  l'on  applique  ce  système,  on  obtient  une  Chambre 
des  députés  ainsi  composée  : 

Représentants. 

Avec  5  millions  1/2  de  gens  qui  vivent 

de  l'agriculture,  celle-ci  aurait  .   .         225 

Pour  les  4  millions  environ  de  gens 

vivant  de  l'industrie 164 

Le  commerce 48 
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Les  transparts 17 

L'administration  publique 8  j  91  {  . 

Les  professions  libérales 13  (        *' 

Les  rentiers 25 

Ensemble 500  députés. 

Or,  actuellement»  la  Chambre  compte  38  députés  seule- 
ment, se  rattachant  au  groupe  professionnel  de  l'agriculture  ; 
49  seulement  au  groupe  de  l'industrie  ;  62  à  celui  du  com- 
merce et  des  transports  ;  22  à  celui  de  la  force  publique; 
mais,  en  revanche,  43  à  celui  de  l'administration  publique; 
296  au  groupe  dit  des  professions  libérales  ;  97  au  groupe 
des  personnes  vivant  exclusivement  de  leurs  revenus. 

Et  M.  Benoit  de  s'écrier  :  «  Dites  maintenant,  après 
comparaison,  où  est  la  représentation  du  pays  vivant,  tout 
entier?  » 

Certes,  la  répartition  préconisée, fait  un  excellent  effet  sur 
le  papier;  mais  les  représentants  des  diverses  catégories 
professionnelles  auront  probablement  un  souci  des  intérêts 
spéciaux,  infiniment  plus  vif  que  leur  sentiment  des  intérêts 
généraux  du  pays.  Rien  n'assure  qu'ils  aient  cette  notion  du 
«  bien  public  »  qui  permet  de  s'élever  au-dessus  de  ces 
intérêts  spéciaux.  Quelque  importance  qu'aient  les  questions 
d'affaires,  elles  ne  sont  pas  les  seules  dont  le  Parlement  ait 
à  se  préoccuper.  Il  en  est  beaucoup  d'intérêt  général,  pour 
le  règlement  desquelles  la  compétence  professionnelle  est 
d'importance  médiocre.  Pour  celles-là,  il  faut  surtout  de  la 
science,  de  l'expérience  et  des  idées  générales  qui  s'acquiè- 
rent difficilement, dans  l'exercice  d'une  profession  déterminée. 

Le  système  de  M.  Benoit,  s'il  produisait  son  plein  effet, 
nous  donnerait, tout  au  plus, une  Assemblée  de  notables  agri- 
culteurs et  de  notables  industriels  et  commerçants.  La  part 

(1)  21  députés  représentant  la  littérature,  les  sciences,  les  arts,  l'Uni, 
versité,  la  magistrature,  le  clergé,  les  grands  services  administra- 
tifs, etc.,  c'est  Lien  peu. 


^T«" 
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faite  aux  savants,  à  l'élite,  y  serait  par  trop  restreinte  en 
théorie  et  surtout  dans  la  pratique.  Ce  n'est  pas  de  la  sorte, 
qu'on  arriverait  à  constituer  un  Parlement  éclairé,  brillant 
et  fort,  ayant  de  hautes  visées  et  mettant  en  valeur  ce  qu'il  y 
a  de  meilleur  dans  le  pays. 

On  n'atteindrait  pas  le  but  cherché  :  l'éloignement  des 
politiciens.  Il  y  aurait,  comme  ci-devant,  des  «  profession- 
nels »  de  la  candidature,  et  les  seules  catégories  qui  pour- 
raient le  mieux  se  défendre  contre  cette  invasion,  les  pro- 
fessions libérales  et  les  administra tions,ne  formeraient  jamais, 
d'après  la  répartition,  qu'une  petite  minorité. 

L'électeur  se  trouverait  toujours  en  présence  de  politi- 
ciens :  pseudo-agriculteurs  ou  pseudo-industriels,  auxquels 
les  suffrages  de  la  majorité  iraient  plutôt  qu'à  l'homme  de 
mérite  et  de  compétence  réelle,  mais  modeste,  et  d'autant 
moins  disposé,  d'ailleurs,  à  solliciter  les  suffrages  populai- 
res, qu'il  s'acquitterait  avec  plus  de  soin  de  ses  occupations 
professionnelles  (1). 

N'avons-nous  pas  un  exemple  de  cette  situation,  dans  la 
représentation  socialiste  révolutionnaire  actuel le,en  Belgique 
où  les  «  professionnels  »,  plus  nombreux  que  les  ouvriers  et 
plus  préoccupés  de  politique  que  des  intérêts  spéciaux,  en- 
tendent diriger  à  leur  profit  exclusif  le  parti  et  s'en  faire  un 
marchepied  ? 


CHAPITRE  X 
Réformes  générales  de  sincérité. 

Nous  signalerons  aussi  la  nécessité  d'assurer  le  secret  du 
vote,  sa  sincérité,  en  empêchant  toute  fraude  (2).  Il  faudrait 

(1)  Voir  l'article  de  M.  J.  Domergue,  Revue  économique^  1896  ;  Laf- 
fite,  Réformes  électorales. 

(2)  Les  fraudes  électorales  sont  devenues  innombrables.  Il  suffira 
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confier  rétablissement  des  listes  électorales,  la  présidence 
des  bureaux,  le  dépouillement,  la  proclamation,  à  des  mains 
impartiales,  comme  pour  l'élection  des  sénateurs  (1).  Il  y 
a  quelque  chose  à  faire,  pour  le  jugement  des  affaires  élec- 
torales. On  devrait  aussi  réviser  les  déchéances  et  les  étendre. 

de  rappeler  celles  de  Toulouse  et  de  Niée  qui  sont  toutes  récentes. 
Dans  un  excellent  ouvrage  qu'il  vient  de  publier  sur  «  La  nullité  des 
élections  politiques  »,  M.  Uzé  consacre  un  chapitre  aux  manœuvres 
dolosives,  aux  corruptions,  aux  atteintes  à  la  sincérité  du  scrutin  et 
il  montre  rétendue  du  mal. 

(1)  C'est  le  président  du  tribunal  civil  qui  préside  aux  opérations 
du  scrutin  pour  le  Sénat. 


TITRE  VI 

i 

LE  DROIT    DE    PÉTITION.    —   L'INITIATIVE    POPU 
LAIRE.  —  LE  REFERENDUM.  —  LE  PLÉBISCITE. 


CHAPITRE  PREMIER 

Certains  pensent,  qu'avec  le  régime  représentatif,  le  peu- 
ple, en  nommant  des  délégués,même  précaires,  se  donne  des 
maîtres. 

SECTION  I 

Le  référendum  en  général.  —  L'initiative  populaire.  — 

Le  droit  de  pétition. 

Plusieurs  moyens  ont  été  préconisés,  pour  obvier  à  cet 
inconvénient  (1). 

En  premier  Heu, le  Referendutn.il  est  recommandé  par  J.- 
J.  Rousseau.  C'est  un  biais  ingénieux  qui  permet  au  peuple 
de  retenir  et  de  déléguer,  en  môme  temps,  ses  pouvoirs.  Ses 
représentants  font  la  loi,  mais  celle-ci  ne  devient  définitive, 
que  quand  le  peuple  l'approuve.  Ils  décident,  mais  sous  ré- 
serve d'en  référer  au  peuple  :  d'où  le  nom  de  Référendum, 
donné  au  système.  Par  là,  on  est  sûr  qu'ils  ne  lui  impose- 
ront pas  des  mesures  qui  lui  répugnent.  S'ils  abusent  de  leur 
mandat,  le  peuple  a  le  moyen  de  les  rappeler  à  son  observa- 
tion stricte. 

On  est  même  allé  plus  loin  ;  on  a  voulu  prémunir  le  peuple, 

(L)  Nous  ne  parlerons  pas  du  droit  de  pétition  qui  est,  au  fond,  pu- 
rement platonique  et  n'a  jamais  eu  de  résultats.  Avec  des  institutions 

libres,  il  est  une  arme  démodée,  accrochée  à  une  panoplie  antique. 

11.  — 13 
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contre  leur  inertie,  moins  dangereuse  à  coup  sûr,  que  leurs 
abus  de  pouvoir.  Pour  cela,  il  a  fallu  donner  au  peuple,mieux 
qu'un  droit  de  contrôle  ;  il  a  fallu  faire  de  lui  un  véritable 
législateur;  c'est  à  quoi  on  est  parvenu  par  le  droit  d'initia- 
tive. On  entend  par  là  «  le  droit  pour  les  citoyens,  quand 
ils  se  réunissent,  au  nombre  fixé  par  la  Constitution,  d'exiger 
que  le  peuple  soit  consulté  sur  telle  ou  telle  réforme  législa- 
tive qu'ils  proposent  ».  Tantôt  l'Assemblée  législative  est 
chargée  de  rédiger  la  loi,  tantôt  ce  sont  les  pétitionnaires 
eux-mêmes,  qui  rédigent  le  projet  qu'on  doit  soumettre  au 
vote  populaire. 

Avec  l'initiative  d'un  côté,  le  référendum  d'un  autre,  les 
assemblées  représentatives  perdent  de  leur  autorité.  Elles  ten- 
dent à  dégénérer  en  une  sorte  de  Conseil  d'Etat,  chargé  delà 
préparation  des  lois.  Le  peuple  n'est  plus  souverain  de  nom 
seulement,  il  est  souverain  de  fait;  il  gouverne.  Il  gouverne, 
tantôt  à  la  façon  des  rois  fainéants,  en  se  déchargeant  sur  ses 
ministres  de  la  lourde  charge  du  pouvoir,  tantôt  en  prince 
énergique  et  actif,  en  traitant  ses  délégués  comme  de  sim- 
ples commis  et  des  exécuteurs  de  ses  hautes  volontés. 

Le  11  octobre  1792,  la  Convention  nationale,  après  avoir 
élu  son  comité  de  Constitution,  chargea  Condorcet  d'en  pré- 
senter le  projet.  Le  droit  d'initiative  populaire,vis-à-vis  des 
représentants  du  peuple  était,  par  ce  projet,  reconnu  à  toute 
adresse  de  50  citoyens  de  la  même  assemblée  primaire.  Sui- 
vant un  mécanisme  très  compliqué,  le  peuple  pouvait  arriver 
à  dissoudre  les  Chambres.  Michelet  a  caractérisé  l'impuis- 
sance de  ce  projet  en  disant  :  «  C'est  la  paralysie  consti- 
tuée. » 

Non  contente  d'abréger,  singulièrement, la  durée  du  man- 
dat de  député,  la  Constitution  de  1793,  on  l'a  vu,  promit  au 
peuple  de  le  faire  voter,  lui-même,  sur  toutes  les  lois.  Le 
corps  législatif  ne  devait  que  les  proposer.  Toutefois,  il  était 
indispensable  pour  cela,  que  dans  les  quarante  jours  après 
la  «  proposition  »  (c'est-à-dire  le  vote  de  la  loi  par  la  Cham- 
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bre),  le  dixième  des  assemblées  primaires,  dans  la  moitié 
des  départements,  ait  réclamé  ;  sinon  la  loi  était  acquise. 


SECTION  II 

Le  Référendum  en  Suisse  et  aux  Etats-Unis, 
Appréciation  de  son  fonctionnement. 

En  Suisse  et  aux  Etats-Unis,  le  Référendum  est  pratiqué. 
En  Suisse,  lorsqu'un  certain  nombre  de  citoyens  (50,000) 
demandent  la  révision  de  la  Constitution  fédérale,  sur  tel  ou 
tel  point,  les  Chambres  sont  obligées  de  se  mettre  au  travail, 
de  modifier  l'article  attaqué  et  de  soumettre  la  nouvelle  ré- 
daction au  peuple  tout  entier  qui,  par  oui  ou  par  non,  le 
rejette  ou  l'approuve.  Le  vote  se  fait  au  scrutin  secret,  le  i 

dimanche,  comme  chez  nous. 

De  môme,  s'il  prend  fantaisie  aux  représentants,  de  modi- 
fier de  leur  propre  initiative,  une  loi  constitutionnelle,  il 
leur  faut  obtenir  ensuite  la  sanction  du  peuple,  qui  décide 
en  dernier  ressort. 

Voilà  pour  ce  qui  touche  à  la  Constitution  (i).  Quant  aux 
lois  ordinaires,  celles  que  Ton  fait  et  défait  tous  les  jours, 
—  lois  sur  les  patentes,  sur  la  vaccination,  sur  la  pour- 
suite pour  dettes  et  faillites,  sur  les  pensions  de  retraites, 
etc.,  —  l'intervention  du  peuple  n'est  plus  obligatoire.  Une 
fois  votée  par  les  représentants,  la  loi  est  née  viable  et 
n'a  pas  besoin  du  baptême  du  suffrage  universel.  Seule- 
ment, si  dans  les  trois  mois,  un  certain  nombre  de  mécon- 
tents (30,000),  demandent  qu'on  la  soumette  au  peuple, 
le  gouvernement  est  obligé  de  s'exécuter,  et  si  la  majorité 
répond  non,  la  loi  n'a  pas  de  suites.  Si,  au  contraire,  l'oppo- 
sition laisse  passer  le  délai  de  trois  mois,  sans  réunir  les 
30,000  signatures  nécessaires  pour  exiger  l'appel  au  peu- 
Ci)  Art.  118  à  128  de  la  Constitution  fédérale  du  29  mai  1874,  modi- 
fiée par  l'arrêté  fédéral  du  8  avril  1891. 
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pie,  la  loi  est  définitivement  promulguée  et  seules,  les  Cham- 
bres pourront  désormais  la  modifier. 

Ainsi  donc,  sur  le  terrain  constitutionnel,  le  Référendum 
est  obligatoire  pour  toute  innovation  et  il  doit  être  appliqué 
même  aux  anciennes  lois,  si  50,000  citoyens  le  réclament. 
Sur  le  terrain  législatif,  le  Référendum  n'est  appliqué  qu'aux 
innovations  et  encore  faut-il  que  30,000  citoyens  le  deman- 
dent dans  un  certain  délai. 

Si  les  députés  ne  veulent  pas  du  Référendum  ils  n'ont 
qu'à  qualifier  la  loi  de  simple  «  arrêté  ».  On  l'évite  ainsi. 

On  sait  que  chaque  canton  suisse  a  sa  constitution  et  fait 
ses  lois.  Dans  chaque  canton,  dès  qu'un  certain  nombre 
d'électeurs  le  réclament,  les  représentants  sont  obligés  de 
reviser  tel  ou  tel  article  de  la  constitution  et  de  soumettre 
cette  revision  au  peuple.  Quant  aux  lois  nouvelles,  dans  cer- 
tains cantons  elles  ne  sont  valables,  qu'après  avoir  passé  à 
l'épreuve  du  Référendum  ;  dans  d'autres,  elles  ne  sont  sou- 
mises au  Référendum,  que  si  un  certain  nombre  de  pétition- 
naires le  désirent. 

Mieux  que  cela.  Dans  beaucoup  de  cantons,  non  seule- 
ment les  électeurs  peuvent  rejeter  les  lois  qui  leur  déplaisent 
(droit  de  veto),  mais  ils  peuvent  proposer  directement,  telle 
loi  qui  leur  plaît  (droit  d'initiative)  et  même,  dans  certaines 
régions,  s'ils  sont  mécontents  de  leurs  représentants,  faire 
demander  au  suffrage  universel  par  voie  de  Référendum  si, 
oui  ou  non,  il  désire  que  les  députés  donnent  leur  démis- 
sion (1). 

On  discute  encore,  en  Suisse  même,  sur  les  avantages  et 
les  inconvénients  du  Référendum.  Constatons  d'abord,  qu'il 
n'a  pas  répondu  entièrement  aux  espérances  que  ses  parti- 
sans fondaient  sur  lui.  C'étaient  les  radicaux  qui  le  prô- 
naient ;  il  a  surtout  servi  contre  eux.  Le  peuple,  tout  en  les 

(i)  Robert  de  la  Sizeranne,  Le  Référendum  communal.  Revue  des 
Deux-Mondes  du  15  juillet  1891  :  L'évolution  de  la  démocratie  en 
Suisse.  Cpr.  suprà,  p.  166,  note  1. 
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maintenant  au  pouvoir,  les  a  souvent  désavoués.  Consulté 
dix-neuf  fois,  depuis  1874,  sur  les  lois  fédérales  (c'est-à-dire 
applicables  à  toute  la  Suisse),  le  suffrage  universel  a  détruit 
13  fois  l'œuvre  de  ses  représentants. 

Il  y  a  là  une  inconséquence,  mais  les  Suisses  qui  n'ont 
pas  la  manie  de  la  logique,  s'en  sont  fort  bien  accommodés. 

D'une  manière  générale,  on  peut  dire  que  l'orientation 
de  la  politique  n'a  pas  été  sensiblement  modifiée,  par  la  pra- 
tique de  cette  institution. 

Ce  qui  frappe  le  plus,  peut-être,  dans  ces  votes  populaires, 
c'est  l'esprit  de  parcimonie  qu'ils  révèlent.  La  politique, 
dit-on,  c'est  l'argent  des  autres  ;  on  sent  bien  que  c'est  son 
propre  argent,  quand  c'est  le  peuple  qui  gouverne,  un  peuple 
sage.  Il  pousse  même  quelquefois  beaucoup  trop  loin  cet 
esprit.  Ainsi,  c'est  pour  éviter  l'accroissement  des  impôts 
qu'il  parait  avoir  rejeté  la  réforme  militaire,  la  discipline 
militaire,  réclamées  par  les  officiers  les  plus  compétents  et 
la  réorganisation  de  la  représentation  diplomatique  deman- 
dée aussi  par  les  meilleurs  esprits.  Il  a  sacrifié  par  étroitesse 
de  vues  et  pur  égoïsme,  les  intérêts  vitaux  du  pays,  l'indé- 
pendance nationale  et  la  prospérité  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie (qui  auraient  beaucoup  gagné  à  l'adoption  des  pro- 
jets diplomatiques).  Ces  votes-là  donnent  mal  à  penser  du 
Référendum.  L'incapacité  ou  plutôt  l'aveuglement  s'y  révè- 
lent. Et  ils  sont  d'autant  plus  à  remarquer  que  le  peuple 
suisse  est  un  des  peuples  de  l'Europe  les  plus  éclairés  (1). 

Dans  un  petit  pays  comme  la  Suisse,  avec  le  fédéralisme, 
les  inconvénients  du  Référendum  sont  moins  sensibles  qu'ils 
ne  le  seraient  ailleurs.  Malgré  cela,  comme  ce  sont  partout 
et  toujours  les  excessifs,  qui  font  illusion  par  leur  activité 
et  leur  bruit,  on  fait  en  ce  moment,  en  Suisse,  une  propa- 
gande ardente  pour  le  Référendum  obligatoire. 

Le  Référendum  obligatoire, est  davantage  dans  la  logique  du 

(1)  Borgeaud,   Vinitiative  populaire  en  droit  fédéral. 
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système  de  gouvernement  démocratique.  Pas  une  loi  qui  ne 
soit  ainsi  soumise  au  peuple  ;  rien  ne  ressemble  plus  au  gou- 
vernement direct  qu'un  pareil  régime,  surtout  s'il  se  combine 
avec  l'initiative  populaire.  Mais  il  est  compliqué  ;  l'expédi- 
tion des  affaires  publiques  se  trouve  enrayée  ou  entravée  ; 
les  citoyens, trop  souvent  appelés  au  scrutin,  se  lassent.  Les 
politiciens  finissent  par  tout  diriger. 

Même  après  l'expérience  de  la  Suisse,  il  est  donc  fort  dif- 
ficile de  juger  le  Référendum.  Il  a  agi,  surtout  à  la  façon  du 
veto,  arrêtant  au  passage  la  plupart  des  innovations  graves. 
Le  peuple  s'est  montré  peu  capable  d'apprécier  leurs  mé- 
rites. 

Parmi  les  questions  que  l'initiative  populaire  a  fait  sou- 
mettre au  peuple  suisse,  il  en  est  comme  la  défense  d'abattre 
le  bétail,  more  judaico,  sans  l'étourdir  au  préalable, que  l'es- 
prit d'intolérance  a  suscitées  et  fait  aboutir;  d'autres  qui, 
inspirées  par  les  idées  socialistes,  n'ont  pas  eu  le  même  suc- 
cès. Ainsi,  la  reconnaissance  du  droit  au  travail  ou  à  l'assis- 
tance médicale  gratuite  pour  tous  ;  le  peuple  n'a  pas  voulu 
de  ces  présents  dangereux.  L'instinct  n'est  pas  toujours  un 
guide  très  sûr.  C'est  lui  cependant,  qui  a  jusqu'ici  préservé 
la  Suisse  de  l'exagération  du  socialisme  d'Etat  vers  lequel 
l'entraînaient  le  Conseil  fédéral  et  la  majorité  parlementaire. 
Il  a  aussi  déterminé  le  rétablissement  de  la  peine  de  mort 
qui  avait  été  abolie  par  les  députés. 

Aux  États-Unis  nous  avons  vu,  dans  les  Toton-Meetings, 
le  fonctionnement  du  Référendum. 

Nous  ne  connaissons  pas,  proportion  gardée,  de  discours 
plus  puissant  contre  le  principe  du  Référendum,  que  celui 
prononcé  par  Robespierre,  au  sujet  de  l'appel  au  peuple  qui 
était  réclamé  pour  la  ratification  de  la  condamnation  de 
Louis  XVI  (1). 

(1)  Ramalho,  Etude  historique  sur  le  Référendum. 
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CHAPITRE  II 
Le  Référendum  communal. 

M.  de  Mackau,  a  présenté  à  la  Chambre  des  députés,  un 
projet  de  loi,  établissant  le  Référendum  communal  facultatif. 
Il  a  été  repoussé,  en  principe,  dans  la  séance  du  16  juin  1890. 

On  sortait  du  Boulangisme  et  le  mot  d'ordre  avait  été  dans 
cette  faction:  Le  Référendum!  le  Référendum  ! 

Le  rapporteur,  M.  Guillemet,  disait  entre  autres  choses  : 

«  Les  Français,  sont  dans  un  état  d'infériorité  flagrante 
quanta  l'enseignement  »...Les  électeurs  qui  seraient  appelés 
à  se  prononcer  sont  «  sans  aucune  instruction»;...  «  ils  ne 
peuvent  voter  librement  et  intelligemment  »  ;...  d'ailleurs  : 
«  les  masses  sont  influencées,  bien  plus  par  la  passion  que 
par  la  raison,  etc..  (1).  » 

Déjà,  à  ce  point  de  vue,  une  circulaire  de  M.  Constans, 
ministre  de  l'intérieur,  du  23  mars  1889,  avait  enjoint  aux 
préfets,  en  vertu  des  articles  63, 65  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
de  prononcer  la  nullité  de  toute  délibération,  par  laquelle 
les  conseils  municipaux,  auraient  décidé  de  recourir  au  ré- 
férendum. 

A  notre  avis  on  pourrait  établir  le  référendum  communal 
facultatif.  Nous  en  avons  le  germe,  comme  le  dit  très  bien 
M.  Paul  Deschanel  (2),  dans  les  enquêtes  de  commodo  et  in- 
commodo,  prescrites  par  le  préfet  dans  certains  cas,  par 
exemple,  lorsqu'il  s'agit  pour  une  commune  :  d'acquérir, 
d'aliéner  ou  d'échanger  une  propriété  immobilière;  lorsqu'il 
y  a  lieu  de  prononcer  l'utilité  publique,  pour  des  travaux  à 


(1)  c  Est-il  possible  que  les  combinaisons  &  emprunts,  que  les  tarifé 
si  compliqués  de  nos  octrois  soient  votés  par  des  hommes  qui  n'au- 
ront aucune  idée  des  discussions  qui  auront  pu  avoir  lieu  dans  l'as- 
semblée communale.  »  Même  rapport. 

(2)  La  réforme  administrative  {Le  Temps,  10  janv.  1891). 
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entreprendre,  etc.  L'enquête  de  commodo  et  incotnmodo  va 
même  jusqu'au  Référendum  obligatoire,  puisque  la  loi  en- 
joint parfois  au  préfet,  de  consulter  la  population,  lorsque 
l'enquête  est  demandée  par  le  tiers  des  électeurs  de  la  com- 
mune. Or,  ce  qu'un  fonctionnaire  salarié  par  le  gouverne- 
ment, doit  faire  dans  certains  cas,  pourquoi  les  conseillers 
municipaux,  élus  du  Peuple,  ne  pourraient-ils  pas  le  faire 
dans  tous?  Et  cette  consultation  des  électeurs  qui,  s' opérant 
en  présence  d'un  commissaire  enquêteur,  intimide  les  petits, 
les  pauvres,  pourquoi  ne  serait-il  pas  permis  de  l'opérer  au 
scrutin  secret,  selon  la  coutume  démocratique  et  libérale  de 
nos  élections  ? 

Le  conseil  municipal  ne  serait  obligé  à  rien,  il  ne  con- 
sulterait que  dans  des  cas  très  graves,  absolument  délicats 
tout  en  étant  simples  à  la  fois. 

Mais  nous  ne  devons  pas  dissimuler  les  objections.  À 
première  vue,  qui  donc  est  plus  compétent  que  le  peuple 
pour  fixer,  par  exemple,  l'emplacement  d'une  mairie,  d'une 
école,  ou  d'un  marché  ?  Eh  bien  !  on  a  observé,  dans  les 
essais  de  Référendum  municipal  qui  ont  eu  lieu  en  ces  der- 
nières années,  chaque  fois  qu'il  s'est  agi  de  créer,  locale- 
ment, une  dépense  nouvelle,  que  c'est  toujours  dans  un  sens 
négatif,  que  s'est  exprimée  la  majorité  des  suffrages. 

Il  faut,  en  effet,  une  éducation  supérieure,  des  connais- 
sances administratives  assez  élevées,  pour  apercevoir,  par 
delà  son  intérêt  propre,  l'intérêt  de  la  cité  ou  du  pays. 
Demande-t-on  au  contribuable  s'il  juge  utile  la  construction 
d'un  lycée?  Ce  qu'il  voit  d'abord,  c'est  l'augmentation 
d'impôt  qui  doit  en  résulter  ;  il  songe  surtout  au  sacrifice 
actuel  qu'on  réclame  de  lui,  il  réfléchit  moins  au  bénéfice 
qu'en  retireront  les  générations  futures.  Ou  bien  le  con» 
sulte-t-on  sur  les  clauses  d'un  bail  ?  Il  calcule  les  écono- 
mies que  son  vote  lui  fera  réaliser,  sans  se  préoccuper  si,  à 
de  telles  conditions,  il  sera  possible  à  la  Compagnie  fermière 
de  subsister,  et  sans  songer  que  les  entrepreneurs  bons  et 
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sol vables  sont  rares  et  qu'il  importe  de  les  ménager.  Dans  la 
législation  actuelle,  le  soin  de  veiller  à  l'intérêt  général,  est 
confié  au  préfet  qui  peut  refuser  son  approbation  à  la  décision 
du  conseil  municipal.  Getle  disposition  demeurerait-elle 
compatible  avec  l'emploi  du  Référendum  (1)  ? 


CHAPITRE  III 
Le  Plébiscite. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  ne  confondons  pas  le  Référendum  qui 
porle  sur  une  idée,  avec  le  Plébiscite,  qui  incarne  l'idée  dans 
un  homme  et  fait  de  l'anthropomorphisme.  Le  référendum 
n'est  pas  aussi  dangereux  que  le  Plébiscite. 

Parle  Plébiscite,  la  nation  accorde  pleins  pouvoirs  à  un 
homme,  pour  un  temps  indéterminé  et  abdique  ainsi  tout 
droit  de  contrôle  :  par  le  Référendum,  elle  conserve  ce  droit 
par  devers  elle  et  l'exerce  à  tout  moment.  Autant  un  contrôle 
diffère  d'un  blanc-seing,  autant  leReferendum  est  donc  diffé- 
rent du  Plébiscite  (2).  » 

«  On  n'a  qu'à  faire  appel  aux  souvenirs —  et  non  les  plus 
anciens  —  de  notre  histoire,  pour  observer  que  toutes  les 
fois  que  des  coalitions,  fondées  sur  une  équivoque, ont  menacé 
nos  institutions  libérales,  c'est  sur  un  nom  d'homme  qu'elles 
se  sont  formées  —  jamais  sur  une  idée.  Si  au  lieu  de  se  con- 
centrer sur  un  nom  qui,  semblable  au  prisme,  reflétait  tou- 
tes les  couleurs  et,  pareil  aux  vers  des  symbolistes,  contenait 
toutes  les  pensées  que  chacun  se  plaisait  à  lui  supposer,  le 

(1)  Paul  Deschanel,  loc.  cit.  Les  habitants  de  Cluny,  consultés  par 
référendum  en  novembre  1888,  ont  refusé  la  construction  de  la  caserne 
votée  par  le  conseil.  11  en  a  été  ainsi  pour  d'autres  bâtiments,  dans 
plusieurs  localités. 

(2)  Roger  de  la  Sizeranne,  loc.  cit. 
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peuple  eût  été  obligé  de  voter  sur  un  projet  de  loi  bien  dé- 
fini, l'équivoque  eût  été  dissipée  d'un  seul  coup.  Mis  en  pré- 
sence, non  plus  d'un  homme  dont  le  sourire  semblait  encou- 
rager les  espérances  les  plus  diverses,  mais  bien  des  choses 
elles-mêmes,  les  électeurs  qui  rêvaient  des  choses  socialistes 
révolutionnaires,  n'eussent  pu  marcher  longtemps  avec  les 
électeurs  qui  rêvaient  des  choses  réactionnaires  ;  ceux  qui 
suivaient  l'homme,  parce  qu'ils  croyaient  qu'il  les  mènerait 
plus  à  gauche,  n'eussent  pas  accompagné  ceux  qui  le  sui- 
vaient, parce  qu'ils  croyaient  qu'il  les  mènerait  plus  à  droite, 
et  ainsi  ces  coalitions  qui  s'affirment  par  une  multitude  d'élec- 
tions sur  un  nom  d'homme  —  qui  furent  autant  de  petits 
plébiscites,  —  ne  tiendraient  un  instant,  devant  un  vote  sur 
une  loi  —  qui  est  un  Référendum.  » 


TROISIÈME  PARTIE 

LA  CONSTITUTION  DE  1875  ET  LE  RÉGIME 
PARLEMENTAIRE  ACTUEL.  —  REVISION  DE 
LA  CONSTITUTION.  —  LA  CRISE  POLITIQUE 
MODERNE.  —  LES  RÉFORMES  NÉCESSAIRES. 


TITRE  PREMIER 

LA  CONSTITUTION  DE  1870  ET  LE  RÉGIME 
PARLEMENTAIRE  ACTUEL. 


CHAPITRE  PREMIER 
Caractères  de  la  Constitution  de  1875. 

La  Constitution  française  de  1875,  qui  nous  régit,  se  com- 
pose de  trois  lois  :  Loi  du  25  février  1875  (organisation 
des  pouvoirs  publics),  loi  du  24  février  1875  (organisation  du 
Sénat)  (1),  loi  du  16  juillet  1875  (rapports  des  pouvoirs  pu- 
blics) (2). 

(1)  La  loi  du  9  décembre  1884,  qui  a  revisé  sur  ce  point  la  consti- 
tution, a  supprimé  les  sénateurs  inamovibles, 

(2)  La  constitution  républicaine  du  4  novembre  1848  n'a  pas  servi  de 
modèle.  Elle  constituait  une  assemblée  unique.  Le  Président  de  la 
République  était  élu  pour  4  ans,  par  le  peuple  lui-même.  Les  seules 
bonnes  institutions  qu'elle  renferme  sont  la  souveraineté  du  peuple  et 
le  suffrage  universel. 
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«  Ainsi,  depuis  1791,  dans  moins  d'un  siècle,  douze  consti- 
tutions se  sont  succédé  en  France,  dont  trois  monarchistes 
ou  royalistes,  six  plus  ou  moins  républicaines,  deux  impé- 
riales. Leur  étude,  révèle  par  elle-même,  les  conflits  poli- 
tiques et  sociaux  qui  se  sont  déroulés  et  notamment  la  lutte 
entre  l'exécutif  et  le  législatif. 

L'exécutif,  vaincu  en  1791,  presque  écrasé  en  1793,  ré- 
duit encore  à  merci  en  1795,  prend  sa  revanche  en  1799, 
assure  ses  positions  en  1802,  gagne,  en  1804,  la  bataille. 
En  1814,  il  retourne  à  ses  sources  ;  il  s'affaiblit  à  peine  en 
1815,  un  peu  plus  en  1830.  Jeté  brusquement  à  terre  en  fé- 
vrier 1848,  il  se  relève  en  1852,  puis  décline.  La  Constitu- 
tion de  1875,  surtout  par  la  façon  dont  on  l'applique,  établit 
la  prédominance  du  pouvoir  législatif  qui,  en  fait,  absorbe 
tout.  C'est  un  excès  en  sens  inverse  (1).  » 

Dans  la  Constitution  de  1875,  on  ne  retrouve  pas  la  sé- 
paration des  pouvoirs,  dans  ses  termes  classiques,  telle 
qu'elle  résulte  de  V Esprit  des  lois.  Le  législateur  de  1875  a 
fait,  tout  en  maintenant  la  séparation  des  pouvoirs,  une 
création  complexe,  dans  laquelle  la  souveraineté  réside  en 
plusieurs  mains,  dont  la  collaboration,  l'entente,  sont  né- 
cessaires au  jeu  des  organes  essentiels  (2). 

(1)  Benoit,  La  politique.  En  1890,  M.  Muel  a  publié  sous  ce  titre 
de  Gouvernements,  Ministères  et  Constitutions  de  la  France  depuis 
1789,  un  précis  documentaire  de  toutes  les  crises  du  pouvoir  exécutif 
depuis  la  Révolution.  Le  succès  de  cet  ouvrage  a  suggéré  à  Fauteur 
Tidée  de  faire  pour  les  assemblées  parlementaires,  ce  qu'il  avait  fait 
pour  les  gouvernements:  un  Précis  de  toutes  les  transformations  du 
pouvoir  législatif  depuis  1789.  Ce  dernier  travail  est  le  complément 
du  premier,  en  sorte  que  la  lecture  de  ces  deux  ouvrages  fait  connaî- 
tre le  mécanisme  de  la  vie  politique  de  notre  pays.  Il  vient  de  pa- 
raître. 

V.  aussi  Demombyne,  Les  Constitutions  européennes  ;  Boutmy,  La 
Constitution  des  Etats-Unis, 

(2)  Nous  n'étudierons  pas  ici  les  organes  ou  institutions  placés  en- 
tre le  législatif  et  l'exécutif,  comme  aussi  entre  ceux-ci  et  le  pouvoir 
judiciaire  (conseil  d'Etat,  dont  le  rôle  d'élaboration  est  trop  amoindri, 
presque  effacé  aujourd'hui,  cour  des  comptes,  tribunal  des  conflits). 
Il  n'entre  pas  non  plus  dans  le  cadre  de  ce  travail  d'examiner  les  di- 
verses autorités  administratives.  Y.  à  cet  égard  les  ouvrages  de  droit 
administratif  et  constitutionnel. 
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«  En  résumé,  dit  M.  Benoit  (avec  de  la  vérité,  mais  aussi 
du  paradoxe),  sous  quel  régime  vit  présentement  la  France? 
Ce  n'est  ni  une  monarchie  (c'est  d'évidence),  ni  une  oligar- 
chieou  une  aristocratie,  puisqu'un  petit  groupe  de  personnes, 
président  de  la  République  et  conseil  des  ministres,  n'y  est 
pas  détenteur  d'une  force  «  invincible  »  et  d'un  pouvoir  de 
contraindre  «  illimité  ».  Ce  n'est  pas  une  aristocratie,  parce 
que,  dans  l'ensemble  formé  par  le  président  et  le  conseil 
des  ministres,  par  l'exécutif,  d'une  part  et,  de  l'autre,  par 
le  législatif,  par  les  deux  Chambres,  il  n'y  a  pas  un  groupe, 
il  y  en  a  deux  ;  les  attributions  de  l'un  bornent  et  balancent 
les  attributions  de  l'autre  :  l'exécutif  ne  légifère  pas  sans  le 
Parlement,  qui  n'exécute  point. 

Ce  n'est  pas  une  démocratie,  parce  que  la  force  coercitive, 
le  pouvoir  de  contraindre  ne  sont  pas  aux  mains  d'un  groupe 
extrêmement  nombreux  et  suffisamment  déterminé,  le  Peu- 
ple, qui  serait  habituellement  obéi,  tandis  qu'il  est  habituel- 
lement commandé.  Ou  ce  n'est  une  démocratie  qu'indirecte- 
ment et  par  fiction  ;  il  nous  faut  supposer  une  délégation  de 
la  souveraineté,  et  tout  se  réduit  en  somme  à  substituer  le 
peuple  à  Dieu  et  une  métaphysique  à  une  autre  métaphysi- 
que. On  pourrait  soutenir  que  la  force  coercitive  et  le  pou- 
voir de  contraindre  sont,  de  fait,  aux  mains  d'un  groupe, 
assez  nombreux  sans  l'être  extrêmement,  composé  du  prési- 
dent de  la  République,  des  ministres,  du  Parlement  et  de 
l'administration,  de  la  magistrature,  de  l'armée,  etc.,  de  ce 
qu'on  appelle  les  corps  constitués,  lequel  groupe  serait  rela- 
tivement «  déterminé  »,  serait  réellement  un  groupe,  capa- 
ble d'agir  avec  un  caractère  corporatif  ou  collégial,  le  Parle- 
ment délibérant  les  lois,  le  Président  les  promulguant,  les 
ministres  ordonnant  de  les  exécuter,  la  magistrature  les 
appliquant,  l'armée  leur  prêtant  au  besoin  une  sanction 
effective. 

Mais  là  encore  il  entre  une  large  part  de  fiction,  et  de  quel 
nom  nommer  ce  régime  bâtard,  inconnu  des  anciennes  classi- 
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fications?D'un  nom  bâtard  comme  lui-môme,  à  demi  grec  et 
à  demi  français  :  la  bureaucratie,  et  ce  nom  est  mauvais,  car  il 
n'exprime  pas  tout  ce  qu'il  devrait  exprimer.Prenez  Hobbes, 
Bentham  et  Austin,  prenez  les  définitions  de  la  théorie 
pure  et  mettez-les  en  regard  des  faits.  Si  vous  ne  voulez  rien 
rabattre  de  la  notion  de  souveraineté»  il  vous  faudra  con- 
clure qu'en  France,  à  l'heure  actuelle,  le  Président  n'est  pas 
souverain,  le  Parlement  n'est  pas  souverain,  le  Peuple  n'est 
pas  souverain,  ou  que  tout  le  monde  y  est  souverain  ou  qu'il 
n'y  a  pas  de  souverain  (1).  » 

Examinons  la  Constitution  de  1875  et  voyons  si  cela  est 
fondé. 


CHAPITRE  II 

De  la  présidence  de  la  République  et  du  rôle  du  préai- 
dent de  la  République.  —  Du  pouvoir  exécutif. 

Aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  constitutionnelle  du 
25  février  1875  :  «  Le  Président  de  la  République,  élu  pour 
7  ans,  a  l'initiative  des  lois,  concurremment  avec  les  mem- 
bres des  deux  Chambres.  » 

«  Le  Président  nomme  à  tous  les  emplois  civils  et  mili- 
taires. »  Donc,  il  nomme  les  ministres.  La  nomination  des 
ministres  nécessite  un  choix.  Ce  choix  ne  suppose-t-il  pas 
une  appréciation  des  événements  et  des  hommes  ? 

Le  ministère  constitué,  le  président  ne  commande  pas;  mais 
il  conseille,  il  propose.  Le  ministère  n'est  pas  obligé  d'obéir , 
mais  il  peut  profiter  de  l'avis  émis  par  le  chef  de  l'État.  II 
peut  refuser  aussi  ;  mais  si  ce  refus  allait  jusqu'à  compro- 
mettre un  grand  intérêt,  le  président,  qui  nomme  les  mi- 
nistres, peut  les  changer.  Ainsi  sont  combinés,  l'initiative 

(1)  Benoit,  La  politique. 


DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  ET  DU  POUVOIR  EXÉCUTIF    207 

du  chef  de  l'Etat  et  les  droits  de  la  souveraineté  du  peuple, 
représentés  par  le  ministère,  émanation  du  Parlement  élu. 

D'après  les  articles  6,  8  de  la  loi  constitutionnelle  du 
16  juillet  1875  :  «  Il  communique  avec  les  Chambres  par 
des  messages.  »  Dans  l'esprit  de  la  Constitution,  ce  message  ne 
doit  pas  être  une  simple  carte  de  visite  ou  une  lettre  de  faire 
part.  Ce  doit  être  le  moyen  de  faire  connaître  sa  pensée,  non 
seulement  au  Parlement,  mais  au  pays,  car  le  message  est 
affiché  dans  les  36.000  communes  de  France.  Les  Rois  cons- 
titutionnels, ne  sont  que  les  porte-paroles  de  leurs  ministres, 
tandis  que  le  Président  parle  en  son  nom  propre. 

Il  a  encore  le  droit,  sur  avis  conforme  du  Sénat,  de  dis- 
soudre la  Chambre  des  députés  ;  celui  de  convoquer  extraor- 
dinairement  les  Chambres,  de  les  ajourner. 

Responsable  de  ses  paroles,  il  l'est  de  ses  actes.  Lorsqu'il 
use  du  droit  de  dissolution,  il  joue  presque  toujours  sa  prési- 
dence, tandis  qu'un  roi  constitutionnel  ne  joue  jamais  sa  cou- 
ronne. Si,  dans  la  fiction  constitutionnelle,  il  n'est  pas  res- 
ponsable, il  Test  dans  la  réalité. 

Ayant  sa  part  dans  l'initiative  des  lois,  il  peut,  avant  de 
les  promulguer,  demander  aux  Chambres  une  nouvelle  déli- 
bération. 

II  peut,  lui-même,  en  son  nom  propre,  s'opposer  à  une 
loi. 

Il  négocie  et  ratifie  les  traités.  Il  en  donne  «  connaissance 
aux  Chambres  aussitôt  que  l'intérêt  et  la  sûreté  de  l'Etat  le 
permettent  ».  Il  agit,  par  conséquent,  seul,  avec  un  ou  plu- 
sieurs ministres.  L'article,  en  effet,  ajoute:  «  Les  traités 
de  paix,  de  commerce,  ne  sont  définitifs  qu'après  avoir  été 
votés  par  les  deux  Chambres.  »  Il  résulte  de  là,  que  les 
traités  politiques  (qui  souvent,  en  effet,  doivent  demeurer 
secrets),  sont  négociés  et  ratifiés  par  le  Président  seul.  Ce 
n'est  que  pour  les  autres  traités  que  l'approbation  du  parle- 
ment est  indispensable. 

Sans  doute,  pour  arrêter  le  pouvoir  personnel,  l'article  3 
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de  la  loi  du  25  février  1875,  dit  que  :  «  Chacun  des  actes 
du  Président  doit  être  contresigné  par  un  ministre  »  ;  mais 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  dépourvu  d'une  autorité  propre 
et  qu'il  donne  simplement  son  avis. 

On  oublie,  d'ailleurs,  que  d'après  la  loi  constitutionnelle 
le  Président  dispose  de  la  force  armée;  qu'il  peut  proclamer 
l'état  de  siège  (en  cas  d'ajournement  des  Chambres,  il  peut 
déclarer  l'état  de  siège,  sauf  à  réunir  le  Parlement  deux  jours 
après,  lois  du  9  août  1849  et  du  3  avril  1878)  ;  qu'il  com- 
mande, d'une  façon  suprême,  aux  forces  de  terre  et  de  mer 
(il  n'y  a  pas  de  limite  à  cette  prérogative,  un  amendement 
tendant  à  enlever  au  chef  de  l'État,  le  droit  de  commander  les 
forces  militaires  en  personne,  ayant  été  repoussé  par  l'Assem- 
blée nationale).  Ainsi,  le  nouveau  Président, M.  Félix  Faure, 
a  eu  raison  de  tenir  à  exercer  la  présidence  du  Conseil 
supérieur  de  l'armée. 

La  Constitution  prévoit  la  haute  trahison  de  la  part  du 
Président  (loi  du  24  février  1875). 

Pour  cette  institution  de  la  présidence  de  la  République, 
on  a,  en  résumé,  pris  à  la  Monarchie,  l'irresponsabilité  appa- 
rente du  chef  de  l'État,  à  la  République  le  principe  de  son 
élection,  que  l'on  a  confiée,  non  au  suffrage  universel  direct, 
mais  aux  deux  Chambres,  afin  d'éviter  l'élection  directe  par 
le  peuple,  laquelle  aboutit  au  plébiscite,  au  césarisme  et  à 
l'opposition  des  pouvoirs  élus  par  le  suffrage  universel. 

M.  de  Broglie  a  critiqué,  avec  beaucoup  d'esprit  et  de  logi- 
que, le  défaut  d'accord  entre  l'élection  et  l'irresponsabilité  : 
«  L'inviolabilité  royale  n'estprise  au  sérieux,que  parce  qu'elle 
s'applique  à  une  personne  placée  dans  une  condition  qu'au- 
cune autre  personne  n'égale  et  dont  personne  n'a  le  droit 
de  la  dépouiller  ;  mais  une  inviolabilité  intermittente,  qui 
commence  aujourd'hui  et  doit  finir  demain,  qui  s'adresse 
tantôt  à  celui-ci,  tantôt  à  celui-là,  a  quelque  chose  qui  fait 
sourire!  (1)  » 

(1)  Revue  des  Deux-Mondes  du  5  avril  1894. 
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Pourtant,  M.  de  Broglie  ne  contesterait  pas  sérieusement 
que  la  maxime  :  «  Le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas  »,  est 
la  seule  possible  aujourd'hui.  M.  de  Laveleye  n'a-t-il  pas  rai- 
son de  dire  à  ce  point  de  vue,  que  les  fonctions  de  Roi,  con- 
sistent, de  nos  jours,  non  à  faire  usage  de  sa  volonté,  mais  à 
en  faire  le  sacrifice?  (1) 

Nous  concédons  toutefois  à  M.  de  Broglie,  que  le  gouver- 
nement réel,  appartenant,  avec  la  responsabilité,  au  chef  du 
Conseil  desMinistres,  le  Président  quoique,  nous  le  répétons, 
il  ait  son  action  propre  et  une  responsabilité  personnelle, 
a  un  rôle  qui  peut  être  relativement  effacé.  Il  n'en  a  pas  moins 
les  attributs  généraux  de  la  Souveraineté  constitutionnelle. 

On  admettait,  sous  l'Empire,  qu'il  y  avait  deux  auto- 
rités compétant  à  l'Empereur,  savoir  :  l'autorité  consti- 
tutionnelle et  l'autorité  impériale.  Nous  ne  saurions  mieux 
faire  que  de  reproduire  les  définitions  de  Chassan  :  «  L'au- 
torité constitutionnelle  de  l'Empereur  est  la  force  mo- 
rale, qui  commande  le  respect  des  actes  du  souverain, 
comme  expression  du  grand  principe  d'autorité.  L'autorité 
impériale  est  cette  force  ou  puissance  extérieure  et  physique 
qui,  par  la  contrainte  légale,  maintient  l'ordre  public,  assure 
la  protection  et  le  droit  de  chacun  et  de  tous,  fait  que  force 
reste  à  la  loi,  et  réalise,  dans  la  vie  nationale,  l'exercice  du 
pouvoir  exécutif,  administratif  et  judiciaire  (2).  » 

Tous  ces  derniers  caractères  de  l'autorité  impériale,  nous 
les  retrouvons  aux  mains  du  Président  de  la  République. 

Le  rôle  du  Président  de  la  République  est  donc  très  im- 
portant. On  \ oit  que  M.  Casimir-Périer  est  allé  un  peu  loin,  en 
disant  dans  sa  lettre  de  démission  du  15  janvier  1895  :  «  La 
présidence  de  la  République,  dépourvue  d'action  et  de  con- 
trôle, ne  peut  puiser  que  dans  la  confiance  de  la  nation,  la 
force  momie  sans  laquelle  elle  n'est  rien...  Je  ne  me  résigne 
pas  a  coin|nn»r  le  poids  des  responsabilités  morales  qui  pèsent 

(li  i.-iv«i  •   -•.  Le  gouvernement  de  la  démocratie. 

m  r.hasv    i    t.  i,  p.  220. 
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sur  moi  et  l'im  puissance  à  laquelle  je  suis  condamné  »  (1). 

Qu'on  y  réfléchisse,  du  reste  !  Les  pouvoirs  du  Président 
durent  sept  années  et  il  importe  de  les  protéger  (2). 

La  patiente  énergie  du  chef  de  l'Etat  républicain  peut,  au 
contraire,  beaucoup,  pour  la  solidité  de  la  République  et  la 
force  de  la  démocratie  (3). 

(1)  Discours  du  9  septembre  1895.  Voici  d'autres  extraits  de  cette 
lettre  de  démission.  Nous  les  reproduisons  à  titre  de  document  cons- 
titutionnel : 

«  Depuis  six  mois  se  poursuit  une  campagne  de  diffamation  et  d'in- 
jures contre  l'armée,  la  magistrature,  le  Parlement,  le  chef  irrespon- 
sable de  l'Etat,  et  cette  liberté  de  souffler  les  haines  sociales  continue 
à  être  appelée  la  liberté  de  penser.  Le  respect  et  l'ambition  que  j'ai 
pour  mon  pays  ne  me  permettent  pas  d'admettre  qu'on  puisse  insul- 
ter, chaque  jour,  les  meilleurs  serviteurs  de  la  patrie  et  celui  qui  la 
représente  aux  yeux  de  l'étranger.  Je  ne  me  résigne  pas  à  comparer 
le  poids  des  responsabilités  morales  qui  pèsent  sur  moi  et  l'impuis- 
sance à  laquelle  je  suis  condamné.  Peut-être  me  comprendra-t-on  si 
j'affirme  que  les  fictions  constitutionnelles  ne  peuvent  faire  taire  les 
exigences  de  la  conscience  politique  ;  peut-être,  en  me  démettant  de 
mes  fonctions,  aurai-je  tracé  leur  devoir  à  ceux  qui  ont  le  souci  de  la 
dignité  du  pouvoir  et  du  bon  renom  de  la  France  dans  le  monde. 

Invariablement  fidèle  à  moi-môme,  je  demeure  convaincu  que  les 
réformes  ne  se  feront  qu'avec  le  concours  actif  d'un  gouvernement 
résolu  à  assurer  le  respect  des  lois,  à  se  faire  obéir  de  ses  subordon- 
nés et  à  les  grouper  tous  dans  une  action  commune  pour  une  œuvre 
commune.  J'ai  foi,  malgré  les  tristesses  de  l'heure  présente,  dans  un 
avenir  de  progrès  et  de  justice  sociale.  » 

(2)  Garraud,  Traité  de  Code  pénal,  t.  2,  p.  546. 

(3)  M.  Poincaré  en  parlant  de  M.  Carnot,  dans  un  discours  du  9  sep- 
tembre 1895,  a  bien  défini  la  fonction  du  Président  de  la  République  : 

«  M.  Carnot  qui  avait  une  aussi  claire  conceptionde  ses  devoirs  pré- 
sidentiels,avait  naturellement  une  notion  non  moins  exacte  de  ses  droits 
et  de  ses  prérogatives.  Il  n'aurait  consenti  à  rien  abdiquer  de  l'auto- 
rité qu'il  tenait  de  la  Constitution.  Il  exerçait  cette  autorité  avec  un 
tact  supérieur,  avec  un  souci  délicat  des  responsabilités  ministérielles 
avec  un  respect  inné  de  la  souveraineté  nationale.  Mais  son  attitude, 
pour  être  discrète,  n'était  jamais  effacée.  Dans  les  conseils  de  gouver- 
nement, il  tenait  son  rang  avec  une  admirable  dignité.  Il  dirigeait  les 
délibérations  ;  il  exprimait,  en  un  langage  très  sobre,  des  avis  très 
éclairés;  il  maintenait  fermement  entre  les  cabinets  successifs  les  tra- 
ditions essentielles  ;  il  représentait,  vis-à-vis  des  ministres  qui  pas- 
sent, ce  qu'il  doit  y  avoir  de  commun  entre  les  différentes  fractions 
d'un  parti  et  entre  même  des  partis  différents  ;  ce  qu'il  doit  y  avoir  de 
durable  dans  l'étude  des  intérêts  les  plus  mobiles  ;  ce  qu'il  doit  y  avoir 
de  permanent  et  d'indestructible, dans  la  politique  générale  d'une  grande 
nation. 

Dans  les  questions  qui  touchaient  au  crédit  de  la  France,  dans  celles 
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Dans  notre  Démocratie  moderne,  éprise  de  sa  souveraineté, 
beaucoup  ne  se  font  plus  une  idée  rationnelle  de  ce  que  de- 
vrait être  le  pouvoir  exécutif. 

Thouret,  dans  son  rapport  du  13  août  1791,  disait,  juste- 
ment :  «  Quand,  après  un  long  despotisme,  une  nation  s'é- 
veille et  se  constitue,  son  principal  ennemi,  dans  cette  situa- 
tion, est  alors  le  pouvoir  exécutif,  parce  que  c'est  lui  qui 
est  corrompu,  c'est  lui  qui  a  opprimé  et  que  c'est  contre  lui, 
non  pas  pour  l'anéantir,  mais  pour  le  faire  rentrer  et  le 
contenir,  à  l'avenir,  dans  ses  justes  bornes,  que  la  Révolution 
a  lieu  et  que  le  travail  de  la  régénération  se  fait.  Mais  quand 
la  Révolution  est  finie,  quand  il  s'agit,  après  avoir  détruit, 
de  rebâtir,  quand  il  s'agit  d'établir  une  Constitution  d'où 
doit  résulter  un  véritable  gouvernement,  nous  avons  cru  que 
c'était  une  erreur  profonde,  que  de  traiter  le  pouvoir  exécutif 
en  ennemi  de  la  chose  publique  et  de  la  liberté  nationale. 
Est-ce  que  le  pouvoir  exécutif  n'est  pas  le  pouvoir  de  la  na- 


qui  concernaient  la  réorganisation  militaire,  dans  celles  surtout  qui  in- 
téressaient les  relations  internationales,  il  énonçait  des  opinions  si 
sages,  si  réfléchies,  si  visiblement  dictées  par  l'amour  du  pays,  qu'elles 
s'imposaient  d'elles-mêmes  et  sans  difficultés,  aux  esprits  les  plus  di- 
vers. 

On  sentait  que  la  patrie  était  pour  lui  comme  un  être  vivant  dont 
il  aurait  eu  la  garde.  Elle  était  là,  toujours  présente  à  sa  pensée  et, 
quand  il  parlait,  il  semblait  parfois  que  ce  fût  elle  qui  parlât  par  sa 
bouche.  Lorsque  trompé  par  cette  sorte  de  réfraction  qui  fausse  trop 
souvent  la  vision  parlementaire,  un  ministre  se  méprenait  Bur  le  véri- 
table tracé  du  devoir,  il  trouvait,  très  simplement,  pour  le  ramener  à 
la  juste  appréciation  des  choses,  des  raisons  puisées  dans  les  ensei- 
gnements de  l'histoire  et  dans  les  profondeurs  de  la  vie  nationale.  Il 
dépouillait  des  mesquineries  qui  les  peuvent  encombrer,  les  hautes 
questions  qui  exigent  l'examen  clairvoyant  d'un  patriotisme  résolu  ;  il 
s'élevait,  au-dessus  des  obscurités  momentanées,  jusqu'aux  régions 
sereines  où  la  vue  embrasse  l'évolution  séculaire  du  pays  et  perçoit 
ses  lointaines  destinées. 

Peut-être,  ici  encore,  n'est-ce  qu'après  sa  mort  qu'on  s'est  nettement 
rendu  compte  de  la  place  tenue  par  ce  républicain  dans  l'Europe  mo- 
narchique. Non  seulement  la  France  était,  sous  ses  auspices,  sortie 
de  l'isolement,  dans  lequel,  depuis  la  guerre,  elle  était  reléguée  ;  non 
seulement  elle  avait  gagné  de  précieuses  amitiés  par  la  sincérité  de 
ses  intentions  pacifiques,  mais  elle  avait  grandi  dans  l'estime  de  ses 
rivaux  et  dans  le  respect  du  monde  civilisé  ». 
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tion,  émanant  d'elle  comme  le  pouvoir  législatif  ?I1  y  a,  dans 
le  pouvoir  législatif,  d'une  part,  et  dans  le  pouvoir  exécutif, 
de  l'autre,  les  deux  pièces  fondamentales  de  l'organisation 
politique  :  elles  doivent  concourir,  s'entr'aider  et  se  justifier 
mutuellement.  Ennemies  nécessaires  pendant  le  mouvement 
révolutionnaire;  elles  sont  nécessairement  amies  dans  la 
théorie  d'une  Constitution  ;  et  la  Révolution  ne  peut  pas  être 
achevée,  tant  qu'on  ne  les  a  pas  instituées  de  manière  à 
pouvoir  collaborer  fraternellement.  » 


CHAPITRE  III 
Du  Sénat. 

Le  Sénat  se  compose  de  trois  cents  membres, qui  sont  élus 
par  un  collège  électoral  composé:  1°  des  députés;  2°  des 
conseillers  généraux  ;  3°  des  conseillers  d'arrondissement  ; 
4°  des  délégués  élus  parmi  4es  électeurs  de  la  commune,  par 
chaque  conseil  municipal  et  dont  le  nombre  varie  de  un  à 
trente,  suivant  la  population  de  la  commune  (i). 

(1)  M.  Trouillot,  dans  la  séance  du  9  novembre  1896,  a  déposé  un 
projet  de  loi  tendant  à  faire  élire  les  délégués  sénatoriaux,  non  plus 
par  le  Conseil  municipal  mais  par  le  suffrage  universel, à  deux  degrés. 

Le  système  de  M.  Trouillot  amène  à  ce  résultat  que  les  campagnes 
seraient  absolument  sacrifiées.  Le  collège  électoral  serait  formé  :  1°  des 
députés  ;  2°  des  conseillers  généraux  et  d'arrondissement  ;  3°  des  dé- 
légués élus  par  le  suffrage  universel,  dans  chaque  commune  à  raison 
de  1  délégué  par  150  électeurs.  L'urgence  prononcée  par  la  Chambre 
a  été  repoussée  par  le  Sénat. 

Il  est  bon  de  rappeler  de  quelle  manière  Gambette,  avait  compris  le 
mode  d'élection  et  le  rôle  du  Sénat.  Quant  au  mode  électoral  adopté, 
Gambetta  faisait  ressortir  ce  qu'il  offre  de  rationnel  et  de  profondé- 
ment démocratique  : 

«  Le  corps  électoral  qui  nomme  les  membres  du  Sénat,  disait-il, 
est  formé  de  quatre  éléments  ;  l'élection  a  lieu  par  département,  au 
scrutin  de  liste  et  au  chef-lieu.  Les  quatre  éléments  du  corps  électoral 
sont  ceux-ci  :  les  députés,  c'est-à-dire  les  représentants  les  plus  au- 
torisés du  suffrage  universel  dans  le  département  ;  les  conseillers  gé- 
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L'élection  des  sénateurs  se  fait  au  chef-lieu  du  départe- 
ment ou  de  la  colonie,  sous  la  présidence  du  président  du 
tribunal  civil.  Le  vote  est  secret  et  a  lieu  au  scrutin  de  liste, 
dès  qu'il  y  a  plus  d'un  sénateur.  La  majorité  nécessaire  est 
la  majorité  absolue.  A  défaut,  on  procède  à  un  second  tour, 

néraux  et  les  conseillers  d'arrondissement,  c'est-à-dire  l'expression 
des  divers  groupes  de  citoyens  qui  composent  le  département,  et  enfin 
les  délégués  de  chaque  commune.  » 

L'orateur  insistait  éloquemment  sur  l'importance  capitale  de  cette 
délégation  : 

«  C'est  ici  que  je  veux-  arrêter  votre  attention.  Je  Yeux  que  vous 
saisissiez  bien  quel  admirable  instrument  d'ordre,  de  paix,  de  progrès 
démocratique,  cette  intervention  de  l'esprit  communal  dans  la  régle- 
mentation des  affaires  politiques  peut  procurer  à  la  France. 

J'ai  longtemps  besité,  tout  d'abord,  à  croire  que  l'assemblée  la  plus 
monarchique,  la  plus...  comment  dirai-je?la  moins  laïque...  qu'ait 
eue  la  France,  imbue  des  préjugés  du  gouvernement  oligarchique, 
j'hésitais  à  croire  que  cette  assemblée,  ayant  à  constituer  une  seconde 
Chambre,  en  arriverait  à  lui  donner  pour  point  de  départ,  quoi  ?  ce 
qu'il  y  a  de  plus  démocratique  en  France,  ce  qui  constitue  les  en- 
trailles mômes  de  la  démocratie  :  l'esprit  communal,  c'est-à-dire  les 
36,000  communes  de  France. 

Admirez  les  conséquences  et  la  portée  d'une  telle  loi  1 

Voilà  des  communes  qui,  jusqu'ici,  ont  été  tenues  en  tutelle,  qu'on 
avait  sévèrement  exclues  de  la  politique,  dont  on  a  fait  surveiller 
toutes  les  délibérations  dans  le  but  d'empêcher  la  politique  d'y  pé- 
nétrer et  d'y  tout  transformer  ;  voilà  des  communes  qui,  aujourd'hui, 
ne  vont  pas  faire  une  seule  élection  de  conseiller  municipal  sans  s'en- 
quérir auparavant  des  opinions  politiques  de  chaque  candidat,  sans 
savoir,  par  avance,  dans  le  cas  où  il  aurait  à  participer  à  une  élection 
de  sénateur,  quels  seraient  son  vote,  ses  opinions. . . 

Aujourd'hui,  la  vie  politique  va  circuler  du  hameau  à  la  ville,  les 
communes  vont  délibérer,  s'instruire  réciproquement  ;  elles  s'infor- 
meront, se  renseigneront,  et  pourquoi  faire  ?  Pour  dicter  leurs  volon- 
tés, c'est-à-dire  pour  régner... 

Après  la  délibération  commune  que  va-t-il  sortir  des  urnes  ?  Un 
Sénat  ?  Non,  citoyens,  il  en  sortira  le  grand  Conseil  des  communes 
françaises  ! 

Oui,  le  grand  Conseil  des  communes  françaises,  tel  est  le  nom  qu'il 
convient  d'adopter.  Ecartons  de  nos  esprits  la  vieille  étiquette,  elle 
est  usée,  mettons-la  au  rebut  ;  non,  ce  n'est  pas  un  Sénat  à  l'usage 
des  monarchies,  un  Sénat  à  l'ancienne  mode,  nous  avons  bien  d'autres 
prétentions  ! 

...  Vous  saisissez  maintenant  quels  sont  les  avantages  de  ces 
nouvelles  attributions  concédées  aux  communes  françaises  :  augmen- 
tation de  pouvoirs,  création  de  relations  jusqu'ici  impossibles,  éman- 
cipation de  la  commune,  émancipation  du  citoyen,  la  vie  publique 
descendant  jusqu'au  bas  de  l'échelle  sociale. 
-  Voulez-vous  me  dire  dans  quel  Etat  de  la  vieiUe  Europe  on  a  fait, 
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Au  troisième  tour,  il  suffit  de  la  majorité  relative.  Il  faut, 
en  tous  cas,  un  nombre  de  suffrages  non  inférieur  au  quart 
des  électeurs  inscrits. 

Pour  être  éligible  au  Sénat  il  faut  être  âgé  de  plus  de 
40  ans.  Le  mandat  a  une  durée  de  9  ans,  mais  le  Sénat  se  re- 
nouvelle par  tiers,  tous  les  trois  ans. 

Concurremment  avec  la  Chambre  des  députés  et  le  Pré- 
sident de  la  République,  le  Sénat  a  l'initiative  des  lois.  II 
les  confectionne  au  même  titre  que  la  Chambre.  Seulement 
les  lois  de  finances  doivent  être  présentées  d'abord  à  la 
Chambre  des  députés  et  votées  par  elle.  Sauf  ce  point,  il  y  a 
égalité  de  droits  entre  les  deux  Chambres  (1). 

C'est  ce  que  M.  Wallon,  président  d'âge,  a  mis  en  lumière, 
dans  son  discours  au  Sénat  le  12  janvier  1897  : 

«  Le  Sénat,  a-t-il  dit,  n'a  jamais  prétendu  au  titre  de 
Chambre  haute  que  la  Constitution  ne  lui  donne  pas  ;  mais 


à  l'usage  d'une  démocratie,  un  instrument  meilleur  et  plus  avanta- 
geux? » 

En  terminant  Gambetta  adjurait  ses  auditeurs  de  ne  jamais  oublier 
le  rôle  du  Sénat  : 

«  N'oubliez  jamais,  s'écriait-il,  que  ce  Sénat,  élu  par  vos  mandatai- 
res et  par  vos  délégués,  réformera  la  loi  ;  qu'il  aura  le  droit  de  con- 
sulter le  pays,  de  lui  faire  appel  par  voie  de  dissolution  ;  qu'il  concourt 
à  nommer  le  cbef  de  l'Etat,  qu'il  peut  même  le  révoquer  dans  certains 
cas  prévus  et  déterminés.  Il  est  donc  juste  de  dire  qu'au  moyen  de 
cette  institution  du  Sénat,  non  seulement  la  démocratie  intervient 
dans  la  loi,  puisqu'elle  en  est  le  principe  et  l'origine,  mais  elle  tient 
à  sa  discrétion  les  pouvoirs  publics,  l'exécutif  et  le  législatif  ;  elle  règne 
et  gouverne  )  Par  cette  institution  du  Sénat  bien  comprise,  bien  ap- 
pliquée, la  démocratie  est  souveraine  maîtresse  de  la  France. 

Mais  voici  ce  qui  coûte.  Il  faut  à  notre  démocratie  désormais  toute 
puissante,  du  travail,  de  l'étude,  de  la  patience  ;  il  lui  faut  surtout 
de  la  prudence  politique.  Sous  peine  de  voir  avorter  tous  les  desseins 
qu'elle  forme  pour  l'avenir,  notre  démocratie  doit  apprendre  à  se 
gouverner  elle-même,  à  gouverner  ses  propres  impatiences,  à  ne 
vouloir  rien  obtenir  que  du  temps  et  des  progrès  de  la  raison  publi- 
que. » 

(1)  Nous  n'avons  pas  à  exposer  ici  le  conflit  avec  le  Sénat  à  la  suite 
duquel  le  ministère  Bourgeois  s'est  retiré  et  la  question  qui  s'est  po- 
sée de  l'interprétation  à  donnera  l'article  6  de  la  constitution  qui  dé- 
clare que  les  ministres  sont  solidairement  responsables  devant  les 
Chambres  (Voir  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés  le  29  avril  1896) . 
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il  a  toujours  tenu  à  l'égalité  qu'elle  lui  assure  et  qui  a  pour 
fondement  son  origine  môme,  car  il  sort,  comme  la  Chambre 
des  députés,  du  suffrage  universel.  Et  s'il  en  était  autrement, 
comment,  aux  élections  antérieures,  aurait-on  vu  si  souvent 
des  députés,  de  tous  les  côtés  de  la  Chambre,  renoncer  à  leur 
mandat  pour  venir  siéger  parmi  nous  ?  Comment,  dans  ce 
dernier  renouvellement,  auraient-ils  pu,  sans  renier  le  suf- 
frage universel,  se  porter  en  si  grand  nombre  candidats  de 
ce  qu'on  veut  appeler  le  suffrage  restreint ?Àssurém en t,  en 
se  faisant  élire  sénateurs,  ils  n'ont  pas  cru  déchoir  —  et  ils 
n'ont  pas  déchu.  Les  deux  Chambres  sont  de  plain-pied;  on 
passe  de  l'une  à  l'autre  sans  monter  ni  descendre.  » 

Ces  paroles  d'esprit  et  de  raison  ont  été  grandement  applau- 
dies. C'était  la  Constitution  qui  se  défendait  elle-même  et 
presque  toute  seule,  en  se  montrant  simplement  ce  qu'elle 
est. 

La  loi  du  24  février  1875,  article  9,  dispose  que  le  Sénat 
peut  être  constitué  comme  Cour  de  justice  pour  juger,  soit 
le  Président  de  la  République,  soit  les  ministres,  et  pour 
connaître  des  attentats  commis  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  A 
ce  titre  le  Sénat  peut  siéger  sans  que  la  Chambre  des  dépu- 
tés soit  en  session.  Mais  alors  il  ne  peut  remplir  que  ces 
fonctions  judiciaires. 

La  loi  du  10  avril  1889,  nous  l'avons  déjà  dit,  a  fixé  la 
procédure  devant  la  Haute  Cour.  Quand  il  s'agit  d'un  inculpé 
d'attentat  contre  la  sûreté  de  l'État,  c'est  un  décret  du  Prési- 
dent de  la  République,  rendu  en  Conseil  des  ministres  qui 
constitue  le  Sénat  en  Haute  Cour.  Si  la  justice  ordinaire  a 
commencé  l'information,  le  décret  de  convocation  du  Sénat 
peut  être  rendu  jusqu'à  l'arrêt  de  renvoi.  Le  Sénat  constitué 
en  Haute  Cour,  désigne  la  ville  et  le  local  où  il  entend  tenir 
ses  séances. 
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CHAPITRE  IV 
De  la  Chambre  des  députés. 

La  Chambre  des  députés  est  nommée  pour  quatre  ans.  Elle 
se  compose  d'environ  cinq  cent  quatre-vingts  membres,  élus 
directement  par  le  peuple,  dans  les  départements  et  dans  les 
colonies,  à  raison  de  un  député  par  cent  mille  habitants,  et, 
au-dessus,  par  fraction  de  cent  mille.  Est  électeur  tout  citoyen 
français,  âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  jouissant  de  ses 
droits  civils  et  politiques.  Le  scrutin  est  uninominal  ;  chaque 
arrondissement  forme  au  moins  une  circonscription  électo- 
rale/ S'il  a  plus  de  cent  mille  habitants,  l'arrondissement  est 
divisé  en  autant  de  circonscriptions  qu'il  y  a  lieu,  d'après  le 
chiffre  de  sa  population.  Les  candidatures  multiples  sont 
interdites. 

Le  vote  est  secret,  comme  pour  l'élection  des  sénateurs 
et,  comme  pour  elle,  la  majorité  requise  est  la  majorité  ab- 
solue, avec  un  nombre  de  voix  égal  au  quart  du  nombre 
des  électeurs  inscrits.  S'il  n'y  a  pas  de  résultat,  on  procède 
à  un  second  tour  de  scrutin,  pour  lequel  il  suffit  de  la  majo- 
rité relative  (1). 


CHAPITRE  V 

Dispositions  communes  aux  deux  Chambres.  -  - 
Immunités  parlementaires. 

Les  fonctions  de  sénateur  et  celles  de  député  donnent  lieu 
à  une  indemnité  fixe  de  9,000  francs  par  an. 

(1)    Benoit,  La  politique;  Hauriou,  Droit  administratif  ;  Gide, 
Droit  constitutionnel. 
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Si  un  député  accepte  des  fonctions  publiques  rétribuées 
(sauf  celles  de  ministre  ou  de  sous-secrétaire  d'Etat),  ou  s'il 
est  promu  à  un  traitement  supérieur, il  déchoit  de  son  siège, 
mais  il  peut  être  réélu,  quand  sa  nouvelle  fonction  n'est 
pas  radicalement  incompatible  avec  le  mandat  de  sénateur 
ou  de  député. 

Des  lois  organiques  déterminent  et  énumèrent  les  incom- 
patibilités. Les  membres  des  familles  qui  ont  régné  sur  la 
France  sont  inéligibles,  ainsi  que  les  militaires  des  armées 
de  terre  et  de  mer  en  activité  de  service.  Exception  est  faite 
pour  les  maréchaux  de  France,  les  amiraux  et  les  officiers 
généraux  maintenus  sans  limite  d'âge  dans  la  première  sec- 
tion du  cadre  de  l'état-major  général  et  non  pourvus  de 
commandement. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  se  réunissent  chaque 
année,  le  second  mardi  de  janvier,  à  moins  d'une  convoca- 
tion antérieure  faite  par  le  Président  de  la  République. 

Les  deux  Chambres  doivent  être  réunies  en  session,  cinq 
mois  au  moins,cHaqiie  année.  La  session  de  l'une  commence 
et  finit,  en  même  temps  que  celle  de  l'autre. Toute  assemblée 
de  Tune  des  deux  Chambres  qui  serait  tenue  hors  du  temps 
de  la  session  commune  est  illicite  et  nulle  de  plein  droit. 

Chaque  année,  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  nom- 
ment leur  président,  les  vice-présidents  et  les  secrétaires. 

En  ce  qui  touche  la  préparation  des  projets  de  loi,  chaque 
Assemblée  se  répartit  tous  les  mois  en  «  bureaux  ».  Ces  bu- 
reaux examinent  séparément  chaque  projet  et  désignent  un 
délégué  par  bureau  pour  former  la  commission  spéciale  à 
laquelle  est  confié  le  rapport.  On  passe  alors  à  la  discussion 
générale  et  à  la  discussion  des  articles,  puis  au  vote.  La  dé- 
claration d'urgence  permet  de  ne  recourir  qu'à  une  délibé- 
ration. 

Les  deux  Chambres  siègent  concomitamment,  mais  sépa- 
rément. Leurs  séances  sont  publiques.  Chacune  d'elles  est  juge 
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de  l'éligibilité  de  ses  membres  et  de  la  régularité  de  leur 
élection  ;  elle  peut  seule  recevoir  leur  démission. 

Aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  ne  peut 
être  poursuivi  ou  recherché  à  l'occasion  des  opinions  émises 
par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (article  13  de  la  loi 
du  16  juillet  1875).  D'un  autre  côté,  l'article  41  de  la  loi  du 
29  juillet  1881,  déclare  non  susceptibles  d'ouvrir  aucune 
action  en  justice  :  «  Les  discours  tenus  dans  le  sein  des  deux 
Chambres  ainsi  que  les  rapports  et  toutes  autres  pièces  im- 
primées par  l'ordre  de  l'une  des  deux  Chambres.  » 

En  effet,  les  représentants  du  pays,  ne  doivent  pas  être 
retenus  dans  l'accomplissement  de  leur  mandat,  par  la  crainte 
de  poursuites  qui  seraient  dirigées  contre  eux,  à  raison  d'opi- 
nions qu'ils  auraient  exprimées,  dans  le  sein  des  Chambres, 
soit  par  écrit,  soit  verbalement.  Us  doivent  jouir  de  la  plus 
grande  indépendance,  pour  faire  connaître  leur  pensée  sur 
les  personnes  et  sur  les  choses.  S'ils  sortent  des  limites  nor- 
males, c'est  au  président  de  la  Chambre  de  les  rappeler  à 
l'ordre,  et  de  leur  appliquer  les  pénalités  prévues  par  les  rè- 
glements ;  mais  ils  ne  sauraient  être  l'objet  d'aucune  action 
judiciaire  devant  les  tribunaux  (1). 

Voilà  pourquoi  aussi,  par  une  conséquence  logique,  le 
compte  rendu  des  discours  parlementaires,  des  débats  parle- 
mentaires, jouit  aussi  d'une  immunité. 

Parcourons  successivement  ces  deux  catégories. 

Alinéa  1er.  —  Discours  et  documents  parlementaires. 

Dans  la  séance  du  20  avril  1819,  Ro  ver-Col  lard  disait: 

or  Les  discours  ici  tenus,  sont  les  éléments  delà  discussion 

et  la  discussion  est  le  moyen  de  la  délibération.  Si  donc,  les 

discours  tenus  dans  les  Chambres  étaient  soumis  à  une  action 

extérieure  quelconque,  la  délibération  des  Chambres  ne  se- 

(1)  Sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  abus  de  l'irresponsabilité 
des  sénateurs  et  députés,  voir  Bulletin  de  législation  comparée,  1886, 
page  873. 
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rai t  pas  indépendante.  Or,  l'entière  et  parfaite  indépendance 
des  Chambres  est  la  condition  de  leur  existence.  C'est  pour- 
quoi c'est  un  axiome  du  gouvernement  représentatif  que  la 
tribune  n'est  justiciable  que  de  la  Chambre.  » 

On  ne  doit  pas  distinguer  entre  les  discours  des  sénateurs 
ou  députés,  ou  ceux  des  ministres  et  commissaires  du  gou- 
vernement, etc.,  qui  ne  seraient  pas  membres  du  Parle- 
ment (1). 

Mais  les  opinions  qui,  faute  d'avoir  pu  être  émises  à  la 
tribune,  auraient  été  imprimées  et  publiées  par  des  sénateurs 
ou  députés  sans  avoir  été  lues  aux  Chambres,  sont  à  consi- 
dérer comme  des  publications  ordinaires,  exposant  leurs 
auteurs  aux  répressions  pénales  habituelles.  Royer-Collard, 
dans  la  discussion  de  la  loi  du  17  mai  1819,  disait,  d'accord 
avec  M.  de  Serres  :  «  Nos  paroles  sont  soumises  à  votre  ju- 
ridiction, mais  les  écrits  ne  le  sont  pas,  puisque  vous  ne 
les  entendez  pas.  Ne  les  entendant  pas,  vous  ne  pouvez  pas 
les  juger,  s'ils  sont  coupables.  La  Chambre  répond,  sous 
certains  rapports,  de  ce  que  nous  avons  dit  devant  elle,  et 
c'est  uniquement  parce  qu'elle  en  répond  que  nous  n'en  ré- 
pondons à  personne  ;  mais  elle  ne  peut  pas  répondre  sous 
les  mêmes  rapports  de  nos  écrits,  parce  qu'elle  n'est  pas 
obligée  de  nous  lire  comme  elle  est  obligée  de  nous  enten- 
dre. Peut-on  admetre  que,  relativement  à  la  diffamation,  le 
député  qui  n'est  pas  irresponsable  quand  il  parle,  qui  peut 
être  puni  par  la  Chambre  s'il  abuse  de  la  parole,  serait  af- 
franchi de  toute  responsabilité  s'il  écrivait  au  lieu  de  parler. 
A  cette  condition,  il  aurait  le  privilège  de  la  diffamation  : 
il  serait  inviolable.  Privilège  insolent  que  nous  devrions 
nous  empresser  d'abdiquer,  si  nous  avions  le  malheur  d'en 
être  revêtus  (2).  » 


(1)  Contra,  de  Grattier,  t.  I,  p.  228. 

(2)  C.  des  Pairs,  24  novembre  1830,  Pal.  chron.  —  Parant,  p.  97. 
—  Ghassan,  t.  I,  p.  56,  68.  G.  24  novembre  1889.  Dailoz,  v°  Presse. 
n«  1169. 
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Dès  l'instant  que, —  nous  venons  de  le  constater, —  l'immu- 
nité de  l'article  41  ne  protège  que  la  liberté  de  la  discussion 
de  la  tribune  parlementaire,  il  s'ensuit  que  les  sénateurs  ou 
députés  peuvent  être  l'objet  d'une  action  publique  ou  privée 
s'ils  ont  reproduit,  sans  l'ordre  de  la  Chambre  dont  ils  font 
partie,  un  discours  même  prononcé  à  la  tribune  et  l'ont  ainsi 
répandu  (1).  M  de  Serres  a  été  explicite  en  ce  sens  :  «  Le 
discours  livré  tout  seul  à  l'impression  parcourra  tout  seul  le 
pays;  cependant  il  n'a  pas  été  proféré  seul.  S'il  contient  des 
offenses,  il  a  pu  y  être  répondu  à  l'instant  même  dans  la 
Chambre.  Voici  l'avantage  de  vos  délibérations,  c'est  qu'elles 
sont  complètes.  C'est  que,  si  le  mal  est  fait,  il  peut  être 
réparé  à  l'instant...  (2).  » 

Les  rapports  ou  toutes  autres  pièces  imprimées  par  ordre 
de  rune  des  deux  Chambres  jouissent  de  l'immunité  accordée 
aux  discours  parlementaires  (3). 

Il  a  été  jugé  que  la  protestation  adressée  à  la  Chambre  des 
députés  contre  une  élection,  bien  que  lue  à  la  Chambre  par 
un  député  et  même  insérée  au  Journal  officiel  dans  ce  compte 
rendu  du  discours  de  ce  député,  ne  peut  être  considérée 
comme  imprimée  par  l'ordre  de  la  Chambre  (4). 

Dans  la  séance  du  20  avril  1819,  Manuel  présenta  sans 
succès,  un  amendement  tendant  à  conférer  ce  privilège  de 
Fimmunité,  aux  pétitions  adressées  aux  Chambres. 

Alinéa  2.  —  Compte  rendu  des  débats  parlementaires. 

Aux  termes  de  l'article  41  §  2  de  la  loi  du  29  juillet  1881, 
le  compte  rendu  des  débats  parlementaires  dans  les  journaux, 
jouit  d'une  véritable  immunité.  La  liberté  de  la  presse,  en 
cette  matière,  n'est  qu'un  corollaire  de  la  liberté  de  la  tri- 
bune. 


(1)  C.  24  novembre  1839  précité.  Dalloz,  n«  1160. 

(2)  V.  Parant,  p.  98. 

(3)  V.  Batbie,  Discours  au  Sénat,  Celliez  et  Le  Senne,  p.  581. 

(4)  Paris,  13  janvier  1880,  P.  80-87. 
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Plus  de  compte  rendu  obligatoire.  La  presse  est  en  posses- 
sion du  droit  des  comptes  rendus  libres.  La  Commission  du 
Sénat  a  fait  disparaître  de  l'article  41,  §  2,  le  mot  «  fidèle  » 
qui  s'y  trouvait  d'abord  et  ajouté  «  fait  de  bonne  foi  ».  On 
a  ainsi  laissé  à  la  presse  une  liberté  plus  grande  (1). 

On  remarquera  qu'aucune  pénalité  n'est  même  infligée,  au 
cas  où  le  compte  rendu  est  de  mauvaise  foi. 

Mais,  comme  l'a  dit  M.  Griffe  :  «  Il  est  bien  entendu  que 
si  la  reproduction  d'un  discours  prononcé  dans  une  Chambre, 
ou  des  débats  de  cette  Chambre,  était  faite  d'une  façon  per- 
fide, pour  atteindre  tel  ou  tel  citoyen,  ou  si  elle  constituait 
un  fait  diffamatoire  ou  injurieux  (qui  n'aurait  pas  été  allégué 
ou  imputé  dans  le  discours  ou  les  débats),  comme  notre  loi 
punit  la  diffamation  et  l'injure,  le  particulier  lésé  pourrait 
parfaitement  se  plaindre  et  obtenir  réparation  devant  les  tri- 
bunaux (2).  » 

La  loi  du  5  avril  1884,  ne  renfermant  auoune  disposition 
au  sujet  du  compte  rendu  des  séances  des  conseils  munici- 
paux, de  nature  à  restreindre  sa  liberté,  le  compte  rendu  est 
donc  libre  (3).  Ne  commet  pas  le  délit  de  diffamation,  par 
défaut  d'intention  le  journaliste  qui,  dans  un  article  où  il 
fait  connaître  un  incident  qui  s'est  produit  en  public  (dans 
l'espèce,  à  la  Chambre  des  députés),  relate,  le  lendemain 
du  jour  où  ils  se  sont  produits  et  d'une  façon  scrupuleuse- 
ment exacte,  les  faits  qui  se  sont  passés,  alors  surtout  que 
ledit  article  a  été  écrit  dans  l'unique  but  de  satisfaire  la 
curiosité  des  lecteurs  du  journal  (4). 

La  loi  ne  parle  que  du  compte  rendu  des  séances  publi- 
ques; mais  comme  la  loi  du  9  juin  1819  (art.  7),  relative 


(1)  L'article  31,  §  2,  de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils  géné- 
raux est  aussi  abrogé. 

(2)  V.  Celliez  et  Le  Senne,  p.  582. 

(3)  V.  articles  55  à  57. 

(4)  Cour  de  Paris,  chambre  correctionnelle,  8  mai  1893  (Hollet  c. 
journal  Le  XIX9  siècle). 
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aux  comptes  rendus  des  séances  secrètes,  est  abrogée,  il 
n'existe  aucune  sanction. 

Alinéa  3.  —  Inviolabilité  parlementaire. 

Pendant  la  durée  de  la  session,  les  députés  ou  sénateurs 
(Loi  du  16  juillet  1875,  art.  14,  §  1)  jouissent  de  l'inviolabi- 
lité parlementaire,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit. 

Ils  ne  peuvent  être  poursuivis  ou  arrêtés,  en  matière  crimi- 
nelle ou  correctionnelle,  qu'avec  l'autorisation  de  la  Chambre 
dont  ils  font  partie. 

Cela  ne  s'applique  pas  à  l'action  civile,  qui  peut  toujours 
être  introduite. 

Jugé  que  si,  aux  termes  de  l'article  14  de  la  loi  du  16  juil- 
let 1875,  aucun  membre  de  Tune  ou  l'autre  des  deux 
Chambres  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  session,  être 
poursuivi  ou  arrêté  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle 
qu'avec  l'autorisation  de  la  Chambre  dont  il  fait  partie,  sauf 
le  cas  de  flagrant  .délit,  cette  disposition  exceptionnelle  ne 
doit  pas  être  étendue,  au  cas  où  la  poursuite  a  lieu,  même 
devant  les  juridictions  de  répression,  pour  une  simple  res- 
ponsabilité civile  (1). 


CHAPITRE  VI 
Le  Congrès. 

Quant  il  s'agit  de  l'élection  du  Président  de  la  République 
les  chambres  se  constituent  en  une  seule  assemblée  qu'on 
appelle  «  Congrès  »  ou  «  Assemblée  nationale  ».  L'assemblée 
nationale  va  siéger  à  Versailles.  Le  bureau  du  Sénat  forme 
de  droit  le  bureau  de  cette  assemblée. 

(1)  G.,  3  août  1890,  Fould  c.  Puget. 
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En  ce  qui  a  trait  à  la  révision  des  lois  constitutionnelles, 
les  Chambres  ont  le  droit  de  déclarer,  par  des  délibérations 
séparées,  prises  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  (sur  leur 
propre  initiative  ou  sur  celle  du  président  delà  République) 
qu'il  y  a  lieu  d'y  procéder.  Lorsque  les  deux  Chambres  s'ac- 
cordent dans  cette  déclaration,  elles  se  réunissent  comme 
nous  Tavons  dit  en  «  Assemblée  nationale  »  et  arrêtent,  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages,  les  termes  de  la  revision. 
Aucun  autre  objet,  que  celui  sur  lequel  s'était  fait  l'accord 
préliminaire  ou  celui  qui  motive  la  réunion  ne  devrait  être 
légalement  abordé  (1).. 

(1)  Rappelons  qu'une  loi  du  15  février  1872,  dite  loi  Tréveneuc,  dis- 
pose que  les  Conseils  généraux,  aux  cas  de  dissolution  iUégale  des 
Chambres  ou  d'empêchement  contre  elles  de  se  réunir  s'assemblent 
de  plein  droit  et  nomment  des  délégués  chargés  provisoirement  de 
tous  les  pouvoirs. 
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TITRE  II 


REVISION  DE  LA  CONSTITUTION.  -  ATTAQUES 
CONTRE  LE  PRINCIPE  DU  GOUVERNEMENT. 
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CHAPITRE  PREMIER 


Dispositions  de  loi  abrogées  concernant  les  attaques 
contre  le  principe  du  gouvernement. 


Les  divers  régimes  qui  s'étaient  succédé  avaient,  au  con- 
traire, prisa  tâche,  depuis  le  Directoire,  de  fixer  leurs  cons- 
titutions, d'interdire  qu'on  les  discutât,  qu'on  les  attaquât. 
Cela  ne  les  a  pas  empêchés  d'être  éphémères  (1). 

(1)  Voici  les  articles  des  lois  pénales  qui  sont  abrogés  aujourd'hui 
par  la  loi  du  29  juillet  1881: 

1°  L'article  7  de  la  loi  du  9  septembre  1835  :  attaque  par  adhésion 
publique  à  une  autre  forme  de  gouvernement,  ou  par  le  fait  de  pren- 
dre des  qualifications  hostiles  au  gouvernement  ; 

2°  L'article  5  de  cette  môme  loi  :  l'attaque  contre  le  principe  ou  la 
forme  du  gouvernement  est  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat,  lorsqu'elle 
a  pour  but  d'exciter  à  la  destruction  ou  au  changement  du  gouverne- 
ment ; 

3°  Les  articles  1,  %  4  du  décret  du  11  avril  1848  :  attaques  contre  les 
institutions  républicaines  et  la  constitution  sans  toutefois  porter 
atteinte  au  droit  de  discussion  et  de  censure  des  actes  du  pouvoir  exé- 
cutif et  des  ministres  ; 

Excitation  à  la  haine  ou  au  mépris  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique en  outrageant  la  République  ; 

4°  L'article  2  delà  loi  du  27  février  1858 contre  «  tout  individu  qui, 
dans  le  but  de  troubler  la  paix  publique  ou  d'exciter  à  la  haine  ou 
au  mépris  du  gouvernement  a  pratiqué  des  manœuvres  ou  entretenu 
des  intelligences  soit  à  l'intérieur  soit  à  l'étranger  ; 

5°  L'article  2  du  sénatus-consulte  du  18  juillet  1866  :  interdiction  de 
toute  discussion,  par  la  presse,  les  affiches  ou  les  écrits  ayant  pour 
objet  la  critique  ou  la  modification  de  la  constitution  (articles  1,  4  du 
décret  du  11  août  1848). 
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M  le  député  Marcou,  dans  la  séance  du  1er  février  1881, 
a  proposé,  sans  succès,  de  punir  «  l'oulrage  contre  la  Répu- 
blique ».Son  échec  n'est  pas  à  regretter.  Réprimer  les  atta- 
ques, lesoutrages,  dirigés  contre  la  «  République  »  ce  serait 
ressusciter  une  sorte  de  délit  de  ièse-majesté. 

La  disposition  eût  été,  d'ailleurs,  au  fond,  purement  pla- 
tonique. La  République,  il  est  vrai,  est  pour  certains  esprits 
une  foi,  une  religion.  Mettre  en  doute  sa  valeur  dogmatique 
leur  semble  une  impiété. 

La  République,  forme  politique  essentiellement  imper- 
sonnelle, se  prête  aux  régimes  aristocratiques,  oligarchiques, 
démocratiques.  Elle  ne  se  manifeste  que  par  les  organes 
de  fonctionner,  c'est-à-dire,  par  son  gouvernement  môme. 

Or,  la  grandeur,  la  vitalité  politique  et  sociale  de  la  Ré- 
publique, dépendent  des  œuvres  de  son  gouvernement.  L'es- 
time, l'affection,  l'ardeur,  l'enthousiasme  des  citoyens  sont 
à  ce  prix.  On  reconnaît  l'arbre  aux  fruits  qu'il  porte. 

On  aurait  créé  un  délit  sentimental,  métaphysique  en 
quelque  sorte,  à  moins  que  l'on  eût  voulu  protéger  en  elle 
le  gouvernement  lui-même. 

Nous  touchons  maintenant  à  une  question  grave.  Peut-on 
exciter  impunément  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouverne- 
ment? 

On  conçoit,  tout  d'abord,  combien  une  telle  infraction 
serait  facultative  et  aussi  quel  caractère  également  métaphy- 
sique elle  présenterait.  Comment  la  concilier  sous  une  Répu- 
blique, où  la  Responsabilité  constitutionnelle,  figure  au 
fronton  de  la  Constitution,  avec  le  droit,  pour  tous,  de  dis- 
cussion et  de  censure  des  actes  du  pouvoir  exécutif  et  des 
ministres. 

S'il  est  une  vérité  saisissante,  c'est  que  plus  un  gouver- 
nement a  des  vues  arbitraires,  plus  il  commet  de  fautes  etc., 
plus  le  devoir  impérieux  de  la  Presse,  des  citoyens  est  de 
l'avertir,  de  l'arrêter,  de  le  discuter.  La  discussion  amère, 
passionnée,  hostile,  peu  patriotique  ;  l'exagération  des  faits 

II.  —  45 
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vrais;  la  démonstration,  l'affirmation  véhémente  des  fautes, 
des  erreurs,  de  la  partialité,  de  l'incapacité  des  ministres; 
l'expression  des  sentiments  de  haine  et  de  mépris  :  comment 
distinguer  tout  cela  du  droit  de  censure  et  de  discussion? 

Or,  plus  les  faits  énoncés  seront  vrais,  plus  les  actes  in- 
criminés seront  graves,  plus  leur  discussion  sera  pressante 
et  plus  l'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  sera  caractéri- 
sée. Non,  un  tel  délit  ne  peut  pas  être  inscrit  dans  nos  lois  à 
cause  de  son  élasticité  effrayante. 

Pourtant,  M.  Thiers,  dans  la  séance  du  25  août  1835,  faisait 
de  trop  larges  concessions  aux  partisans  de  l'impunité  :  «  Le 
roi,  disait-il,  ne  pouvait  être  discuté,  mais  son  inviolabilité 
assurée,  il  devait  v  avoir  liberté  absolue.  »  L'orateur  conti- 
nuait  ainsi  :  «  Ce  que  nous  demandons,  est-ce  la  liberté  de 
discuter  les  actes  des  ministres  sans  mesure?  Oui  !  La  liberté 
de  nous  calomnier?  Oui  encore  !  La  liberté  d'exciter  contre 
nos  personnes  la  haine  et  le  mépris,  tous  les  sentiments  in- 
justes? Oui  encore  !  Cette  liberté,  nous  l'acceptons  franche- 
ment et  sans  réserve,  comme  condition  du  gouvernement  re- 
présentatif. » 

M.  Odilon  Barrot,  en  adversaire  loyal,  protesta,  avec  rai- 
son, contre  cette  doctrine  trop  généreuse.  «  Je  ne  reconnais 
pas,  dit-il,  le  droit  de  diffamation  et  de  calomnie  contre  les 
ministres,  c'est  toujours  un  délit  trop  grand...  » 

Signalons  cependant  une  contradiction,  apportée  par  la 
loi  du  25  juin  1890,  sur  l'indigénaten  Algérie,  confiant  aux 
administrations  des  communes  mixtes  en  territoire  civil  pen- 
dant sept  ans,  la  répression  par  voie  disciplimire  des  infrac- 
tions spéciales  à  Tindigénat  en  tête  desquelles  figurent  dans 
le  tableau  annexé  «  les  propos  tenus  en  public  contre  la 
France  et  son  gouvernement  ».  Il  est  vrai  qu'il  s'agit  des 
Arabes  et  de  mesures  en  quelque  sorte  de  sûreté  publique. 

De  même  en  Tunisie,  à  la  suite  de  faits  récents  on  a  ré- 
tabli le  délit  d'attaque  contre  la  République. 
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CHAPITRE  II 
Motifs  de  la  légitimité  du  droit  de  révision.  — Objections. 

Les  Constitutions  de  1791  et  1793  admettaient  leur  revision. 
C'est  à  ce  principe,  nous  l'avons  vu,  que  la  Constitution  de 
1875  est  revenue.  Il  est  en  effet  la  conséquence  obligatoire 
de  la  souveraineté  du  peuple. 

La  Constitution  d'une  nation,  c'est-à-dire  sa  forme  sociale, 
n'est  qu'une  institution  humaine,  essentiellement  variable  et 
dont  les  modifications  rapides,  se  plient,  incessamment,  aux 
besoins  des  temps. 

Mais  on  peut  objecter,  avec  apparence  de  raison,  que  la 
Constitution  d'un  pays  ne  devrait  pas  être  un  sujet  de  per- 
manente controverse  ;  le  prestige  légitime  du  gouvernement, 
la  solidité  de  son  organisme  s'y  opposent.  Solon  voulait 
bannir  celui  qui  la  discutait  et  nous  avons  dit  que,  tout  Grec, 
qui  à  l'assemblée  du  peuple  venait  proposer  une  réforme, 
devait  se  présenter  la  corde  au  cou. 

Dans  une  discussion  à  l'Assemblée  législative  (1)  M.  Thiers 
disait  :  «  Pourquoi  écrire  des  codes  civils,  politiques?  Mais 
pour  que  nous  ne  soyons  pas  dans  l'état  sauvage,  pour  que  les 
partis  ne  s'égorgent  pas  entre  eux,  pour  qu'à  la  violence  on 
substitue  la  discussion,  pour  que  les  choses  se  passent  comme 
dans  les  pays  libres  ;  il  y  en  a  de  divers  modèles,  il  y  en  a 
en  Angleterre,  il  y  en  a  en  Amérique.  On  discute,  on  s'éclaire; 
si  on  réussit  à  prouver  que  ses  adversaires  ont  tort,  on  les 
remplace.  C'est  là  de  la  discussion,  et  non  des  violences  ; 
c'est  pour  cela  qu'il  y  a  des  lois,  qu'il  y  a  une  Constitution  ; 
car,  s'il  doit  y  avoir  violence,  à  quoi  bon  les  lois,  à  quoi 
bon  la  Constitution?  Elles  seraient  inutiles  ;  il  serait  inutile 
d'écrire  des  lois  et  des  constitutions,  si  à  la  discussion  devait 

(1)  Moniteur  du  25  janvier  1849. 
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être  substituée  la  violence.  Une  constitution  serait  une  con- 
tradiction, un  non-sens,  si  elle  permettait  qu'on  pût  contes- 
ter son  principe,  si  elle  permettait  qu'on  pût  la  renverser.  » 

De  même,  M.  Rouher  à  l'appui  du  séna tus- consul  te  du 
18  juillet  1866,  présentait  en  qualité  de  ministre  d'Etat  les 
observations  suivantes  :  «  La  constitution  d'un  pays  ne  peut 
être  un  sujet  de  controverse,  la  stabilité  est  à  ce  prix.  Tout 
gouvernement  qui  subit  ou  accepte  les  discussions  de  son 
principe,  s'expose  à  d'inévitables  attaques  et  laisse  s'altérer 
gradueHement  le  prestige  légitime  et  la  solidité  nécessaire  à 
son  institution.  En  France,  la  Constitution  a  toujours  été 
placée  sous  la  protection  de  lois  nombreuses,  parmi  lesquelles 
il  me  suffira  de  citer  les  lois  de  1819,  1830,  et  le  décret  du 
11  août  1848.  Ces  législations  étaient-elles  ou  ont-elles  été 
suffisantes?  Nous  ne  voulons  pas  le  rechercher.  Il  nous  suffit 
de  constater  que  l'esprit  de  controverse,  timide  d'abord,  mais 
chaque  jour  moins  réservé,  a  attaqué  hardiment  les  principes 
sur  lesquels  reposent  les  pouvoirs  publics...  C'est  là  un  in- 
contestable péril  et  nous  avons  le  devoir  d'en  préserver  la 
Constitution  qui,  consacrée  par  le  suffrage  de  la  nation  en- 
tière, peut  revendiquer  le  nom  de  grande  charte  ou  de  loi 
des  lois.  » 

Certes,  l'assiette  de  la  société,  le  pacte  social,  la  Constitu- 
tion politique  et  sociale  de  la  Cité,  ne  peuvent  être  changés, 
soit  intégralement,  soit  dans  des  parties  essentielles,  sans  le 
concours  immédiat  ou  médiat,  mais  positif  et  incontestable  de 
tous  les  citoyens  ;  mais  il  doit  être  licite,  de  préparer  cette 
réforme,  plus  ou  moins  profonde,  par  le  libre  examen,  par 
la  discussion  la  plus  absolue. 

Quand  on  a  étudié  la  science  politique,  l'état  des  mœurs 
des  différentes  contrées,  les  changements  successifs  dans  les 
époques,  résultats  de  l'émancipation  des  esprits,  de  l'éduca- 
tion politique,  du  bien-être  social,  on  arrive  à  se  convaincre 
qu'aucune  forme  ne  peut  être  considérée  comme  le  dernier 
mot  du  progrès.  Tel  édifice  constitutionnel,  peut  convenir  à 
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telle  génération  et  ne  pas  être  habitable  pour  une  autre. 

Ce  qu'ont  soutenu  MM.  Thiers  et  Rouher  n'est  vrai  que 
pour  une  monarchie  ou  un  empire,  réglés  par  le  principe 
héréditaire,  présidés  par  une  autorité  royale  ou  impériale 
inamovible.  La  République  est  par  essence  un  gouverne- 
ment changeant.  Elle  est  la  démocratie  à  l'état  de  pouvoir, 
la  représentation  ou,  pour  mieux  dire,  l'incarnation  de  la 
souveraineté  nationale  (1).  Aussi  la  Constitution  de  1875 
proclame  nettement  le  droit  de  revision. 

En  vain,  voudrait-on  ne  permettre  que  la  libre  discussion 
et  réprimer  les  agressions  violentes  et  brutales  !  C'était  la 
pensée  de  M.  Jules  Favre,  en  1848,  lorsque  sur  sa  proposition 
fut  voté  l'article  1er  du  décret  du  11  août  1848. 

Mais,  toute  discussion  (comme  le  faisait  remarquer 
M.  Rouher  au  Sénat,  à  l'appui  du  sénatus-consulte  de  1866) 
«  est  au  moins  une  provocation  implicite  au  changement, 
car  au  fond  d'une  semblable  polémique,  il  y  a  toujours  une 
attaque;  Tune  est  la  conséquence,  la  conclusion  de  l'autre, 
conclusion  inévitable,  que  tout  le  monde  entend,  même 
lorsqu'elle  n'est  pas  exprimée  ». 

Il  faut  donc  la  liberté  absolue. 

Il  y  a  eu  en  Suisse,  depuis  1814, 118  revisions  de  la 
Consti tution,  dont  75  totales.  LaFrance  depuis  un  siècle,  nous 
le  savons,  a  eu  douze  constitutions,  dont  aucune,  sauf  celle  de 
1875,  qui  nous  régit,  n'a  duré  20  années. 

M.  Casimir  Périer,  dans  son  message  de  démission,  s'est 
exprimé  avec  une  grande  vivacité  sur  la  nécessité  d'une  re- 
vision pour  affermir  le  pouvoir  exécutif. 


(1)  Ortolan,  Droit  pénal,  n°»  695  et  ss.  V.  suprà,  p.  130  et  suiv, 
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CHAPITRE  III 

Nécessité  de  la  stabilité  constitutionnelle. 
Modifications,  œuvre  du  temps. 

Dans  la  Revue  du  droit  public,  M.  Orban,  professeur  à 
l'Université  de  Liège,  dit:  «  Les  constitutions  ne  valent  que 
ce  que  valent  les  peuples.  Les  meilleures,  pratiquées  par  des 
peuples  ignorants  et  sans  vertus,  donnent  des  résultats  pires 
que  les  plus  mal  faites,  pratiquées  par  des  peuples  raisonna- 
bles et  moraux.  C'est  en  définitive  dans  les  mœurs  publiques, 
dans  le  bon  sens  et  l'énergie  des  citoyens,  dans  leur  modéra- 
tion et  leur  dévouement,  que  se  trouve  la  meilleure  sauve- 
garde de  l'ordre  et  de  la  liberté  (1).  » 

De  même,  M.  Arnoult  (2)  estime  que  toucher  à  la  constitu- 
tion est  un  jeu  dangereux.  Toutefois,  il  faut  pouvoir  y  tou- 
cher. Les  institutions  d'un  peuple  finissent  toujours  par  avoir 
besoin  de  changements,  et  il  est  bon  que  la  porte  reste  ou- 
verte aux  revisions.  C'est  donc  une  question  de  tact  et  d'op- 
portunité. Il  est  quelque  chose  de  plus  nécessaire  encore, 
c'est  de  n'attacher  qu'une  importance  relative  à  ces  change- 
ments, et  de  ne  faire  appel  que  dans  les  cas  extrêmes  aux 
pouvoirs  constituants  établis  par  la  loi.  «  La  meilleure  Cons- 
titution, dit  avec  raison  cet  auteur,  n'est  pas  la  plus  irré- 
prochable, c'est  celle  qui  va  le  mieux  au  peuple  pour  lequel 

(1)  La  Constitution  anglaise,  celle  des  Etats-Unis,  se  sont  façon- 
nées, développées  par  l'usage.  Comparer,  Revue  des  Deux- M  on  des, 
1894.2.822.  Les  Constitutions  qui  ont  le  plus  longtemps  duré  sont  celles 
qui  sont  sorties  du  droit  «  coutumier  ». 

(2)  De  la  revision  de  la  constitution,  par  M.  Gabriel  Arnoult. Dans 
cette  étude  M.  Arnoult  constate  que  la  législation  comparée  produit 
les  plus  riches  résultats.  Il  groupe  les  États  suivant  qu'ils  font  in- 
tervenir directement  le  peuple  dans  l'élaboration  de  la  revision,  ou 
au  contraire  qu'ils  ne  laissent  au  peuple  qu'une  intervention  indi- 
recte par  la  nomination  de  représentants  chargés  d'élaborer  définiti- 
vement la  revision.  Borgeaud,  Établissement  et  revision  des  constitu- 
tions en  Amérique  et  en  Europe. 
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elle  est  faite,  celle  dont  il  a  pris  l'habitude  par  l'usage,  celle 
qu'il  s'est  adaptée,  appropriée  par  la  pratique  (1).  » 

Les  Institutions,  donc,  valent  ce  que  valent  les  hommes  qui 
les  appliquent.  S'il  est  une  revision  qui  s'impose,  d'abord,  ce 
n'est  pas  celledela  Constitution,  mais  celle  de  nos  mœurs  poli- 
tiques. Et  M.  Arnoult,  de  jurisconsulte  se  faisant  moraliste, 
conclut  en  ces  termes  :  «  Au  Parlement,  d'appliquer  sincère- 
ment et  largement  la  Constitution  parlementaire  qui  nous 
régit;  à  la  nation  de  comprendre  le  caractère  démocratique 
de  cette  Constitution  et  de  s'y  attacher  de  plus  en  plus;  à 
tous  enfin  de  chercher  le  remède  aux  difficultés  qui  peuvent 
se  présenter,  aux  crises  que  Ton  peut  avoir  à  traverser,  non 
pas  dans  des  revisions  incessantes,  mais  dans  l'éducation 
politique,  dans  les  mœurs  qui  font  les  pays  libres.  » 

Daunou  n'exagérait  pas  quand  il  disait  :  «  La  meilleure 
Constitution  est  celle  que  l'on  a,  à  la  condition  de  savoir  s'en 
servir.  » 

Le  peuple,  lui,  qui  est  simpliste,  n'entre  pas  dans  les  dis- 
tinctions raffinées  des  Byzantins  de  la  politique.  Il  juge  les 
gouvernements,  sommairement,  comme  il  juge  les  arbres  de 
son  jardin,  aux  fruits  qu'ils  donnent.  S'il  est  heureux  sous 
un  régime  quelconque,  il  ne  demande  pas  à  en  changer.  S'il 
est  malheureux,  ce  n'est  pas  une  revision  partielle  de  la 
Constitution  qui  lui  suffira.  Il  souhaite  alors,  un  change- 
ment de  fond  en  comble. 


(1)  M.  Léon  Bourgeois  a  dit  à  Nantes,  en  1894  :  «  Les  lois  ne  sont 
rien  sans  les  mœurs,  et  toutes  révisions  des  Constitutions  politiques 
seront  vaines  tant  que  la  revision  de  la  constitution  intellectuelle  et 
morale  de  chacun  de  nous,  ne  sera  pas  accomplie.  » 
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CHAPITRE  IV 

Propositions  de  révision.  —  Leurs  dissemblances 

et  leurs  difficultés. 


Une  fois  de  plus,  la  question  de  la  revision  de  la  Consti- 
tution se  pose  devant  le  pays  (1). 


(1)  Au  mois  de  février  1897  la  Chambre  est  saisie  de  huit  propositions 
de  revision  tendant  à  reviser,  sur  un  point  quelconque,  la  Constitution. 
Ces  propositions  sont  les  suivantes  : 

Proposition  de  M.  Castelin,  tendant  à  reviser  les  lois  constitution- 
nelles dans  le  but  de  suspendre  le  pouvoir  législatif  en  temps  de  guerre 
et  de  nommer  une  constituante  avec  le  référendum. 

Proposition  de  M.  Naquet,  tendant  à  reviser  la  constitution,  dans  le 
but  de  la  convocation  d'une  assemblée  constituante  ; 

Proposition  de  M.  Michelin,  tendant  au  même  but  ; 

Propositions  de  MM.  Galiut  et  Pelletan,  tendant  à  re viser  la  Cons- 
titution dans  le  but  de  modifier  les  attributions  du  Sénat  ; 

Propositions  de  MM.  de  Ramel,  de  la  Bourdonnaye  et  autres  dépu- 
tés royalistes,  en  vue  de  convoquer  une  assemblée  constituante  ; 

Proposition  de  M.  Gauthier  de  Clagny.  Elle  conclut  à  l'élection, 
après  avis  du  Congrès,  d'une  assemblée  constituante  ayant  mission 
de  rédiger  la  constitution  de  ^République. 

Proposition  de  M.  Bourgeois  (du  Jura),  tendant  à  réduire  les  pouvoirs 
du  Sénat  au  droit  de  représentation  et  de  veto  suspensif.  M.  Bourgeois 
va  moins  loin  que  M.  Gauthier  de  Clagny:  il  se  contente  d'une  révision 
limitée,  faite  par  le  Congrès,  conformément  aux  règles  constitution- 
nelles en  vigueur,  et  ne  la  fait  porter  que  sur  la  délimitation  des  droits 
respectifs  de  la  Chambre  et  du  Sénat.  Les  points  principaux  qu'il  éta- 
blit sont  les  suivants  :  «  Tout  projet  émanant,  soit  de  l'initiative  gou- 
vernementale, soit  de  l'initiative  parlementaire,  sauf  en  ce  qui  concerne 
la  revision  de  la  Constitution,  sera  promulgué  tel  qu'il  aura  étévoté  par 
la  Chambre  des  députés,  six  mois  après  que  ce  vote  aura  été  émis,  si, 
dans  l'intervalle,  il  n'a  pas  été,  de  la  part  du  Sénat,  l'objet  d'une  oppo- 
sition se  produisant  par  voie  de  rejet  pur  et  simple  ou  de  renvoi  avec 
amendement.  «  Si  cette  opposition  se  produisait  dans  le  délai  ci-dessus 
déterminé,  la  Chambre  procéderait  à  une  nouvelle  délibération  qui 
serait  définitive.  »  Voilà  pour  mettre  un  terme  à  la  résistance  que  le 
Sénat  pourrait  faire.  On  réduira  son  autorité  sur  la  Chambre  au  droit 
de  veto  suspensif,  par  un  vote  effectif  ou  par  prétention. 

Proposition  de  M.  Vaillant.  Elle  consiste  dans  la  reconnaissance  du 
pouvoir  législatif  du  peuple,au  moyen  de  la  revision  populaire. M. Vail- 
lant demande  simplement  à  la  Chambre  de  déclarer  qu'il  y  a  lieu  de 
reviser  la  Constitution.  Mais,  l'Assemblée  nationale  une  fois  réunie,  il 
lui  soumettrait  un  projet  de  résolution  d'après  lequel  la  révision  por- 
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Tandis  que  les  uns  assurent  que  rien  ne  pourra  plus  mar- 
cher en  France  tant  que  la  Constitution  de  1875  ne  sera 
pas  revisée,  les  autres  estiment  qu'on  ne  pourrait  toucher 

terait  sur  la  suppression  de  la  Présidence  de  la  République,  la  suppres- 
sion du  Sénat,  le  droit  de  guerre  ou  de  paix  restitué  au  peuple.  Ce 
projet  serait  soumis  au  peuple  qui,  après  trois  mois  laissés  aux  déli- 
bérations dans  les  sections  électorales,  voterait  sur  les  divers  points  de 
la  revision.  Je  ne  crois  pas  que  nos  mœurs  politiques  soient  assez 
développées  pour  que  ce  genre  de  référendum  ait  des  chances  de 
réussir  chez  nous  de  longtemps. 

Voici,  en  résumé,  le  système  révisionniste  de  M.  Léon  Bourgeois.  Il 
est: 

1°  Pour  le  maintien  du  Sénat  ; 

2«  Pour  une  revision  «  assurée  par  la  seule  Assemblée  qui  ait  qua- 
lité pour  la  faire,  l'Assemblée  nationale,  le  Congrès  »  ; 

3*  Pour  la  limitation  des  attributions  financières  du  Sénat  ; 

4°  Pour  le  règlement,  au  profit  de  la  Chambre,  des  conflits  qui  peu- 
vent se  produire  en  matière  de  législation  ; 

5°  Pour  l'interprétation  de  l'article  6  de  la  Constitution,  «  en  ce  sens 
que  c'est  devant  la  Chambre  issue  du  suffrage  universel  que  la  res- 
ponsabilité ministérielle  est  nettement,  spécialement  et  directement 
engagée  »  ; 

6»  Et  —  pour  assurer  la  stabilité  ministérielle  —  en  faveur  d'un 
système  qui,  conformément  à  l'article  28  de  la  Constitution  de  1791, 
exigerait  un  vote  formel  de  la  Chambre,  après  une  délibération  spé- 
ciale, à  un  jour  fixé  d'avance,  décidant  que  «  le  cabinet  a  perdu  la 
confiance  delà  nation  ». 

Au  Sénat,  le  21  avril  1896,  une  proposition  de  revision  fut  déposée 
par  M.  Rousseau,  une  autre  y  a  été  défendue  par  M.  Bayol  et  M.  An- 
gles, sénateur  du  Var.  Le  30  avril  1896,  le  Sénat  a  repoussé  tous  ces 
projets. 

La  revision,  comment  sera-t-elle  jamais  votée  par  une  majorité,  dans 
un  Parlement,  alors  que  chaque  groupe  l'interprète  et  l'envisage  d'une 
manière  différente?  tôt  capita  tôt  sensus.  U  y  en  a  —  qui  veulent 
s'en  servir  pour  abolir  le  Sénat  et  rétablir  l'Assemblée  unique,  ou 
créer  une  seconde  Chambre  avec  des  pouvoirs  limités  qui  l'effacent. 
D'autres  demandent  la  nomination  d'une  Constituante.  D'autres  encore 
veulent  que  le  chef  de  l'Etat  soit  désigné  par  le  suffrage  universel. 
Autrefois,  ils  allaient  plus  loin  et  exigeaient  la  consultation  nationale 
préalable,  le  plébiscite  avant  la  proclamation  et  avant  le  sacre. 

La  revision  est  donc  une  vraie  tour  de  Babel,  mais  une  tour  de  Ba- 
bel après  la  confusion  des  langues.  C'est  une  roue  folle  qui  tourne 
mit  son  essieu.  Personne  ne  comprend  de  la  même  façon.  Et  si,  par 
hasard,  on  se  mettait  d'accord  sur  le  mot,  on  se  diviserait  immédia- 
tement sur  la  chose. 

Les  questions  dominantes,  maîtresses,  absolument  mûres  sont  rares. 
M.  Bourgeois  en  a  énuméré  deux  :  limitation  des  attributions  finan- 
cières du  Sénat,  limitation  de  son  pouvoir  législatif. 

Cela  peut  se  soutenir  en  thèse  et  des  raisons  graves  sont  invocables. 
Le  danger  c'est  deréduire  à  rien  la  Chambre  haute,  de  créer  la  tyran- 
nie de  la  Chambre  issue  du  suffrage  universel. 
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aux  lois  fondamentales,  sans  faire  courir  les  plus  graves  dan- 
gers à  la  République. 

Naturellement,  les  révolutionnaires  sont  révisionnistes, 
non  parce  qu'ils  pensent  que  la  revision  de  la  Constitution 
est  un  bien  en  soi,  mais  parce  qu'il  est  d'usage,  que  tous  ceux 
qui  veulent  changer  quelque  chose  —  môme  hors  de  propos, 
—  passent  pour  des  hommes  de  progrès  et  c'est  pour  cela 
qu'ils  veulent  changer  la  Constitution. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  saurait  être  indépendant  vis-à-vis 
d'une  Assemblée  unique.  L'histoire  apprend  à  quel  antago- 
nisme entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif,  con- 
duit la  toute  puissance  d'une  seule  Chambre.  Le  contre-poids 
du  veto  ou  référendum  est  insuffisant  :  c'est  fatalement  la 
violence  qui  dénoue  les  conflits. 

Est-il  nécessaire  de  rappeler  que  la  Convention  avait  ins- 
titué deux  Assemblées  législatives,  que  la  République  des 
États-Unis,  qui  n'avait  dans  sa  première  Constitution  qu'une 
assemblée  unique,  se  hâta  de  la  modifier  pour  créer  un 
Sénat. 

L'Assemblée  nationale  en  1875,  en  instituant  le  Sénat, 
a  voulu  éviter  au  point  de  vue  législatif,  les  décisions  brus- 
ques, arrêtées  sous  l'influence  des  passions  du  moment.  Elle 
a  estimé  que  le  Sénat  jouerait  le  rôle  pondérateur  indis- 
pensable d'une  seconde  Chambre,  apportant  à  l'œuvre  légis- 
lative l'appui  de  son  expérience.  Les  motifs  qui  ont  déterminé 
cette  décision  et  que  Gambetta  avait  plus  tard  mis  en  lu- 
mière dans  l'admirable  discours  que  nous  avons  reproduit 
ont  encore  toute  leur  force. 

Rappelons-nous  ce  qui  s'est  passé  en  1882.  Gambetta  vou- 
lait la  revision  partielle,  mesurée,  des  lois  constitutionnelles, 
et,  précisément  parce  qu'il  la  désirait  sincèrement,  il  de- 
mandait que,  conformément  à  tous  les  précédents,  cette 
revision  fût  soumise  aux  précautions,  aux  garanties  les  plus 
sérieuses.  Pour  obtenir  l'adhésion  du  Sénat  et  aussi  pour 
faire  œuvre  utile  et  bonne,  il  fallait  empêcher  que  la  porte 
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ne  restât  ouverte,  dans  le  Congrès,  à  toutes  les  fantaisies,  à 
toutes  les  entreprises. 

Et  c'est  pour  cela  que  Gambetta  demandait  à  la  Chambre 
de  se  prononcer  contre  la  revision  sans  limites.  C'est  pour 
cela,  qu'il  proclamait  et  défendait,  énergiquement,  le  principe 
tutélaire  de  l'accord  préalable  des  deux  assemblées  dans  les 
questions  de  cette  nature.  Il  était  impossible  d'admettre  que 
tout  pourrait  être  mis  en  question  :  et  le  maintien  du  Sénat, 
et  le  maintien  de  la  Présidence,  et  l'existence  môme  de  la 
République. 

Avec  sa  haute  raison  et  son  admirable  bon  sens,  Gambetta 
affirmait  que  prétendre  n'entourer  la  révision  de  la  Constitu- 
tion d'aucune  espèce  de  garanties,  c'élaitvouloir  qu'elle  n'eût 
pas  lieu. La  revision  totale, sans  entente, sans  accord  préalable, 
sans  examen  des  articles  à  modifier,  c'était  l'absence  de  ré- 
vision. Il  était  difficile  de  répondre  à  cette  argumentation.  La 
commission  des  trente-trois,  chargée  d'examiner  le  projet  de 
résolution  du  gouvernement,  ne  chercha  pas  à  le  faire.  Elle 
ne  se  demanda  pas  si  la  procédure  indiquée  par  Gambetta  n'é- 
taitpas  le  moyen  constitutionnel  etcertain, d'aboutir  et  d'éviter 
les  fâcheuses  surprises.  Elle  se  lança  dans  les  plus  invrai- 
semblables pratiques,  elle  poussa  les  choses  à  l'absurde,  elle 
étudia  les  hypothèses  les  plus  chimériques.  On  demanda  ce 
qui  se  passerait,  au  cas  où  le  Congrès  sortirait  des  matières 
délimitées  par  l'accord  préalable  des  deux  Chambres.  Un 
rechercha  quelle  pourrait  être  la  sanction.  Gambetta  répondit 
que  si  des  illégalités  étaient  commises,  ce  serait  au  Prési- 
dent de  la  République,  gardien  né  de  la  Constitution,  à  avi- 
ser, et  il  ajouta  que  ce  Président  trouverait  sûrement  un 
ministère  pour  contresigner.  En  effet,  il  faut  noter  que 
l'article  3  spécifie  que  «  chacun  des  actes  du  Président  de  la 
République  devra  être  contresigné  par  un  ministre  ». 

Mais,  nous  l'avons  dit,  le  Président  de  la  République  pour- 
rait renvoyer  un  ministère  dont  il  jugerait  le  maintien  dan- 
gereux, même  si  ce  ministère  était  soutenu  par  la  majorité 
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de  la  Chambre.  Cela  est  vrai  en  droit  constitutionnel,  puis- 
que l'article  3  donne  au  Président  de  la  République  le  droit 
«  de  nommer  à  tous  les  emplois  civils  et  militaires  »,  et  lui 
donne  par  conséquent  le  droit  de  nommer  de  nouveaux  mi- 
nistres à  la  place  de  ceux  qu'il  voudrait  renvoyer  si  le  con- 
tre-seing était  refusé  par  eux. 
Cela  ne  se  présenta  pas  puisque  Gambetta  fut  renversé. 


CHAPITRE  V 

Examen  des  reproches  adressés  à  la  Constitution 
de  1875.  —  Contre-motifs. 


Le  principal  reproche  qu'on  adresse  à  la  Constitution  de 
1873,  c'est  de  ne  pas  assurer  la  stabilité  du  pouvoir. 

Mais  d'abord,  pour  que  le  régime  parlementaire  soitappli- 
cable,  il  faut  qu'il  ne  compte  que  des  partis  constitutionnels. 
C'est  cette  condition  qui  s'appelle  en  Angleterre  le  loya- 
lisme. Du  moment  qu'elle  n'existe  pas,  tout  le  système  est 
faussé. 

Une  coalition  de  droite  et  d'extrême  gauche  renverse  un 
ministère  :  le  Présidentde  la  République  peut-il  appeler, pour 
constituer  un  cabinet,  des  hommes  qui  déclarent  qu'ils  se 
serviraient  des  moyens  que  leur  donnerait  le  pouvoir  pour 
le  mettre  à  la  porte  et  installer  à  sa  place  un  roi  ou  la  révo- 
lution sociale? 

Les  coalisés  peuvent  renverser  tous  les  ministères  qu'il 
leur  convient,  proclamer  qu'ils  considèrent  que  leur  rôle 
dans  le  Parlement,  est  de  discréditer  la  République  parle- 
mentaire, et  qu'ils  n'usent  des  prérogatives  qu'elle  leur 
donne  que  pour  la  détruire.  Ceux  donc,  qui  crient  le  plus 
haut  que  la  Constitution  ne  vaut  rien,  sont  précisément  ceux 
dont  toute  la  politique  a  pour  but  de  l'empêcher  de  fonc- 
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tionner.  Ils  ressemblent  à  des  gens  qui  jetteraient  du  sable 
dans  une  horloge,  essaieraient  de  décrocher  son  balancier, 
de  casser  les  dents  de  ses  roues  d'engrenage  et  diraient  en- 
suite :  —  Vous  voyez  bien  que  cette  horloge  ne  marche  pas 
et  qu'il  faut  la  changer.  —  Mais  pourquoi  ne  marche-t-elle 
pas  ?  C'est  par  votre  faute. 

On  dit  qu'il  faut  une  revision.  De  quelle  revision  s'agit- 
il?  Quels  sont  les  articles  dangereux  pour  la  paix  publique, 
dont  il  importe  d'obtenir  l'abrogation  sur  l'heure?  Il  faut  se 
mettre  d'accord. 

C'est  plutôt  au  mode  d'exercice  du  suffrage  universel, 
comme  nous  l'avons  dit,  à  la  mauvaise  pratique  du  régime 
parlementaire  qu'il  faut  attribuer  les  défauts. 

Les  rapports  des  partis  politiques  avec  les  Cabinets  ne  pa- 
raissent pas  avoir  été,  jusqu'ici,  l'objet  d'une  étude  ration- 
nelle et  strictement  juridique.  M.  V.  Miceli,  professeur  à 
l'Université  de  Pérouse,  a  abordé  ce  sujet  dans  un  très  re- 
marquable article,  dans  lequel  il  démontre  que  la  cause  de 
tous  les  maux  du  parlementarisme,  n'est  pas  tant  dans  l'ab- 
sence de  grands  partis  politiques,  que  dans  les  rapports  entre 
le  cabinet  et  les  partis.  Le  côté  faible  du  régime  parlemen- 
taire, c'est  la  dure  nécessité  pour  le  ministère,  d'avoir  l'ap- 
pui des  partis  pour  exister  et  gouverner;  c'est  la  base  exclu- 
sivement politique  du  gouvernement,  dont  les  fonctions  ne 
sont  pas  et  ne  doivent  pas  être  uniquement  politiques. 

«  Nous  ne  pouvons  pas,  dit  M.  Miceli,  demander  à  un 
organe,  qui  dépend  d'éléments  politiques,  et  s'exerce  dans 
un  milieu  tout  politique,  qu'il  soit  un  bon  organe  juridique. 
L'Administration  et  le  Gouvernement  ne  procéderont  pas, 
selon  la  justice,  quand  le  ressort  qui  leur  donne  l'impulsion, 
l'âme  qui  leur  communique  la  vie,  sont  dominés  par  des 
idées  d'opportunité  et  d'utilité  immédiate  (1).  » 

Aussi,  nous  avons  vu  le  Président  de  la  République  con- 

(1)  Revue  de. droit  public. 
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traint  de  s'adresser  à  des  membres  du  Parlement,  citoyens 
irréprochables,  dévoués  et  constitutionnels  certainement, 
mais  qui  ne  peuvent  conserver  leur  existence  ministérielle 
qu'à  la  condition  de  s'appuyer  sur  des  groupes  hétérogènes 
ayant  des  divergences  sociales  ou  politiques. 

Cette  situation  a  supprimé  l'article  de  la  Constitution  qui 
déclare  les  ministères  homogènes. 

Nous  avons  vu  aussi  une  innovation  malheureuse  :  celle  des 
ministères  sortant  les  uns  des  autres  et  rentrant  les  uns 
dans  les  autres.  Dans  le  vrai  système  parlementaire,  les  mi- 
nistères doivent  tomber  d'un  bloc,  et  nul  ministre  faisant 
partie  du  cabinet  précédent  ne  doit  entrer  dans  le  cabinet 
suivant.  De  cette  manière,  il  n'y  a  pas  de  rivalités,  de  coterie 
de  ministres  contre  d'autres  ministres.  Il  n'y  a  pas  d'intri- 
gues se  glissant  dans  le  cabinet  et  le  désagrégeant.  Si  le  nau- 
frage a  lieu,  tous  savent  qu'ilsy  périront  et  qu'aucun  ne  surna- 
gera. Voilà  une  vérité  qui  a  été  presque  constamment  mécon- 
nue dans  la  pratique  de  la  Constitution  française.  Alors,  au 
lieu  d'une  politique  ministérielle,  on  a  vu  souvent  la  politi- 
que de  tel  ou  tel  ministre,  opposée  à  celle  de  tel  ou  tel  autre 
ministre,  et  des  ministres  se  renverser  eux-mêmes  pour  se 
débarrasser  de  certains  collègues,  les  «  débarquer  »  et  re* 
former  eux-mêmes  de  nouveaux  ministères.  C'est  la  néga- 
tion même  du  régime  parlementaire. 

Enfin,  il  y  a  un  rouage  indispensable  dans  le  régime  par- 
lementaire, c'est  la  dissolution  :  et  nous  ne  nous  en  servons 
pas.  Les  législatures  anglaises  sont  nommées  pour  sept  ans. 
Depuis  le  commencement  du  siècle,  chacune  a  vécu  en 
moyenne  trois  ans  et  six  mois.  Comparez  la  longueur  des 
ministères,  vous  la  trouvez  exactement  la  même.  Le  temps 
de  la  durée  d'un  ministère  et  le  temps  de  la  durée  d'une 
législature  sont  égaux.  Quand  la  Chambre  des  communes 
renverse  un  cabinet,  elle  sait  que  c'est  son  arrêt  de  mort 
qu'elle  signe.  Cela  rend  prudent  et  exclut  les  votes  fantai- 
sistes. 
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En  France,  au  contraire,  les  députés  savent  qu'ils  peu- 
vent renverser  impunément  les  ministères,  eux  resteront.  Ils 
n'ont  qu'à  bénéficier  des  crises,  car  pour  un  certain  nombre 
d'entre  eux,  toute  crise  qui  s'ouvre,  dégage  l'espoir  d'un 
portefeuille. 

Le  refus  de  se  servir  de  ce  moyen  constitutionnel,  qui 
s'appelle  la  dissolution,  a  enlevé  aux  majorités  parlemen- 
taires, l'écrou  indispensable  pour  les  empêcher  de  se  désa- 
gréger à  tout  moment. 

La  responsabilité  ministérielle  n'est  pas  entourée  d'assez 
de  garanties.  Le  droit  d'interpellation  est  laissé  à  l'arbi- 
traire, il  est  plein  de  surprises  et  conduit,  systématiquement 
ou  non,  à  la  stérilité  parlementaire,  c'est-à-dire  au  discrédit 
du  régime  (1). 

«Tandis  que  la  plus  anodine  des  propositions  émanant  de 
l'initiative  parlementaire,  provoque  la  mise  en  branle  d'une 
procédure  compliquée,  ayant  pour  objet  d'éclairer  le  vote  et 
d'en  assurer  la  sincérité,  quand  il  s'agit  de  l'orientation  de 
la  politique  générale,  n'importe  qui*  sur  n'importe  quoi)  à 


(1)  Les  Anglais  ont  trouvé  moyen  de  concilier  ce  qui  nous  parait 
inconciliable.  Nulle  part  on  ne  questionne  plus  le  gouvernement  qu'à 
la  Chambre  des  communes  ;  mais  nulle  part  aussi  le  travail  parle» 
mentai re  ne  se  fait  d'une  manière  plus  suivie  et  plus  efficace.  Les 
partis  pris  d'obstruction  ont  été  parfois  terribles  ;  mais  la  Chambre 
a  toujours  su  les  vaincre  ou  les  dissiper,  sans  altérer  en  rien  l'es- 
sence du  parlementarisme.  C'est  qu'en  Angleterre  le  gouvernement 
n'a  pas  seulement  un  programme  d'administration  publique,  il  a  en* 
core  un  programme  d'action  parlementaire.  Il  indique  à  l'avance  à 
ses  partisans  quelles  mesures,  quelles  lois  il  a  besoin  de  faire  discu- 
ter et  voter  dans  chaque  session  et  il  réclame  et  obtient  toujours  de  la 
Chambre  le  nombre  de  séances  par  semaine  qui  lui  semblent  pour 
cela  nécessaires.  Durant  les  deux  ou  trois  jours  ainsi  fixés  d'avance, 
il  est  de  règle  que  l'on  ne  discute  que  les  propositions  du  gouverne- 
ment. Pourquoi  le  gouvernement  français  n'aurait-il  pas  ainsi  son 
programme  parlementaire  qu'il  présenterait  à  la  Chambre  à  l'entrée 
de  chaque  session  et  ferait  consacrer  par  elle  ?  Voilà  dès  lors  la  mar- 
che des  affaires  assurée.  Supposez  qu'il  reste  à  la  Chambre  un  ou  deux 
jours  de  libres  ;  elle  pourra  les  employer  à  écouter  toutes  les  interpella- 
tions que  Ton  voudra  et  à  les  juger  sans  fièvre  et  sans  précipitation. 
Rien  ne  serait  compromis  et  personne  ne  serait  lésé  (Le  Temps). 
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n'importe  quel  moment,  peut  solliciter  un  vote  de  nature  à 
modifier  cette  orientation  (1).  » 


CHAPITRE  VI 
Réformes  possibles  ou  indispensables. 

Mais,  abandonnons  toutes  ces  considérations  et  reconnais- 
sons que  ce  qui  menace  le  plus  la  France,  c'est  la  perte  peut- 
être  prochaine  du  système  parlementaire,  qu'elle  a  jusqu'ici 
connu. 

Il  ne  faut  rien  dissimuler,  —  car  c'est  une  catastrophe  • 
possible  —  les  assemblées  quelles  qu'elles  soient,  sont  ap- 
pelées, si  on  n'établit  pas  le  vote  proportionnel,  à  se  peupler 
de  médiocrités,  de  politiciens,  d'ignorants,  à  côté  du  plus 
petit  nombre  d'esprits  sagaces,  sages,  pratiques. 

Le  pouvoir  exécutif  est  destiné  encore,  à  perdre  un  peu  de 
la  force  réduite  qui  lui  reste.  Le  Référendum  mal  pratiqué 
deviendra  la  règle  prochaine. 

Quant  au  pouvoir  judiciaire  nous  sommes  peu  rassurés  à 
son  endroit.  La  masse  ne  comprend  guère,  que  son  indépen- 
dance est  cependant  la  vraie  sauvegarde  des  citoyens. 

Pour  éviter  la  perte  momentanée  de  l'ordre  social  et  aussi 
pour  assurer  cependant  des  réformes  démocratiques  que 
nous  croyons  nécessaires,  il  faudra,  comme  l'ont  fait  tous 
les  peuples,  opposer  à  la  souveraineté  du  peuple  elle-même, 
des  barrières  —  comme  nous  l'avons  vu  faire  en  Grèce,  à 
Rome  et  partout  en  un  mot. 

M.  Benoit  dit  :  «  Le  gouvernement  exclusif  et  cupide 
d'une  classe,  de  la  moins  instruite,  de  la  plus  nombreuse  et 

(1)  Discours  du  U5  août  1896  à  Melun. 
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de  la  plus  pauvre,  conséquemment  de  la  moins  désintéressée 
et  de  la  moins  retenue  des  classes,  ferait  du  gouvernement, 
la  moins  intelligente,  la  plus  violente,  la  plus  insupportable 
des  tyrannies  (1).  » 

La  Chambre  use  aujourd'hui  le  meilleur  de  ses  forces 
dans  des  discussions  sans  issue  et  elle  reste  immobilisée 
dans  l'illusion  du  mouvement.  Elle  est  embarrassée  dans 
les  liens  d'un  règlement  défectueux  qui  la  laisse  désarmée 
contre  toutes  les  fantaisies  et  l'expose  à  toutes  les  incohé- 
rences :  abus  criant  du  droit  d'interpellation,  bouleverse- 
ment imprévu  des  ordres  du  jour,  brusque  interruption  des 
débats  commencés,  dépôts  de  motions  improvisées,  enche- 
vêtrement des  questions,  et,  par  suite,  lenteur  inévitable 
des  solutions  nécessaires.  Ajoutez  à  cela  un  véritable  déchaî- 
nement des  initiatives  individuelles,  une  invasion  de  pro- 
positions inconsidérées,  un  assaut  d'amendements  inopinés 
qu'on  jette,  au  cours  des  discussions,  à  la  traverse  des  pro- 
jets votés  et  qui  apportent,  dans  les  textes  législatifs,  le  dé- 
sordre et  l'obscurité. 

La  question  des  prérogatives  de  la  Chambre  de  contrôle 
est,  certes,  délicate  ;  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible,  d'en 
chercher  la  solution  immédiate,  dans  l'article  improvisé  d'une 
loi  constitutionnelle  et  de  trouver  mieux  que  ce  qui  est. 

Je  ne  pense  pas,  d'ailleurs,  qu'un  texte  formel  puisse, 
d'une  façon  certaine,  empêcher  les  conflits. 

Irait-onjusqu'à  retirer  au  Sénat  son  droit  de  repousser  les 
dépenses?  Mais,  dans  ce  cas,  c'est  de  l'existence  môme  du 
Sénat,  qu'il  s'agit.  Est-il  bien  sûr  que,  sa  disparition  aurait 
pour  effet  de  supprimer  ou  même  de  diminuer  les  heurts 
politiques?  Au  contraire,  ce  serait  la  certitude  d'une  catas- 
trophe. 

(1)  Benoit,  La  Politique.  L'idée  est  forcée,  mais  elle  reste  vraie 

sinon  dans  l'appréciation  de  la  masse  en  général,  du  moins  pour  le 

déchaînement  des  passions.  L'humanité  gravite  entre  deux  pôles  :  le 

fanatisme  qui  engendre  les  exclusions,  l'ignorance  qui  est  la  mère  des 

incrédulités  et  la  source  des  erreurs. 

H.  —  16 
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Faut-il,  d'autre  part,  limiter  le  pouvoir  des  Chambres  et 
les  réduire  à  leur  véritable  raison  d'être,  c'est-à-dire  au 
vote  de  l'impôt  et  sa  discussion  ?  Est-ce  en  enlevant  aux 
Chambres  l'initiative  des  lois  ;  en  confiant  au  seul  Conseil 
d'Etat  leur  préparation  ;  en  choisissant  l'exécutif  hors  de 
leur  sein,  qu'on  arrivera  à  établir  la  bascule  nécessaire  ? 
Faudra-t-il  prendre  les  ministres  en  dehors  des  Chambres? 

Chacun  y  doit  réfléchir.  Il  y  a,  en  effet,  des  programmes 
qui  portent:  d'abord,  abolition  de  la  Présidence  delà  Répu- 
blique et  du  Sénat,  Chambre  unique,  Mandat  impératif, 
Comités  renouvelés  de  la  Convention,  exerçant  le  pouvoir 
ministériel  ;  puis  (ces  réformes  préliminaires  obtenues), 
l'impôt  unique  et  progressif,  les  juges  élus,  la  police  entre 
les  mains  des  municipalités,  même  à  Paris  et  à  Lyon,  la 
durée  des  mandats  réduite,  les  élections  plus  fréquentes 
répandant  la  fièvre  électorale  dans  toute  l'étendue  du  terri- 
toire, etc.  Voilà  le  plan  offert  au  pays.  Par  surcroît»  le  col- 
lectivisme et  l'égalité  sociale  absolue.  Plus  de  Codes  en- 
combrants :  Véquité,  la  justice,  —  termes  variables  selon  les 
circonstances  et  les  passions. 

11  faut  bien  reconnaître,  que  les  assemblées  ne  représen- 
tent plus  les  intérêts  communs,  comme  autrefois.  «  À  me- 
sure que,  par  la  division  du  travail,  la  société  se  différencie 
davantage,  ces  assemblées,  représentant  tous  les  habitants 
d'un  territoire,  sont  des  groupements  de  plus  en  plus  hété- 
roclites où  les  intérêts  les  plus  différents  se  heurtent  et  se 
coalisent  les  uns  contre  les  autres,  sans  respect  des  intérêts 
généraux.  On  voit,  par  exemple,  le  groupe  des  producteurs 
de  blé  s'unir  aux  producteurs  de  vin,  pour  voter  des  droits 
prolecteurs  sur  les  produits  manufacturés,  en  échange  de 
quoi,  les  industriels  votent  aussi  des  droits  sur  les  céréales 
et  les  vins. 

La  désagrégation  des  partis  est,  d'ailleurs,  générale.  Elle 
atteint  tous  les  pays  civilisés  ;  le  mal  gagne  aujourd'hui  jus- 
qu'à l'Angleterre,  cette  forteresse  du  régime  parlementaire  : 
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l'art  de  gouverner  y  est  devenu,  comme  ailleurs,  l'art  de  re- 
tenir, ensemble,  par  des  concessions  incessantes,  le  faisceau 
de  minorités  qui  est  venu  remplacer  les  majorités.  Partout, 
les  droits  isolés  sont  écrasés  ;  les  assemblées  législatives  et 
municipales  sont  aujourd'hui  un  marché  où  se  nouent  les 
intrigues  et  les  coalitions  d'intérêt  ;  elles  ont  perdu  le  res- 
pect des  droits  de  l'individu,  la  liberté  se  confond  avec  le  des- 
potisme des  majorités.  En  élargissant  indûment  le  cercle  de 

0 

leurs  attributions  légitimes,  les  Etats  Européens  marchent 
droit  au  socialisme,  qui  sera  leur  ruine  si  le  mouvement 
n'est  pas  enrayé. 

Ce  n'est  pas  que  les  assemblées  territoriales  doivent  dispa- 
raître. Elles  ont  leur  rôle,  qu'elles  rempliront  mieux  quand 
elles  ne  rempliront  que  celui-là.  La  question  du  dualisme 
parlementaire  se  posera  sans  doute,  bientôt,  d'une  façon 
opposée  à  l'ancienne.  On  peut  supposer  l'adoption  d'un  sys- 
tème quelque  peu  analogue  à  ceux  de  l'Allemagne  et  des 
Etats-Unis.  Une  première  assemblée  serait  nommée  par  le 
suffrage  universel  direct,  une  deuxième  serait  composée 
des  délégués  des  fédérations  ou  associations.  La  première 
assemblée,  représenterait  les  intérêts  des  individus,  pris 
isolément,  en  tant  que  simples  citoyens  ;  la  seconde,  repré- 
senterait les  intérêts  des  fédérations,  en  tant  que  corps  cons- 
titués. 

La  liberté  d'association  permettra  à  la  transformation  de 
se  faire  lentement  et  sans  secousse,  pourvu  qu'on  renonce 
courageusement  au  socialisme  d'Etat;  que  les  gouvernements 
ne  s'occupent  plus  de  modifier  les  conditions  du  travail,  du 
crédit  et  de  l'assistance,  pourvu  qu'ils  laissent  les  intéressés 
s'entendre  pour  adopter  l'organisation  qui  leur  convient  le 
mieux  ;  pourvu,  enfin,  qu'on  abandonne  le  système  absurde 
et  ruineux  d'agriculteurs  intervenant  souverainement  dans 
les  questions  industrielles,  d'avocats  et  de  propriétaires  ré 
glementant  l'industrie  du  coton  et  de  la  pêche  maritime,  etc., 
etc.  La  liberté  d'association  sera  la  réforme  corrélative  de  la 
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précédente  et  une  somme  de  justice  beaucoup  plus  grande 
se  trouvera  ainsi  réalisée  (1).  » 

La  liberté  d'association  c'est  là  en  effet  le  salut.  Elle  est 
une  des  plus  nécessaires  à  un  peuple  libre  et  cependant,  à 
cette  heure,  elle  est  le  monopole  des  seuls  syndicats  profes- 
sionnels. II  semble  que  nous  ayons  la  liberté  politique  en 
France,  mais,  comme  le  démontre  notre  éminent  collègue, 
M.  Desjardins  (2),  nous  nous  faisons  quelque  peu  illusion. 

Est-ce  que,  en  outre,  à  coté  de  la  liberté  d'association,  il  ne 
faudrait  pas, pour  assurer  pleinement  la  liberté  civile,  donner 
plus  d'indépendance  au  corps  judiciaire.  Cette  indépen- 
dance n'est  encore  que  relative  chez  nous.  Si  nos  magistrats 
sont  inamovibles  (l'inamovibilité  ne  s'étend  pas  aux  fonctions 
administratives)  et  ainsi  à  l'abri  des  disgrâces,  ils  rie  sont 
pas  sans  espérer  les  faveurs  du  pouvoir.  Oe  ce  coté,  une 
réforme  est  à  faire,  au  point  de  vue  du  recrutement  et  de 
l'avancement  (3). 

De  même,  encore,  en  ce  qui  concerne  la  presse,  on  a 
exagéré  sa  liberté,  au  détriment  des  droits  de  l'individu.  Un 
particulier  diffamé  et  injurié  ne  devrait  pas  être  soumis  à 
une  loi  semée  d'embûches,  assortie  d'une  prescription  très 
courte.  Le  droit  commun  doit  également  être  applicable  à  la 
presse  en  matière  d'injures  à  des  fonctionnaires,  hommes 


(t)  Decugis,  Évolution  des  sociétés  (Influence  du  développement 
des  communications  sur  1').  Benard,  Les  lois  économiques.  A  me- 
sure que  les  associations  professionnelles  de  tous  genres,  les  collec- 
tivités, les  personnes  morales  deviendront  plus  nombreuses  et  plus 
fortes,  elles  revendiqueront  le  droit  d'être  représentées,  elles  aussi, 
dans  les  assemblées  de  la  nation,  elles  y  introduiront  l'expérience,  le 
savoir,  le  sens  pratique,  l'horreur  de  la  déclamation  et  du  vide,  et 
elles  refouleront  peu  a.  peu  l'influence  délétère  des  politiciens  para- 
sites. 

(2)  Desjardina,  De  la  liberté  politique  dans  les  temps  modernes. 
Questions  sociales  et  politiques. 

(îj)  Picot,  La  réforme  judiciaire.  Odilon  Barrot,  Pe  l'organisation 
judiciaire.  Dupont,  La  magistrature  élective.  De  Séranon,  La  situa- 
tion de  ta  magistrature  française.  Pirard,  Marti n-Sarreaud,  ou- 
vrages sur  L'inamovibilité  de  la  magistrature. 
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publics,  etc.  L'injure,  l'outrage  ne  sont  pas,  en  effet,  des 
moyens  de  discussion. 

Mais  nous  sortirions  des  limites  que  nous  nous  sommes 
proposées.  Il  suffit  d'avoir  indiqué  et  tracé  les  grandes  lignes 
du  problème  politique  et  surtout  mis  en  lumière  la  crise 
que  traverse  le  pouvoir  exécutif. 

Nous  aurions  pu  énumérer,  au  cours  de  cette  étude  les 
nombreux  ouvrages  que  nous  avons  consultés.  Il  nous  a  paru 
préférable,  après  en  avoir  cité  certains  sous  le  texte,  d'en 
donner  ici  la  nomenclature  complémentaire  (1). 


(1)  Voir,  dans  la  Revue  parlementaire  et  dans  la  Revue  du  droit 
public  et  de  la  science  politique,  les  divers  articles  qui  y  sont  insé- 
rée. Cossé,  La  Constitution  future.  Fernand  Martin,  Essai  sur  la 
liberté  politique  en  France.  De  Croiserie,  La  réforme  du  régime 
parlementaire.  Naquet,  La  révision.  Pierre,  De  la  procédure  parle- 
mentaire. Ducrocq,  De  la  personnalité  civile  de  VÉtat.  Janet,  Les 
clubs,  leur  histoire  et  leur  rôle  depuis  1789.  Benoist,  L'organisation 
du  suffrage  universel  et  la  crise  de  VÉtat  moderne.  Coffinières, 
Traité  de  la  liberté  individuelle.  DecourteiX,  La  liberté  individuelle. 
Nigon  deBerty,  Histoire  de  la  liberté  individuelle.  Hérold  et  Sozon, 
Manuel  de  la  liberté  individuelle.  Leroy- Beau  lieu,  Un  chapitre  des 
mœurs  électorales  en  France  (1889-1890).  Dupont-White,  La  liberté 
de  la  presse  et  le  suffrage  universel.  Brelay,  L'affranchissement  du 
suffrage  universel.  Béchaux,  La  politique  sociale  en  Belgique.  Ba- 
licki,  L'organisation  spontanée  de  la  société  politique.  VEtat  comme 
organisation  coercitive  de  la  société  politique.  De  la  Grasserie,  Trans- 
formation du  suffrage  universel.  Posada,  Théories  modernes  sur 
les  origines  de  la  famille,  de  la  Société  et  de  VEtat.  Wuarin,  La 
politique  aux  Etats-Unis.  Af talion,  Théories  politiques  de  Taine. 
Charbonnier,  Organisation  électorale  et  représentative  de  tous  les 
pays  civilisés.  H.  Couturier,  Organisation  politique,  administrative 
et  judiciaire  de  la  France.  F.  R.Dareste,  Les  constitutions  modernes. 
Denis,  Histoire  des  théories  et  des  idées  morales  dans  l'antiquité. 
D.  Doriac,  De  Vélectorat  politique.  Max  Hanez,  La  démocratie  mo- 
derne. Monin,  Une  épidémie  anarchiste  sous  la  Restauration.  Riel- 
nam,  La  question  des  deux  chambres.  De  Roquette  Buisson,  Prin- 
cipe de  nationalité.  Larcher,  L'initiative  parlementaire  en  France. 
DeChambrun,  Le  pouvoir  exécutif  aux  Etats-Unis.  Debacq,  Le  réfé- 
rendum. Hubert  Brice,  Le  droit  d'association  et  VEtat.  Weil,  Le 
droit  aV  association.  Duguet,  La  séparation  des  pouvoirs  et  rassem- 
blée nationale  de  1789.  Fuzier-Hermann,  La  séparation  des  pouvoirs. 
Poitou,  La  liberté  civile.  BeUanger,  Etudes  d'organisation  politique 
et  administrative.  Aumaitre,  Manuel  de  droit  constitutionnel.  De 
Molinari,  L'évolution  politique  et  la  révolution.  Bard  et  Robiquet, 
Droit  constitutionnel  comparé.  Destrem,  La  future  Constitution  de 
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France.  De  Bousquet  de  Floriao.  De  la  révision  det  Constitutions. 

Villeneuve,  La  République  et  la  vérité.  Boutmy,  Etudes  de  droit 
Utitutionnel.  Gaillet,  Principes  politiques.  Dandaraud,  Le  mandat 
pôratif.  Philippon,  Le  mandat  impératif.  Lair,  Des  hautes  court 
'.itiques.  Mailler,  La  démocratie  dans  ses  rapports  avec  [économie 
litique.  Rigot,  Etude  sur  la  compétence  de  la  haute  cour  de  jus- 
'..  Tiesot,  Introduction  philosophique  à  l'élude  du  droit  constitu- 
nnel.  Cobaye,  Le  développement  de  la  Constitution  anglaise. 
urcelle-Seneuil,  La  démocratie.  Frédéric  Passy,  Essai  de  réforme 
xstitutionnelle.  Demombyues,  Constitutions  européennes.  Duha- 
it,  La  République  révolutionnaire.  Vavasseur,  Etude  politique 
juridique  sur  le  Sénat.  Passy,  l'Ecole  et  la  liberté.  DeSiemoiidi, 
•ides  sur  les  constitutions  des  Peuples  libres.  Vignes,  L'indi- 
'.u  et  l'État.  AneilloD,  De  Vesprit  des  constitutions  politiques. 
atham.  Tactique  des  assemblées  législatives.  Cberbalier,  Théories 
•  garanties  constitutionnelles.  Massabian,  De  Cesprit  des  consti- 
ions  politiques.  Duno  yer,  Notices  d'économie  sociale.  Laboulaye, 
Uat  et  les  limites,  le  parti  libéral.  Clave,  les  fonctions  publiques 
la  réforme  administrative.  H.  Dabos,  Etude  sur  le  régime  par- 
tentaire.  Cauchy,Dw  jugement  des  crimes  politiques.  Mannequin, 
liberté  civile  et  ta  justice  criminelle.  Emile  Worms,  De  l'État  au 
ard  des  erreurs  judiciaires.  Pascaud,  De  l'organisation  cotnmu- 
'.e  et  municipale  en  Europe,  aux  Etats-Unis  et  en  France.  Étude 

différents  systèmes  d'organisation  du  suffrage.  De  l'institution 
ne  chambre  haute.  Roiy,  Le  suffrage  politique.  Louis  de  Noi- 
,  Mission  nouvelle  du  pouvoir,  envisagé  dans  ses  rapports  avec 
prit  d'association.  Gomel,  Essai  sur  les  chambres  hautes,  iîer- 
,  Traité  de  l'autorité  appliquée  aux  nations  modernes.  Courbe- 
te,  Politique  nationale.  Emile  Warms,  Les  écarts  législatifs. 
tr.Bssai  sur  les  réformes  des  institutions  politiques  de  la  France. 
baus,  Le  scrutin  de  tisté  proportionnel.  Godin,  La  réforme  élec- 
île  et  la  revision  constitutionnelle,  le  référendum.  De  Lueay, 
décentralisation.  Maurin,  Origines,  formes  des  gouvernements 
suffrage  universel.  Porée,  Cours  de  droit  constitutionnel.  Mé- 
ge  d'économie  politique,  de  politique.  Sauzeau,  La  démocratie. 
K>nt-White,  La  centralisation,  la  liberté  politique.  Le  progrès 
tique  en  Fran  ce.  Les  candidatures  officielles.  République  des 
ittrchies.  Courcelie-Seneuii ,  L'héritage  delà  révolution,  ques- 
s  constitutionnelles.  Allezard,  La  liberté,  principe  de  tous  les 
Its.  Brice,  Le  droit  d'association  et  VEtat.  Pierre,  Traité  de  droit 
tique.  D'Eichtal,  Gouvernement  et  démocratie.  Le  Fur,  Etat 
rai  et  confédération  d'Etats.  Karolde  Montguere,  Le  suffrage 
versel.  Duvergier  de  Hauranne,  Le  gouvernement  parlemen- 
s  en  France.  Orriot,  Décentralisation.  Passy,  Des  formes  de 
icrnement  et  des  lois  qui  les  régissent. 
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LIVRE  IV 


LE  PROBLÈME  ÉCONOMIQUE 


AVANT-PROPOS 

Avant  d'aborder  en  détail  le  problème  économique,  voyons 
à  titre  de  vue  d'ensemble  récapitulative,  ce  que  dit  M.  Es- 
pinas  : 

«  On  ne  peut  s'empêcher  de  réfléchir  profondément, 
quand  on  constate  que  les  orages  révolutionnaires  ont  eu 
pour  issue  des  résultats  contraires,  qu'il  ne  suffit  pas  d'ex- 
pliquer, en  soutenant  que  la  bourgeoisie  a  seule  profité. 

On  rêvait  une  Salente  ou  une  Bétique  ;  on  a  préparé 
pour  Ta  venir  une  démocratie  industrielle  et  commerçante. 
On  voulait  de  petites  communes  rurales  ;  on  a  fait  l'Empire. 
On  avait  l'âme  cosmopolite  ;  onacommencé20  ans  de  guerre. 
On  rédigeait  le  Code  de  la  nature,  avec  la  suppression  de  la 
propriété  comme  premier  article,  on  a  fondé  le  Code  civil. 
On  croyait  toucher  de  la  main,'  le  bonheur  absolu  ;  on  a  eu  à 
traverser  de  longues  années  d'angoisses  et  de  détresse. 

La  Révolution,  en  tant  que  changement  politique  a,  sans 
doute,  indirectement  et  surtout  par  un  puissant  effet  d'opi- 
nion, amélioré  le  sort  du  travailleur  manuel  ;  elle  n'a  pas 
guéri  la  misère  ni  détruit  l'inégalité  des  fortunes.  Elle  a 
achevé  de  déplacer  la  richesse  ;  elle  ne  Ta  pas  abolie.  C'était 
pourtant  ce  que  ses  instigateurs  premiers  et  la  plupart  de 
ses  chefs,  avaient  autant  à  cœur  que  l'abolition  de  toute  con- 
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trainte  politique  et  Ta  (franchissement  total  des  individus. 
Pour  les  peuples,  comme  pour  chacun  de  nous,  il  y  a  loin  de 
la  coupe  aux  lèvres...  L'étude  des  crises  sociales, ne  montre 
que  trop  clairement  l'immortalité  de  l'illusion  qui  est  celle 
de  la  vie  môme  (1).  » 

C'est  là  un  aperçu  vrai.  Mais  tout  progresse  et  l'honneur 
de  l'humanité  consiste  à  introduire,  deplusenplus,  la  justice 
et  le  droit.  Cette  étude  en  sera  la  démonstration. 

(1)  Espinas,  Le  socialisme  du  XVIII*  siècle  et  la  Révolution. 
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CHAPITRE  PREMIER 
La  concurrence  vitale  et  le  travail. 

La  concurrence  vitale  est  aussi  vive  que  possible  au 
des  sociétés. 

Nous  avons  dit  que  l'homme  primitif,  ou  bien  chi 
dans  le  pillage,  daus  la  guerre,  le  moyen  de  soutei 
existence,  ou  du  moins,  s'efforçait  par  la  chasse,  par 
placement,  par  l'agriculture  rudimen  taire,  de  pourvoi 
alimentation  (I). 

(1)  Suprà,  1"  volume,  p.  100  et  suiv-,  144  et  suit. 
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Une  donnée  fondamentale  des  observations  faites  de  tous 
temps  c'est  que  les  hommes  cherchent,  toujours,  à  obtenir  la 
plus  grande  somme  de  nourriture  ou  richesses,  avec  le  moin- 
dre travail,  le  moindre  effort  possibles. 

Cependant,  le  travail  est  un  fait  de  Tordre  naturel.  Il  ré- 
pond à  un  besoin  d'activité  nécessaire.  Pas  de  santé  'sans 
mouvement,  sans  effort.  Bouchardat,  Claude  Bernard,  etc., 
ont  décrit  la  «  misère  du  riche  »,  résultat  inévitable  du  dé- 
faut de  mise  en  exercice  du  mouvement  musculaire  qui  cons- 
titue la  principale  fonction  animale.  La  biologie,  la  physio- 
logie démontrent  que  le  système  musculaire  est  le  centre  des 
phénomènes  manifestés  chez  les  êtres  vivants  (1). 

Travail  et  mouvement  sont  d'ordinaire  la  même  chose.  La 
mécanique  animale  prouve  que  l'homme,  envisagé  comme  nn 
agent  de  travail,est  régi  par  des  lois  mécaniques.  «  L'homme 
a  dû  accomplir,  dès  le  début  de  son  existence,  un  travail 
plus  dur  encore  que  celui  des  autres  espèces  animales.  La 
matière  propre  à  son  existence  devenant,  avec  les  progrès 
de  l'espèce,  de  plus  en  plus  rare,  l'homme  a  dû  lutter  plus 

(1)  Bouchardat,  Vhygiène  ;  Cl.  Bernard,  Leçons  sur  les  propriétés 
des  tissus  vivants  ;  Gauthier,  Traité  de  chimie  biologique  ;  Marey, 
La  machine  animale  ;  Nittà,  Le  travail  humain  et  ses  lois  ;  Mêliton 
Martin,  Le  travail  humain,  Mosso,  La  fatica.  Le  travail  et  le  mouve- 
ment sont  une  transformation  de  calorique.  «  Il  est  vrai  que  l'homme 
qui  introduit  dans  l'organisme,par  raliment,ce  qui  se  transformera  en 
énergie  musculaire  doit,  à  peine  de  dégénérescence,  développer  une 
activité  correspondante  ;  mais,  comme  il  évite  toute  chose  pénible, 
cette  activité  reproduit  le  moins  péniblement  possible.  Le  sportman 
et  le  viveur  développent  aussi  une  énergie  physique,souvent  même 
une  grande  énergie,  qui  est  supérieure  à  celle  d'un  ouvrier  moyen, 
mais  tous  deux  se  résigneraient  plutôt,  à  souffrir  autrement. qu'à  faire 
ce  que  fait  l'ouvrier  moyen.  La  réparation  nerveuse  qui  accumule  la 
force  a  toujours  pour  résultat  et  pour  but  l'exercice  qui  emploie  la 
force.  L'animal,  dit  Fouillée,  ne  peut  se  contenter  de  réparer  les  per- 
tes de  son  système  nerveux  ;  il  doit  employer  ce  dernier  pour  cher- 
cher sa  nourriture  et  so  défendre  ;  il  doit  travailler  pour  se  conser- 
ver. La  vie  môme  n'est  qu'un  mouvement  incessant  de  décomposition 
et  de  recomposition  et  plus  ces  deux  actes  sont  rapides  plus  la  vie  est 
intense.  L'exercice  normal,  à  savoir  la  consommation  proportionnée 
de  force  est  une  condition  nécessaire  pour  se  maintenir  et  progres- 
ser. »  Nitti,  loc.  cit. 
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autres  êtres.  Aux  premières  époques  de 
ail  est  devenu  pour  l'homme  une  fatigue, 
ine  physiologique.  Ce  fait  a  sans  doute 
i  une  espèce  de  répulsion  qui  s'est  con- 
s  de  la  peine.  Travailler  et  peiner  ont 
sont  peut-être  assez  souvent  encore,  une 

tré,  avec  une  admirable  clarté,  qu'une 
lombieux  mécanismes  que  l'homme  a  in* 
i  aux  industries,  se  trouvent  dans  le  corps 
uel  règne  une  admirable  harmonie  entre 
tion  et  dans  lequel  chaque  muscle  a  une 
iale,  en  vue  des  mouvements  à  exécuter. 
.ectuel  et  le  travail  mécanique  ont  les 
a  de  naître  e.r  nihiio,  ils  résultent  de  la 
iments  que  nous  introduisons  dans  notre 
séquent,  toutes  les  fois  que  nous  n'y  intro- 
sssaire,  la  machine  animale,  à  la  diffé- 
le  brute,  peut  vivre  encore  pendant  quel- 
tionner,  mais  elle  ne  vit  et  ne  fonctionne 
ant  elle-même  et  en  s'épuisant  progressi- 
i  physiologiques  du  travail  intellectuel 
îe  celles  du  travail  manuel  et  ce  travail 
Jpugnance  (l). 

:  plaisir  sont  des  phénomènes  psychiques, 
es  phénomènes  physiologiques.  La  répul- 
1  ou  la  libre  et  volontaire  exécution  de  ce- 
en  grande  partie,  de  la  volonté.  Aussi  la 
8  par  la  volonté  avant  d'être  ressentie  par 

■as  être  surpris,  de  ce  que  la  mythologie, 
us  indiquent  que  les  peuples  aryens,  c'est- 


o,  Le  travail  mental  est-il  agréable  ou  pénible  1 
•sues  du  15  septembre  1S94.  Cpr.  Marvaud,  Les 
Nilli.  loc.  cit. 
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à-dire  tous  ceux  qui  ont  atteint  le  plus  haut  degré  de  civili- 
sation, n'eurent,  presque  à  toutes  les  époques,  que  les  mêmes 
termes  pour  indiquer  la  peine  et  le  travail  (1). 

Un  autre  fait,  plus  importante  contribuée  accroître  la  ré- 
pulsion pour  le  travail,  c'est  l'origine  guerrière  (2)  et  la  cons- 
titution sacerdotale  des  plus  anciennes  sociétés  humaines. 
Déjà,  à  l'époque  où  le  genre  humain  a  passé  de  l'état  barbare 
à  l'état  pastoral,  puis  à  l'état  agricole,  les  plus  forts  furent 
'  chargés  de  la  défense  commune  et  les  classes  sacerdotales, 
représentant  le  culte  de  l'idéal  commun,  n'eurent  plus  à  tra- 
vailler; c'est  ainsi  que  se  formèrent  les  classes  d'élite,  qui 
s'abstinrent  de  tout  travail  manuel.  Ce  qui,  à  l'origine,  n'était 
qu'une  division  embryonnaire  du  travail  a  paru,  dès  lors,  et 
est  encore  synonyme  de  supériorité.  L'adaptation  physiolo- 
gique au  travail  a,  par  conséquent,  diminué,  chez  des  classes 
entières  et,  comme  chacun  apprécie  toutes  choses,  d'après  sa 
situation  propre,  il  en  est  résulté  un  accroissement  graduel 
de  la  répulsion  pour  le  travail.  Par  la  suite,  l'anthropomor- 
phisme a  aussi  contribué  à  la  création  d'un  idéal  religieux, 
conformément  aux  conditions  d'existence  des  ministres  du 
culte  (3).  » 

Dans  une  société  où  tout  le  monde  travaille  et  où  la  ré- 
partition des  richesses  oblige  chacun  à  un  effort,  l'envie  de 
ne  pas  travailler,  le  dégoût  du  travail  sont  moindres  qu'ail- 
leurs, car  l'idée  que  le  travail  est  une  peine,  tient  avant  tout 
à  l'ordre  psychique.  L'imagination  devance  dans  ce  cas  l'ar- 
rivée de  la  fatigue. 

(1)  Nitti,  loc.  cit.,  Cicéron  avait  déjà  été  frappé  par  la  corrélation  des 
notions  de  peine  et  de  travail  dans  les  langues  anciennes.  L'ouvrier 
moderne  qui  surveille  et  dirige  la  machine  ne  travaille  pas  moins 
durement  et  à  contre-cœur  que  Plaute  lorsqu'il  tournait  péniblement 
la  meule  du  moulin. 

(2)  V.  suprà,  1"  volume,  p.  144  et  ss.,  p.  169  et  es. 

(3)  Nitti,  loc.  cit.  Certaines  religions,  comme  le  bouddhisme,  font 
du  «  non-agir  »,  le  bonheur  de  l'humanité.  C'est  ce  que  prêche  Tolstoï, 
après  le  philosophe  Chinois  Lao-Tseu.  Or  rien  n'est  au  contraire  plus 
moral  que  le  travail.  En  même  temps  qu'il  procure  le  bien-être  au  corps, 
il  évite  les  pensées  mauvaises,  les  réveries  dissolvantes. 
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Ainsi,  la  forme  économique  d'une  société  qui  exonère 
toute  une  classe,  des  lourds  et  douloureux  fardeaux,  déter- 
mine la  répulsion,  même  pour  les  emplois  d'énergie  qui 
n'auraient  pas  autrement  le  caractère  de  peine  (1).  Il  faut 
y  joindre  le  phénomène  physiologique  de  la  fatigue  (2). 

Par  conséquent,  dans  la  société  actuelle,  comme  dans  la 
société  future,  le  travail, s'il  est  imposé,ne  sera  accompli,  en 
général,  qu'à  l'aide  de  stimulants  d'ordre  inférieur,  mais 
jamais  à  l'aide  d'une  disposition  naturelle  ou  de  sentiments 
d'ordre  supérieur.  Le  sentiment  du  devoir  ne  peut  exercer 
son  influence  que  dans  les  petites  sociétés,  ou  chez  des  na- 
tures d'élite,  de  tempérament. 

L'intérêt,  l'ambition  de  parvenir,  le  besoin  :  tels  sont  les 
véritables  mobiles,  les  ressorts  du  travail.  La  théorie  du 
travail  attrayant  de  Fourier,  n'est  vraie  qu'à  cette  condi- 
tion (3).  C'est  là  la  condamnation  des  utopies  communistes. 

(1)  Nitti,  loc.  cit.  Cpr.  Théodore  Fix,  Observations  sur  VÊtat  des 
classes  ouvrières  ;  Gauthier,  Le  travail  ancien  et  le  travail  moderne. 
En  Orient  comme  en  Occident,  partout  où  il  y  a  des  sociétés  orga- 
nisées, l'homme  socialement  supérieur,  à  la  condition  que  cette  supé- 
riorité soit  certaine,  abandonne  le  travail  ou  la  partie  la  plus  dure  de 
celui-ci.  Cette  jouissance  est  si  vive  et  si  vraie,  qu'il  ne  lui  suffit  pas 
de  la  posséder  lui-môme,  sa  vie  durant,  il  veut  aussi  en  faire  bénéficier 
ceux  qu'il  aime.  Le  mandarin  de  l'Indo-Chine,  qui  laisse  démesuré- 
ment pousser  ses  ongles  et  les  retourne  ensuite  savamment  en  spirale, 
afin  de  pouvoir  montrer  qu'il  n'a  jamais  accompli  un  travail  manuelr 
ne  diffère  pas  beaucoup  du  bourgeois  qui  travaille  pendant  des  an» 
nées,  jusqu'à  épuisement  de  ses  forces,  pour  pouvoir  ne  rien  faire- 
plus  tard  et  assurer,  à  ceux  qui  le  suivront,  Yotium  cum  dignitate. 
Nitti,  loc.  cit. 

(2)  C'est  là  un  autre  fait  notable  qui  contribue  à  l'augmentation  de 
la  répulsion  psychique  pour  le  travail.  Non  seulement  la  plupart  des 
travaux  industriels  ont  un  caractère  pénible,  mais  ils  contiennent 
aussi  un  élément  de  risque.  Aucune  grande  découverte  industrielle- 
né  s'est  accomplie  sans  douleur  ;  aucune  grande  application  ne  s'est 
fa\te  sans  le  sacrifice  de  milliers  de  victimes  humaines,  sacrifice  né- 
cessaire à  la  civilisation. 

(3)  Mais  Fourier  a  raison  de  signaler  les  avantages  du  changement 
d'occupations.  11  faut  lire  dans  son  phalanstère,  les  programmes  des 
parties  de  travail  de  l'homme  du  monde  et  du  travailleur  manuel. 

Corn  p.  Renouvier  tSchopenhauer  et  la  métaphysique  du  pessimisme 
dans  Y  Année  philosophique  de  1892;  Fouillée,  La  psychologie  des 
idées-forces,  t.  I,  p.  77  et  95. 
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CHAPITRE  II 
L'évolution  économique:   La  propriété,    L'industrie. 

SECTION  I 
L'évolution  économique.  La  propriété. 

Alinéa  1er.  —  L'évolution  économique  en  général. 

C'est  sur  la  question  de  révolution  économique  que  les 
sciences  sociales  s'ingénient  aujourd'hui  à  découvrir  les  rai- 
sons et  les  conditions  du  processus  qui  représente  le  progrès 
social. 

A  quoi  faut-il  attribuer  cette  évolution  ? 

Kovalewsky,  comme  Richard  et  plusieurs  autres,  considère 
que  l'accroissement  de  la  population  a  joué  le  premier 
rôle  (1). 

(1)  Kovalewsky,  Coup  d'œil  sur  révolution  du  régime  économique  : 
«  Une  étude  de  longue  haleine,  m'a  conduit  à  la  constatation  de  ce 
fait  que  le  facteur  principal  de  tous  les  changements,  dans  Tordre 
économique,  c'est  l'accroissement  de  la  population,  soit  chez  un  peu- 
ple, soit  chez  ceux  qui  l'environnent.  Car  il  suffit  que  la  population 
augmente,  pour  décider  un  peuple  à  sortir  de  son  isolement  et  à  faire 
servir  de  gré  ou  de  force  ses  voisins  aux  intérêts  de  sa  propre  pro- 
duction et  de  sa  consommation.  L'accroissement  de  la  population  est 
un  puissant  dissolvant  de  ces  sociétés  primitives,  qui  ne  connaissaient 
d'autres  moyens  d'existence  que  ceux  que  leur  fournissaient  les  ani- 
maux des  forêts,  les  poissons  des  rivières,  des  lacs  ou  de  la  mer,  ou 
encore  le  bétail  humain,  très  apprécié  par  ces  anthropophages.  La 
domestication  des  animaux  et  l'assujettissement  des  prisonniers  de 
guerre  fournit,  dans  ce  cas,  le  seul  moyen  d'échapper  à  la  mort, 
sans  sortir  brusquement  et  par  force  des  réserves  qu'impose  le 
voisinage  de  tribus  également  guerrières  et  qui  ne  laisseront  pas 
aisément  enfreindre  leurs  limites.  » 

Cpr.  Schœne,  Histoire  de  la  population  française  ;  Bertheau,  Essais 
sur  les  lois  de  la  population  ;  De  Molinari,  La  viriculture.  Malthus. 
Aujourd'hui  les  nations  qui  veulent  conserver  leur  rang  dans  le 
monde  développent  autant  que  possible  la  natalité,  comme  moyen  de 
résistance.  Il  y  a  là  un  but  politique  plutôt  qu'économique.  Nitti, 
La  population  et  le  système  social;  Cheysson,  L'affaiblissement  de 
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L'histoire  de  la  littérature  économique,  que  M.  BfunoHil- 
debrand  développe  dans  sa  savante  revue  allemande,  a  défini- 
tivement reconnu  trois  régimes  économiques  qui  sont:  1°  L'é- 
conomie naturelle;  2°  L'économie  dontl'argent  forme  la  base; 
3°  L'économie  fondée  sur  le  crédit.  M.  Kovalewsky,  enseigne 
qu'il  faut  réduire  ces  trois  périodes  à  deux  seulement  :  celle 
où  la  production  ne  se  faisait  qu'en  vue  d'une  consommation 
immédiate  et  que  l'économiste  allemand  désigne  par  le  terme 
d'économie  naturelle  et  celle  où  son  but  est  de  produire  les 
valeurs  d'échange,  pour  un  marché  de  plus  en  plus  étendu, 
et  ne  pouvant  se  passer  de  l'argent  ni  du  crédit  (1). 

«  Le  nom  d'économie  naturelle,  dit  M.  Kovalewsky,  ne 
présente  point  à  mon  esprit  le  caractère  distinctif  d'un  mé- 
nage qui  n'a  pour  but  que  la  consommation  immédiate.  Ce 
n'est,  d'autre  part,  ni  l'argent,  ni  le  crédit,  mais  l'échange  qui 
forme  le  trait  saillant  du  régime  moderne.  Aussi  me  parait-il 
plus  juste  de  désigner  par  les  termes  de  ménage  de  consomma- 
tion immédiate  et  de  ménage  d'échange,  les  deux  grandes 
périodes  parcourues  jusqu'ici  par  l'évolution  économi- 
que (2).  » 

la  natalité  française  et  ses  causes  ;  Van  der  Smissen,  Jm  popula- 
tion ;  Guéry,  Mouvement  et  diminution  de  la  population  agricole 
en  France» 

(1)  «  Il  est  incontestable  que  le  crédit,  ignoré  à  l'époque  où  la  pro- 
duction se  faisait  dans  l'intérêt  d'une  consommation  immédiate  et  non 
pour  l'échange,  a  fait  son  apparition  aussitôt  après.  Môme  chez  des 
peuples  aussi  arriérés  que  le  .sont  les  Ossètes  du  Caucase  de  nos  jours, 
ou  les  Busses  du  XI*  siècle,  nous  trouvons  déjà  des  opérations  fidu- 
ciaires. Le  bétail  est  prêté  pour  une  ou  plusieurs  années,  «et  l'intérêt 
est  calculé  selon  le  nombre  probable  de  génisses  et  d'agneaux  que  pro- 
met la  croissance  naturelle  des  troupeaux  à  la  tin  du  terme  choisi. 
Comme  la  vache  peut  vêler  chaque  année,  la  coutume  ossète  établit 
comme  règle  que  celui  qui  emprunte  une  vache  est  tenu  de  la  restituer, 
à  la  fin  de  Tannée,  avec  un  veau  et  au  bout  de  deux  ans  avec  une 
vache.  Le  capital  est  donc  doublé  dans  l'espace  de  deux  années. 
Dans  toutes  les  législations  anciennes,  on  retrouve  des  traces  du 
prêt  à  intérêt.  »  Kovalewsky,  loc.  cit. 

(2)  Ce 8 1  ainsi  que  nous  passons  du  ménage  de  la  horde  et  de  la  tribu, 
a  celui  du  village,  des  manoirs  et  de  la  cité,  pour  aboutir  à  l'économie 
nationale,  qui  est  celle  de  nos  jours  et  qui  continue  à  progresser  à  son 
tour.  Sans  être  prophète,  il  est  permis  de  croire  au  prochain  avène- 
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Chacune  de  ces  trois  époques  économiques,  se  subdivise  en 
périodes  qui  se  distinguent  par  l'extension  des  échanges,  au 
fur  et  à  mesure  que  la  population  devient  plus  dense  (1). 

Cette  façon  de  voir  n'a  rien  de  commun  avec  la  théorie  de 
M.  Loria.  «  Pour  lui,  toute  évolution  dans  le  régime  éco- 
nomique, n'a  pour  base  que  la  disparition  progressive  des 
terres  vierges.  Il  croit  que  les  res  nullius,  dont  il  est  tant  de 
fois  question  chez  les  jurisconsultes  romains,  ont  réellement 
existé.  On  dirait  qu'il  ignore  ce  fait,  pourtant  si  bien  établi 
par  l'histoire  générale  du  droit,  que  la  terre,  avant  de  deve- 
nir l'objet  d'une  appropriation  individuelle,  a  été  considérée 
comme  le  domaine  indivis  du  clan,  de  la  commune,  ou  en- 
core de  la  peuplade  tout  entière  ;  que  les  premiers  défriche- 
ments n'ont  pu,  par  conséquent,  avoir  lieu  que  du  consen- 
tement des  parents,  des  voisins  ou  de  celui  qui  représente 
en  sa  personne  l'autorité  du  peuple,  de  la  commune  :  duc  élu, 
roi  héréditaire,  seigneur  féodal. C'est  là  l'origine  de  ces  coutu- 
mes nombreuses  qui  permettent  aux  ricini  oucomarcani,  c'est- 
à-dire  aux  voisins  copropriétaires,  de  s'opposer  à  l'établisse- 
ment d'un  étranger  dans  leur  milieu.  »  Nous  avons  dit,  que 
notre  ouvrage  n'avait  pas  pour  but  de  faire  une  théorie  géné- 
rale de  la  propriété.  Cependant  le  lecteur  a  pu  constater  que 
nous  avons  déjà  parlé  de  la  propriété  primitive  et  de  la  con- 
ception vraiment  progressive  et-  juridique  de  la  propriété 
individuelle  moderne  (3).  Or,  le  caractère  de  la  véritable 


ment  d'une  économie  mondiale,  qui  suivra  d'autres  voies  que  celles 
propres  jusqu'ici  aux  économies  distinctes  de  chaque  nation.  M.  Breri- 
tano  ne  se  sépare  de  Kovalewsky  et  autres  auteurs  de  même  doctrine, 
qu'en  ce  qu'il  admet,  qu'avant  révolution  économique  tenant  à  l'idée 
de  horde,  de  tribu  ou  de  clan,  il  faut  placer  tout  d'abord  l'économie 
familiale. 

(1)  Reinach,  De  ta  monnaie  ;  Michel  Chevalier,  La  monnaie  ;  Ger- 
nuschi,  Anatomie  de  la  monnaie  ;  Bénard,  Les  lois  économiques  ; 
Shaw,  Histoire  de  la  monnaie  ;  L'abbé  Gelin,  La  monnaie. 

(2)  Loria,  Les  bases  économiques  de  la  constitution  sociale  ;  Sim- 
mel,  La  différenciation  sociale, 

(3)  Voir  suprà,  1"  volume,  p.  112  et  ss.,  405,  439,  459  et  ss.,  498, 
517,  570,  585,  625,  et  plus  loin  dans  le  2*  volume  passim. 
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évolution  économique,  c'est  qu'on  est  parti  de  la  propriété 
collective  commune,  qui  a  été  le  début  de  l'humanité.  Le 
progrès  a  justement  consisté  à  rendre  la  propriété  de  plus 
en  plus  individuelle. 

M.  Fustel  de  Coulanges,  en  constatant  chez  les  Germains 
des  germes  de  propriété  individuelles  mis  d'autant  plus  d'ar- 
deur à  nier  la  propriété  commune  collective  originaire,  qu'il 
réservait  cette  forme  de  la  propriété  et  de  la  civilisation  pour 
l'avenir,  sans  se  douter  qu'il  allait  ainsi  fournir  des  argu- 
ments aux  collectivistes  (1).  Des  voix  animées  d'une  forte 
conviction  lui  ont  répondu  et  produit  une  multitude  de  textes, 
au  moins  embarrassants.  Devant  le  nombre  de  ses  adversaires, 
M.  Fustel  de  Coulanges  s'est  réfugié  dans  les  hauteurs  d'un 
dédain  transcendant,  jusqu'à  se  flatter  d'écrire  pour  quel- 
ques-uns, seuls  enétat,  seuls  dignes,  probablement,  de  le  com- 
prendre et  de  le  goûter. 

Après  Àucoc,  Laveleye,  Ravaisson,  Belot,  M.  Glasson,  plus 
particulièrement  visé  dans  les  attaques  de  son  illustre  con- 
frère, a  interrompu  ses  travaux  ordinaires  pour  traiter  cette 
question  spéciale  en  se  plaçant  à  l'époque  franque.  Il  en  est 
résulté  un  mémoire  plein  de  preuves  et  de  réfutations,  de 
nature  à  faire  la  lumière  sur  le  problème  historique  de  la 
permanence  des  terres  communes,  et  des  traces  évidentes 
d'une  propriété  collective  plus  générale  (2). 

(1123V°ir  r°pini0n  de  M'  Fustel  de  Coulanges,  suprà,  1«  volume, 

(2)  Glasson,  Les  communaux  et  le  domaine  rural  à  l'époque  fran- 
que. Le  calme  scientifique  habituel  à  M.  Glasson  s'anime  de  quelaues 
allures  empruntées  à  la  polémique.  Mais  le  ton  dominant  est  sérieux 
et  Ion  sent  que  1  auteur,  ayant  l'avantage  de  vues  plus  justes  et  plus 
exactes,  a  pu  laisser  parler  la  vérité,  la  manifeste  vraisemblance  qui 
se  dégage  de  monuments  par  lui  cités  et  analysés.  Aussi  ce  petit 
livre,  àla  différence  de  beaucoup  d'œuvres  de  discussions  entre  érudiu 
est  principalement  instructif.  On  voit  se  préciser  le  double  sens  de 
marche,  qui  désigne  une  limite,  mais  aussi  et  plus  souvent  uu  navs 
sur  la  limite  d'un  Etat,  pays  qui,  par  l'indivision  de  notables  portions 
tl^fn  maintien!i,Uniiè  ?6  fcP^aU™  destinée  à  le  défendre.  Le 
eX?^^fr.?n  rd»ela  l0J  a*11?»*  fait  apparaître  la  transition 
entre  les  divisions  des  terres  et  l'ancienne  copropriété  dont  il  reste  des 

H.  —  17 
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A  son  tour,  M.  Kovalewsky  dit  :  «  je  ne  vois  pas  la  raison 
pour  laquelle  on  a  voulu  tirer  une  conclusion  défavorable  à 
l'existence  de  la  propriété  collective,  chez  les  Germains,  du 
seul  fait  que  ces  derniers,  au  dire  de  Tacite,  avaient  des  serfs 
attachés  à  la  glèbe  et  occupant  avec  leurs  familles  certains 
enclos.  Il  en  fut  de  même  chez  les  Slaves  ;  leur  régime  com- 
muniste ne  fut  point  atteint  par  l'existence  de  l'esclavage  et 
du  servage.  Ainsi  que  les  Germains,  ils  comptèrent  au  nom- 
bre de  leurs  travailleurs  forcés,  des  hommes  nécessiteux,  d'o- 
rigine libre.  Ces  hommes,  manquant  de  bétail  pour  l'amé- 
nagement de  leurs  champs,  consentaient  à  échanger  leur 
indépendance  pour  des  avances  de  bestiaux  faites  par  l'homme 

riche  (1).  » 

De  propriété  individuelle,  dont  la  terre  soit  l'objet,  on  ne 
trouve  d'abord  aucune  trace.  Les  parcours  appartiennent 
tantôt  à  la  peuplade,  tantôt  au  clan  et  à  la  famille  élargie,  à 
ces  comanguinitates  hominum  qui  una  coierunt,  dont  il  est 
question  dans  l'exposé  que  les  Commentaires  de  César, 
donnent  de  la  vie  des  anciens  Germains. 

En  parlant  de  ceux-ci,  Tacite  les  représente,  comme  pas- 
sant, d'année  en  année,  sur  d'autres  champs,  mutando  arva 
per  annos,  c'est-à-dire  exerçant  une  agriculture  nomade  et 
qui  les  force  à  un  éternel  déplacement  (2).  Aussi,  plus  d'une 

vestiges.  D'Àrbois  de  JubainviUe,  Recherches  sur  Vorigine  de  la  pro- 
priété foncière  en  France  ;  cet  auteur  nous  apprend  que  la  propriété 
individuelle,en  Gaule,remon  te  à  l'établissement  du  cadastre  par  Auguste 
l'an  27  avant  notre  ère  et  à  La  division  du  sol  en  fondi.  Chaque  fondus 
comprend  une  certaine  étendue  de  terre  officiellement  déterminée,  ap- 
pelée ager  et  sur  cette  terre  il  y  avait  des  bâtiments  d'exploitation 
[villa).  V.suprà,  1"  volume,  p.  123. 

(1)  «  C'est  là  l'origine  de  ces  roléinyié  zakoupy  ou  serfs  volontaires 
qui,  en  Russie,  se  laissaient  entraîner  par  l'appât  de  posséder  le  nom- 
bre de  bœufs  nécessaires  à  leur  charrue  (ralo).  Voy.  la  Rousskaia 
Pravda  ou  loi  barbare  des  Russes  et  ses  nombreux  commentaires.  » 
Loutchisky,    Etude  sur   la  propriété  communale   dans  la  petite 

iiussie. 

(2)  Kovalewsky,  toc.  cit.  :  «  César  le  dit  catégoriquement  en  parlant 
fies  Suèves  :  sed  privati  ac  separati  agri  apud  eos  nihil  est.  En  cec 
l;i  coutume  des  anciens  Germains  est  parfaitement  analogue  à  celle 
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ancienne  coutume  juridique  place  l'habitation  au  nombre 
des  meubles  ;  les  chariots  monstres  servant  de  demeure  aux 
Nogaïs,  ainsi  que  les  cabanes  faites,  à  la  hâte,  de  feuillages  et 
de  broussailles,  auxquelles  les  Cosaques  du  Don  et  du  Dnie- 
per ont  eu  recours  dans  le  temps,  donnent  mille  fois  raison 
à  ces  coutumes. 

La  production  et  la  répartition  des  richesses,sont  le  résul- 
tat de  la  civilisation  ;  l'échange  n'entrait  point  dans  les  cal- 
culs des  premiers  chasseurs, pasteursou  agriculteurs,  qui  ont 
peuplé  le  globe  ;  ils  se  contentaient  de  suffire  à  leurs  pro- 
pres besoins  et  à  ceux  du  cercle  restreint  où  s'écoulait  leur 
vie.  Rien,  par  conséquent,  ne  les  poussait  à  une  appropria- 
tion individuelle  du  sol  ou  à  l'accumulation  des  capitaux  ;  la 
rente  était  inconnue  ainsi  que  l'intérêt  de  l'argent,et  la  seule 
valeur  admise  était  celle  qu'on  nomme  la  valeur  d'usage. 

Mais  il  suffit  que  la  peuplade  croisse  en  nombre, sans  pou- 
voir s'étendre  au  delà  de  ses  limites,pour  produire  un  chan- 
gement important  dans  le  mode  d'aménagement  des  champs 
et  dans  toutes  les  autres  conditions  d'existence.  On  n'est 
plus  autorisé  à  occuper  la  quantité  de  terre  voulue  et 
dans  n'importe  quelle  partie  du  territoire  commun.  La 
peuplade  entière,  formée  qu'elle  est  de  clans  se  rattachant 
â  la  même  ou  à  plusieurs  tribus,  s'oppose  à  ces  purprises, 
dont  la  seule  limite  est  le  bon  vouloir  du  coloa  ou  d'après 
le  dicton  russe,  «  sa  hache  et  sa  charrue  ».  On  commence  à 
aménager  les  terres  en  commun  et  par  lots,  les  laissant  re- 
poser d'abord  tous  les  deux  ans,  et  plus  tard,  grâce  toujours 
à  l'accroissement  du  nombre  des  habitants,  tous  les  trois 
ans  (1). 

qui  régit  les  rapports  du  paysan  russe  avec  la  terre  qu'il  cultive.  On 
peut  en  dire  autant  des  calpulli  ou  clans  mexicains  et  ayllos  ou  clans 
péruviens  qui,  selon  le  témoignage  de  Santillan,  ne  possédaient  que 
des  lots  annuels,  nommés  tupu,  dans  les  champs  que  le  village-tribu 
mettait  en  culture .  » 

(1)  Kovalewsky,  toc.  cit.  «  Nous  voilà  en  présence  de  l'assolement 
d'abord  biennal,  ensuite  triennal,  et  de  ce  communisme  agraire  que 
les  ethnographes  et  les  historiens  constatent  dans  le  présent  ou  dans  le 
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La  constitution  de  la  propriété  individuelle  a  été  un  pro- 
grès. La  rente  du  sol  et  le  salaire  lui-même,  objets  de  tant 
d'attaques  de  nos  jours,  sont  aussi  des  progrès  sociaux. 

«  Nous  n'avons  pas  besoin  de  forcer  l'histoire,  ainsi  que 
le  fait,  par  exemple,  M.  Loria,  lorsqu'il  prétend  que  la  rente 
et  le  salaire  n'ont  pu  s'établir  que]  tout  récemment,  lors  de 
l'absorption  complète  des  terres  en  friche  ;  l'esclavage  et  le 
servage  sont,  d'après  lui,  les  seuls  régimes  capables  d'empê- 
cher les  travailleurs  d'émigrer  en  masse  sur  les  terres  libres 
et  de  mettre,  par  là,  un  terme  forcé  à  l'aménagement  des 
champs  du  manoir.  Nous  ne  voyons  pas  d'empêchement  à  ce 
que  la  rente, ainsi  que  le  salaire,se  produisent  encore, à  l'épo- 
que du  ménage  de  consommation  immédiate,  conduit  par  le 
seigneur  féodal,  alors  que,  avec  une  population  plus  dense, 


passé  des  peuples  les  plus  divers,  à  commencer  par  les  Peaux-Rouges 
et  tout  particulièrement  les  Aztèques  et  les  In  cas,  en  passant  de  là 
aux  Celtes  de  l'Irlande  et  du  Pays  de  Galles,  aux  Germains  connus 
de  César  et  de  Tacite,  aux  populations  d'origine  malaise  qui  habi- 
tent l'Ile  de  Java,  aux  Kadjpouts,  Djats  et  autres  tribus  aryennes  ou 
touraniennes  de  l'Inde,  aux  indigènes  de  la  Chine  et  en  finissant  par 
l'exemple  si  connu  du  mir  russe,  d'origine  plus  moderne,  de  carac- 
tère plus  compliqué  et  précédé  d'un  genre  de  communisme  qui,  grâce 
à  une  population  encore  faible  et  à  une  grande  étendue  de  terrain, 
n'est  pas  forcée  de  recourir  au  partage  périodique  des  lois. 

Aux  débuts  de  l'Etat  agriculteur,  l'appropriation  individuelle  du  sol 
n'existe  que  pour  un  temps  défini.  On  ne  connaît  point  aussi  d'appro- 
priation individuelle  d'hommes  et  de  bétail.  Los  serviteurs  font  par- 
tie de  la  familia,  de  la  maisonnée,  quelquefois  de  la  totalité  des 
foyers  formant  un  même  clan  ou  une  même  tribu.  Il  en  est  de  même 
des  bestiaux,  dont  les  produits  seuls,  tels  que  les  laitages  ou  laines, 
deviennent  l'objet  d'une  possession  individuelle,  possession  dont  la 
limite  est  établie  par  le  besoin  personnel. 

En  cela,  l'état  des  peuples  pasteurs,  se  distingue  à  peine  de  celui  des 
chasseurs  et  des  pécheurs.  Mais,  à  côté,  nous  constatons  une  diffé- 
rence essentielle.  Voici  en  quoi  elle  consiste.  L'élevage  des  bestiaux 
a  fini  par  établir  entre  les  clans  et  les  familles,  une  différence  de  bien- 
être,  de  richesse  et  de  pauvreté.  On  en  profite,  pour  remettre  à  un 
moins  fortuné,  l'obligation  d'assurer  par  son  travail  l'existence  et  le 
repos  des  membres  d'un  foyer  ou  d'un  clan  plus  aisé,  et  par  consé- 
quent plus  puissant.  Le  serviteur  gardien  des  troupeaux  apparaît  à 
côté  de  la  servante  ûleuse  de  laine.  Ces  premiers  agents  du  travail 
forcé  ne  ressemblent  que  de  loin  à  ces  esclaves  dont  le  maître  peut 
disposer  comme  de  sa  chose  et  de  son  bien.  » 
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s'est  fait  sentir, pour  la  première  fois, l'insuffisance  du  travail 
servile,  généralement  peu  productif  et  fort  coûteux. 

Le  propriétaire  foncier  a  pu  trouver  son  profit  à  libérer 
ses  serfs,  en  gardant  pour  lui  leur  terre,  sauf  à  la  donner 
plus  tard  en  rente  perpétuelle  à  ces  mêmes  affranchis. 
Les  foyers  d'esclaves  et  de  serfs  commençant  à  être  moins 
nombreux,  à  la  suite  d'un  pareil  procédé,  il  a  fallu  faire 
appel  au  travail  libre  de  ces  mêmes  affranchis,  d'abord  d'une 
façon  fortuite  à  l'occasion  des  labourages  et  des  récoltes,  puis 
d'une  façon  régulière  de  mois  en  mois  et  de  jour  en  jour. 
Nous  verrons  dans  la  suite  que  la  législation  du  XIIIe  et  du 
XIVe  siècles  s'est  déjà  occupée  de  la  question  des  salaires. 
Même  bien  avant  cette  époque,  nous  trouvons  en  Grèce  et  à 
Rome, le  louage  des  terres  par  des  travailleurs  libres  et  ren- 
gagement de  ces  mêmes  travailleurs  par  le  propriétaire. 

Le  salaire  et  la  rente  se  sont  constitués  encore  plus  tôt  au 
sein  des  villes,  alors  qu'il  s'est  agi  de  rémunérer  le  travail 
libre  des  artisans  exerçant  leurs  métiers  dans  les  lieux  francs 
en  dehors  des  corporations  ou  de  placer  la  propriété  bâtie 
entre  les  mains  de  fermiers  héréditaires  ou  de  fermiers  à 
terme.  Il  est  vrai  que  la  rente,  dans  le  sens  que  lui  attache 
Ricardo,  c'est-à-dire  la  rémunération  du  propriétaire  pour 
les  qualités  productives  du  sol,  rémunération  qui  augmente 
au  fur  et  à  mesure  que  la  culture  s'étend  à  des  terrains  d'une 
fertilité  moindre,  n'a  pu  se  produire  que  du  moment  où  le 
fermage  héréditaire,  autrement  dit  l'emphytéose,  a  été  rem- 
placé par  le  fermage  à  terme.  Mais  ceci  fut  encore  le  produit 
de  l'accroissement  de  la  population,  qui  fit  monter  la  valeur 
des  terrains  et  força  le  propriétaire,  dans  ses  propres  inté- 
rêts, de  mettre  un  terme'aux  tenures  héréditaires.  De  même 
le  salaire,  comme  rémunération  du  travail,  dont  le  taux  dé- 
pend de  l'offre  et  de  la  demande,  ne  fut  définitivement  éta- 
bli que  du  moment  où  les  gouvernements  renoncèrent  à 
l'idée  d'établir  des  maxima  et  d'y  assujettir  les  chets  d'en- 
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treprises  et  les  exécuteurs  du  travail  parla  crainte  de  peines 
pécuniaires  et  d'emprisonnement  (I).  »  Le  progrès  des  com- 
munications, les  inventions  des  machines, ont  joué  un  rôle 
capital  dans  le  développement  économique,  en  facilitant  les 
échanges  et  la  production  (2). 

Voilà  ainsi  un  premier  débat  vidé. 

Maintenant  nous  retrouvons  ici  la  sociologie  et  la  philo- 
sophie de  l'histoire  (3)  dont  nous  avons  marqué  déjà  les 
théories  diverses.  Il  suffira  de  s'y  reporter.  Toutefois,  nous 
devons  compléter  nos  aperçus  quant  à  elles. 

Auguste  Comte  est  le  père  de  l'école  sociologique  moderne. 
Il  a,  avec  une  profonde  originalité,  discerné  «la  spécificité» 
des  faits  sociaux.  En  effet,  il  existe  des  faits  vraiment  spé- 
ciaux, indépendants  de  ta  pure  psychologie.  Nous  ne  le  nions 
pas. De  là,  l'illustre  penseur  a  été  amené  à  la  double  thèse  «  de 
l'ordre  et  du  progrès  social  ».  Il  a  formulé  le  principe  socio- 
logique et  développé  une  doctrine  qualifiée  de  scientifique: 
sa  doctrine  positive  (4).  L'ordre  dans  la  société  constitue  la 
base  statique  du  progrès  et  le  progrès  n'est  que  le  dévelop- 
pement dynamique  de  l'ordre.  Ainsi  se  trouvent  conciliées, 
d'une  part,  les  thèses  des  consens teurs,  en    faveur  du 


(I)  Kovalewsky,  toc.  cit.  Or  ceci  ne  se  produisit  qu'à  une  époque 
relativement  récente,  la  loi  d'Elisabeth  snr  le  taux  des  salaires  partant 
encore  des  mêmes  idfes  dont  s'inspira,  au  XIV*  siècle,  la  législation 
ouvrière  d'Edouard  III  et  de  ses  contemporains  en  France,  en  Espa- 
gne et  en  Italie. 

(2}  Deeugis,  lac.  cit.;  Bènard,  toc.  cit.;  Hamon,  Estai  sur  le  pro- 
grès des  institutions  économiques  ;  Emile  Martin,  De  la  circulation 
par  l'échange  ;  Favarel,  Théorie  du  crédit  ;  V.  Avril,  Histoire  philo- 
sophique du  crédit;  Du  Pujnode,  De  la  monnaia  et  du  crédit. 

fi)  Suprà,  1«  volume,  p.  383,  p.  368  à  339. 

(4)  Voici  un  passage  caractéristique  du  Cours  de  philosophie  posi- 
tive d'Auguste  Comte  (IV,  p-  L<33).  «  Puisque,  dit-il,  le  phénomène 
social,  conçu  en  sa  totalité,  n'est,  au  fond,  qu'un  simple  développe- 
ment de  l'humanité,  sans  aucune  création  de  facultés  quelconques, 
toutes  les  dispositions  effectives  que  l'observation  sociologique  pourra 
successivement  dévoiler  devront  donc  se  retrouver,  au  moins  en 
germe,  dans  ce  type  primordial  que  la  biologie  a  construit  par 
avance  pour  la  sociologie.  ■  Cpr.  Fouillée,  Etudes  récentes  de  socio- 
logie. On  voit  l'exagération  de  l'importance  du  fait  social. 
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maintien  de  Tordre,  et  d'autre  part,  les  progrès  révolu- 
tionnaires. Mais,  par  dessus  tout  et  pour  réaliser  le  pro- 
grès, Comte,  nous  le  savons,  conclut  énergiquement  à  Vau- 
torité. 

Tout  en  affirmant  que  les  faits  sociaux  sont  des  faits  natu- 
rels, soumis  aux  lois  naturelles,  À.  Comte  ne  méconnaissait 
pas  l'influence  de  la  psychologie  (1).  Ainsi,  ce  qu'il  faut 
retenir,  c'est  que  Comte  a  finalement  trouvé,  dans  l'intelli- 
gence, l'élément  dominateur  du  mouvement  social.  L'his- 
toire de  l'entendement  humain  règle  en  quelque  sorte  l'his- 
toire de  la  société.  Les  opinions  et  les  idées  gouvernent 
le  monde  et  par  là,  Comte,  sans  s'en  douter,  revient  à  la  phi- 
losophie idéaliste.  S'il  trouve  grâce  devant  les  sociologues 
purs,  c'est  qu'ils  lui  reconnaissent  le  mérite  d'avoir  vu 
que  les  développements  spéciaux  de  l'activité  humaine  ne 
sont  pas  des  époques  successives  de  l'histoire,  et  que  l'é- 
volution sociale  est,  selon  ses  propres  termes,  un  mouve- 
ment général  collectif,  résultant  de  la  corrélation  entre  les 
mouvements  particuliers  qui  la  constituent  (2). 

Comme  Kant,  Auguste  Comte  admet  la  loi  de  continuité. 
Il  faut,  dit-il,  «  concevoir  chacun  des  états  sociaux  consécu- 
tifs, comme  le  résultat  nécessaire  du  précédent  et  le  mo- 
teur indispensable  du  suivant  ». 

(l)Suprà,  p.  30,  31.  Voir  premier  volume,  p.  209  et  ss.  «  Une 
notion  qui  joua  un  rôle  capital  dans  le  positivisme,  c'est  celle  d'or- 
ganisation, opposée  à  Tidée  de  liberté  individuelle  et  de  critique  des- 
tructive. Pour  le  positiviste  :  l'organisation  a,  par  elle-même  et  en 
elle-même,  une  valeur,  parce  que,  dans  l'ordre  intellectuel,  elle  est  un 
lien  d'idée,  dans  Tordre  social,  un  lien  de  sentiments  et  de  volontés. 
Pour  les  fondateurs  de  la  sociologie,  cette  idée  ne  pouvait  manquer  de 
passer  au  premier  plan.  Saint-Simon  parle  sans  cesse  d'organiser  : 
organisation  de  l'industrie,  organisation  de  la  science,  organisation 
de  la  religion.  Auguste  Comte  distingue,  dans  le  progrès  social  de 
l'humanité,  les  époques  critiques,  où  Ton  soumet  tout  à  l'examen 
pour  préparer  par  la  destruction  de  l'ancien,  l'avènement  du  nou- 
veau, et  les  époques  organiques  ou  d'intégration,  où  une  nouvelle 
forme  de  société  prend  vie,  prend  corps.  »  Fouillée,  îoc.  cit.  Plus 
loin,  en  parlant  de  l'égalité,  nous  dirons  queUe  est  la  conception 
économique  de  Comte. 

(2)  FouiUée,  loc.  cit. 
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Arrivons  à  la  sociologie  moderne. 

Elle  abandonne  complètement  l'idée  individualiste  pour 
attribuer  aux  éléments  objectifs  l'influence  prépondérante, 
pour  ne  pas  dire  unique.  Selon  l'école  sociologique,  la  vie 
intellectuelle  et  consciente  n'a  pas  l'importance  que  Comte 
suppose  :  la  principale  influence  appartient  à  la  vie  organi- 
que et  inconsciente,  résultant  elle-même  des  acquisitions  sé- 
culaires les  plus  lointaines,  fixées  et  intégrées  dans  les  insti- 
tutions,^ coutumes,  les  lois,  l'état  économique,  etc.  «  Dans 
les  sociétés,  comme  dans  les  individus,  les  centres  supé- 
rieurs de  l'organisme,  ceux  de  l'encéphale,  ont  pour  fonction 
de  coordonner  la  vie  consciente,  celle  qui  n'est  pas  encore 
incorporée  à  la  vie  automatique  ou  qui  ne  le  sera  jamais.  » 

Cette  école  présente  dans  son  sein  deux  tendances  domi- 
nantes et  contraires,  l'une  toute  positiviste  et  objective,  qui  * 
aboutit  à  considérer  les  faits  sociaux  comme  des  «  choses  » 
indépendantes  des  volontés  humaines  et  ayant  une  sorte 
d'existence  à  part  des  individus  ;  l'autre,  qui  rattache  la  so- 
ciologie^ la  psychologie  mais  pour  la  considérer  comme  une 
sorte  de  psychologie  collective  (1). 

(1)  Nous  ayons  analysé  tout  cela,  suprà,  1"  volume,  p.  368  et  s., 
389  et  s.,  suprà,  p.  78.  Bougie,  Les  sciences  sociales  en  Allemagne. 
Il  nous  suffira  de  faire  remarquer  que  les  sociologues  sont  en  désac- 
cord entre  eux.  Lilienfeld  se  croit  fondé  à  décrire  une  pathologie 
sociale  (méthode  organique  appliquée  à  l'étude  des  phénomènes  so- 
ciaux). M.  de  Lilienfeld  cherche  les  causes  générales  des  maladie» 
sociales.  Il  les  trouve  dans  les  altérations  des  deux  tissus  sociaux  et 
fondamentaux,  qu'il  nomme  le  système  nerveux  social  et  la  subs- 
tance sociale  intercellulaire.  Puis  il  suit  ces  maladies  dans  les  di- 
verses sphères  de  l'existence  collective,  en  décrivant  par  le  menu 
celles  qui  atteignent  la  vie  économique,  la  vie  politique  et  la  vie  ju- 
ridique des  êtres  sociaux  !!!  Dans  une  partie  ultérieure  de  son  livre,, 
intitulée  :  «  Thérapeutique  sociale  i,  il  s'efforce  d'indiquer  les  remèdes, 
à  employer  contre  les  dangers  qui  menacent  les  sociétés.  Sa  compa- 
raison de  l'art  de  l'homme  d'Etat  avec  l'art  du  médecin  est,  à  cet 
égard,  des  plus  instructives. 

Gumplowicz  et  Novicow  (Luttes  entre  les  sociétés  humaines,  cons- 
cience et  volonté  sociales,  v.  suprà,  1*  volume,  p.  169  et  s.)  rappor- 
tent tout  à  la  rivalité  des  races  ou  des  groupes  sociaux.  Pour  d'autres, 
les  phénomènes  extérieurs  (tantôt  contrainte  collective,  prime,  châti- 
ment, récompense,ou  coutume,  mode,  imitation,etc.)  sont  les  facteurs 
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«  Si  Ton  veut  avoir  une  idée  de  la  méthode  sociologique,  il 
faut  recourir  aux  œuvres  intéressantes  de  M.René  Wonns  (l)v 
Cet  auteur  a  déterminé  et  appliqué  les  règles  les  plus  géné- 
rales de  la  méthode  en  sociologie,  règles  sur  lesquelles  on 
peut  dire  que  Faccord  est  fait  entre  les  sociologues  :  1°  con- 
sidérer tous  les  phénomènes  sociaux  comme  intimement  liés 
les  uns  aux  autres,  sans  en  omettre  aucun  dans  les  recher- 
ches ;  2°  en  l'étude  de  chacun  d'eux,  procéder  par  la  mé- 
thode objective  plutôt  que  par  la  méthode  subjective,  obser- 
ver, classer,  induire,  au  lieu  d'inventer  et  de  construire  ; 
3°  par  suite,  s'efforcer  de  bien  connaître  le  monde  social  tel 
qu'il  est,  ce  qui,  seul,  permettra  de  dire  ce  qu'il  devrait 
ou  devra  être;  faire  de  la  science  avant  de  prétendre  faire 
des  réformes  ;  savoir  pour  agir,mais  savoir  avant  d'agir  (2).  » 


essentiels.  Ainsi  M. Tarde  décrivant  la  logique  sociale  s'appuie  sur  l'i- 
mitation (y.  1"  volume,  p.  384).  M.  Durkheim  (Division  du  travail 
social)  soutient  que  les  étapes  que  parcourt  l'humanité  ne  dépendent 
pas  les  unes  des  autres. «  On  comprend  bien,dit-il,que  des  progrés  réa- 
lisés à  une  époque  déterminée  dans  Tordre  juridique,  économique, 
politique,  etc.,  rendent  possibles  de  nouveaux  progrès  ;  mais  en  quoi 
les  prédéterminent-ils  ?  Ils  sont  un  point  de  départ  qui  permet  d'aller 
plus  loin  ;  mais  qu'est-ce  qui  nous  incite  à  aller  plus  loin  ?  Il  faudrait 
admettre  une  tendance  interne  qui  pousse  l'humanité  à  dépasser  sans 
cesse  les  résultats  acquis,  soit  pour  se  réaliser  complètement,  soit 
pour  accroître  son  bonheur,  et  l'objet  de  la  sociologie  serait  de  re- 
trouver l'ordre  dans  lequel  s'est  développée  cette  tendance.  »  Or,  ajoute 
M.  Durkheim,  cette  tendance  n'est  pas  «  donnée  »,  elle  n'est  que  «  pos- 
tulée et  construite  par  l'esprit  d'après  les  effets  »  qu'on  lui  attribue. 
C'est  une  sorte  de  faculté  motrice  que  nous  imaginons  sous  le  mou- 
vement pour  nous  en  rendre  compte  ;  mais  la  cause  efficiente  d'un 
mouvement  ne  peut  être  qu'un  autre  mouvement,  non  une  virtualité 
de  ce  genre  ».  Ce  raisonnement  exclut  du  nombre  des  facteurs  de  l'é- 
volution sociale,  tous  les  facteurs  psychiques,  idées  et  désirs.  Cpr. 
De  Greef,  Le  transformisme  social, 

(1)  Worms,  Essai  de  classification  des  sciences  sociales.  La  so- 
ciologie et  le  droit  ;  Carey,  Principes  de  la  science  sociale;  Giddings, 
Principes  de  sociologie  ;  Gourcelle-Seneuil,  Etudes  sur  la  science 
sociale. 

(2)  Fouillée,  loc.  cit.  Comparer  Ange  Vaccaro,  De  la  lutte  pour 
ï 'existence  et  de  ses  effets  dans  V humanité  ;  Baurin-Gressier,  Des  for- 
ces qui  déterminent  l'évolution  du  milieu  social;  DeMolinari,  L'é- 
volution économique  au  XIX9  siècle  ;  Cognetti  de  Martiis,  Le  forme 
primitive  nella  evoluzione  économie  a  \  La  vroflf,  Le  Progrès  ;  Labriola, 
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On  connaît  notre  opinion  sur  les  données  de  l'évolution 
sociale.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  répéter  ce  que  noua 
avons  dit  dans  le  premier  volume  de  cet  ouvrage  (1). 


SECTION  II 

L'Evolution  économique  et  industrielle.  —  La  production 
et  l'atelier  domestique.  Les  artisans  primitifs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  est  d'accord,  aujourd'hui,  à  résumer 
la  marche  des  faits  économiques  industriels,  par  la  distinc- 
tion de  trois  stades  ou  périodes  :  l'atelier  domestique,  la 
corporation,  la  grande  entreprise.  Cette  dernière  ne  com- 
mence qu'après  la  Révolution  de  1789. 

Prenons  l'époque  où  le  patriarcal  est  constitué  (2).  Dans 
les  petits  groupes  sociaux  ainsi  formés,  d'une  part,  des  escla- 
ves réduits  par  la  force,  conservés  au  lieu  d'être  immolés, 
de  l'autre  les  membres  de  la  famille,  le  patriarche,  qui  con- 
naît les  aptitudes  de  chacun,  assigne  des  tâches  différentes. 
On  travaille,  ou  on  lutte  en  commun,  uniquement  pour  ap- 
provisionner le  groupe  et  pour  les  besoins  de  la  consom- 
mation. Il  n'y  a,  avec  les  autres  groupes,  aucun  échange. 
La  division  du  travail  existe  à  peine,  car  les  divers  genres  de 
travaux  sont  réduits  à  un  petit  nombre  que  chacun  peut 

Essai  sur  la  conception  matérialiste  de  Vhistoire  ;  Loria,  Darwi- 
nisme social  ;  Worras,  L'organisation  scientifique  de  Vhistoire  ;  De 
la  Grasserie,  De  la  forme  graphique  de  révolution  ;  Hauriou,  La 
science  sociale  ;  Eugène  Schwieland,  L'historique  économique  alle- 
mand ;  Bebel,  V évolution  de  la  famille  humaine  ;  Rivet,  De  l'in- 
fluence des  idées  économiques  sur  la  civilisation. 

(1)  Suprà,  l«r  volume,  p.  399  et  ss.  On  lira  aussi  avec  fruit  le  bel 
ouvrage  de  Thorold  Rogers,  Interprétation  économique  de  l'his- 
toire. C'est  surtout,  comme  le  montre  M.  de  Molinari  dans  son  livre 
de  La  viriculture,  à  l'amélioration  de  la  qualité  humaine  qu'il  faut 
s'attacher.—  Nous  nous  occupons  plus  loin  de  la  conception  matéria- 
liste de  rhistoire  de  Karl  Marx,  Engels  et  autres. 

(2)  Suprà,  1er  volume,  p.  145.  Dincelstedt,  Le  régime  patriarcal  et 
le  droit  coutumier  des  Kirghis.  Cet  auteur  a  retrouvé  en  action,  à 
notre  époque,  chez  les  Kirghis,  toutes  les  mœurs  et  coutumes  du  pa- 
triarcat. 
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exercer  presque  tous.  La  vie  est  simple  et  frugale.La  répar- 
tition des  produits  se  base  sur  ridée  de  famille.  La  famille, 
constituée  sous  V étroite  dépendance  de  son  chef  (père, 
aïeul  ou  bisaïeul),  est  une  communauté,  dans  laquelle  les 
membres  chétifs,  impotents,  seront  quelquefois  sacrifiés 
mais  le  plus  souvent  entretenus,  malgré  leur  infirmité  (1). 

M.  Fustel  de  Goulanges  nous  fournit  le  tableau  de  l'ate- 
lier domestique  chez  un  riche  romain.  Bien  que  la  société 
romaine  fût  alors  avancée  comme  civilisation,  elle  nous  donne 
une  idée  de  l'atelier  dans  le  patriarcat.  «  Au  début  de  la  pé- 
riode impériale,  dit-il,  nous  trouvons  dans  Columelle,  une 
description  assez  nette  de  la  familia  rustica  (2).  Elle  forme 
un  groupe  où  personne  ne  travaille  isolément  ni  librement. 
On  la  partage,  suivant  la  nature,  des  travaux,  en  plusieurs 
offices  ou  emplois  qu'on  appelle  officia  ou  ministeria.  Les  uns 
sont  laboureurs,  les  autres  vignerons,  les  autres  bergers.  Si 
le  domaine  est  très  grand  et  les  esclaves  très  nombreux,  on 
les  répartit  dix  par  dix  et  Ton  a  ainsi  des  décuries  de  labou- 
reurs,des  décuries  de  vignerons,des  décuries  de  bergers. Cha- 
que décurie  laboure,  moissonne  ou  vendange  en  commun. 
Dans  cette  troupe  d'esclaves  ruraux  on  compte  des  ou- 
vriers. Il  y  a  en  effet  des  charrues  et  des  voitures  à  cons- 
truire et  à  réparer.  Il  y  a  sans  cesse  quelques  travaux  à  faire 
aux  bâtiments  et  aux  toitures.  Il  y  a  le  blé  à  moudre,  le  pain 


(1)  V.  Jourdan,  Le  rôle  économique  de  VEtat.  D'après  Sumner 
Maine,  le  patriarcat  est  l'état  primordial.  M.  Herbert  Spencer  {Socio- 
logie, t.  II,  p.  319)  fait  observer  qu'il  suppose  des  faits  économiques 
et  sociaux  antérieurs  :  la  domestication  des  animaux.  Le  patriarcal 
et  le  chevaleresque  ont  du  reste  ce  point  de  ressemblance  qu'ils  sont 
un  legs  de  deux  époques  dans  lesquelles  il  n'y  avait,  à  proprement 
parler,  ni  Etat,  ni  droit  commun,  ni  justice,  mais  seulement  des  rap- 
ports personnels  entre  les  individus  ;  époques  primitives  de  constitu- 
tion ou  de  reconstitution  sociale. 

(2)  La  «  familia  »  c'était  la  troupe  d'esclaves.  Dans  la  langue  latine 
ancienne,  familia  signifiait  un  objet  possédé,  un  corps  de  biens.  La 
familia  rustica  était  le  groupe  des  esclaves  ruraux.  Ceux  qui  étaient 
affectés  au  service  personnel  du  maître,  composaient  la  familia  ur- 
bana. 
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à  cuire,  les  vêtements  à  tisser  et  à  coudre.  Le  domaine  doit 
avoir,  en  soi,  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie.  Il  doit  autant 
que  possible  ne  rien  acheter  au  dehors  et  ne  pas  appeler  d'é- 
trangers. Il  est  à  lui  seul  un  petit  monde  et  doit  se  suffire  à 
lui-même.  Aussi  y  trouvons-nous  des  meuniers,  des  boulan- 
gers, des  charrons,  des  maçons,  des  charpentiers,  des  forge- 
rons, mômedes  barbiers  pour  raser  les  esclaves. Il  existe  aussi, 
dans  le  grand  domaine, un  atelier  de  femmes:  gynœceum; 
on  y  tisse  les  vêtements  nécessaires  à  tout  le  personnel.  Puis- 
que le  village  libre,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  n'existe  pas 
ou  est  rare»  il  faut  bien  que  tous  les  éléments  de  population 
qui  vivraient  dans  un  village  de  nos  jours,  existent  à  Tin* 
térieur  du  domaine  rural  de  l'époque  romaine.  Mais  ces 
hommes  sont  de  condition  servile,  et  ils  appartiennent  au 
propriétaire  du  sol  (1).  » 


CHAPITRE  III 

L'État  déprédateur.  Le  Parasitisme. 
L'État  providence. 


Les  conflits  entre  les  divers  groupes  (tribus  de  chasseurs, 
de  nomades,  d'agriculteurs  sédentaires),  amènent  peu  à  peu 
la  nécessité  d'une  coopération.  Alors  les  embryons  de  société 
se  forment  (2).  Toutefois,  la  guerre,  le  brigandage  ne  dispa- 


(1)  Fustel  de  Coulanges,  Le  domaine  rural,  chapitre  I,  §  4.  Parmi 
les  écrivains  de  l'antiquité  il  faut  surtout  étudier  Xénophon  dans  ses 
«  Economiques  ».  On  y  verra  aussi  la  peinture  de  l'atelier  domesti- 
que. Cpr.  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  ;  Marquardt,  La 
vie  privée  des  Romains. 

(2)  Sumner  Maine  dit  que  le  lien  du  sang  est  la  première  cause 
de  la  coopération  politique  ;  M.  Herbert  Spencer  répond  que  la  coo- 
pération politique  a  son  origine  dans  les  conflits  entre  différents  grou- 
pes sociaux.  V.  suprà,  1«  volume,  p.  130, 137  et  ss.,  890. 
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raissent  pas  encore.  Ils  sont  les  moyens  les  plus  normaux 
d'acquérir  (1). 

Mais  avec  l'extension  des  groupes  sociaux,  avec  la  nais- 
sance et  le  développement  des  sociétés,  l'échange  s'établit  à 
côté  de  l'esclavage,  le  salariat  fait  son  apparition  pour  rému- 
nérer le  travail  libre  lorsque  l'esclavage  est  insuffisant. 

La  propriété  collective,  un  certain  mode  d'appropriation 
des  richesses,  basée  sur  les  facilités  de  l'esclavage,  de  la  vio- 
lence, tels  sont  les  moyens  employés  pour  assurer  l'existence 
de  la  cité  antique.  L'existence  collective,  condition  de  l'exis- 
tence individuelle, prime  tout.  Au  fond  des  luttes  intestines, 
on  retrouve  toujours  le  désir  de  vivre  sans  rien  faire  et  c'est 
ainsi  que  la  liberté  individuelle  n'existe  pas  chez  les  anciens 
qui  s'absorbent  dans  l'Etat  chargé  de  leur  existence  (2). 

A  l'origine  des  sociétés,  il  ne  saurait  être  question  de  jus- 
tice et  de  droit,  tels  que  nous  les  entendons  aujourd'hui. 
Nous  avons  vu  se  former  les  supériorités  sociales,  le  principe 
d'autorité,  les  castes  (3). 

L'esclave  est  certainement  moins  bien  traité  dans  les  so- 
ciétés primitives,  que  dans  le  patriarcat,  où  la  vie  pastorale 
le  mettait  à  peu  près  sur  le  même  pied  que  son  maître.  Peu  à 
peu  cependant  sa  condition  s'améliore  dans  la  cité  anti- 
que (4). 


(1)  Suprà,  1"  volume,  p.  145,  147  et  ss.„  439,  459,  note  2. 
.  (2)  Suprà,  1"  volume,  p.  417  et  sa.,  428,  446  et  ss.,  469.  Aristote  dit 
très  bien  que  la  cité  a  été  fondée, d'abord  pour  que  les  hommes  puis- 
sent vivre,  et  plus  tard  pour  qu'ils  puissent  se  procurer  les  jouissances 
de  la  vie  :  'H  noktç  ytvouévn  toû  £??v  rvffxcv,  oxhtck  Ss  toû  ex  Çf,v.  (Aristote, 
Pol.%  I,  1,  8,  9).  Jourdan,  loc.  cit.  «  L'histoire  grecque  a-t-elle  été 
autre  chose  qu'une  longue  guerre  civile,  une  guerre  civile  acharnée, 
suspendue,  il  est  vrai,  par  le  magnifique  épisode  de  la  guerre  contre 
les  Perses?  »  (Hossi,  Cours  de  droit  constitutionnel,  t.  I, IIIe  leçon, 
p.  38). 

(3)  Supi-à,  l«p  volume,  p.  144  et  ss.,  168  et  ss. 

(4)  Suprà,  l«r  volume,  p.  439,  443,  479,  481,  497,  509,  522.  Moreau- 
Christophe,  Du  droit  à  l'oisiveté  et  de  l'organisation  du  travail  ser- 
vile;  Blanqui,  Histoire  de  V Economie  politique  ;  de  Molinari,  Etudes 
économiques  sur  V organisation  de  la  liberté  individuelle  et  sur  l'abo- 
lition de  C esclavage  \  Ingram,  Histoire  de  VEconomie  politique. 
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A  côté  de  l'esclave  il  y  a  le  citoyen  pauvre,  le  plébéien 
libre,  dont  les  revendications  se  portent  contre  le  principe  de 
la  richesse  qui  s'est  établi. 

Indépendamment  des  produits  de  l'esclavage,  il  y  a  ceux 
qui  proviennent  des  mines,  des  tributs  des  alliés,  des  reve- 
nus des  colonies,  des  amendes  et  des  confiscations.  Athènes 
et  Rome  ont  été  une  sorte  de  «  raison  sociale  qui  avait 
entrepris  la  conquête,  l'exploitation,  la  mise  en  coupe  ré- 
glée du  monde  ancien  ». 

Le  mépris  du  travail  est  la  caractéristique  des  idées  à  Athè- 

r 

nés  et  à  Rome.  «  L'Etat,  organe  des  besoins  des  intérêts  et  des 
aspirations  de  la  société,semblait  prendre  à  tâched'entretenir 
ce  mépris, afin  de  ne  pas  détourner  les  citoyensde  ce  qui  devait 
être  leur  unique  occupation,  la  politique  et  la  guerre  (1).  » 
Nous  savons  ce  qui  se  produisait  à  Athènes.  A  Rome,  nous 
dit  M.  Jourdan  :  «  les  lois  votées  par  les  comices,  étaient  prin- 
cipalement d'ordre  politique  et  d'intérêt  économique  :  lois 
agraires  relatives  à  des  distributions  de  terres,  à  la  limite 
des  possessions  ;  lois  sur  l'usure  ;  remises  de  dettes  aux  dé- 
biteurs à  la  suite  de  calamités  publiques  ;  régime  des  colo- 
nies romaines  et  latines;  lois  relatives  à  des  distributions  de 
blé  à  faire  au  peuple  romain. 
Le  nombre  et  les  exigences  des  personnes  assistées,  allé- 

(1)  Jourdan,  loc.ciL  :  c  Nos  idées  modernes  de  protection,  d'encou- 
ragement à  l'industrie,  d'un  grand  outillage  social  mis  à  la  disposition 
de  l'activité  industrieuse  des  citoyens,  sont  étrangères  à  l'Etal  ancien. 
Cet  Etat  construira  des  édifices  publics  grandioses,  des  routes  impéris- 
sables, creusera  des  ports  ;  mais  tout  cela,  surtout  dans  un  intérêt 
politique,  pour  la  défense  ou  pour  l'attaque,  et,  môme  dans  ces  chefs- 
d'œuvre  de  l'art  dont  le  luxe  public  des  anciens,  le  plus  noble  de  tous, 
embellissait  la  cité,  on  voyait  surtout  un  moyen  d'entretenir  et  d'ex- 
citer chez  les  citoyens  ces  sentiments  de  patriotisme  et  d'héroïques 
vertus,  indispensables  au  salut  de  l'Etat.  C'est  aux  pays  qui  ont  joué 
un  rôle  secondaire  sur  la  scène  politique,  aux  cités  phéniciennes,  aux 
colonies  helléniques,  que  fut  réservé  le  plus  brillant  développement 
économique.  Quand  ces  colonies  secouèrent  le  joug  de  leurs  métro- 
poles,elles  trouvèrent  dans  leur  industrie  et  leur  commerce  affranchis, 
des  éléments  de  prospérité  qui  firent  défaut  à  leurs  anciens  maîtres 
amollis  et  dégénérés.  Elles  succombèrent  &  leur  tour,  déchirées  par 
les  factions.  » 
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rent  croissant.  On  n'avait  d'abord  distribué  que  du  blé,  on 
finit  par  distribuer  du  pain,  de  la  viande,  de  l'huile,  des 
vêtements  et  de  l'argent  (1).  Les  distributions  n'eurent  d'a- 


(1)  Aurélien  voulait  y  ajouter  du  vin.  Le  préfet  du  prétoire  l'arrête 
d'un  mot  :  Pourquoi  pas  des  oies  et  des  poulets  (V.  M.  £.  Levasseur, 
loc.  cit.,  p.  92)? 

M.  Clovis  Hugues  a  déposé,  le  31  janvier  1896,  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  députés  (de  concert  avec  certains  de  ses  collègues  so- 
cialistes), une  proposition  tendant  à  autoriser  les  conseils  municipaux 
à  établir  et  organiser  dans  leurs  communes  respectives,  le  principe 
du  pain  gratuit,en  faveur  des  indigents.  Danton  avait  dit  déjà  :  c  l'ins- 
truction est  après  le  pain,  le  premier  besoin  du  peuple.  » 

Mais  si  la  charité,  l'assistance  publique,  sont  des  devoirs  impérieux 
et  si  personne  ne  doit  mourir  de  faim,  il  est  certain  que  la  question  est 
complexe.  A  première  vue,  il  semble  que  puisque  tout  le  monde 
mange  du  pain,  la  gratuité  du  pain  n'est  guère  que  la  transformation 
économique  du  service  universel  en  un  service  public,  transformation 
opérée  de  telle  sorte  que  les  charges  qui  résultent  de  la  nourriture 
ainsi  assurée  aux  indigents  soient  réparties  entre  les  autres  citoyens. 
Avec  un  peu  de  réflexion,  on  voit  vite  que  cette  prétendue  transfor- 
mation économique  serait  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  anti-économique, 
car  la  gratuité  du  pain  serait  la  source  d'un  gaspillage  effréné,  et  de 
plus,  mettant  l'existence  des  citoyens  à  la  merci  du  gouvernement, 
pourrait  causer  la  plus  épouvantable  des  tyrannies. 

Voit-on  l'effrayant  pouvoir  dévolu  aux  répartiteurs  nommés  par  le 
Gouvernement.  Ces  répartiteurs  pourraient  affamer  qui  ils  voudraient. 
Le  gouvernement  aurait  la  faculté  de  refuser  le  pain  à  la  minorité,  aux 
électeurs  suspects.  L'État  ne  serait  plus  seulement  un  gêneur,  un  gas- 
pilleur, un  oppresseur  des  consciences,  il  deviendrait  un  aûameur,  le 
maître  souverain  des  appétits  et  des  existences.  En  tenant  le  ventre, 
il  tiendrait  tout. 

D'autant  qu'on  ne  comprend  guère,  si  le  pain  est  délivré  gratuite- 
ment et  payé  sur  les  fonds  d'Etat,  comment  les  boulangers  pourraient 
être  libres  dans  leurs  achats  de  farine  et  leur  procédé  de  panification. 
Nécessairement  ils  deviendraient  des  fonctionnaires,  et  toutes  les  bou- 
langeries seraient  centralisées  en  une  vaste  manutention.  De  ce  chef, 
la  meunerie  deviendra  affaire  d'Etat  et  tous  les  meuniers  deviendront 
fonctionnaires.  Des  boulangers  aux  meuniers  et  de  ceux-ci  aux  pro- 
ducteurs de  blé  et  aux  laboureurs  qui  le  cultivent,  il  n'y  a  que  l'épais- 
seur d'une  paille.  Tous  fonctionnaires  alors? 

Et  quel  gaspillage  !  Naturellement,  il  faudrait  établir  la  quantité  de 
pain  que  chaque  enfant,  chaque  homme,  chaque  femme,  aurait  lf  droit 
de  réclamer.  Pour  cela,  il  faudrait  se  régler  sur  la  nature,  les  h»soins, 
le  tempérament  de  chaque  consommateur,  à  moins  qu'on  ne  se  rè^le 
sur  l'appétit  des  plus  forts  mangeurs.  D'où  il  résulterait  ou  de  n'avoir 
pas  assez  à  manger  ou  d'avoir  trop  de  pain,  ce  qu'on  se  garderait  bien 
de  dire,  de  peur  de  n'avoir  plus  assez  à  manger,  si  l'appétit  \enait  à 
grandir.  Les  boulangers,  intéressés  à  fournir  le  plus  de  pain  possible, 
oseraient  de  leur  influence  pour  que  leurs  clients  prennent  tout  !••  pain 
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bord  lieu  qu'à  Rome  et  à  Constantinople.  »  Plus  tard,  elles 
s'étendirent  à  tout  l'empire.  Cette  assistance  publique  de- 
vint un  moyen  de  gouvernement  :  le  peuple  romain  se  con- 
vertit en  un  peuple  de  mendiants. 


auquel  ils  auraient  droit  ;  et.  par  la  même  raison,  les  boulangers  in- 
sisteraient auprès  des  législateurs  pour  faire  élever  les  moyennes  de 
pain  attribuées  à  chacun. 

En  partant  de  ce  principe,  que  l'Etat  «  doit  fournir  à  tout  citoyen  ce 
qui  lui  est  indispensable  pour  remplir  sa  fonction  de  citoyen  »,  il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  s'arrêter  en  si  beau  chemin.  Après  le  pain,  qui 
permet  de  vivre,  il  y  aura  le  logement,  le  charbon,  la  veste,  la  culotte 
et  les  chaussettes  qui  garantissent  du  froid.  Sur  cette  pente  on  peut 
aller  loin. 

A  l'objection  tirée  de  la  nécessité  de  créer  un  impôt  pour  organiser 
le  service  public  du  pain  gratuit,  M .  Glovis  Hugues  a  fait  remarquer 
qu'à  proprement  parler  il  n'y  a  pas  de  services  publics  gratuits;  qu'on 
ne  les  établit  qu'à  l'aide  d'impôts  prélevés  sur  les  citoyens.  Pour  tous 
ces  services,  cependant,  il  y  a  un  semblant  de  gratuité.dans  le  fait  que 
le  pauvre  est  moins  imposé  que  le  riche  et  que  certains  citoyens  trop 
•pauvres  en  sont  complètement  exonérés. 

M.  Zola,  interrogé  sur  la  question, a  fait  des  observations  judicieu- 
ses :  «  Mon  avis,  sur  le  pain  gratuite  C'est  fort  délicat.  Le  pain  gratuit? 
si  vous  voulez  1  Et  de  tout  mon  cœur  d'homme  charitable.  Je  dis  oui, 
aussi.  C'est  bon  d'avoir  du  pain,  mais  après?  Sera-ce  le  bonheur? 
Effacerez-vous  la  douleur  de  l'humanité  ?  Vous  diminuez  la  souffrance 
physique...  mais  l'angoisse  morale?  La  comptez-vous  pour  rien, 
celle-là  ?  Et  l'émulation  f  le  travail  !  qu'en  faites-vous  ?  Voyez-vous, 
moi  je  ne  vois  que  cela,  le  travail  ?  Tout  travaille  ici-bas,  de  l'atome 
à  l'intelligence?  Ne  détruirez-vous  pas  ce  travail...  Cette  idée  du  pain 
gratuit  avait  jadis  été  mise  en  pratique.  C'était  sous  les  Romains  et 
le  panem  et  circenses  aurait  son  entière  explication .  Et  voyez  ou  cela 
a  conduit  les  Romains.  Ne  se  trouvera-t-il  pas  des  êtres  qui,  pour  avoir 
de  l'argent,  vendront  leur  pain  ?  Je  le  prévois  bien  d'après  ce  que  je 
vois  faire  aujourd'hui.  Ainsi,  je  suis  assailli  de  pauvres  ici.  Je  leur 
donne  des  bons  de  pain,  d'abord  parce  que  c'est  plus  commode  ;  c'est 
une  façon  paresseuse  de  faire  l'aumône.  Savez-vous  ce  que  j'ai  appris  : 
il  y  a  aujourd'hui  une  banque  de  bons  de  pain.  Les  mendiants  tro- 
quent leurs  bons  contre  de  l'argent  moyennant  une  certaine  remise. 
Et  ceux-là  sont  nombreux  qui  jettent  ces  bons  à  la  tête  de  mon  domes- 
tique en  lui  réclamant  des  sous.  Ma  foi!  je  les  comprends.  Us  ont 
raison  de  demander  des  sous  ;  cela  leur  permet  de  boire  un  peu  d'eau- 
de-vie,  de  fumer  une  pipe.  Qui  vous  dit  que  pareille  chose  ne  se  pro- 
duira pas  avec  la  gratuité  du  pain  ?  Un  mot  sur  ce  malheureux  Ver- 
laine qui  fut  toute  sa  vie,  vers  la  fin  surtout,  «  un  grand  enfant  dis- 
sipé ».  Des  amis  à  lui,  bien  des  fois,  allaient  trouver  un  gargotier 
quelconque,  préférant  s'adresser  directement  à  lui  que  de  remettre  de 
l'argent  au  poète  dont  ils  redoutaient  les  prodigalités  :  «  —  Combien 
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CHAPITRE  IV 
La  crise  sociale  et  l'impôt  à  Rome. 

Pour  faire  face  à  toutes  ces  dépenses,  entretenir  les  armées 
permanentes,  les  fonctionnaires  de  toute  sorte  et  faire  fonc- 

9 

tionner  l'Etat,  les  empereurs  durent  recourir  aux  impôts  qui 
s'appliquèrent  à  tout  (i). 

II  n'y  a  plus  que  des  fonctionnaires  ou  des  assujettis.  Nous 
avons  dit  ce  qu'était  la  fonction  curiale  (2). 

-voulex-vous  pour  nourrir  Verlaine  pendant  un  mois  ?»  «  —  Soixante- 
dix  francs  !  »  répondait  le  restaurateur. Les  amis  versaient  les  soixante- 
dix  francs.  Le  lendemain,  survenait  Verlaine  :  —  «  Combien  vous 
a-t-on  donné,  demandait-il,  pour  me  nourrir  ?»  «  —  Soixante-dix 
francs  1  »  «  —  Eh  bien  i  rendez-m'en  trente  et  je  ne  viendrai  pas.  » 
Légende  ou  fait  réel,  c'est  un  peu,  à  mon  avis,  la  morale  de  la  gra- 
tuité du  pain....  » 

C'est  dans  le  môme  ordre  d'idées  que  M.  Clovis  Hugues,  que  dans 
la  séance  de  la  Chambre  des  députés,  du  22  novembre  1895,  M.  Jules 
Guesde  a  développé  un  article  additionnel  ainsi  conçu  :  <  Un  droit 
supplémentaire,  dit  droit  des  déshérités,  est  établi  sur  toutes  les  parts 
successorales  dépassant  5.000  francs.  11  sera  de  Ofr.  25  par  100  francs 
pour  les  parts  comprises  entre  5;000  francs  et  100.000  fr.  -,  de  0  fr.  50 
jusqu'à  500.000  francs  ;  de  1  franc  au-dessus.  Le  produit  de  ce  droit 
sera  affecté  à  la  création  d'une  caisse  nationale  des  cantines  scolaires, 
destinée  à  pourvoir,  par  l'intermédiaire  des  communes, à  l'entretien,  à 
la  nourriture  et  aux  vêtements  des  enfants  des  écoles  maternelles  et 
primaires.  Après  l'instruction  laïque  et  obligatoire,  il  faut  donner  aux 
enfants  le  vêtement  et  la  nourriture.  » 

(1)  Jourdan,  loc.  cit.  Le  point  de  départ  est  Yserarium  militare  créé 
par  Auguste.  Cetawartwm  militare  est  le  trésor  particulier  du  prince, 
comme  l'armée  est  devenue  sa  chose  propre  ;  c'est  la  première  forme 
du  fiscus.  Le  fisc  impérial,  le  droit  fiscal,  le  privilège  du  lise  !  Les  mo- 
numents législatifs  en  sont  remplis.  Le  plus  grand  des  jurisconsultes 
romains,  Papinien,  est  cité  pour  ses  réponses  favorables  au  fisc.  Il  fut 
mis  à  mort  sur  l'ordre  de  Caligula,  le  plus  fiscal  des  empereurs.  Pressé 
par  des  besoins  qui  allèrent  croissant  avec  la  misère  des  peuples, 
l'Empire  eut  le  génie  de  la  fiscalité,  tout  devint  matière  imposable  : 
la  terre,  les  maisons,  les  portes  et  fenêtres,  les  ventes,  les  successions, 
les  affranchissements,  les  denrées  entraut  par  terre  ou  par  mer,  toutes 
les  industries,  tous  les  métiers,  les  plus  vils,  comme  les  plus  hon- 
nêtes ;  c'était  un  centième  par-ci,  un  quarantième  par-là  ;  un  vingt-cin- 
quième, un  vingtième...  jusqu'à  un  huitième  de  la  valeur  des  objets 

lorsqu'il  s'agissait  de  droits  dédouane  ou  d'octroi.  A  ces  contributions 
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s'ajoutaient  les  services  extraordinaires,  les  corvées  et  les  réquisitions 
d'objets  divers,  payés  souvent  à  prix  réduits. 

Les  défenseurs  de  l'ancien  régime  ont  accusé  l'empire  romain  d'avoir 
introduit  l'impôt  réel  dans  la  Gaule,  pour  la  mieux  dominer. 

Dans  les  mémoires  des  intendants,  sur  l'état  des  Généralités,  dressés 
pour  l'instruction  du  duc  de  Bourgogne,  on  trouve  ce  passage  curieux: 

«  L'empereur  Auguste  avait  ordonné  que,  dans  la  province  narbon- 
naise,  le  tribut  serait  réel,  et  que,  dans  les  autres  provinces  des  Gau- 
les, il  serait  personnel,  pour  en  tenir  les  peuples  plus  soumis  à  son 
empire.  »  Boulanger,  Traité  des  impôts  du  peuple  romain  ;  Mar- 
quardt,  De  V organisation  financière  chez  les  Romains  ;  Bouchard, 
Etudes  sur  l'administration  des  finances  de  Vempire  romain  ;  Thi- 
bault, Les  douanes  chez  les  Romains. 

Ce  qu'il  faut  retenir  à  titre  d'enseignement  du  passé,  c'est  que  l'im- 
pôt réel,  par  opposition  à  l'impôt  personnel,  était  considéré  même 
sous  l'ancien  régime  comme  offrant  la  plus  sûre  garantie  de  l'égalité 
devant  l'impôt. 

(2)  Suprà,  1er  volume,  p.  469.  «  Le  malheureux  curiale  est  rivé  à  la 
cité  où  l'Etat  lui  impose  le  rôle  de  collecteur  des  impôts  dont  il  doit 
faire  l'avance,  sauf  à  les  recouvrer  en  détail  sur  ses  misérables  con- 
citoyens. On  ne  se  fait  pas  une  idée  du  luxe  de  précautions  édictées 
par  la  législation  impériale  pour  retenir  les  curiales  dans  cet  enfer 
où  ils  se  débattent  sous  le  double  poids  des  exigences  du  fisc  et  de 
l'exécration  publique.  »  Jourdan,  loc  cit. 

L'expérience  a  été  faite  aussi  dans  les  républiques  anciennes. 

A  Athènes,  après  Périclès,  l'impôt  sur  le  capital,  levé  d'abord  au 
taux  modeste  de  1  p.  0/0  fut  transformé  —  sous  le  nom  de  liturgies 
imposées  —  en  un  impôt  progressif  sur  le  revenu  général.  Il  ne  tarde 
pas  à  créer,  dans  la  société  athénienne,  des  «  classes  »  acharnées  à 
s'entre-détruire.  C'est  alors  qu'Isocrate  écrit  :  «  Il  est  devenu  plus 
périlleux  d'être  riche  que  meurtrier.  »  —  Pour  exprimer  sa  colère  et 
sa  haine,  le  personnage  du  théâtre  antique  ne  trouve  pas  de  menace 
plus  forte  que  celle-ci  :  «  Je  te  ferai  nommer  triérarque,  je  te  ferai 
inscrire  sur  la  liste  des  riches  et  tu  6eras  ruiné  !  »  Conséquence  de 
cette  guerre  civile  économique  —  qui  se  reproduit  toujours  à  travers 
l'histoire  :  la  ruine  de  la  liberté  !  C'est  l'aboutissement  fatal  de  la  féo- 
dalité démagogique. 

C'est  aussi  l'impôt  progressif  qui  permettait  au  tyran  de  Syracuse 
de  liquider  en  5  ans  tous  les  biens  des  contribuables.  Après  5  ans 
de  ce  régime,  il  n'y  avait  plus  de  contribuables  à  Syracuse.  C'était 
une  radicale  solution  de  la  question  des  impôts. 

A  Florence,  lorsque  la  dictature  collective  d'une  classe,  prépara  le 
lit  des  Médicis,  on  s'avisa  en  1427  que  l'impôt  était  mal  réparti,  que 
les  riches  ne  contribuaient  pas  en  proportion  de  leur  richesse  et  on 
fit  le  catasto  pour  établir  une  taxe  ou  plutôt  des  taxes  répétées  sur  le 
revenu  général...  des  riches  seulement.  La  richesse  cessa  de  circuler; 
elle  se  dissimula,  se  terra,  pour  ainsi  dire.  Il  s'en  suivit  que  les  déla- 
teurs furent  encouragés,  récompensés,  eurent  rang  officiel  dans  la 
République.  Ils  jetaient  leurs  dénonciations  dans  des  boites  de  quar- 
tier, qui  ressemblaient  à  nos  boites  aux  lettres  et  qu'on  appelait 
tambours.  Ces  tambours  battaient  la  charge  de  la  faction  momenta- 
nément triomphante  contre  la  faction  vaincue.  Et  selon  l'inéluctable 
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Nous  avons  indiqué  (1)  quel  fut  le  programme  économi- 
que des  empereurs  romains.  «  Pour  se  rendre  compte  de  la 
situation  créée,  après  la  démagogie,  par  le  despotisme  de 
l'Etat  il  faut  se  représenter  le  véritable  caractère  de  la  formi- 
dable crise  sociale,  en  présence  de  laquelle  ils  se  trou- 
vaient et  qu'ils  aggravaient  (2).  » 

loi,  la  dictature  survint  pour  confondre  les  classes  dans  l'oppression 
commune,  après  s'être   servie  d'un  parti  contre  l'autre. 

Ainsi  l'histoire  est  là,  pour  attester  qu'à  toutes  les  époques,  et  dans 
tous  les  pays  où  Ton  a  organisé  la  chasse  aux  riches  et  voulu  opérer 
le  nivellement  des  fortunes,  il  n'y  a  plus  eu  bientôt  que  des  pauvres 
et  des  affamés.  Les  nations  disparues  ont  rendu  le  dernier  soupir  sous 
les  étreintes  d'une  fiscalité  excessive  et  les  historiens  de  l'antiquité 
nous  apprennent  eux-mêmes  qu'un  des  symptômes  précurseurs  de  la 
décomposition  d'un  pays  se  manifestait  lorsque  les  impôts  y  étaient 
maniés  avec  brutalité  et  visaient  à  déposséder  du  fruit  de  leur  travail 
les  citoyens  laborieux  et  intelligents  au  profit  des  paresseux  ou  des 
ambitieux. 

Un  historien  a  très  nettement  décrit  les  résultats.  Avec  l'impôt 
progressif  s'introduisent  fatalement,  dit-il,  «des  ferments  de  décompo- 
sition qui  achèveront  de  tuer,  chez  nos  concitoyens,  l'esprit  d'initia- 
tive, qui  abaisseront  encore  d'un  degré  le  niveau  de  la  morale  publi- 
que, et  qui  pousseront  un  nouveau  flot  de  parasites  vers  les  emplois 
publics,  de  plus  en  plus  recherchés,  depuis  que  les  charges  dont  nous 
sommes  accablés  rendent  difficile  la  conquête  du  bien-être  par  le  tra- 
vail libre.Qui  donc  voudra  encore  se  risquer  à  produire  ses  capitaux  au 
grand  jour  en  les  consacrant  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  si  on  ne  peut 
plus  montrer  son  argent  sans  que  le  fisc  se  dresse  menaçant  pour 
exiger  la  bourse  ou  la  vie  ?  Le  fait  de  se  montrer  entreprenant  et  de 
s'ingénier  à  faire  sourdre  le  salaire,  tombant,  avec  l'impôt  progressif 
sur  le  revenu,  sous  le  coup  d'une  véritable  punition,  nous  verrons 
s'éteindre,  les  uns  après  les  autres,  tous  les  foyers  de  l'activité  natio- 
nale. La  crise  économique  se  compliquera,  d'ailleurs,  de  rabaissement 
des  caractères.  Rien  ne  pousse  plus  à  la  fraude  que  la  prime  accordée 
à  la  dissimulation  par  l'examen  de  ceux  des  impôts  que  Ton  peut 
éviter  au  moyen  d'une  fausse  déclaration.  Enfin,  la  poursuite  des 
emplois  publics  deviendra  excessivement  âpre  dès  que  l'industrie 
privée  né  fournira  plus  que  des  débouchés  insuffisants  au  travail 
utile.  »  Mommsen,  Droit  romain. 

(1)  Suprà,  1"  volume,  p.  466. 

(2)  Jourdan,  loc.  cit.  :  «  Nous  avons  là-dessus  les  témoignages  les 
plus  concluants  des  monuments  législatifs.  Je  rappellerai  quelques- 
unes  de  ces  dispositions.  Hadrien  déclara  que  tout  citoyen  pourrait 
prendre  possession  des  terrains  occupés  par  des  maisons  actuellement 
détruites  par  l'incendie  et  abandonnées  par  le  propriétaire,  et  y  élever 
des  constructions  dont  il  deviendrait  lui-même  propriétaire.  Vespa- 
sien  autorisa  les  magistrats  des  villes  à  faire  rebâtir  les  maisons  in- 
cendiées, et,  si  le  propriétaire  ne  remboursait  pas  la  dépense  dans  un 
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<v  Après  avoir  fait  violence  aux  personnes  pour  les  con- 
traindre au  travail,  on  voulut  faire  violence  aux  choses,  aux 
faits,  aux  lois  économiques  qui  règlent  les  variations  des 
prix.  L'Etat,  qui  est  un  gros  acheteur,  trouva  les  prix  trop  éle- 
vés et  on  édicta  des  lois  de  maximum,  qui  produisirent  leur 
effet  habituel  :  la  cherté  augmenta,  et  le  marché  ne  fut  plus 
approvisionné.  Plus  tard,  lorsque  par  suite  delà  terreur  que 
répandirent  les  premières  invasions,  on  commença  à  faire 
disparaître  l'or  et  l'argent,  les  prix  baissèrent  naturellement  : 
on  tenta  d'arrêter  cette  disette  des  métaux  précieux,  en  en 
prohibant  l'exportation  sous  peine  de  mort  (1)  !  » 

Si  jamais  il  y  a  eu,  au  monde,  le  type  complet  de  l'Etat 
providence,  c'est  bien  celui  des  empereurs  romains.  «  Direc- 
tement ou  indirectement,  l'Etat  s'est  fait  entrepreneur  de 
toute  espèce  d'industries.  Il  avait  d'abord  en  propre  des 
mines,  des  carrières,  des  salines  et  des  manu  factures,  princi- 
palement occupées  à  fabriquer  la  monnaie,  à  approvisionner 
les  armées,  d'armes,  de  vêlements  et  de  machines  de  guerre, 
et  à  fournir  à  la  cour  impériale  des  objets  de  luxe,  étoffes, 
tapis,  broderies  et  ornements  en  or  et  en  argent.  Ensuite  il 
avait  une  administration  des  transports  dont  la  grande  affaire 


certain  délai,  les  nouvelles  constructions  étaient  vendues  aux  enchè- 
res. Marc-Aurèle  décida  que,  si  l'un  des  copropriétaires  ne  voulait 
pas  contribuer  aux  réparations  nécessaires,  l'autre  pourrait  les  faire  à 
ses  frai 8,  et,  s'il  n'était  pas  remboursé  dans  un  délai  de  quatre  mois, 
il  demeurait  seul  propriétaire.  Enfin  la  seule  rubrique  d'un  titre  du 
Gode  en  dit  plus  que  tout  cela  ;  De  omni  agro  deserto  I  Il  s'agit  là  de 
champs  abandonnés  par  le  propriétaire  :  la  propriété  en  est  attri- 
buée au  premier  venu  qui  les  cultivera.  Quels  témoignages  plus  élo- 
quents du  désarroi  universel  ?  Comme  toujours  à  l'approche  des 
grands  désastres  sociaux,  comme  plus  tard  aux  approches  de  l'an  1000, 
une  immense  lassitude  s'est  emparée  du  monde  ;  tout  est  à  l'abandon, 
on  ne  travaille  plus,  on  déserte  l'atelier,  on  laisse  les  champs  en  fri- 
che, les  maisons  en  ruine,  on  vit  au  jour  le  jour,  on  ne  plante  plus,  on 
ne  bâtit  même  plus  ;  cette  société  va  s'éteindre  dans  la  débauche  et 
la  misère.  »  Levasseur,  loc.  cit.  Il  faut  surtout  consulter:  La  fin 
d'un  peuple  (dépopulation  de  l'Italie,  au  temps  d'Auguste)  par  Van- 
laer.  Le  tableau  tracé  d'une  manière  aussi  véridique  que  saisissante, 
est  plein  d'enseignements. 
(1)  Jourdan,  loc.  cit. 
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était  de  faire  parvenir  à  leur  destination  les  produits  des  im- 
pôts en  nature  (1).  »  Le  commerce  des  blés  était  une  grande 
entreprise  de  l'Etat,  un  service  public  et  leur  trafic  était  puni 
de  mort  (2). 

Mais,  cette  réserve  considérable  faite,  l'échange  était  pra- 
tiqué d'une  façon  déjà  très  considérabledanslemondeantique. 
Signalons  à  ce  sujet  le  commerce  étendu  des  Pharaons  d'E- 
gypte, équipant  des  flottes  marchandes  ou  établissant  des 
lieux  d'échange  pour  les  produits  de  leur  vaste  Empire.  Il 
en  fut  de  même  des  Assyriens  et  des  Perses,  des  Phéniciens, 
des  Hébreux  et  des  Carthaginois  et,  sur  une  plus  grande 
échelle,  des  colons  grecs  de  l'Asie  Mineure,  des  habitants  de 
Corinthe,  de  Lacédémone  et  de  l'Àttique  (3). 

Le  moyen  âge  a  également  connu  la  production  des  va- 
leurs d'échange  et  la  circulation  des  richesses.  Les  grandes 
opérations  commerciales  des  Vénitiens,  des  Génois,  des  Ca- 
talans, des  Flamands,  etc.,  sont  là  pour  l'attester.  A  côté  des 
foires  internationales,  on  constate  l'existence  d'institutions 
de  crédit  et  d'emprunts  internationaux. 


(1)  Jourdan,  loc.  cit.  C'est  ainsi  que  dans  nos  .sociétés  aryennes  le 
droit  romain  a  fait  pénétrer  l'idée  de  la  personnalité  juridique  de 
l'Etat,  de  son  patrimoine.  V.  Duguet,  Les  fonctions  juridiques  de 
VEtat  moderne. 

(2)  Il  est  curieux  de  constater  qu'à  notre  époque  (janvier  1897],  les 
grands  propriétaires  de  Prusse  sollicitent  le  gouvernement  de  se  ren- 
dre acquéreur  tous  les  ans  des  blés  de  l'Empire  afin  d'éviter  les  fluc- 
tuations de  valeur. 

(3)  c  Ainsi  on  aperçoit  qu'on  ne  peut  pas  faire  application  à  toute 
l'antiquité  des  paroles  de  Pétrone  et  de  Varron  sur  l'inutilité  des 
achats,  vu  que  tout  peut  être  produit  chez  soi  (omnia  domi  nascun- 
tur).  Elles  ne  rendent  que  d'une  façon  insuffisante  la  variété  des  ré- 
gimes économiques  connus  de  l'antiquité  et  leur  évolution  naturelle 
vers  le  ménage  d'échange.  »  Kovalewsky,  loc.  cit.  ;  Gilbart,  Lectures 
sur  Vhistoire  et  sur  les  principes  du  commerce  chez  les  anciens  ; 
Ernest  Frignet,  Histoire  de  Vassociation  commerciale  depuis  Van- 
tiquité  ;  Stirling,  Philosophie  du  commerce  ;  Blanqui,  Résumé  de 
Vhistoire  du  commerce  ;  de  Mesnil-Marigny,  Histoire  de  V économie 
politique  chez  les  anciens  peuples  ;  Cieizkowski,  Du  crédit  et  de  la 
circulation;  Henri  Cons,  Précis  d'histoire  du  commerce. 
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CHAPITRE  V 
"Le  colonat  et  le  début  du  régime  corporatif  ouvrier. 

Nous  avons  indiqué  comment  le  colonat  s'établit  à  Rome  (i). 

Le  colon  n'était  pas  esclave.  A  la  différence  de  ce  qui  se 
passait  pour  celui-ci,  que  Ton  pouvait  affranchir,  le  maître 
n'avait  pas  le  droit  de  rompre  le  lien  qui  attachait  le  colon 
à  la  terre.  La  manumissio  ex  colonatu  n'existait  pas. 

Le  colon  ne  devait  plus  de  services  personnels.  Proprié- 
taire de  son  pécule,  dont  toutefois  il  n'avait  pas  la  libre  dis- 
position, il  avait  le  droit  de  contracter  mariage.  Ce  à  quoi  il 
était  assujetti,  c'était  à  des  corvées,  à  des  prestations  de  tra- 
vail. <(  Tout  se  modela  surce  servageagricole.Commeleculti- 
vateur  est  rivé  à  la  terre,  l'ouvrier  est  rivé  à  la  manufacture, 
le  soldat  à  la  légion  éternellement  campée  sur  les  confins 
militaires  de  l'Empire,  et  le  vétéran,  affranchi  du  service, 


(1)  Suprà,  1"  volume,  509  et  note  2.  Lors  de  la  décadence  de 
l'Empire  romain  se  formèrent  ces  exploitations  agricoles  connues  sous 
le  nom  de  massas  et  qui,  effectivement,  ont  plus  ou  moins  éliminé  le 
travail  libre  ;  mais  même  de  ce  temps  on  pouvait  encore  trouver  des 
restes  de  communautés  de  paysans  libres,  ainsi  que  l'a  démontré 
M.  Schulten  dans  ses  livres  sur  les  Communautés  rurales  de  VEm- 
pire  romain.  Si  le.  servage  s'est  étendu,  c'est  qu'à  la  suite  de  causes 
multiples  et  dont  les  guerres  et  les  épidémies  ont  fait  partie,de  même 
que  l'extension  des  latifundia,  le  nombre  des  cultivateurs  libres  a 
tellement  diminué,  que,  selon  Pertinax,  en  Tannée  193  de  notre  ère, 
on  se  trouva  forcé  d'admettre  l'occupation  libre  des  terres  en  friche 
ou  délaissées  même  sur  les  domaines  de  l'Empereur.  Ce  n'est  qu'à 
cette  époque  des  latifundia,  cultivés  par  des  esclaves  et  des  colons 
attachés  à  la  glèbe,  que  la  consommation  a  pu  se  faire  sans  sortir 
des  limites  du  manoir,  rien  qu'en  utilisant  les  valeurs  produites  sur 
les  lieux  et  qui  étant  les  mêmes  que  celles  des  manoirs  voisins 
ne  pouvaient  être  écoulées  par  le  moyen  de  l'échange.  Kovalewsky, 
loc.  cit.  ;  Lucien  Rerolle,  Du  colonage  partiaire  au  moyen  âge  ; 
A.  Réville,  Les  populations  agricoles  de  la  Francet  les  paysans  au 
moyen  âge  ;  Dareste  de  la  Ghavanne,  Histoire  des  classes  agricoles 
en  France  ;  Doniol,  Histoire  des  classes  rurales  en  France  ;  Ch.  Gi- 
raud,  Essai  sur  V histoire  du  droit  français  au  moyen  âge.  V .  Suprà, 
1»  volume,  p.  439  et  s.,  509. 
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s'établit  dans  le  voisinage  de  cette  légion,  la  seule  patrie 
qu'il  connaisse  (1). 

.Quant  au  régime  intérieur  des  ateliers  et  manufactures, 
c'étaient  de  véritables  bagnes.  On  distinguait  bien  le  person- 
nel en  hommes  libres,  affranchis  et  esclaves  (sous  le  rapport 
de  l'engagement),  mais  une  fois  engagés,  tous  étaient  en- 
chaînés à  l'atelier  (2).  »  M.  Typaldo  Bassia,  dans  son  étude 
sur  les  classes  ouvrières  à  Rome,  nous  apprend  qu'il  y  avait 
l'ouvrier  public  qui  était,  ou  occupé  dans  les  ateliers  natio- 
naux et  les  manufactures  de  l'Etat,  ou  chargé  de  pourvoir  à 
la  subsistance  du  peuple,  et  l'ouvrier  libre,  qui  écrasé  d'im- 
pôts avait  une  existence  mal  assurée  (3). 


(1)  Jourdan,  loc.  cit. 

(2)  Jourdan,  loc.  cit.  :  c  II  y  avait  des  corporations  libres,  mais  il 
ne  faut  pas  se  laisser  tromper  par  ce  mot,  car  la  liberté  n'était  nulle 
part.  Aucun  collège  d'ouvriers  ne  pouvait  être  établi  sans  autorisa- 
tion. Les  corporations  d'artisan  s  plus  ou  moins  directement  chargés  d'as- 
surer le  service  des  subsistance»,  méritent  une  mention  particulière, 
car  elles  jouissaient  à  la  fois  de  privilèges  plus  réels  que  les  autres  et 
étaient  plus  étroitement  réglementées.  C'étaient  les  naviculaires,  com- 
prenant les  armateurs  et  les  marins  qui  transportaient  des  diverses 
parties  de  l'Empire  le  blé  à  Ostie;  les  caudicaires  ou  bateliers  qui 
l'amenaient  à  Rome  ;  les  portefaix  ou  chargeurs  et  déchargeurs  ;  les 
bouchers  qui,  suivant  la  nature  de  la  viande  qu'ils  débitaient,  se  dis- 
tinguaient en  pecuarii,  boarii,  suarii  ;  les  boulangers.  Nous  retrou- 
vons icile  même  servage  industriel.  Si  tous  ces  artisans  n'étaient  que 
des  manœuvres,  ces  professions  étaient  privilégiées  ,  les  caudicarii 
avaient  le  droit  exclusif  de  décharger  les  navires.  Les  boulangers  et 
les  ouvriers  des  subsistances  avaient  des  avantages  réels  :  ils  échap- 
paient à  la  corvée,  aux  redevances,  aux  fonctions  de  la  curie  :  après 
de  bons  services,  ils  étaient  élevés  aux  dignités  de  comte  et  de  séna- 
teur. » 

(3)  L'ouvrier  libre  payait  le  chrysargire  (espèce  de  patente  très 
lourde,  attachée  à  sa  boutique,  Taberna),  le  vectigal  (impôt  indirect 
perçu  sur  tous  les  objets  mis  en  vente),  et  le  siquilaticum.  Les  ou- 
vriers libres  reconnurent  de  bonne  heure  l'avantage  de  se  syndiquer. 
Les  collegia  furent  d'abord  des  sociétés  de  secours  mutuels  qui  plus 
tard  se  transformèrent  et  jouèrent  un  rôle  politique.  V.  Théodore  Fix, 
loc,  cit.  ;  Martin  St-Léon,  Histoire  des  corporations  de  métiers  ; 
Blondel,  Histoire  économique  de  la  conjuration  de  Catilina.  V.  suprà, 
\n  volume,  p.  479. 
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CHAPITRE  VI 

Le  servage  et  les  couvents  au  moyen  âge.  Amélioration 

progressive  du  servage. 

Au  moyen  âge,  le  serf  qui  remplace  le  colon  est  dans  une 
situation  encore  meilleure.  Il  peut  par  son  travail  acquérir 
la  propriété  de  la  terre  qu'il  cultive  (i). 

«  Amener  F  esclave  à  se  créer  une  épargne,  un  pécule 

(1)  Jour  dan,  loc.  cit.  :  «  Le  servage  se  présente  sous  les  aspects  les 
plus  variés.  Le  pécule  d'un  serf  peut  comprendre  d'autres  serfs.  Outre 
les  terres  qu'il  tient  de  l'abbaye,  le  serf  peut  en  posséder  d'autres  à 
titre  de  propriétaire,  bien  qu'il  n'en  puisse  librement  disposer.  Le 
mariage  d'un  serf  avec  une  personne  libre  ne  change  pas  la  condition 
de  cette  dernière.  Les  serfs  des  domaines  royaux,  comme  ceux  des 
domaines  ecclésiastiques,  étaient  traités  avec  plus  de  douceur  ;  ils 
avaient  moins  à  redouter  les  caprices  d'un  maître.  La  royauté  et  le 
clergé  furent  plus  favorables  à  l'émancipation  économique  qu'à  l'éman- 
cipation pojitiqne  des  classes  inférieures. 

Les  serfs  des  domaines  royaux,  seigneuriaux  et  ecclésiastiques 
n'étaient  pas  exclusivement  occupés  aux  travaux  des  champs.  Lorque 
Charlemagne  recommande  que  l'on  entretienne  dans  les  fermes,  des 
ouvriers  en  tous  genres  (forgerons,  charpentiers,'  armuriers,  cordon- 
niers, orfèvres,  etc.  ;  des  femmes  employées  à  la  filature,  au  tissage,, 
à  la  teinture  et  à  la  confection  des  vêtements),  il  nous  indique  com- 
ment les  choses  se  passaient  dans  le  manoir  et  dans  le  monastère  : 
les  serfs  ou  colons  aux  champs,  des  ouvriers  dans  l'atelier,  des  fem- 
mes dans  le  gynécée.  Quelquefois  le  seigneur  envoyait  ses  plus  habiles 
ouvriers  travailler  au  dehors  pour  en  tirer  un  profit.  Nous  avons  là, 
en  somme,  l'image  d'une  sorte  de  patriarcat,  plus  ou  moins  dur,  très 
inégal,  qu'aucune  loi  ou  règlement  général  ne  détermine  nettement» 
La  plupart  de  ceux  qui  y  Bont  soumis  ne  demandent  que  la  sécurité,, 
une  existence  tolèrable  sous  une  administration  paternelle.  » 

Par  la  féodalité,  le  lien  féodal  remplaça  la  subordination  ancienne. 
Les  rapports  sociaux  sont  réglés  par  le  régime  des  seigneurs  et  vas- 
saux. Le  serf  devient  vilain,  le  propriétaire  reconnaît  &  son  tour  un  suze- 
rain, c  La  possession,  dit  M.  Guérard,  se  convertit  en  propriété  entre  les 
mains  des  serfs  cultivateurs,  comme  entre  celles  du  bénéficier  ;  le 
simple  tenancier  se  rendit  propriétaire  de  sa  tenure  en  môme  temps 
que  les  officiers  du  roi  s'approprièrent  leurs  honneurs  et  leurs  bé- 
néfices. »  Prolégomènes  du  Polyptique  (TJrminon  (Comp.  M.  Ad. 
Vuitry,  Etudes  sur  le  régime  financier  de  la  France,  p.  72).  Vil- 
lard,  Histoire  du  servage  ancien  et  moderne  ;  Da reste,  Etude  his- 
torique sur  les  gens  de  condition  mainmortable  en  France  ;  Dolgo- 
roukow,  De  la  question  du  servage  en  Russie. 
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pour  payer  son  affranchissement,  lui  laisser  par  conséquent r 
outre  sa  subsistance,  une  partie  des  fruits  de  son  travail,  tel 
fut  le  procédé  employé  .par  la  partie  intelligente  des  pro- 
priétaires de  l'antiquité.  C'était  déjà  le  conseil  que,  dans  les 
Économiques  de  Xénophon,  Socrate  donnait  à  Ischomaque  ; 
c'est  celui  que  Vairon  prodiguait  aux  agriculteurs  de  son 
temps.  Là  et  non  dans  la  prédication  chrétienne  est  la  véri- 
table origine  du  servage. 

Quelle  est  la  différence  du  servage  et  de  l'esclavage?  Le 
droit  et  la  morale  n'y  sont  pour  rien  ;  la  réciprocité  désintérêts 
a  tout  fait.  Le  serf  est  un  esclave  manant  (servus  rnanens), 
un  esclave  casé  (setrus  casatus)  ;  c'est  un  esclave  qui  a  reçu 
du  bon  plaisir  du  maître  un  lot  de  terre,  une  manse  ;  il  le 
cultive  pour  lui  ;  il  le  transmet  à  ses  enfants  sans  aucun  titre 
d'ailleurs;  en  revanche,  il  est  astreint  à  une  redevance  et 
surtout  à  un  certain  nombre  de  jours  de  corvée  sur  les  terres 
du  maître  (1). 

Si  donc  les  obligations  du  serf  viennent  à  prendre  fin,  s'il 
conserve  sa  terre,  sans  être  astreint  à  la  corvée,  on  voit  à  quoi 
doit  tomber  le  revenu  foncier. 

Ainsi»  pour  consolider  ses  profits,  le  maître  a  dû  les  aban- 
donner en  partie  :  il  a  dû  renoncer  à  son  droit  sur  le  rende 
ment  de  toutes  ses  terres,  à  son  droit  sur  tout  le  travail  de 
ses  esclaves. 

Grâce  aux  recherches  des  historiens  du  droit,  notamment  à 
celles  de  M.  Yiollet,  nous  savons  comment  la  formation  du 

(1)  La  communauté  taisible  est  si  bien  inséparable  du  servage  que, 
comme  le  reconnaît  M.  de  Laveleye  lui-même,  elle  n'a  pas  survécu  à 
l'affranchissement  des  serfs.  Ceux  qui  opposent  le  régime  de  l'atelier 
domestique  à  l'exploitation  moderne  étudient  les  sociétés  avec  leur 
imagination.  «  Les  seigneurs,  écrit  Laveleye,  trouvaient  un  grand 
avantage  à  avoir  comme  tenanciers  des  communautés  plutôt  que  des 
ménages  isolés  :  elles  offraient  bien  plus  de  garanties  pour  le  paiement 
des  redevances  et  pour  l'exécution  des  corvées.  Comme  tous  les  mem- 
bres de  l'association  étaient  solidaires,  si  Vun  d'eux  faisait  défaut, 
les  autres  étaient  obligés  de  s'acquitter  des  prestations  auxquelles 
il  était  tenu  •.  Laveleye,  De  la  propriété  et  de  ses  formes  primitives  ; 
Richard,  Le  socialisme,  voir  suprà,  1er  volume,  p.  522,  524,  529. 
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capital  a  correspondu  à  la  diminution  du  revenu  que  le  pro- 
priétaire foncier  oisif  prélevait  sur  le  travail  du  cultivateur. 
Nous  voyons,  à  mesure  que  les  serfs  s'émancipent,  les  pro- 
priétaires fonciers  donner  leur  terre  en  bail  à  cens  ou  à  rente, 
bref,  en  céder  l'usage  contre  une  redevance  ordinairement 
faible  et  que  l'avilissement  de  la  monnaie  réduisit  à  rien. 
Nous  les  voyons  commanditer  les  entreprises  des  commer- 
çants et  des  artisans.  Nous  voyons  se  constituer  l'hypothèque 
ou  mortgage.  D'abord  simple  procédé  de  contrainte  envers 
un  débiteur  récalcitrant,  l'hypothèque  devient  un  moyen 
de  crédit  à  l'usage   du  propriétaire  foncier  (1).  » 

Le  monastère  et  le  cloître  ont  joué  à  cette  époque  un  rôle 
particulièrement  exceptionnel.  C'est  par  eux  que  se  conserva 
à  la  fois  la  culture  intellectuelle  et  l'activité  industrielle  (2). 


(1)  Richard,  Le  socialisme  ;  Fustel  de  Coulanges,  L'Alleu  et  le  Do* 
maine  rural,  ch.  IX,  X,  XI,  XIII  et  XIV. 

Lorsqu'on  étudie  la  société  romaine,  on  aperçoit  clairement  à  quelle 
condition  l'esclavage  était  pour  le  maître  une  source  de  profits  :  c'est 
que  tout  esclave  pouvait  devenir  un  affranchi.  Or  l'affranchi  rachetait 
sa  liberté. 

Le  serf  rural  s'est  transformé  en  petit  propriétaire,  en  métayer,  en 
petit  fermier,  plus  souvent  qu'en  salarié.  Quant  au  salariat  industriel, 
c'est  une  transformation,  non  du  servage,  mais  du  compagnonnage, 
c'est-à-dire  du  régime  corporatif. 

(I)  Jourdan,  loc  cit.  :  «  Ils  nous  apparaissent  au  milieu  de  ce  cata- 
clysme universel  comme  une  sorte  d'arche  dans  laquelle  se  conserve 
le  dépôt,  la  tradition  de  toutes  les  grandes  choses  qui  sont  le  plus 
précieux  patrimoine  de  l'humanité.  Les  moines  partageaient  leur 
temps  entre  la  prière  en  commun,  la  méditation  solitaire  et  le  travail 
manuel.  A  côté  des  simples  artisans  on  trouvait  là  des  architectes 
des  peintres,  des  enlumineurs  et  des  copistes.  Ces  pieux  asiles  nous 
représentent  la  véritable  société  polie  de  .ce  temps,  on  sait  le  charme 
puissant  qu'ils  exerçaient  sur  les  âmes  délicates  fatiguées  de  vivre 
dans  un  monde  grossier  ou  effrayées  par  les  sombres  perspectives 
qu'on  croyait  entrevoir.  Mais  le  plus  signalé  service  que  les  pre- 
mières institutions  monastiques  aient  rendu  à  la  civilisation,  c'est 
d'avoir  réhabilité  le  travail.  Méprisé  par  l'antiquité  païenne  ;  imposé 
par  l'ancienne  loi  comme  une  condamnation,  il  apparaît  maintenant 
comme  une  rédemption  :  l'Eglise  honore  le  travail  dans  la  personne 
de  ses  héros,  saint  Éloi  l'orfèvre,  saint  Dunstan  le  forgeron.  La  déca- 
dence fut  prompte  ;  l'oisiveté  et  la  corruption  se  glissèrent  dans  le 
cloître  dès  le  X*  siècle.  On  sait  la  violente  réaction  qui  fut  entre* 
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CHAPITRE  VII 
lie  travail  et  les  corporations  ouvrières  au  moyen  âge. 

«  Le  moyen  âge,  qui,  si  calomnié,  incompris  el  ténébreux, 
porta  dans  ses  flancs  la  civilisation  moderne  et  fit  entrevoir 
au  monde  une  conception  plus  large  de  la  vie,  releva  enfin 
la  dignité  du  travail  et  enleva  en  partie,  leur  signification 
originaire,  de  souffrance  et  d'angoisse,  aux  expressions  que 
le  langage  antique  employait  pour  indiquer  l'énergie  hu- 
maine appliquée  à  la  production  (1).  » 

«  L'industrie,  prit  place  dans  le  cadre  féodal.  Comme  le 
serf  est  devenu  vilain,  l'artisan  va  devenir  bourgeois  de  la 
commune,  membre  de  la  corporation  constituée  féodalement. 
C'est  le  côté  le  plus  curieux  de  cette  bizarreet  puissante  or- 
ganisation. Si  quelque  chose  est  étranger  au  moyen  âge,  c'est 
la  notion  d'un  droit  naturel  dont  le  droit  positif,  écrit  ou  cou- 
tumier,  ne  serait  que  l'expression  et  la  sanction.  La  maxime 
«  Point  de  terre  sans  seigneur  »  n'est  que  l'application 
à  un  cas  particulier,  d'un  principe  général  qu'on  pourrait 
formuler  ainsi  :  «  Point  de  droit  sans  seigneur.  »  On  n'a 
pas  naturellement  le  droit  de  vivre,  car  on  vit  du  revenu 
d'une  terre,  du  fruit  de  son  travail  ;  or,  le  droit  de  travailler 
a  été  érigé  en  fief  comme  le  droit  de  propriété  ;  et  ce  fief,  on 
le  tient  toujours  de  quelqu'un. 

prise  au  XIII6  siècle  contre  la  mollesse  et  la  corruption  par  les  ordres 
mendiants  ;  mais  ils  dépassèrent  le  but  ;  ils  glorifièrent  la  mendicité 
alors  que  leurs  prédécesseurs  avaient  glorifié  le  travail  ?  V.  suprà, 
p.  509  et  as. 

(1)  Kovaiewsky,  loc.  cit.  Gpr.  Legrand,  Histoire  des  classes  ouvriè- 
res ;  Levasseur,  Les  classes  ouvrières  ;  Viliard,  Histoire  du  proléta- 
riat ancien  et  moderne  ;  Martin  St-Léon,  Typaldo,  Bassia,  Fix,  Ion. 
cit.  ;  Gauthier,  Le  travail  ancien  et  le  travail  moderne  ;  Ingram,  loc. 
cit.  ;  Béchaux,  Le  droit  et  les  faits  économiques  ;  Lamprecht,  Etude 
sur  Vétai  économique  de  la  France,  au  début  du  moyen  âge;  Glas- 
Bon,  Le  moyen  âge  ;  Kovaiewsky,  Les  questions  sociales  au  moyen 
âge;  Librazio,  Economie  politique  du  moyen  âge. 
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Il  y  avait  alors  des  charpentiers,  des  maçons,  des  armu- 
riers, ouvriers  attitrés  d'un  seigneur,  comte,  évêque,  ou  abbé, 
qui  s'engageaient  à  travailler  de  leur  métier  dans  des  condi- 
tions déterminées,  c'était  pour  eux  un  droit;  ils  recevaient 
des  prestations  en  nature  et  en  argent,  quelque  fois  la  jouis- 
sance de  certains  droits  seigneuriaux.  Quelques-uns  de  ces 
fiefs  roturiers  se  convertirent  en  fiefs  nobles  dont  les  titulai- 
res, transformés  en  grands  officiers  seigneuriaux,  ne  conser- 
vaient que  des  droits  pécuniaires  et  une  juridiction  sur  les 
hommes  du  métier.  Mais  ce  qui  nous  intéresse  particulière- 
ment, c'est  le  droit  de  travailler  considéré  comme  ayant  été 
concédé  collectivement  aux  artisans  exerçant  un  même  mé- 
tier. Lorsque  le  seigneur  a  ainsi  inféodé  à  une  corporation 
ouvrière  le  droit  de  travailler,  si  quelqu'un  vient  réclamer 
de  lui  le  droit  d'exercer  le  même  métier,  il  lui  répoudra: 
«  J'ai  disposé  de  ce  droit  en  faveur  de  telle  corporation.  » 
Celle-ci  à  son  tour  répondait  au  requérant  :  «  Commencez 
par  faire  un  apprentissage  ;  travaillez  quelque  temps  chez  un 
maitre  et,  quand  vous  aurez  fait  vos  preuves,  vous  pourrez 
travailler  comme  un  maitre  pour  votre  compte.  » 

Mais  le  nombre  des  apprenti  s,  des  compagnonset  des  maîtres 
dans  chaque  métier  est  strictement  limité.  Dans  lerégime  inté- 
rieur tout  est  minutieusement  réglé  :  duréede  chaque  période 
d'instruction  ;  lever  et  coucher  ;  heures  et  lieux  de  travail  ; 
mode  de  fabrication  ;  substances,  matières  premières,  tein- 
tures à  employer  ;  largeur  des  étoffes  et  des  lisières  ;  amen- 
des pour  toutes  les  contraventions.  L'observation  du  règle- 
ment est  rigoureusement  surveillée  par  les  gardiens  et  juges 
des  divers  corps  de  métiers  qui  font  de  continuelles  descen- 
tes, pratiquent  des  saisies,  détruisent  les  marchandises  fa- 
briquées contrairement  aux  prescriptions,  ont  l'œil  ouvert 
snr  les  empiétements  d'un  corps  de  métier  sur  l'autre,  sur 
les  étrangers  et  sur  les  simples  compagnons  qui  tenteraient 
de  travailler  pour  leur  compte(l).  » 

(1)  Jourdan,  loc  cit.  ;  Fix,  Legrand,  Martin  S  t- Léon,  Levasseur, 
In  grain,  loe.  cit. 
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Ce  n'est  pas  l'Etat  ou,  pour  parler  le  langage  de  cette 
époque,  ce  n'est  pas  le  Roi  ou  le  Seigneur  qui  a  imposé 
cette  organisation,  constitué  ce  monopole  des  corporations 
rigoureusement  fermées.  Ce  sont  les  artisans  eux-mêmes 
qui,  avec  une  vue  très  netle  des  conditions  économiques  de 
leur  temps,  formèrent  ces  associations  de  métiers.  Ils  se 
dirent  que,  au  milieu  de  l'isolement  général,  il  leur  conve- 
nait de  se  grouper  étroitement  les  uns  contre  les  autres  ; 
de  s'arranger  de  manière  à  ce  que  chacun  vécût  de  son  mé- 
tier sans  faire  trop  de  tort  à  son  voisin  ;  que  sur  un  marché 
forcément  restreint  par  suite  des  guerres  continuelles  et  de 
la  difficulté  des  communications,  la  concurrence  illimitée 
serait  funeste;  qu'à  défaut  de  concurrence,  il  fallait  donner 
des  garanties  au  consommateur  ;  de  là  le  noviciat  imposé 
à  l'apprenti  et  à  l'ouvrier,  l'épreuve  du  chef-d'œuvre,  les 
règlements  sur  les  modes  de  fabrication.  Il  se  forma  ainsi 
une  sorte  de  droit  coutumier  industriel,  auquel  le  roi  ou  le 
seigneur  accordèrent  leur  sanction. 

Les  membres  des  associations  de  métiers  se  soumettaient 
à  ces  prescriptions  ;  mais  comment  les  imposer  aux  étrangers, 
aux  ouvriers  qui  voulaient  travailler  isolément  et  se  refu- 
saient à  entrer  dans  l'association  ?  Les  corporations  récla- 
mèrent des  privilèges:  le  droit  de  travailler  leur  fut  inféodé 
collectivement.  Le  privilège  était  alors  la  forme  de  la  liberté. 
Dans  ces  temps  de  misère,  de  troubles  et  d'insécurité,  la  li- 
berté et  l'indépendance,  telles  que  nous  les  comprenons  au- 
jourd'hui, c'est-à-dire  l'absence  de  tout  lien  qui  vous  ratta- 
che à  une  corporation  ou  à  un  homme  puissant,  était  la  pire 
des  conditions. 

Les  corps  de  métiers  engendrèrent  la  commune  :  l'union 
municipale  qui  aspira  bientôt  à  devenir  un  corps  politique. 
Les  communes  avec  leurs  magistrats  particuliers,  leurs  mi- 
lices, s'organisèrent  surtout  contre  les  seigneurs,  contre  les 
tyrannies  locales.  «  C'est  une  chose  remarquable  que,  dans 
les  villes  du  domaine  royal,  il  n'y  a  jamais  eu  de  communes, 
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mais  seulement  des  corps  de  métiers....  L'artisan  membre 
de  la  corporation  et  le  bourgeois  membre  de  la  Commune 
ne  font  qu'un....  (1)  » 

Là  où  la  commune  est  constituée,  le  droit  de  travailler  est 
concédé  à  titre  de  fief  à  la  commune  ;  celle-ci  le  concède  aux 
divers  corps  de  métiers  et  chaque  corps  de  métier  aux  dif- 
férents maîtres.  Le  caractère  du  régime  féodal  c'est  le  mor- 
cellement presque  infini  de  la  souveraineté  qui  est  déléguée 
à  une  foule  d'individus  ou  de  groupes.  La  corporation  est 
investie  d'une  certaine  souveraineté  qu'elle  exerce  dans 
Tordre  économique. 

Il  était  ihstructifjcomme  enseignement,de  rechercher  com- 
ment s'estétabli  ce  monopole  des  corps  de  métiers  qui  devint 
si  oppressif  par  la  suite.  Certainement,  les  officiers  royaux 
ou  seigneuriaux  qui  scellèrent  de  leur  sceau  les  coutumes  du 
métier  que  leur  présentait  un  groupe  d'artisans, n'avaient  pas 
l'intention  de  leur  conférer  un  monopole  exorbitant.  Ils  pou- 
vaient croire  qu'il  ne  s'agissait  que  de  faire  la  police  du  tra- 
vail en  empêchant  les  incapables  ou  les  indignes  dedéshono 
rer  le  métier.  Beaucoup  de  statuts  portaient  cette  formule 
bien  connue  :  «  Quiconque  veut  être  de  tel  métier,  être  le 
peut,  pour  tant  qu'il  sache  et  ait  de  quoi .  »  Voilà  qui  semblait 
bien  libéral  ;  mais  quand  on  en  venait  à  constater  la  capa- 
cité ou  la  fortune,  c'étaient  les  maîtres  qui  étaient  chargés 
de  ce  soin  et  ils  ne  se  faisaient  pas  scrupule  d'admettre,ou  de 
rejeter  suivant  leur  bon  plaisir,  de  préférer  les  fils  de  maître, 
de  rendre  l'épreuve  de  ce  chef-d'œuvre  inabordable  aux  pau- 
vres (2). 

Des  règlements  intérieurs,  très  divers,  selon  les  exigences 

(1)  Jourdan,  loc.cit.  ;  Suprà,  l«r  volume,  p.  528;  Fix,  loc.  cit.;  A. 
Thierry,  Etudes  sur  Vhistoire  de  France. 

(2)  Jourdan,  loc.  cit.  Levasseur,  loc.  cit.  Le  môme  esprit  n'animait  pas 
tous  les  corps  de  métiers.  Il  y  a,  à  cet  égard,  deux  courants  contraires 
bien  marqués.  Le  Midi  fut  beaucoup  moins  exclusif  et  égoïste  que  le 
Nord  :  on  y  avait  plus  souffert  que  dans  le  Midi,  on  y  était  plus  ja- 
loux de  la  liberté  péniblement  conquise  ;  et  la  liberté,  c'était  le  privi- 
lège. 
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particulières,  les  circonstances  locales  des  différentes  indus- 
tries, formaient  les  conditions  du  travail.  La  plupart  d'entre 
eux  dérivaient  des  usages,  de  la  tradition.  La  loi  civile  était 
muette.  Pothier,  il  est  vrai,  a  traité  du  Louage  d'industrie, 
mais  il  ne  s'occupait  que  des  domestiques  ou  ouvriers,  em- 
ployés à  temps,  par  d'autres  que  des  artisans.  D'autre  part, 
l'autorité  royale  ne  s'immisçait  pas  dans  le  fonctionnement 
intime  des  corps  de  métiers.  Les  règlements  intérieurs  des 
corporations,  étaient  appliqués  par  des  tribunaux  corporatifs 
formés,  uniquement,  de  patrons.  Ces  tribunaux  statuaient 
aussi  sur  les  conflits,  prétentions,  difficultés,  soulevés  par 
les  ouvriers.  Leurs  sentences  contribuaient  à  fixer  de  vérita- 
bles règles  jurisprudentielles  quant  aux  conditions  du  tra- 
vail, et  les  règlements  intérieurs  étaient  modifiés,  redressés, 
d'après  ces  décisions  (1). 

Janssen  (2),  tout  partisan  enthousiaste  qu'il  est  des  corpora- 

(1)  Imbert  de  la  Tour,  Evolution  des  idées  sociales  au  moyen 
âge,  le  régime'  du  patronage  «  et  le  régime  du  contrat  ». 

(2)  Janssen,   Histoire  de  V Allemagne  à  la  fin  du  moyen  âge. 
Voici  ce  qui  ressort  de  cet  ouvrage  :  1°  la  corporation  participe  à  la 

fois  de  l'atelier  domestique  et  de  la  congrégation  religieuse  :  ce  n'est 
point  une  association  d'égaux,  mais  une  hiérarchie  où  le  compagnon 
et  l'apprenti  ont  la  condition  d'esclaves  domestiques.  A  l'origine,  ap- 
prentis et  compagnons  étaient  vis-à-vis  du  maître  dans  les  mômes 
rapports  que  les  membres  mômes  de  la  famille.  L'admission  d'un 
apprenti  était,  vu  les  grandes  conséquences  qu'elle  avait  pour  toute  la 
vie,  un  acte  particulièrement  solennel.  Elle  avait  souvent  lieu  à  l'hôtel 
de  ville,  devant  les  autorités  municipales.  On  exposait  à  l'ouvrier  de 
«  naissance  légitime  »  (les  enfants  naturels  n'étaient  pas  admis)  ses 
devoirs  moraux  et  professionnels.  On  lui  remettait  ensuite  une  lettre 
d'apprentissage  lui  donnant  droit  d'entrer  dans  la  famille  d'un  maî- 
tre. Le  maître  avait  sur  l'apprenti  pendant  tout  ce  temps  d'appren- 
tissage les  mômes  titres  a  son  obéissance  que  s'il  eût  été  son  père  ;  il 
loi  enseignait  son  état  d'après  les  règtes  et  sous  la  surveillance  du 
corps  de  métier.  «  Le  maître  qui  se  charge  d'un  apprenti,  disent  les 
règlements  du  temps,  doit  le  garder  chaque  jour  et  nuit  dans  sa 
maison,  lui  donner  son  pain,  sa  sollicitude  et  le  tenir  enfermé  avec  la 
porte  et  les  gonds.  » 

Ajoutons  à  cela, dit  M.  Richard,  que  les  épreuves  de  l'apprenti  n'en* 
traînent  pas  le  droit  à  la  condition  de  compagnon  et  que  a  dans  les 
premiers  temps  de  leur  admission,  les  compagnons  se  trouvaient  vis- 
à-vis  de  leurs  maitres  et  de  la  corporation  dans  les  mômes  rapports 
que  les  simples  apprentis  »  et  que,  s'ils  avaient  dans  la  famille  du 
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lions,  n'en  a  pas  dissimulé  les  inconvénients.  11  met  bien 
■en  lumière  leurs  traits  principaux  :  «  A  côté  de  la  corpora- 
tion il  y  avait  la  confrérie,  c'est-à-dire  l'association  religieuse 
fraternelle,  la  société  d'assistance  mutuelle.  L'Eglise  vit  de 
mauvais  œil  les  confréries;  elle  les  condamna  solennelle- 
ment dans  ses  conciles.  Les  formes  plus  ou  moins  mysté- 
rieuses de  ces  associations,  les  serments  par  lesquels  on  s'y 
liait,  les  orgies  dont  elles  étaient  l'occasion,  lui  parais- 
saient choses  damnabtes.  Elles  lui  rappelaient  les  corpora- 
tions ouvrières  de  Rome  païenne.  La  ressemblance  n'était 
pourtant  qu'extérieure,  car  le  collège  romain  a  été,  en  quel- 
que sorte,  une  prison  dans  laquelle  le  gouvernement  rete- 
nait les  travailleurs  ;  la  corporation  a  été  tout  d'abord,  une 
forteresse  élevée  par  les  artisans,  à  l'abri  de  laquelle  ils  ont 
défendu  leurs  droits  et  leurs  privilèges  (!).  » 

maître  *  non  seulement  la  nourriture  et  le  logement,  maie  encore  le 
feu,  la  lumière  et  le  blanchissage  >,  en  revanche  *  la  paresse,  l'absence 
de  la  maison  du  maître  pendant  la  nuit,  la  boisson,  le  jeu  et  la  dé- 
bauche étaient  interdits  aux  compagnons  comme  au*  apprentis  et 
sévèrement  punis  »,  nous  pouvons  conclure  que  la  corporation  eat  réel- 
lement l'atelier  domestique  agrandi  et  transforma  sur  te  type  du  cou- 
vent. Elle  (ait  de  l'ouvrier  sa  vie  durant,  non  seulement  un  serviteur 
domestique,  mais  un  enfant  soumis  au  droit  de  correction  ? 

2*i  L'appui  de  la  corporation  s'étendait auasiaux  femmes  et  aux  en- 
fants des  compagnons  et  des  mailreB.  Les  enfants  prenaient  part  aux 
services  religieux  et  aux  plaisirs  pris  en  commun.  Devenus  grands, 
ils  fiaient  appelés  de  préférence  à  d'autres  à  faire  partie  de  la  so- 
-ciété.  La  continuation  du  métier  par  les  veuves,  les  Kls  et  les  beaux 
fils  du  défunt  n'était  que  la  conséquence  toute  naturelle  de  l'intima 
union  qui  régnait  entre  tous  les  membres  de  la  compagnie,  i 

3»  Le  monopole  était  héréditaire. 

4°  Le  compagnon  et  l'apprenti  sont  obligés  comme  l'ouvrier  moderne 
de  détendre  par  la  grève  leur  subsistance  contre  l'Apreté  des  maîtres, 
mais  alors  ils  ont  contre  eux  tous  les  pouvoirs  publics  .Malgré  cela  on 
constate  leurs  luttes  par  le  récit  de  plusieurs  grèves  auprès  des- 
quelles les  plus  longues  des  nôtres  sont  des  jeux  d'enfants.  L'histoire 
de  Florence  nous  montre  vers  le  même  temps  des  crises  plus  formi- 
dables encore.  Le  soulèvement  des  Ciompi  (Juillet  1378)  ne  peut  être 
comparé  qu'aux  journées  de  juin  et  a  la  Commune  de  1671.  Richard, 
Le  Socialisme  ;  Haùs,  Deux  grèves  d'imprimeurs  aux  XIIJ'  et 
XIV' siècles. 

(1)  Jourdan,  Joe.  cit.  ;  Levasseur,  loc.  cit.  ;  Legrand,  loc.  cit.  :  «  On 
a  attribué  à  l'action  de  l'esprit  chrétien  la  naissance  de  deux  institu- 
tions que  l'histoire  du  moyen  Age  nous  montre  florissantes  :   l'une 
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La  féodalité  politique  a  moins  résisté  que  la  féodalité  in- 
dustrielle. Sans  doute,  dès  que  la  royauté  fut  devenue  plus 


est  la  famille  associée  dans  l'indivision,  la  communauté  taisible,  ou, 
comme  la  nomme  Le  Play,  la  famille  souche  ;  l'autre  est  la  corpora- 
tion. »  Cela  n'est  pas  exact  pour  la  première,  car  on  l'a  trouvée  dans 
le  monde  romain  avant  le  christianisme  et  on  la  rencontre  en 
Arabie,  dans  l'Inde,  etc.  Quant  aux  corporations,  le  christianisme  ne 
les  a  pas  créées  non  plus.  Mais  il  les  a  façonnées. 

Néanmoins,  pour  les  écoles  de  Le  Play  et  de  Bûchez  les  deux  institu- 
tions proviennent  de  l'Eglise  et  ces  deux  écrivains  s'inspirent  de  ce 
qu'ils  considèrent  comme  son  œuvre.  Le  Play,  dans  ses  Ou  vriers 
européens,  a  étudié  minutieusement  la  condition  des  travailleurs  ur- 
bains, ruraux,  de  l'Europe.  Sa  préférence  va  aux  vestiges  des  o  rgani- 
sations  du  moyen  âge  encore  subsistants  en  Suisse  et  dans  l'E  urope 
orientale.  Pour  les  populations  rurales,  la  famille  souche,  pré  servée 
par  la  liberté  de  tester  de  l'obligation  de  partager  le  patrimoine  entre 
les  enfants  ;  pour  les  ouvriers  de  l'industrie  le  régime  corporatif  ; 
tel  est  son  idéal.  Il  implique  la  restauration  de  l'éducation  chrétienne 
et  la  prédominance  politique  des  «  autorités  sociales  t,  c'est-à-dire  des 
membres  du  clergé  et  des  grands  propriétaires  fonciers.  Rien  de  moins 
socialiste,  comme  on  le  voit  ;  l'école  de  Le  Play  aspire  plutôt  à  une 
restauration  de  la  société  féodale.  Vignes,  La  science  sociale  d'après 
Le  Play  et  ses  successeurs. 

L'école  de  Bûchez,  lequel  fut  un  des  fondateurs  du  parti  républicain 
en  France,  a  un  tout  autre  idéal  :  elle  rêve  de  mettre  aux  mains  de 
l'ouvrier,  l'instrument  de  travail,  en  constituant  une  association  ou- 
vrière de  production,  à  capital  inaliénable.  Le  rôle  de  la  foi  catholique 
est  de  poser  les  conditions  morales  de  cette  association,  car  ses  au- 
teurs n'ont  aucune  confiance  dans  l'efficacité  de  la  morale  rationnelle. 
«  L'école  de  Bûchez  ne  croit  pas  que  la  propriété  des  instruments 
de  travail  et  l'héritage  soient  fondés  sur  le  droit  rationnel  ;  elle  n'y  voit 
qu'un  monopole,  mais  qui  disparaîtra  qnand  l'égalité  et  la  liberté 
réalisées  dans  la  société  religieuse  par  le  christianisme,  dans  la  société 
politique  par  la  Révolution  française,  auront  modifié  enfin  la  so- 
ciété économique.  »  Richard,  Joe.  cit. 

Nous  devons  aussi  mentionner  les  théories  de  M.  de  Sismondi,qui  de- 
mande, que  le  fabricant,  le  propriétaire  ou  le  fermier,  restent  chargés 
des  ouvriers  sous  leurs  ordres.  On  sait  que  M.  deMun  a  repris  aujour- 
d'hui cette  idée.  Il  faut  s'élever  contre  ce  souvenir  du  moyen  âge,  des 
anciennes  communautés  ouvrières  qui  n'ont  plus  leur  raison  d'être, 
depuis  la  suppression  des  corporations.  Il  est,  en  outre,  une  atteinte 
portée  à  la  personne,  en  ce  qu'il  impose  aux  patrons,  de  conserver  et 
de  nourrir  leurs  ouvriers.  Les  classes  laborieuses,  selon  nous,  doivent 
arriver  à  s'émanciper  d'elles-mêmes.  Selon  le  proverbe  italien,  la  mul- 
titude ouvrière  fara  da  se  ;  aussi,  ne  faut-il  pas  donner  le  droit  à  un 
industriel  de  se  considérer  comme  un  être  providentiel,  comme  le  pro- 
tecteur des  travailleurs  qu'il  occupe  ;  ce  serait  les  placer  dans  une 
condition  inférieure  et  tout  à  fait  subalterne,  c'est  en  arriver  à  faire 

d'an  des  termes  de  la  célèbre  formule  de  V égalité,  une  lettre  morte. 

il.  —  19 
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:,  elle  songea  à  prendre  la  tutelle  économique.  Mais  il 
it  compter  avec  ses  alliés  de  la  veille  contre  les  seigneurs 
issi  sur  les  besoins  d'argent.  Cependant,  diverses  tenia- 
,  furent  faites  contre  les  monopoles  des  corps  de  mé- 

(1)  et  on  soumit  toute  l'industrie  au  prévôt  du  roi. 

cela  ne  fut  que  transitoire  (2). 

îs  corporations,  fermées  et  exclusives,  abusèrent  de  leur 
sance.  Leur  organisation  aboutit  à  des  oppressions,  à  de 
Labiés  tyrannies.  L'individu  était  étouffé  dans  la  collec- 
é.  Déplus,  les  corporations  luttant  entre  elles,  entra- 
nt le  développement  de  l'industrie,  empêchaient  toute 
;urrence,  comme  toute  innovation. 
îs  services,  importants  cependant,  qu'elles  avaient  ren- 

furent,  par  là,  méconnus.  L'excès  de  leurs  forces,  dé- 
na  contre  elles  les  économistes  et  les  philosophes. 

Ordonnances  de  1343  à  1352,  18SS,  27  janvier  1383.  De  Caieaux, 
:ience  économique  d'après  Sully  et  Us  ancien!. 
Charles  VII,  Louis  XI  réorganisèrent  les  corporations  sur  lès- 
es ils  s'appuyèrent.  Jourrîan,  toc,  cit.  :  «  La  royauté  pouvait 
mit  moins  songer  à  abolir  le  régime  des  corps  de  métiers  qu'elle 
livit  elle-même  les  errements  dans  des  circonstances  qu'il  im- 
de  noter  ici  ;  car  il  s'agit  de  la  plus  abusive  ingérence  de  l'Etat 
l'ordre  économique.  Je  veux  parler  de  la  création  et  du  rachat 
if  fiées  et  de  la  réglementation  des  manufactures  aux  dix-septième 
x-huitième  siècles.  Le  rachat  des  offices  !  C'est  par  les  finances 
péri  l'ancienne  monarchie,  et  ce  mot  trafic  des  offices  résume 
les  griefs  contre  un  système  nuancier  où  le  ridicule  le  dispute 
iieux.  On  avoua  sans  vergogne  qu'on  ne  créait  des  offices  que 
-  faire  de  l'argent. 

Toutes  les  fois  que  Votre  Majesté  crée  un  office,  dit  Pontchar 
i  à  Louis  XIV,  il  se  trouve  un  sot  pour  l'acheter.  *  Tout  fut  érigé 
'lices  :  les  fonctions  municipales  de  greffiers,  sergents,  valets  et 
pettes  ;  les  fonctions  industrielles  les  plus  étranges,  contrôleur 
ierruques,  mesureurs,  compteurs  et  essayeurs  de  toute  espèce 
snrées.  Ce  n'étaient  pas  seulement  des  sinécures,  c'étaient  des 
s,  des  entraves  et  des  frais  pour  l'industrie  et  le  commerce  aux- 
i  on  imposait  les  inutiles  services  de  ces  gens-là.  Qu'il  cela  ne 
le,  disait  le  roi  :  j'ai  créé  cet  office  que  je  sais  inutile  et  fâcheux 
uement  pour  avoir  de  l'argent...  rachetez-le  1  Toutes  les  fois 
ne  corporation  riche  apprenait  qu'un  nouvel  office  allait  être  créé 
boq  sein,  elle  s'empressait  de  le  racheter  du  roi.  et  c'était  pré- 
lent  l'organisation  do  l'industrie  en  corps  de  métiers  privilégies 
lermettuit  cette  odieuse  exploitation  ;  on  ne  songeait  donc  pas  à 
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Colbert  tout  en  comprenant  merveilleusement  que  la  ré- 
glementation, comme  la  protection  de  l'industrie  nationale, 
devaient  être  seulement  temporaires  (c'est  pour  cela  qu'il 
accordait  des  primes,  en  réglementant  la  fabrication)  se 
vit  obligé  de  recourir  aux  monopoles,  à  la  surveillance,  aux 
privilèges  (1).  Le  système  protectionniste  étroit  basé  sur  les 
faux  principes  du  système  mercantile  et  de  la  balance  du  com- 
merce fît  continuer  ces  errements. 

Par  redit  de  février  1776,  Turgot  prononça  la  dissolu- 
tion de  tous  les  corps  de  métiers.  Mais  les  Parlements  de  pro- 
vince en  refusèrent  l'enregistrement  (2).  Il  fallut  la  Révolu- 
tion pour  les  briser,  comme  nous  l'avons  indiqué. 


CHAPITRE  VIII 
Régime  des  impôts  de  l'ancienne  monarchie. 

Puisque  nous  parlons  de  Colbert,  c'est  le  cas  de  rappeler 
quel  était  le  régime  des  impôts  de  l'ancien  régime  en  si- 
gnalant la  Taille,  nom  maudit  entre  tous,  parmi  ceux  de  ces 
impôts  détestés,  aides,  gabelle,  dime,  etc...  —  qui  causèrent 
tant  de  maux  au  peuple  français  sous  l'ancien  régime  (3). 


(1)  F.  Joubleau,  Etudes  sur  Colbert. 

(2)  Suprà%  i*  volume,  p.  588  et  579. 

(3)  La  taille  (elle  n'est  autre  que  l'impôt  sur  le  revenu  dans  une  forme 
▼exatoire),  que  le  roi  hérita  de  la  féodalité,  fut  une  abominable  ins- 
titution, fille  de  la  conquête,  instrument  d'oppression  du  vainqueur 
envers  le  conquis.  L'impôt  réel,  c'est-à-dire  sur  les  choses,  fut  le  retour 
au  droit  et  comme  le  signe  que  le  conquis  se  reprenait,  échappait  enfin 
au  conquérant  (Voir  suprà,  1"  volume,  p.  528,  561).  Ce  qui  le  prouve 
bien,  c'est  que  dans  les  pays  d'Etats,  comme  nous  l'avons  dit,  dans 
cette  généreuse  terre  d'Oc  par  exemple,  où  la  liberté  provinciale  ne 
mourut  jamais  complètement,  la  taille  ne  fut  jamais  personnelle. 

Elle  fut  imposée,  approximativement,  d'après  l'étendue  et  le  revenu 
présumé  des  terres.  C'était  ce  qu'on  appelait  la  taille  réelle,  et  son 
établissement  était  assurément  moins  arbitraire  que  dans  les  pays  dits 
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d'élections  où  l'impôt  affecta  toujours  un  caractère  personnel.  Donc, 
en  Languedoc,gentilshommes,ecclésiastiques  et  roturiers  payaient  l'im- 
pôt r^eJdansla  localité  où  leurs  biens  étaient  situés,  quoique  leur  do- 
micile fût  ailleurs. 

Pour  régulariser  ces  errements  —  restes  de  l'ancienne  liberté  ja- 
mais entièrement  abolie  —  Colbert  fit  même  commencer  l'opération  du 
cadastre  dans  la  généralité  de  Montauban,  et,  en  trois  ans,  de  1666  à 
1669,  la  conduisit  à  bonne  fin.  Dans  le  Languedoc,  dans  le  Quercy, en 
Provence,dans  le  Dauphiné,  la  Bourgogne,  l'Alsace,  la  Flandre,  l'Ar- 
tois, il  y  avait,  dès  1789,  une  sorte  de  cadastre.  11  suffit  de  nommer 
ces  pays  pour  montrer  que  ce  sont  bien  les  pays  de  France  où  la  con- 
quête féodale  n'avait  jamais  produit  tous  ses  effets. 

Mais  ceci  dit,  il  n'y  a  pas  une  virgule  à  changer  dans  les  vieux  èdits, 
dans  les  ordonnances  de  Philippe-le-Bel,  en  1294  et  1295,  de  Charles  VII, 
le  2  novembre  1439;  de  Louis  XIV,  le  14  octobre  1710;  de  Louis  XV, 
le  17  novembre  1733,  le  29  août  1741,  le  19  mai  1749  ;  de  Louis  XVI, 
le  10  janvier  1778,  etc. . ,  pour  trouver  les  projets  de  lois  les  plus  com- 
plets, les  plus  détaillés,  organisant  «  l'impôt  général  sur  le  revenu  ». 
Seulement,  le  nom  est  différent  :  cet  impôt  s'appelle  alors  la  taille, 
ou  le  Dixième,  ouïe  Vingtième,  ouïe  Cinquantième;  mais  au  fond  c'est 
le  même,  absolument  le  même,  et  le  peuple  a  maudit  pendant  cinq  à 
six  cents  ans,  dans  ses  larmes  et  dans  ses  souffrances,  cette  «  mal- 
tôte  »,  restée  dans  nos  campagnes  comme  le  symbole  des  pires  exac- 
tions. 

C'était  le  peuple  qui  était  taillable  à  merci.  Le  haut  clergé  et  la  no- 
blesse abusaient  du  pouvoir  pour  s'affranchir  de  l'impôt.  Cette  situa- 
tion privilégiée,  et  intolérable,  parce  qu'elle  était  privilégiée,  a  dé- 
chaîné la  Révolution.  «  Lorsque  le  confesseur  de  Louis  XIV  faisait 
rédiger  par  des  docteurs  de  Sorbonne  cette  fameuse  consultation  des- 
tinée à  calmer  les  scrupules  du  roi  sur  l'écrasant  régime  d'impôts  au- 
quel il  avait  soumis  ses  pauvres  sujets,  il  faisait  à  la  fois  œuvre  de 
mauvais  citoyen  et  de  mauvais  chrétien.  Le  peuple  a  aussi  trouvé  plus 
tard  des  docteurs  pour  lui  rédiger  des  consultations  calquées  sur  cet 
édifiant  modèle,  avec  cette  seule  variante  :  tout  ce  que  le  peuple  fait 
est  bien  fait.  »  Jourdan,  loc.  cit.  Paz  et  Gratien,  La  finance  (Tau- 
trefois  ;  Stourm,  Les  finances  de  V ancien  régime  et  de  la  Révolu- 
tion ;  Clergier,  Notions  historiques  sur  les  impôts  et  les  revenus  de 
Vancien  régime;  Vuitry,  Etudes  sur  le  régime  financier  de  la  France, 
avant  la  Révolution  de  1789  ;  Houques  Fourcade,  Les  impôts  sur  le 
revenu  en  France  au  X  VHI*  siècle. 
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TITRE  11 


liA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE, 


Le  principe  d'égalité,  le  communisme  et  la  propriété  en  général.  — 
La  propriété  industrielle,  artistique  et  littéraire.  —  Le  code  civil,  la 
propriété  et  l'organisation  sociale.  —  Résultat  de  l'application  du 
principe  de  la  propriété  individuelle.  —  De  l'épargne  et  de  l'intérêt 
du  capital.  —  Développement  des  capitaux  et  de  la  fortune  mobi- 
lière. —  L'abolition  des  classes.  —  La  bourgeoisie.  —  Le  quatrième 
Etat.  —  Les  excitations  contre  les  possesseurs.  —  L'égalité  devant 
l'impôt.  Sa  répartition.  L'impôt  progressif  et  foncier.  —  La 
liberté  du  travail  et  de  l'industrie.  —  La  grande  entreprise  capita- 
liste. —  Les  résultats.  —  Le  socialisme  scientifique.  —  Le  droit  au 
travail.  —  La  liberté  commerciale  et  la  spéculation.  Leurs  résul- 
tats. Aperçu  général. 


Nous  voici  à  la  Révolution  française.  Voyons  son  œuvre 
économique.  Elle  est  multiple  et  complexe.  Avant  de  l'ap- 
précier une  réflexion  s'impose. 

Ce  que  l'histoire  —  résumée  dans  le  titre  qui  précède  — 
montre  incontestablement,  c'est  que  la  part  de  la  liberté  a 
été  en  augmentant  dans  l'ordre  économique,  avec  la  succes- 
sion des  diverses  organisations  sociales,  de  l'antiquité  à 
nos  jours  (castes,  esclavage,  servage,  corps  de  métiers),  jusqu'à 
la  liberté  du  travail  ;  c'est  que  les  sociétés  ont  commencé,  en 
général, par  le  régime  patriarcal  qui,  étant  le  régime  de  la 
famille,  semble  avoir  pour  devise  économique  :  «  À  chacun 
suivant  ses  besoins  »  ;  qu'elles  ont  passé  ensuite, par  une  évo- 
lution logique, au  régime  politique,  c'est-à-dire  à  celui  de  la 
-cité  et  de  l'Etat,  qui,  laissant  à  l'individu  la  responsabilité 
de  sa  subsistance  et  de  sa  fortune,  prend  pour  devise  :  <j  A 
•chacun  son  droit  »  ;  c'est  que  la  liberté  individuelle  et  écono- 
mique n'a  émergé  que  peu  à  peu,  par  un  dégagement  presque 
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toujours  irrégulier,  intermittent,  mais  dont  le  progrès  se  dis- 
tingue nettement  dans  la  perspective  des  siècles  ;  c'est  enfin 
que  l'Etat,  en  renonçant  successivement  à  unepartiedes  droits 
qu'il  s'était  attribués  dans  le  domaine  du  travail  agricole, 
industriel  et  commercial,  et  en  émancipant  les  individus,  n'a 
pas  abdiqué  tout  rôle  actif,  —  que  d'ordinaire  même,  il  a 
accru  le  nombre  et  l'importance  de  certaines  fonctions,  avant 
pour  objet  l'amélioration  de  l'outillage  social. 

L'histoire  prouve  ainsi,  qu'il  peut  se  produire,  simuluné- 
raent,un  développement  parallèle  de  la  liberté  et  de  l'Etat. Le 
premier  de  ses  enseignements,  c'est  encore  que  les  diverses 
formes  d'organisation  sociale  sont  des  phénomènes  soumis  à 
des  lois,  c'est-à-dire  déterminés  par  un  ensemble  de  circons- 
tances, en  l'absence  desquelles  on  chercherait  en  vain  à  les 
reproduire. 

Cela  est  particulièrement  vrai  des  faits  économiques. 
Il  peut  se  faire  qu'on  retourne  à  des  formes  politiques 
empruntées  au  passé,  et  les  abus  de  la  liberté  appellent  le 
despotisme  et  la  dictature  ;  mais  on  ne  revient  pas  a  un  ordre 
économique  disparu,  car  il  faudrait  pour  cela  anéantir  toutes 
les  conquêtes  de  la  science  et  de  l'industrie.  Sur  la  scène 
politique  il  se  produit  de  brusques  revirements,  des  chan- 
gements à  vue  ;  dans  l'ordre  économique  les  transformations 
sont  lentes  mais  irrévocables  (1).  » 


(1)  Jourdan,  loc.  cit.;  Espinas,  foc  cit.;  Sumner  Maine,  loc.  cit.  On 
ne  saurait  songer  à  revenir  a  l'atelier  domestique  pas  plus  qu'au  coche 
primitif. 
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CHAPITRE  PREMIER 
Du  principe  d'égalité.  —  Le  Communisme  et  la  propriété. 

La  Révolution  française  proclamait  l'égalité,  mais  elle 
n'allait  pas  jusqu'à  l'égalité  réelle  qui  est  impossible  (1). 
«  L'étude  de  la  science  sociale,  a  écrit  Herbert  Spencer, 
poursuivie  méthodiquement,  en  remontant  des  causes  pro- 
chaines aux  causes  éloignées  et  en  descendant  des  effets  pre- 
miers aux  effets  secondaires  et  tertiaires  —  cette  étude  dis- 
sipera l'illusion  si  répandue,  que  les  plaies  sociales  peuvent 
être  radicalement  guéries  (2).  » 

«  Le  salut  de  toutes  les  sociétés,  aussi  bien  que  de  toutes 
les  espèces,  repose  sur  le  maintien  d'une  opposition  absolue 
entre  le  régime  de  la  famille  et  le  régime  de  l'Etat.  Pour 
survivre,  toutes  les  espèces  animales  sont  obligées  de  se  con- 
former à  deux  conditions  opposées  l'une  à  l'autre.  Pendant 
une  certaine  période,  chaque  individu  doit  recevoir  des  se- 
cours en  proportion  de  son  incapacité  ;  après  cette  période, 

il  doit  recevoir  des  profits  en  proportion  de  son  incapacité 

Introduisez  dans  la  famille,  la  loi  de  la  société,  la  société  dis- 

(1)  Rabaut-Saint-Etienne  (12  août  1789)  :  «  On  ne  veut  pas  dire  par 
là  qu'ils  sont  tous  égaux  de  taille,  de  force,  de  talents,  d'industrie, 
de  richesse,  ce  qui  serait  absurde,  mais  qu'ils  sont  égaux  en  liberté, 
et  que  chacun  apporte  un  droit  égal  à  la  protection  commune.  » 

Puis  Robespierre,  quatre  ans  plus  tard  :  «  Vous  devez  savoir,  dit- 
il,  le  24  avril  1793,  que  cette  loi  agraire,  dont  vous  avez  tant  parlé, 
n'est  qu'un  fantôme  créé  par  les  fripons  pour  épouvanter  les  imbé- 
ciles; il  ne  fallait  pas  une  révolution  pour  apprendre  à  l'univers  que 
l'extrême  disproportion  des  fortunes  est  la  source  de  bien  des  maux 
et  de  bien  des  crimes.  Mais  nous  n'en  sommes  pas  moins  convain- 
cus que  V égalité  des  biens  est  une  chimère.  Il  s7 agit  bien  plus  de 
rendre  la  pauvreté  honorable  que  de  proscrire  V opulence.  » 

(2)  Spencer,  Introduction  à  la  science  sociale.  Une  véritable  so- 
ciété égalitaire,  c'est  celle  des  huîtres,  dans  le  môme  parc.  Elles  ont 
toutes  les  mêmes  idées  et  ne  discutent  pas  entre  elles.  Ce  qui  fait  la  su- 
périorité des  civilisations  supérieures,  leur  puissance  et  leur  gloire, 
c'est  la  variété  de  nos  aptitudes  qui  se  complètent  réciproquement. 
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paraîtra  immédiatement  par  la  mort  de  tous  ses  jeunes  mem- 
bres. Introduisez  dans  la  société,  la  loi  de  la  famille,  distri- 
buez les  moyens  d'existence  dans  un  rapport  inverse  avec  le 
travail  consacré  à  les  produire,  la  société  déclinera  par  l'aug- 
mentation des  membres  les  moins  bien  doués  et  par  la  dis- 
parition des  membres  les  plus  capables  (i).  » 

Il  existe,  d'abord,  des  inégalités  originelles  qui  établissent 
des  différences  de  tempérament,  de  force  physique  et  men- 
tale, d'individu  à  individu. 

Chaque  individu  exerce  ensuite  une  action  énorme  sur  les 
faits  qui  touchent  aux  conditions  de  son  existence  propre. 
Tel  est  économe,  ou  avare,  tel  autre  est  dissipateur.  L'un 
conserve  sa  santé,  sa  force,  son  intelligence  par  un  régime 
bien  compris,  l'autre  la  ruine  par  ses  excès.  Celui-ci  est  dé- 
voué., vertueux,  juste  :  celui-là  injuste,  égoïste  ou  vicieux. 

Certains  recherchent  une  existence  tranquille,  la  règlent, 
exactement,  sur  leurs  ressources.  Il  en  est,  au  contraire,  qui, 
très  cupides,  renoncent  à  la  sécurité,  pour  se  jeter  dans  la 
spéculation  la  plus  hasardeuse. 

A  ces  qualités,  naturelles  ou  acquises,  il  faut  ajouter  les 
facultés,  les  goûts,  les  aptitudes.  Le  milieu  social  exerce  à 
cet  égard  une  grande  influence,  mais  qui  n'est  pas,  à  elle 
seule,  décisive.  Dans  la  vie,  l'éducation,  le  choix  d'un  métier 
ou  d'une  profession,  le  mariage,  tout  cela  joue  un  grand  rôle 
sur  la  situation  à  venir,  sur  la  fortune. 

D'autres  causes  influent  pour  maintenir  l'inégalité.  Lacon- 

(1)  Spencer,  Principes  de  sociologie,  t.  II,  p.  351  (III*  partie,  Rela- 
tions domestiques ,  chap.  IX,  la  Famille).  Le  Communisme,  dit  aussi 
Proudhon  :  «  C'est  la  loi  de  famille  appliquée  à  la  société.  Là,  en  effet, 
il  n'est  pas  question  d'égalité  ou  de  non-égalité  de  forces,  de  talents, 
de  moyens  ;  c'est  de  la  fraternité  pure,  comme  entre  parents  et  en- 
fants, entre  frères  et  sœurs.  Mais  la  famille  est  la  sphère  de  Vautorité 
et  de  la  subordination,  et,  quand  le  communisme  sera  logique,  il  re- 
connaîtra qu'en  prenant  dans  la  famille  le  type  de  la  société,  il 
aboutit  au  système  féodal.»  D'un  autre  côté,  le  communisme  pour 
arriver  à  abolir  la  propriété  héréditaire  nie  la  famille  au  moment 
même  où  il  en  généralise  le  type.  Passy,  Conférence  sur  la  véritable 
égalité. 
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xairrence  économique,  certainement,  permet  aux  plus  forts, 
aux  plus  habiles  de  surgir  et  de  prendre  le  dessus.  Le  hasard 
de  son  côté  a  son  rôle  —  nous  ne  parlons  pas  du  gros  lot  ou 
<le  l'invention  d'un  trésor,  —  comme  cause  efficiente.  Il 
s'agira  d'une  grande  découverte,  d'autant  mieux  poursuivie 
qu'elle  devra  assurer  la  fortune.  On  doit  aussi  prendre  garde 
aux  crises  soudaines,  imprévues,  aux  périodes  de  trop 
grande  production,  à  la  spéculation  effrénée,  etc.  Maiscesont 
là  des  causes  relatives. 

Rien  de  plus  monstrueux,que  ce  nivellement  absolu  rêvé 
par  des  sectaires  et  qui  constitue  un  véritable  bagne  social  ^1). 

(1)  Personne  mieux  que  Proudhon  (dans  ses  Contradictions  écono- 
miques), n'a  réfuté  le  communisme  :  «  La  communauté  crée  d'irré- 
parables injustices  ;  fait  violence  aux  sympathies  et  aux  répugnances 
de  la  nature  humaine  ;  impose  un  joug  de  fer  à  la  volonté,  une  tor- 
ture morale àla  conscience;  plonge  la  société  dans  l'atonie  »  ;  enchaîne 
dans  une  «  uniformité  béate  et  stupide  »  la  personnalité  «  libre,  active, 
raisonneuse,  insoumise  de  l'homme  »  ;  enfin  «  soulève  le  bon  sens  gé- 
néral ».  L'histoire,  qu'elle  invoque,  se  retourne  contre  elle.  La  Répu- 
blique de  Platon  «  suppose  l'esclavage  J  ;  celle  de  Lycurgue,  les  ilo- 
tes. Les  communautés  de  l'Egli6e  primitive  ne  purent  se  maintenir.  Les 
jésuites  du  Paraguay  réduisirent  les  noirs  à  l'état  le  plus  misérable. 
Les  Babouvistes  ont  tristement  échoué,  et  les  Saint-Simoniens  c  ont 
passé  eomme  une  mascarade.  »  Si  la  société  court  un  péril  pressant, 
c'est  celui  de  «  faire  encore  une  fois  naufrage  contre  cet  écueil  ». 
Mais  il  y  a  plus  :  la  «  communauté  systématique,  négation  réfléchie 
de  la  propriété,  est  conçue  sous  l'influence  directe  du  préjugé  de  pro- 
priété ».  La  communauté  se  proclame  propriétaire  des  biens,  des  per- 
sonnes, des  volontés.  Là  est  l'argument  par  exceUence,  l'argument  fa- 
vori  que  Proudhon  reprendra  dans  les  Contradictions.  Quand  il  aura 
montré,  avec  une  force  de  logique  irrésistible,  que  le  communisme  con- 
duit à  l'apothéose  de  l'Etat  considéré  comme  l'ennemi  de  l'individu  ;  ou 
«ncore,  qu'il  est,  suivant  une  formule  que  les  économistes  ont  été  très 
heureux  d'emprunter  à  Proudhon,  «  la  religion  de  la  misère  »,  il 
lui  reprochera  eneore,  et  sans  se  lasser,  d'être  «  la  caricature  de  la 
propriété  ».  Michel,  L'idée  de  V Etat.  Avril,  La  communauté  c'est 
r esclavage  et  le  vol. 

A.  Comte  est  aussi  véhément  que  Proudhon  contre  le  communisme 
dont  la  solution,  dit-il,  est  «  aussi  insuffisante  que  subversive.  C'est  là 
l'innommable  aberration  de  la  philosophie  révolutionnaire  qui,  en  rê- 
vant l'abolition  de  toute  hiérarchie  intellectuelle  et  son  remplacement 
par  une  collectivité  inerte  et  irresponsable,  nie  les  compétences  su- 
périeures. Le  positivisme  seul  peut  dénouer  la  question  sociale  et  son 
principe,  cfest  la  nature  sociale  de  la  propriété, indispensable  fonction 
sociale  destinée  à  former  et  à  administrer  les  capitaux  par  lesquels  cha- 
que génération  prépare  les  travaux  de  la  suivante.  Le  propriétaire  est 
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Ceux  qui  sont  travailleurs,  finissent  par  s'élever.  Ils  ne 
franchissent  pas  d'un  bond  tous  les  degrés,  mais  ils  sont 
heureux  de  leur  progression  relative.  Ce  sont  eux  qui  cons- 
tituent ces  nouvelles  couches,  sans  cesse  renouvelées  et  qui 
sont  comme  des  alluvions  insensibles  (1). 

Telle  est  l'action  de  ceux  qui  ont  l'expérience  de  la  vie  ; 
ils  savent  les  difficultés,  se  plaisent  à  les  vaincre  :  ils  ne  sont 
ni  rebutés  par  un  délai,  ni  effrayés  d'une  attente.  Ils  ont  à 
leur  service  cette  force  lente  et  irrésistible  qui  vient  d'une 
bonne  méthode.  Tels,  les  grands  attelages  de  bœufs  d'Auver- 
gne qui  labourent  tout  un  champ,  tandis  que  des  chevaux  de 
course  ne  creuseraient  pas  un  sillon. 

Les  socialistes  supposent,  au  contraire,  que  les  inégalités, 
les  entraves,  ne  sont  que  relativement  dans  la  nature  des  cho- 
ses et  qu'elles  tiennent  uniquement  au  milieu  social  dans 
lequel  on  vit.  C'est,  dès  lors,  ce  milieu  qu'il  faut  détruire 
pour  lui  substituer  une  organisation  nouvelle  (2). 


un  fonctionnaire  comptable  envers  la  société,  mais  là  s'arrête  toute  con- 
cordance réelle  entre  les  saines  théories  sociologiques,  et  les  aspira- 
tions spontanées  de  la  sagesse  populaire.  Il  repousse  le  patronage  d'une 
société  indifférente  et  surtout  ne  peut  admettre  la  suppression  de  l'hé- 
ritage, mode  naturel  suivant  lequel  chaque  génération  transmet  à  la 
suivante  les  travaux  déjà  accomplis  et  les  moyens  de  les  perfection- 
ner, »  Discours  préliminaire  au  système  de  philosophie  positive. 
Cours  de  philosophie  positive. 

(1)  Michelet,  Le  Peuple  :  «  Une  famille  qui,  de  mercenaire,  devient 
propriétaire,  se  respecte,  s'élève  dans  son  estime,  et  la  voilà  changée  ; 
elle  récolte  de  sa  terre  une  moisson  de  vertus  !  La  sobriété  du  père, 
l'économie  de  la  mère,  le  travail  courageux  du  fils,  la  charité  de  la 
fille,  tous  ces  fruits  de  la  liberté,  sont-ce  des  biens  matériels,  je  vous 
prie,  sont-ce  des  trésors  qu'on  puisse  payer  trop  cher.  Dans  cette  terre 
sale,  le  paysan  voit  reluire  l'or  de  la  liberté.  » 

(2)  Nous  parlerons  plus  loiu  de  l'organisation  collectiviste  future  !! 
Ici,  il  convient,  je  crois,  de  reproduire  une  partie  de  l'introduction  de 
Gabriel  Deville  (placée  en  tête  de  la  traduction  du  Capital  de  Karl 
Marx)  :  «  S'en  tenant  aux  faits,  le  socialisme  scientifique  ne  peut 
préciser  expérimentalement  que  le  mode  d'appropriation  vers  lequel 
marchent  les  forces  productives.  C'est  le  mode  d'appropriation  qui  ré- 
git le  mode  de  répartition  des  produits.  Il  est  évident  qu'une  fois  les 
moyens  de  production  socialisés,  c'est-à-dire  ayant  revêtu  comme  ap- 
propriation la  forme  communiste  qu'ils  ont  déjà  comme  action,  une 
distribution  communiste  des  produits  s'ensuivra.  Seulement  elle  ne 
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Les  paradoxes  de  Rousseau  et  des  socialistes  reposent  sur 
ce  qu'ils  nient  les  inégalités  naturelles  et  qu'ils  négligent 
les  causes  morales,  si  puissantes,  que  rien  ne  pourra  com- 
plètement les  changer.  Leur  complexité  défie  l'analyse  et  la 
précision. 

Ce  que  la  Révolution  devait  faire,  c'était  de  supprimer,  au- 
tant que  possible,  les  causes  purement  artificielles  de  fiscalité, 
de  monopole,  de  privilège,  sans  tomber,  par  contre,  dans  des 
règlements  étroits,  destinés  à  sauvegarder  ceux  que  Ton  qua- 


s'opérera  pas  suivant  le  vieux  cliché  si  cher  aux  dévots  de  l'anarchisme 
et  du  possibilisme  :  «  chacun  donnant  suivant  ses  forces,  recevra  sui- 
vant ses  besoins.  »  Dechacun  selon  ses  forces,  mais  qui  mesurerait  la 
force  de  chacun?  Que  ce  fût  l'individu  lui-même  ou  un  étranger,  on 
se  heurterait  toujours  à  l'arbitraire.  Du  reste,  notre  tendance  n'est  pas, 
ne  peut  pas  être,  de  tirer  de  l'homme  le  maximum  d'efforts  dont  il  est 
capable:  nous  devons  chercher,  au  contraire,  à  diminuer  l'effort  hu- 
main, à  raccourcir  le  plus  possible  le  temps  de  travail,  afin  d'augmen- 
ter le  temps  consacré  aux  jouissances  physiques  et  intellectuelles,  au 
plaisir.  À  chacun  suivant  ses  besoins,  mais  ici  encore,  qui  mesurerait 
les  besoins  de  chacun?  Si  l'organisme  producteur  est  tel  que  les  produits 
soient  en  quantité  suffisante  pour  que  chacun  puisse  consommer  à  sa 
guise  sans  restreindre  la  consommation  des  autres,  pourquoi  ne  pas 
dire  ;  à  chacun  suivant  sa  volonté  ?  Si  les  produits  sont  en  quantité 
insuffisante  pour  satisfaire  complètement  tous  les  besoins  de  tous, 
comment  proclamer  le  droit  de  chacun  à  consommer,  proportionnel- 
lement à  des  besoins  par  lui-même  appréciés  ?  On  ne  peut  nier  que, 
dans  cette  dernière  hypothèse,  s'imposerait  une  limitation  de  la  con- 
sommation individuelle,  basée  sur  les  conditions  d'existence  matérielle 
réalisées  :  et  quelle  limitation  concordant  mieux  avec  le  nouveau  mode 
économique  que  celle  dont  la  mesure  serait,  non  la  productivité  indi- 
viduelle, laquelle  favoriserait  les  individus  doués  d'avantages  natu- 
rels au  détriment  des  moins  biens  pourvus,  mais  le  temps  de  travail 
qui,  égal  pour  tous,  garantirait  à  tous  les  travailleurs  une  possibilité 
de  consommation  égale  ?  » 

C'est  aussi  ce  qu'a  écrit  M.  J.  Guesde  :  «  Quant  à  la  société  commu- 
niste, qui  ne  deviendra  une  réalité  vivante  que  lorsque  les  produits 
consommables  existeront  en  quantité  telle  que  la  consommation  des 
uns  ne  puisse  ni  entraver  ni  restreindre  la  consommation  des  autres, 
et  qui  sortira  de  l'ordre  collectiviste  avec  des  producteurs  ou  des  hom- 
mes transformés  par  les  conditions  nouvelles  du  travail,  elle  n'aura 
pas  d'autre  devise  que  celle  inscrite  par  Rabelais  à  la  porte  de  son 
abbaye  de  Thélème  :  Fais  ce  que  vouldras.  Ni  la  production  de  chacun 
ne  sera  déterminée  par  ses  forces,  ni  sa  consommation  par  ses  be- 
soins. » 

Ce  sont  ces  rêveries  qu'on  appelle  le  socialisme  scientifique  ! 
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lifie,  souvent  d'une  manière  bien  élastique,  de  faibles  (1). 

Aussi,  malgré  Terreur  passagère  qui  consista  à  abolir,à  la 
fin  de  février  1793,1e  droit  de  tester  (2),  la  Convention  com- 
prit que  la  propriété  était  la  conséquence,  sinon  une  forme 
de  la  liberté  humaine.  Elle  décréta  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  proclamerait  la  loi  agraire. 

Pendant  la  Révolution  de  1789,  les  théories  anti-sociales 
se  sont  produites,  avec  la  môme  violence,  que  de  nos  jours. 
Les  utopistes  ont  changé  de  noms,  varié  un  peu  leurs  dan- 
gereuses rêveries,  mais  le  fond  est  resté  le  même  (3). 


(1)M.  Sudredans  son  Histoire  du  Communisme  remarque  combien 
la  pente  est  glissante  pour  arriver  au  système  platonicien  de  l'égalité, 
à  la  limitation  des  fortunes,  à  la  doctrine  de  la  loi  agraire  dès  que 
l'Etat  veut  par  des  mesures  faire  cesser  les  inégalités  : 

«  Que  devient  la  propriété  avec  le  droit  au  travail,  la  taxe  des  pau- 
vres, l'impôt  excessif  des  successions,  l'impôt  progressif?  Robespierre 
adversaire  du  communisme  se  débattit,  comme  tant  d'autres,  dans 
les  contradictions  d'un  système,  renfermant  les  principes  les  plus 
contraires.  Robespierre  aurait  dû  dire,  —  c'est  le  point  délicat  de  tout 
temps  et  de  nos  jours,  —  comment  on  empêcherait  l'assistance  obliga- 
toire de  devenir  une  prime  à  la  paresse;  l'impôt  progressif  de  pousser  à 
l'abstention  du  travail,  de  nuire  à  la  formation  des  capitaux  et  d'en  pro- 
voquer l'émigration;  le  droit  au  travail  absolu,  d'engloutir  les  richesses 
du  pays  et  de  ruiner  l'industrie  particulière;  la  taxe  des  successions  de 
détruire  l'héritage.  » 

(2)  On  dit  vainement  :  «  l'héritage  n'est  qu'une  «  institution  sociale  et 
non  un  droit  naturel,  le  point  de  départ  doit  être  le  même  pour  tous, 
le  hasard  de  la  naissance  ne  saurait  permettre  la  transmission  de  la 
fortune  acquise.  C'est  déjà  trop  qu'avec  cette  fortune,  de  son  vivant, 
le  père  de  famille,  l'ascendant,  etc.,  aient  pu  placer  un  individu  dans 
une  situation  plus  favorisée.')  Pour  nous,  la  réponse  est  que  l'homme 
est  le  maître  absolu  du  capital  qu'il  a  créé,  qu'il  a  épargné.  C'est  pour 
établir  ses  enfants  qu'il  l'a  acquis,  qu'il  les  dote  durant  sa  vie  (ce 
qu'on  n'ose  pas  encore  contester,  on  y  viendra)  ou  après  sa  mort,  — 
ce  qui  est  la  même  chose.  Supprimer  l'héritage,  c'est  vouloir  abolir 
la  nature,  détruire  la  famille,  enlever  à  l'activité  humaine  son  sti- 
mulant principal  et  son  mobile  le  plus  pur. 

A  côté  des  aboli tionnistes,  se  placent  les  tacticiens.  Les  droits  sur 
les  successions  seront  tellement  élevés  qu'on  aboutira  à  la  confisca- 
tion !  La  seule  chose  vraie,  c'est  l'établissement  de  droits  proportionnels 
qui  paieront  l'Etat  de  la  protection  par  lui  donnée  —  il  n'y  a  qu'à  les 
fixer  dans  une  juste  limite.  Nous  irions  même  jusqu'à  réduire  le 
chiffre  des  degrés  successoraux. 

(3)  Au  reste,  en  étudiant  l'histoire  de  l'humanité,  on  retrouve,  dès 
son  berceau,  comme  en  travers  de  sa  marche,  toujours  les  mêmes 
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Les  théories  les  plus  fausses  et  les  plus  dangereuses,  sur 
Végalité,  se  donnèrent  carrière.  «  Elles  agitèrent  les  masses, 
car  les  idées  les  plus  simples,  les  plus  radicales,  sont  les 
seules  qui  soient  facilement  comprises  de  la  généralité  des 
hommes  ;  les  seules,  qui  aient  la  puissance  d'exciter  les 
passions.  Là  est  le  secret  de  la  force  des  partis  extrêmes  et 
de  la  faiblesse  des  partis  intermédiaires,  en  temps  de  révo- 
lution. Vous  attaquez  Tordre  social  dans  ses  bases  essen- 
tielles ;  vous  déclamez  contre  l'inégalité  des  fortunes,  l'at- 
tribution d'une  part  des  bénéfices  industriels  et  des  profits 
agricoles,  au  capital,  à  la  propriété  !  Vous  déclarez  qu'une 
révolution  sociale  est  nécessaire  et  vous  vous  abstenez  de 
conclure,  ou,  si  vous  concluez,  vous  le  faites  dans  un  mys'  • 
ticisme  nuageux,  avec  des  formules  obscures,  des  systèmes 
irréalisables.  La  masse  peu  éclairée  conclut  pour  vous  ;  elle 
va  tout  droit  à  la  dépossession,  à  l'égalité  absolue,  au  com- 
munisme (1).  » 

Brissot,  dans  ses  Recherches  philosophiques,  résume  la  théo- 
rie de  Rousseau,  en  écrivant  bien  avant  Proudhon  :  «  Le  vo- 
leur c'est  le  riche,  la  propriété  exclusive  est  un  vol.  »  Chau- 
mette  s'écriait  :  «  Nous  avons  détruit  les  nobles  et  les  Gapets, 
il  nous  reste  encore  une  aristocratie  à  renverser,  celle  des  " 
riches.  »  Tallien  réclamait  l'égalité  absolue  et  appelait  les 
propriétaires  des  voleurs  publics.  Dans  ses  écrits  se  faisait 
jourTidée  que  la  fin  justifie  les  moyens  et  qu'il  est  permis  de 
rechercher  le  bonheur  de  la  société  par  le  massacre  des 
gouvernants  et  des  possesseurs. 

idées  communistes.  V.  suprà,  1«  volume,  p.  122, 130,  442.  Tous  ceux 
qui  attaquent  l'organisation  sociale,  ou  bien  tendent,  directement,  au 
communisme,  pins  ou  moins  déguisé  aujourd'hui  sous  le  nom  de 
collectivisme,  ou  bien,  y  sont  entraînés,  sans  s'en  rendre  compte,  car 
aucune  combinaison  intermédiaire  n'existe  entre  lui  et  la  société 
basée  sur  la  famille,  ainsi  que  sur  la  propriété  et  la  liberté. 

(1)  Alfred  Sudre,  Histoire  du  communisme.  L'égalité  sociale  c'est 
l'infini,  c'est  l'océan  sans  rivages.  Platon,  Morus,  Gabet,  Fourier  et 
antres  asseoient  leurs  systèmes  dans  l'immensité.  La  révolution  so- 
ciale, c'est  la  mise  en  jeu  de  tous  les  problèmes  qui  peuvent  troubler 
la  tête  humaine. 
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Robespierre  pris  dans  ce  courant  et  désire  ux  de  ménager 
les  violents,  défendait  le  droit  de  propriété,  mai  s  lui  donnait 
le  caractère  d'une  possession  en  quelque  sorte  précaire,  ne 
survivant  pas  à  son  détenteur.  Celui-ci  atteint  par  l'impôt, 
privé  du  droit  de  tester,  ne  devenait  en  somme  qu'un  usufrui- 
tier grevé  de  charges. 

La  Convention  repoussa  cette  funeste  théorie.  On  a  vu 
comment  la  Constitution  de  1793,  maintient  le  droit  de  pro- 
priété dans  son  caractère  véritable  (1). 


(1)  Ce  que  nous  voulons  rappeler,  c'est  l'admirable  harangue  de 
Vergniaud.  Il  la  prononça  à  la  Convention,  dans  la  séance  du  8  mai 
1798.  Après  avoir  insisté,  d'abord,  sur  la  nécessité  de  faire  cesser  l'in- 
terrègne des  lois,  et  ce  gouvernement  exceptionnel  et  de  circonstance 
qui,  sous  le  nom  de  liberté,  pouvait  bientôt  fonder  la  tyrannie,  il 
ajouta  :  «  La  Constitution  dissipera  les  alarmes  que  des  discours 
insensés  jettent  dans  l'âme  de  tous  les  propriétaires...  Elle  fera  cesser 
l'émigration  des  capitaux...  Chaque  déclaration  contre  la  propriété, 
voue  quelque  terre  à  la  stérilité,  quelque  famille  à  la  misère... 

«  Rousseau,  Montesquieu  et  tous  les  hommes  qui  ont  écrit  sur  les 
gouvernements,  nous  disent  que  l'égalité  de  la  démocratie  s'évanouit 
là  où  le  luxe  s'introduit  ;  que  les  républiques  ne  peuvent  se  soutenir 
que  par  la  vertu,  et  que  la  vertu  se  corrompt  par  les  richesses.  Pen- 
sez-vous que  ces  maximes,  appliquées  seulement  par  leurs  auteurs, 
à  des  Etats,  circonscrits  comme  les  républiques  de  la  Grèce,  dans 
d 'étroites  limites,  doivent  l'être  rigoureusement  et  sans  modifications 
à  la  République  française  ?  Voulez-vous  lui  créer  un  gouvernement 
austère,  pauvre,  comme  celui  de  Sparte  ?...  Le  partage  des  terres  et 
le  nivellement  des  fortunes  sont  aussi  impossibles,  en  France,  que 
la  destruction  des  arts  ou  de  l'industrie,  dont  la  culture  et  l'exercice 
tiennent  au  génie  actif  que  ses  habitants  ont  reçu  de  la  nature.  L'en- 
treprise seule  d'une  pareille  révolution,  exciterait  un  soulèvement  gé- 
néral, la  guerre  civile  parcourrait  toutes  les  parties  de  la  Républi- 
que..., le  plus  terrible  des  niveleurs,  la  mort,  planerait  sur  les  villes 
et  les  campagnes...  De  ce  système,  résulterait,  pour  tous  les  Fran- 
çais, la  seule  égalité  du  désespoir  et  des  tombeaux  et  la  destruction 
totale  de  la  République. 

«  Si  la  Constitution  doit  maintenir  le  corps  social  dans  tous  les 
avantages  dont  la  nature  Ta  mis  en  possession,  elle  doit  aussi,  pour 
être  durable,  prévenir,  par  des  règlements  sages,  la  corruption  qui 
résulterait  infailliblement  de  la  trop  grande  inégalité  des  fortunes  ; 
mais,  en  même  temps,  sous  peine  de  dissoudre  le  corps  social  lui- 
même,  elle  doit  la  protection  la  plus  entière  aux  propriétés.  Ce  fut, 
pour  qu'ils  lui  aidassent  à  conserver  le  champ  qu'il  avait  cultivé,  que 
l'homme  se  réunit  d'abord  à  d'autres  hommes,  auxquels  il  promit 
l'assistance  de  ses  forces,  pour  défendre  aussi  leurs  champs.  Le 
maintien  des  propriétés  est   le  premier  objet  de  l'union  sociale: 
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Le  parti  d'Hébert,  Chaumette  et  Jacques  Roux,  fut  plus 
tristement  logique  que  Robespierre,  et  son  manifeste,  appli- 
cation rigoureuse  des  principes  posés  par  les  adversaires  de 
la  propriété,  prêcha  la  spoliation  générale  et  le  massacre. 
Robespierre  et  Saint-Just  n'hésitèrent  pas,  en  mars  1794, 
à  envoyer  les  hébertistes  à  l'échafaud.  Le  9  thermidor,  ce  fu- 
rent les  survivants  de  Thébertisme  qui  décapitèrent,  à  leur 
tour,  Robespierre  et  Saint-Just.  Plus  tard,  toutes  les  épaves 
du  communisme,  rassemblées,  constituèrent  le  babouvisme, 
la  conspiration  des  Egaux  (de  Rabeuf,  Ruonarotti,  Sylvain 
Maréchal,  etc.),  qui  finit  aussi  sur  la  guillotine  (1). 


qu'elles  ne  soient  pas  respectées,  la  liberté  elle-même  disparaît.  Vous 
rendez  l'industrie  tributaire  de  la  sottise  ;  l'activité,  de  la  paresse  ; 
l'économie,  de  la  dissipation  ;  vous  établissez  sur  l'homme  laborieux, 
intelligent  et  économe,  la  triple  tyrannie  de  l'ignorance,  de  l'oisiveté 
et  de  la  débauche.  » 

Vingt  jours  après  ce  discours,  les  31  mai  et  2  juin,  la  voix  de  Ver- 
gniaud  était  étouffée.  Sur  la  fatale  charrette,  les  Girondins,  au  pied  de 
l'échafaud,  entonnèrent  l'hymne  de  la  Marseillaise.  «  Quand,  dit 
Michelet,  —  si  dur  au  socialisme  —  la  voix  grave  et  sainte  de  Ver- 
gniaud  chanta  la  dernière,  on  eût  cru  entendre  la  voix  défaillante  de 
la  République  et  de  la  loi  mortellement  atteintes  et  qui  devaient  sur- 
vivre peu.  »  Vergniaud  avait  quarante  ans. 

(1)  Le  manifeste  rédigé  par  Sylvain  Maréchal,  l'auteur  du  Diction- 
naire des  Athées ,  paraît  écrit  d'hier  par  un  compagnon  ou  un  collecti- 
viste révolutionnaire  :  a  Nous  voulons,  écrivait-il,  l'égalité  réeUe  ou  la 
mort,  et  nous  l'aurons  cette  égalité  réelle  n'importe  à  quel  prix.  Mal- 
heur à  ceux  que  nous  rencontrerons  entre  elle  et  nous  !  Le  peuple  a 
marché  sur  le  corps  aux  rois  et  aux  prêtres.  11  en  fera  de  même  aux 
nouveaux  tyrans,  aux  nouveaux  tartufes  assis  à  la  place  des  anciens. 
Nous  ne  voulons  pas  seulement  l'égalité  écrite  dans  les  Droits  de 
l'Homme,  nous  la  voulons  au  milieu  de  nous,  sous  le  toit  de  nos  mai- 
sons. Notre  sainte  entreprise  n'a  d'autre  but  que  de  mettre  un  terme 
aux  dissensions  civiles  et  à  la  misère  publique.  Qu'à  la  voix  de  l'éga- 
lité, les  éléments  de  la  justice  et  du  bonheur  s'organisent,  l'instant  est 
venu  de  fonder  la  république  des  égaux.  Les  jours  de  la  restitution 
sont  arrivés.  Disparaissez,  révoltantes  distinctions  de  riches  et  de  pau- 
vres, de  grands  etde  petits,  de  maîtres  et  de  valets,  de  gouvernants 
et  de  gonvernés.  Qu'il  n'y  ait  plus  d'autre  différence  parmi  les  hom- 
mes que  celles  de  l'âge  et  du  sexe.  Puisque  tous  ont  les  mêmes  fa- 
cultés, les  mêmes  besoins,  qu'il  n'y  ait  plus  pour  eux  qu'une  seule 
éducation,  une  seule  nourriture.  » 

Alors,   comme  aujourd'hui,  le  fond  et  le    tréfond  de  la  doctrine, 
c'était  :  le  peuple  insurgent  —  lisez  le  peuple  de  Paris  —  imposant  à 
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CHAPITRE  II 
La  propriété  industrielle,  artistique  et  littéraire- 
La  Convention  nationale  a  eu  l'honneur  de  consacrer  défi- 
nitivement, sans  entraves,  les  droits  du  travail  mental,  en  re- 
connaissant la  propriété  industrielle,  artistique  et  littéraire 
les  19-24  juillet  1793(1). 


la  France  un  Comité  insurrecteur  et  des  décrets  d'où  devait  décoder 
un  nouvel  ordre  social. Dana  ces  décréta  projetés, on  proclamait:  »  (Jue 
la  propriété  individuelle,  loin  d'émaner  de  la  loi  naturelle,  est  une 
invention  de  la  loi  civile  et  peut  être,  comme  elle,  modifiée  ou  abo- 
lie. Ensuite,  on  y  posait  en  principe  que  la  propriété  de  tous  les  biens 
renfermés  dans  le  territoire  national  est  une  et  appartient  inalièna- 
blement  au  peuple,  qui  seul  a  le  droit  d'en  répartir  l'usufruit.  » 

te  Nous  consentons  à  tout  pour  l'égalité,  disaient  las  Egaux  de 
Babeuf,  à  faire  table  rase  pour  nous  en  tenir  A  elle  seule.  Périssent, 
s'il  le  faut,  tous  les  arts,  pourvu  qu'il  nous  reste  l'égalité  réelle.  Peu- 
ple de  France,  ouvre  tes  jeux  et  ton  cœur  A  la  plénitude  de  la  félicité. 
Reconnais  et  proclame,  avec  nous,  la  république  des  Egaux.  » 

Dans  la  société  que  voulait  Babeuf,  nul  homme  ne  devait  avoir  la 
permission  ou  l'espoir  de  devenir  jamais  •  plus  distingué  par  ses  lu- 
mières qu'aucun  de  ses  égaux  ».  C'était  organiser  le  despotisme  de 
l'ignorance,  et  la  cité  de  Babeuf,  quoique  généreusement  rêvée  par 
quelques-uns  de  aea  adeptes,  les  naïfs,  eût  été  une  geôle  tyraonique 
pour  les  âmes. 

(1)  Ce  principe,  conséquence  logique  de  la  liberté  de  publier  eea 
pensées,  fut  admis,  à  la  suite  d'un  rapport  remarquable  de  Lakanal. 
L'ordonnance  de  Moulins  de  1566  avait  reconnu  et  assuré,  la  pre- 
mière, auxauteurs,  la  jouissance  exclusive  de  leurs  œuvres,  mais  sous 
le  bénéfice  de  l'obtention  de  l'autorisation  royale.  A  partir  de  la 
même  époque  la  propriété  des  œuvres  imprimées  avait  été  aussi 
concédée  par  les  souverains,  sous  la  forme  ds  privilèges  accordés 
aux  libraires- éditeurs.  Mais  ceux-ci  furent  les  seuls  A  en  jouir  pen- 
dant longtemps  et  encore  d'une  manière  fort  restreinte.  Le  privi- 
lège royal  n'était,  en  effet,  qu'un  acte  de  bon  plaisir,  dont  le  but  était, 
&  la  fois,  de  prohiber  les  publications  jugées  dangereuses  pour  le 
pouvoir,  et  de  permettre  A  l'éditeur,  de  retirer  une  juste  rémunération 
de  ses  frais.  11  fallait  du  reste  obtenir,  pour  chaque  édition  nouvelle, 
le  renouvellement  du  privilège.  Quant  aux  auteurs,  il  n'était  d'eux 
nullement  question.  Le  seul  profit  qu'ils  retiraient  de  leurs  œuvres, 
dépendait  de  leurs  conventions  avec  les  libraires.  Au  XVIII*  siècle,  le 
renouvellement  du  privilège  ne  fut  plus  exigé  pour  les  éditions  nou- 
velles, et  enfin,  le  30  août  1777,  un  arrêt  du  Conseil  décida  que  le 
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«r  Toute  production  de  la  pensée  ne  suppose- t-el le  pas,  de 
4a  part  de  celui  qui  l'a  tirée  du  monde  invisible,  qui  Ta  fixée 
en  lui  donnant  sa  forme  extérieure,  un  ensemble  de  qualités 
non  seulement  naturelles,  mais  aussi  laborieusement  acqui- 
ses, d'efforts  persévérants  et  d'observations  de  chaque  jour? 
Et,  s'il  est  vrai  de  dire,  que  le  résultat  de  ces  efforts,  de  cette 
initiative  individuelle,  doit  pouvoir  profiter  à  chacun,  n'est- 
il  pas  bien  légitime,  bien  naturel,  que  la  société  qui  reçoit 
un  bienfait  de  ce  genre  reconnaisse,  en  retour,  à  celui  qui 
en  est  l'auteur,  un  droit  exclusif  de  retirer  un  revenu  pécu- 
niaire de  ses  œuvres.  Car  ne  serait-ce  pas  la  négation  du 
droit  naturel  et  civil  que  d'empêcher  quelqu'un  de  jouir 
exclusivement  du  gain  matériel  d'un  ouvrage  qui  est  le  fruit 
«ou  le  résultat  de  son  travail  ?  » 


CHAPITRE  III 
e  Gode  civil,  l'organisation  sociale  et  la  population. 

Nons  avons  vu  (1)  que  la  Révolution  avait  dû  remanier 


privilège  pourrait   être  accordé  aux  auteurs  et  à  leurs   héritiers, 
t'étaient  toujours  la  faveur  et  le  bon  plaisir. 

Le  décret  du  19  juillet  1793  accordait  aux  auteurs  la  propriété  via- 
gère de  leurs  œuvres,  avec  jouissance  pendant  10  ans  après  leur  mort, 
4>oar  leurs  héritiers.  L'œuvre  de  la  Révolution  a  été  complétée  parla 
loi  du  14  juillet  1866  qui  est  encore  en  vigueur.  Une  convention  réunie 
à  Berne  le  5  septembre  1887  a  consacré  les  droits  internationaux.  Le 
19  avril  1896  une  nouvelle  conférence  s'est  réunie  à  Paris. 

On  a  remarqué  que  parmi  les  socialistes  révolutionnaires,  un  grand 
•nombre  d'entre  eux  était  intraitable  quand  il  s'agissait  de  leurs  pro- 
pres œuvres  imprimées.  Or  si,  avec  le  produit  du  travail  littéraire  on 
achète  un  champ  ou  si  l'on  monte  une  industrie,  comment  ces  appro- 
priations légitimes  pourraient-elles  être  discutées. 

(1)  Suprâ,  p.  4  et  ss.  ;  Rivet,  Des  rapports  du  droit  et  de  la  légis- 
lation avec  Véconomie  politique  ;  Sévin,  Etudes  sur  les  origines  ré- 
.volutionnaires  du  Code  civil  ;  Lefort,  Des  rapports  de  Véconomie  po- 
litique et  du  droit.  Des  rapports  de  Véconomie  politique  avec  le 
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l'organisation  économique  de  la  famille,  afin  de  faire  cesser 
les  privilèges.  Cette  intervention  de  l'Etat  était  obligatoire 
et  son  œuvre  ne  mérite  pas  toutes  les  critiques  de  Renan  que 
nous  avons  rapportées  (1). 

Antérieurement,  l'influence  appartenait  indéfiniment  aux 
mêmes  familles  et  l'on  voyait  briller  dans  chaque  province, 
dans  chaque  région, [des  dynasties  secondaires  qui  formaient 
comme  la  charpente  de  la  société  dont  la  royauté  demeurait 
la  clef  de  voûte. 

Le  Gode  civil  a  changé  tout  cela.  L'abolition  des  substitu- 
tions, la  limitation  de  la  quotité  disponible,  tendent  néces- 
sairement à  morceler  la  propriété  immobilière,  à  faire  dis- 
paraître les  grandes  fortunes  et  conséquemment  les  grandes 
influences  terriennes  ;  elles  sont  favorables  à  l'avènement 
des  hommes  nouveaux.  Cela  est  moral  et  juste.  Il  est  ration- 
nel, que  l'influence  devienne  l'apanage  du  mérite  personnel, 
du  travail  ;  que  la  richesse  soit  dévolue  à  celui  qui  pense  et 
travaille,  qui  lutte;  qu'elle  ne  soit  pas  le  résultat  du  hasard, 
de  la  naissance  ou  de  simples  souvenirs  historiques.  De 
telles  dispositions  sont  proprement] usticières et  réparatrices. 

La  loi  civile  (articles  795,  913  du  Code  civil),  a  introduit 
aussi  l'égalité  dans  la  famille  elle-même.  L'inégalité  dans  le 
traitement  des  enfants  sème  des  ferments  d'aigreur  et  de  dis- 
corde. Sans  doute,  dans  cette  législation,  le  père  est  consi- 
déré un  peu,  à  l'égard  de  ses  enfants,  comme  un  usufruitier 
et  chaque  génération  recommence  une  œuvre  destructive  de 
celle  de  la  précédente.  Mais  c'est  la  loi  même  de  l'humanité, 


droit  civil;  Bemardi.  De  Vorigine  et  des  progrès  de  la  législation 
française  ;  Gomès,  Essai  sur  V économie  politique  et  de  ses  rapports 
avec  la  morale  et  le  droit  ;  Minghetti,  Des  rapports  de  V économie 
publique  avec  la  morale  et  le  droit,  traduction  de  St-Germain  Leduc; 
Paul  Boiteau,  Etat 'de  la  France  en  1789. 

(1)  Supra,  p.  33  et  34.  Albert,  De  la  liberté  de  tester;  Boissonnade, 
Histoire  de  la  réserve  héréditaire;  Bonnal,  La  liberté  de  tester  et  de 
la  divisibilité  de  la  propriété;  Chàtel,  De  la  liberté  de  tester;  De 
Cornulier-Lucinière,  Etudes  sur  le  droit  de  tester;  R.  Cuènol,  Des 
droits  de  légitime  et  de  réserve;  Vernet,  De  la  quotité  disponible. 
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la  condition  du  progrès.  Malheureusement,  il  est  bien  cer- 
tain, qu'en  n'autorisant  le  partage  que  s'il  est  commode, 
l'article  837  du  Code  civil  pousse  à  la  licitation.  Et  les  frais 
de  cette  licitation  sont  écrasants  pour  le  petit  patrimoine.  Ils 
en  absorbent  les  trois  quarts  ou  la  totalité.  Peut-être  pour- 
rait-on modifier  cet  article  ainsi  :  ce  Si  le  partage  est  impos- 
sible, il  v  aura  lieu  à  licitation  ».  Peut-être  aussi  devrait-on 
multiplier  les  partages  «  provisionnels  »  qui  auraient  chance 
de  devenir  plus  tard  définitifs  (1).  Peut-être,  enfin,  pour- 
rait-on réformer  le  Code  de  procédure  civile  en  ce  qui  tou- 
che les  frais  d'exécution  des  jugements  établissant  une  dette. 
Ces  frais  sont  assurément  trop  élevés,  on  peut  produire, 
dans  cet  ordre  d'idées,  des  statistiques  effrayantes.  Tous  les 
jours,  disparaissent,  dévorées  par  les  gens  de  justice,  des 
petites  propriétés  !  «  Vienne  à  mourir  sur  son  sillon  le 
père  de  famille,  et  tout  aussitôt  notaires,  avoués,  huissiers 
s'abattront  sur  le  petit  champ  et,  par  les  liquidation,  licita- 
tion, procédure  d'ordre,  etc.  pour  sauvegarder  les  droits  des 
mineurs,  dévoreront  le  patrimoine  tout  entier  (2).  » 

Mais  il  n'est  pas  exact  que  ce  soit  l'égalité  des  partages  qui 
pousse  le  père  à  raréfier  sa  famille,  le  nombre  de  ses  enfants. 
Si  la  natalité  diminue  ce  n'est  pas  à  cause  d'une  inquiétude  du 
père  sur  ce  qui  arrivera  à  son  décès  —  il  n'y  pense  guère, — 
c'est  parce  que  l'entretien,  l'éducation  des  enfants,  leurave- 


(1)  Le  Gode  civil  recommande  toutefois  (article  832)  de  morceler  les 
héritages  et  de  diviser  les  exploitations.  On  devrait  plus  sainement 
interpréter  les  articles  826  et  832.  La  magistrature  du  père  de  famille 
devrait  aussi,  en  matière  de  partage  d'ascendant,  lui  permettre  de  ne 
pas  diviser  les  héritages.  L'article  727  du  Code  civil  est  à  mettre  éga- 
lement en  complète  harmonie  avec  l'article  371.  Doniol,  Histoire  des 
classes  rurales  en  France.  Signalons  ici  les  études  sur  le  homestead , 
Bureau,  Le  homestead  ;  Vacher,  Le  homestead  aux  Etats-Unis.  V. 
notre  loi  française  du  30  novembre  1894  sur  les  habitations  à  bon 
marché,  dont  nous  analyserons  plus  loin  les  règles.  Cpr.  Le  Play 
Stabilité  du  foyer  domestique  par  la  propriété . 

(2)  Georges  Michel,  Une  iniquité  sociale,  les  frais  de  ventes  judi- 
ciaires d'immeubles.  C'est  là  une  des  causes  les  plus  graves  de  la 
crise  immobilière. 
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air  sont,  de  son  vivant,  de  graves  sujets  de  préoccupations, 
étant  données  les  conditions  de  l'existence  moderne  plus 
large  que  celle  d'autrefois  (1). 

Au  reste  si  on  l'autorisait  à  transmettre  à  un  des  enfants, 
la  plus  grosse  part  de  son  avoir,  an  détriment  des  autres, 
ceux-ci  seraient  plongés  dans  la  gène  et  quel  intérêt  aurait- 


(1)  Cette  question  de  la  population  présente  un  double  aspect,  indé- 
pendamment du  cûté  politique  signalé.  D'abord,  il  est  incontestable 
que  la  dépopulation  des  campagnes  se  produit  progressivement  à  cause 
de  l'attrait  de  la  vie  dans  les  villes.  V.  de  Lavergne,  Économie  rurale 
de  la  France  depuis  1789.  L'agriculture  et  la  population  ;  Guèry, 
Mouvement  et  diminution  de  la  population  agricole  en  France; 
Legoyi,  Du  progris  des  agglomérations  urbaines;  Valny,  Étude; 
sur  la  dépopulation  des  campagnes  ;  Giovanni  Florenzano,i)el(a  emi- 
gratione  italinna  in  America;  Gladstone. L'émigration  du  pays  basque 
français.  Puis,  d'autre  part,  la  natalité  diminue.  Il  en  sera  ainsi  de 
plus  en  pins  si  on  relâche  les  liens  de  la  famille  el  si  le  père  de  famille 
n'est  pas  assuré  de  voir  son  travail  se  capitaliser  et  sa  fortune  se  for 
Utier  par  la  protection  de  l'Etat.  Cfr.  de  Molinari,  Du  principe  de 
population,  de  la  viriculture. 

Le  conseil  de  direction  de  l'Alliance  nationale  pour  l'accroissement 
de  la  population  française  a  exprimé  les  vceuxsuivants  en  février  1897  : 
1°  Que  les  ministres  de  l'instruction  publique,  de  la  justice  (Légion 
d'honneur),  de  la  guerre  (Ecoles  militaires)  et  autres  ministres  ayant 
dans  leur  département  des  établissements  d'instruction  veuillent  bien 
décider  que  les  bourses  seront  exclusivement  réservées  (sauf  circons- 
tances exceptionnelles  &  déterminer)  à  des  ramilles  ayant  au  moins 
trois  enfants  vivants.  Que  désormais  la  règle  qui  empêche  deux  bour- 
ses d'être  accordées  a  la  même  famille  soit  supprimée  lorsque  celte  fa- 
mille aura  cinq  enfant  vivants  ;  2"  Que  lo  ministre  des  finances  veuille 
bien  décider  que  les  bureaux  de  tabac  seront  réservés  exclusivement 
(sauf  circonstances  exceptionnelles)  aux  familles  comptant  au  moins 
trois  enfants  ;  3*  Que  les  autres  faveurs  dont  l'Etat  dispose  soient  de 
même  réservées  aux  familles  ayant  au  moins  trois  enfants  vivants; 
i*  Que  le  nombre  des  enfants  vivants  soit  marqué  dans  les  noies  signa- 
tétiquesdes  fonctionnaires  de  toutes  les  administrations  et  qu'il  en  soit 
tCDUCompte;â°Quelesiudemnttés  de  logement,  de  résidence  et  de  dépla- 
cement soient  distribuées,  ainsi  que  l'exige  l'équité,  proportionnellement 
au  nombre  d'enfants  vivants  ;  6'  Que  l'Etat  imite  l'exemple  de  certaines 
compagnies  de  chemins  de  fer  qui  augmentent  les  petits  traitements 
proportionnellement  au  nombre  des  enfants  ;  7°  Que  les  fonctions  qui 
n'exigent  pas  de  capacité  spéciale  soient  réservées  aux  chefs  de  fa- 
mille qui  ont  plus  de  trois  enfants  ;  S"  Que  les  femmes  mariées  em- 
ployées par  l'Etat  reçoivent  leur  traitement  intégral  pendant  le  congé 
qui  leur  est  nécessaire  lorsqu'elles  deviennent  mères. 

Nous  savons  que  la  loi  belge  accorde  plus  de  suffrages  aux  pères 
de  famille  qu'aux  célibataires.  V,  suprâ,  p.  186. 
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il  alors  à  les  procréer  pour  les  rendre  lui-môme  malheu- 
reux. 

Non  !  ce  n'est  pas  l'article  913  du  Gode  civil  qui  est  respon- 
sable. L'état  des  mœurs,  voilà  le  vrai  coupable. 


CONCLUSION  DES  CHAPITRES  I  A  III 

Résultats  actuels  de  l'application  du  principe  de  la 

propriété  individuelle. 

Sous  l'influence  de  la  législation  de  la  Révolution  et  du 
Code  civil, la  propriété  s'est  divisée  et  répartie.  De  plus,  elle 
a  augmenté  de  valeur.  On  peut  estimer  qu'elle  s'est  accrue 
de  300  pour  100.  Actuellement,  en  France,  il  y  a, à  côté  des 
propriétés  bâties,  35  millions  d'hectares  de  terres  laboura- 
bles, non  compris  les  landes  et  les  bois  et  le  nombre  des 
propriétaires  est  excessivement  considérable  (1). 


(1)  1*  Propriétés  bâties. 

Dans  la  très  intéressante  introduction  qu'il  a  écrite  en  1895  pour  la 
publication  de  l'Enquête  sur  les  conditions  de  l'habitation  en  France^ 
M.  A.  de  Fo ville  constate  que  le  nombre  des  propriétaires  de  maisons 
les  habitant,  a  cru  dans  de  fortes  proportions  depuis  une  trentaine 
d'années.  En  France,  où  il  y  a  10  millions  d'électeurs,  5  millions  et 
demi  de  propriétaires  habitent  leur  propre  maison  et  sur  ce  nombre, 
5  millions  l'habitent  seuls,  sans  locataires. 

Voici  les  chiffres  exacts  qui  sont  extraits  de  la  grande  enquête  sur 
l'évaluation  de  la  propriété  bâtie  :  Nombre  de  propriétés  bâties  et 
occupées  :  8,100,528.  Propriétaires  occupant  leurs  immeubles  avec  des 
locataires  :  505,507.  Rapport  de  M.  Boutin,  directeur  général  des 
Contributions  directes.  Paris,  Imp.  Nat.,  1891,  p.  58. 

L'enquête  faite  de  1887  à  1890,  par  les  contributions  directes  montre 
que,  de  1853  à  1879,  le  nombre  des  maisons  s'est  accru  de  1,550,000, 
soit  de  41,760  par  an.  Sur  9,059,823  maisons  (usines  déduites)  8  mil- 
lions de  maisons  ont  une  valeur  locative  au-dessous  de  500  francs,  re- 
présentant un  total  de  777  millions.  Il  n'y  a  que  63,000  maisons  ayant 
nne  valeur  locative  de  plus  de  5,000  francs.  Enfin,  plus  de  5,500,000 
maisons  sont  habitées  par  leur  propriétaire  ;  et  dans  les  communes  de 


310         LIVRE    IV.    PREMIÈRE   PARTIE.  TITRE  II 

Ainsi  l'équilibre  souhaité  par  les  grands  esprits  de  la  Ré- 
volution, s'est  non  seulement  produit  mais  il  s'affirme  chaque 

2,000  âmes  et  au-dessous,  64  maisons  sur  100  sont  occupées  par  leur 
propriétaire  seul. 

Croirait-on,  dit  M.  de  Foville,  que  lors  de  la  nouvelle  évaluation  de 
la  propriété  bâtie,  il  ne  s'est  pas  rencontré  moins  de  2,270  communes 
où  la  pratique  du  chacun  chez  soi  est  poussée  si  loin,  qu'on  n'a  pu  y 
découvrir  une  seule  maison  imposable  qui  fût  louée  ! 

J'ajoute  que  le  montant  réel  de  la  dette  hypothécaire  représente  à 
peine  un  dixième  de  la  fortune  immobilière  de  la  France,  qui  est  éva- 
luée à  145  milliards.  Voir  les  renseignements  publiés  par  l'adminis- 
tration des  contributions  directes  et  le  Bulletin  de  V institut  national 
de  statistique,  1892-1898. 

Lé  revenu  net  imposable  de  la  propriété  bâtie,  s'élève  à  environ 
deux  milliards.  La  propriété  urbaine  paie,  tout  comprisfl7  0/0  de  son 
revenu. 

2°  Propriétés  non  bâties. 

Non  seulement  la  presque  totalité  des  Français  possède  un  toit,  mais 
encore  le  nombre  total  des  propriétaires  de  terres,  déduction  faite  des 
doubles  emplois  et  des  cotes  multiples,  est  de  8  millions  et  demi.  Sur 
mille  feux,  on  compte  849  Français  payant  une  cote  foncière  ? 

Le  nombre  des  propriétaires  payant  l'impôt  foncier  est  de  8,454,218. 
Evaluation  des  propriétés  non  bâties.  Paris,  Imp.  Nat.,  1883,  p.  393. 

De  tels  chiffres,  résultant  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  précis,  —  la  per- 
ception de  l'impôt,  —  en  disent  plus  long  que  tous  les  discours.  Or  il 
est  prouvé  que,  loin  de  diminuer,  ce  nombre  augmente  avec  les  écono- 
mies du  peuple  dont  nous  montrerons  plus  loin  l'épargne  progressive. 
Est-il  permis,  dès  lors,  de  dire  qu'il  s'agit  d'une  caste  privilégiée,  d'une 
oligarchie  restreinte  ?  et  ne  sommes-nous  pas  en  présence  d'une  force 
nationale  ? 

L'espérance  de  la  propriété,  pour  qui  a  vécu  auprès  des  paysans  et 
des  ouvriers,  est  l'aimant  par  excellence,  la  consolation  suprême. 

«  Voyons,  —  dit  M.  Deschanel,  —  le  remarquable  travail  sur  les  pro- 
priétés non  bâties,  fait,  de  187'J  à  1883,  par  l'administration  des  contri- 
butions directes. La  part  de  la  petite  propriété,  au-dessous  de  six  hecta- 
res, est  d'environ  trente-cinq  pour  cent;  celle  de  la  grande,  au-dessus  de 
cinquante  hectares,  —  non  de  trente-cinq  pour  cent,  comme  on  l'avait 
dit,  mais,  si  Ton  en  déduit  les  propriétés  des  établissements  de  bien- 
faisance, des  départements,  des  communes,  etc.,  —  de  vingt-huit 
pour  cent  ;  enfin  la  part  de  la  propriété  moyenne,  de  six  à  cinquante 
hectares,  est  de  trente  sept  pour  cent.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  con- 
sidérer la  superficie,  il  faut  considérer  aussi  la  valeur  des  terres  ; 
car  les  terres  labourables  sont  estimées  2.197  francs  l'hectare,  au 
lieu  que  les  bois  ne  sont  estimés  que  745  francs  et  les  landes 
206  francs.  Or,  c'est  dans  la  grande  propriété  que  sont  compris  la 
plus  grande  partie  des  bois  et  des  landes  ;  de  sorte  que  sa  valeur 
relative  est  très  inférieure  à  sa  proportion  comme  surface.  Et  à 
l'inverse,  c'est  la  petite  propriété  qui  possède  les  terres  les  plus 
productives.  L'enquête  agricole  de  1882,  constate  que  les  exploi- 
tations au-dessous  de  un  hectare  sont  surtout  nombreuses  là  où  se 
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jour  davantage  (2).  La  guerre  sociale  dont  on  parle  est  cer- 


développe  la  culture  maraîchère  et  les  cultures  industrielles.  Lors- 
qu'on regarde  de  près  le  mouvement  des  parcelles  cadastrales  et  des 
cotes  depuis  soixante  ans,  on  voit  que,  dans  nos  campagnes,  le  mor- 
cellement est  bien  moindre  qu'on  ne  le  dit,  et  que  c'est  surtout  dans 
les  villes  et  dans  les  banlieues  des  villes  et  des  bourgs  qu'ont  eu  lieu 
de  nombreuses  divisions  de  la  propriété.  Les  très  petites  cotes  repré- 
sentent souvent  le  jardin  qui  entoure  la  maison  habitée  par  le  pro- 
priétaire c'est  là  ce  que,  dans  le  langage  socialiste,  on  appelle  «  un 
haillon  de  propriété  »  ! 

Si  nous  comparons  maintenant  les  deux  enquêtes  agricoles  de  1891, 
et  de  1882  (nous  n'avons  pas  encore  les  résultats  de  celle  de  1892) 
nous  voyons  que,  pendant  ces  vingt  ans,  le  nombre  des  exploitations 
au-dessus  de  vingt  ares  a  augmenté  de  8,63  0/0.  L'augmentation  a 
porté  sur  la  moyenne  et  la  petite  culture  ;  au  contraire,  il  y  a  eu  une 
diminution  de  près  de  8  0/0  sur  la  grande  exploitation. 

Les  propriétaires  cultivant  eux-mêmes  leur  bien  ont  augmenté  de 
880.000.  Les  propriétaires  cultivant  leur  bien  avec  l'aide  d'un  régis- 
seur ont  augmenté  de  8.000.  Les  fermiers  de  81.500  ». 

Le  revenu  net  imposable  de  la  propriété  non  bâtie,  s'élève  à  deux 
milliards  856  millions.  Par  les  impôts  directs  (foncier,  portes  et  fe- 
nêtres, contributions  personnelle  et  mobilière,  prestations,  droits 
d'enregistrement  et  de  timbre,  taxe  de  mainmorte)  la  propriété  agri- 
cole paie  700  millions  1/2,  soit  25  fr.  environ  sur  100  fr.  de  revenu.  La 
propriété  rurale  supporte  donc  le  poids  le  plus  lourd.  Mais  ce  qu'il 
faut  remarquer  c'est  que  c'est  le  propriétaire  qui  souffre  et  non  pas 
l'agriculteur  proprement  dit.  L'agriculteur  ne  paie  rien  en  tant  qu'a- 
griculteur ;  il  est  môme  exempté  du  droit  sur  les  vins,  cidres,  alcools 
qu'il  produit.  Il  n'est  pas  soumis  à  l'octroi.  V.  £.  Brelay,  Questions 
de  mon  temps. 

(2)  Dans  son  «  transformisme  social  «—ouvrage  socialiste  pourtant, 
—  Guillaume  de  Greef,  comparant  la  France  à  la  Belgique,  constate 
que  «  le  régime  propriétaire  se  maintient  mieux  cbez  nous  »  et  que  les 
exploitants  de  notre  territoire  agricole  se  répartissaient  comme  il  suit 
en  1889  : 

Propriétaires  cultivant  par  eux-mêmes.  ...    56  p.  0/0. 

Fermiers,  colons,  métayers 30,09 

Vignerons,  bûcherons,  jardiniers* 13,91 

Dans  son    Arithmétique  politique  publié  en  l'an  IV,  Lavoiaier 
divise  ainsi  la  population  française  qui  comptait  alors  25,000,000  de 
sujets. 
Laboureurs,  fermiers,  valets,  filles  de  basse-cour,  bergers, 

hommes,  femmes,  enfants  compris 6.000.000 

Journaliers  des  champs,  terrassiers,  maçons  et  autres  vi- 
vant aux  dépens  de  l'agriculture  eux  et  leurs  familles     4.000.000 

Vignerons  et  leurs  familles 1.750.000 

Salariés  par  les  vignerons  et  propriétaires  de  vignes  .  .  800.000 

12.550.000 
Petits  propriétaires  vivant  pour  la  plus  grande  partie  du 
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tes  fomentée,  mais  non  légitimée.  La  propriété  est  mor- 
celée, divisée,  elle  se  concentre  de  moins  en  moins.  Avec 
la  crise  immobilière  qui  sévit,  en  France,  il  n'a  jamais  été 
plus  facile  de  devenir  propriétaire  (1). 


prodoit  de  leurs  fonds 450.000 

Or  voici,  en  1894,  le  chiffre  donné  par  le  «  Bulletin  officiel  du  tra- 
vail »  (page  108)  : 


OaOtlPES  PRORMIONNEU 


Agriculture. 


PATRONS 


3.570.016 


employés       I      ouvanas 


75.400  &.890.H3 


D'après  l'Essai  de  Giffen  sur  la  finance,  il  y  a  eu,  de  1833  à  1882  un 
accroissement  du  nombre  des  propriétaires  exprimé  par  le  tableau 
suivant  : 


EN 

NOMBRE 

d'héritages 

VALEUR  GÉNÉRALE 

PAR  CHAQUE 
PROPRIÉTÉ 

1883 
1882 

25~368 
55.850 

1.372.175.000 
3.508.000.000 

54.000 

62.000 

Accroissement. 

29.991 

1.135.825.000 

8.000 

A  l'i  h  verse,  les  propriétaires  cultivant  leur  terre,  mais  travaillant 
aussi  pour  autrui  en  qualité  de  fermiers,  ont  diminué  de  148.000.  Les 
métayers  ou  colons,  également  propriétaires,  ont  diminué  de  56.000. 
Les  journaliers  propriétaires  ont  diminué  de  407.000.  Les  métayers 
ou  colons  non  propriétaires  ont  diminué  de  7.000.  Enfin  les  journa- 
liers ont  diminué  de  116.000. 

Ainsi  donc,  d'un  côté,  il  y  a  eu  augmentation,  d'abord  pour  les  pro- 
priétaires cultivant  eux-mêmes,  puis  pour  les  fermiers  ;  à  l'inverse, 
il  y  a  eu  diminution  pour  les  salariés. 

En  vingt  ans,  340.000  personnes  ont  acquis  de  nouvelles  propriétés» 
soit  16.000  par  an  et  cela  malgré  la  guerre  et  le  phylloxéra. 

Il  n'y  a  pas  aujourd'hui  en  France  15.000  personnes  (sur  huit  mil- 
lions et  demi  de  propriétaires  fonciers), ayant  15.000  francs  ou  davan- 
tage de  revenu  foncier  rural  —  non  compris  les  hypothèques. 

(1)  La  reconstitution  de  la  grande  propriété  sur  les  ruines  de  la  petite 
n'est  donc  pas  plus  à  craindre  que  la  pulvérisation  du  soi.  La  terre 
française  se  répartit  en  un  nombre  de  mains  toujours  plus  grand.  On 
va  accélérer  ce  mouvement  par  une  politique  nettement  réformatrice, 
et  notamment  par  une  répartition  plus  juste  et  la  diminution  de  l'impôt 
foncier,  par  la  réduction  des  droits  de  mutation  (en  frappant  l'alcool  et 
l'alcoolisme),  par  la  revision  des  tarifs  de  l'enregistrement,  par  la  ré- 
forme  de  notre  système  hypothécaire,  par  la  refonte  de  la  législation 
sur  les  licitations  et  les  partages,  par  l'organisation  du  crédit  popu- 
laire et  par  la  représentation  officielle  de  l'agriculture. 

Donc,  si  l'on  étudie  les  choses  de  près,  au  lieu  de  généraliser  des  ex- 
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Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  faille  rester  inactif.  La  petite 
propriété  doit  être  encouragée.  Une  loi  du  30  novembre 
1894,  sur  les  habitations  à  bon  marché,  permet  à  l'ouvrier 
de  devenir  propriétaire  de  la  maison  qu'il  habite.  A  côté 
des  questions  de  crédit,  de  représentation  professionnelle 
de  l'agriculture,  d'enseignement,  d'outillage  mis  à  la  dispo- 
sition des  communes,  de  la  fertilisation  et  de  la  mise  en  va* 
leur  de  tout  le  sol  agricole,  il  y  a  à  étudier,  à  organiser  les 
assurances  mutuelles  contre  les  intempéries.  Le  dégrève- 
ment de  l'impôt  foncier  n'est  qu'un  remède  en  soi  peu  sé- 
rieux, car  il  4ne  s'élève  en  totalité  qu'à  118  millions,  soit 
3  francs  par  hectare.  Le  développement  sur  place  des  pro- 
duits par  le  développement  des  industries  annexées  à  l'agri- 
culture, la  création  de  colis  postaux  agricoles  de  10  kilo- 
grammes, à  prix  très  réduit,  le  développement  des  voies 
de  communication,  voilà,  entre  autres,  des  moyens. 

Une  loi  du  S  novembre  1894  a  créé,  pour  la  propriété 
rurale,  des  sociétés  de  crédit  agricole,  indépendamment  de  la 
loi  du  21  mars  1884  établissant  des  syndicats  profession- 
nels (1  ) . 


ceptionB  ou  de  s'en  tenir  à  des  observations  vagues  et  superficieUes, 
on  voit  que  le  mouvement  de  la  propriété,  soit  mobilière,  soit  immobi- 
lière, s'accomplit  exactement  en  sens  inverse  de  ce  que  s'imaginent 
les  socialistes  révolutionnaires.  Ainsi  ils  prétendent  à  tort  que,  dans 
nos  campagnes,  la  propriété  se  concentre  de  plus  en  plus  en  un  petit 
nombre  de  mains  ;  que  le  prolétariat  agricole  va  toujours  croissant, 
et  que  le  paysan,  écrasé  par  l'usure,  le  fisc  et  l'hypothèque,  est  arraché 
peu  à  peu  du  sol  par  l'envahissement  d'une  nouvelle  féodalité  foncière. 
Combes  de  Lestrade,  De  la  division  du  sol  et  de  ses  phénomènes  so- 
ciaux ;  Rémondière,  Les  charges  du  paysan  avant  la  Révolution  de 
1789  ;  Tringaut- Gènes  te,  Examen  des  théories  critiques  sur  le  revenu 
foncier  {grande  et  petite  propriété)  ;  Piogey,  Du  morcellement  du  sol 
en  France  ;  de  Foville,  Etudes  économiques  et  statistiques  sur  la 
propriété  foncière,  le  morcellement  ;  Otto  Efferte,  Travail  et  terre 
James  Stansfeld,   La  répartition  de  la  propriété  immobilière  en 

France. 

(1)  Berthelot,  Société  pour  la  propagation  de  la  petite  propriété  \ 
Breiay,  Défense  de  la  propriété  immobilière  ;  Perrin,  De  l'agricul- 
ture française  devant  l'impôt  et  le  crédit  ;  Deleuze,  Réforme  de  Vim~ 
pôt  foncier  ;  Steeg,  proposition,  Gh.  des  députés,  mars  1897. 
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M.  Sabatier,  ancien  député  d'Oran,  a  fondé  en  1896, 
une  ligue  pour  le  développement  de  la  petite  propriété. 
Est-il  besoin  de  dire  que  la  ligue  compte  étudier  l'organi- 
sation en  France  du  Homestead,  de  cette  institution  qui  as- 
sure à  tout  petit  propriétaire  un  coin  de  terre,  un  abri  invio- 
lable où  Thomme  d'affaires  ne  peut  plus  le  poursuivre?  Mais 
que  d'autres  questions  figurent  dans  l 'avant-programme  es- 
quissé à  grands  traits  par  les  fondateurs  de  la  Ligue  !  Toutes 
sont  intéressantes.  Quelques-unes  sont  passionnantes.  Et 
quelle  diversité  (1)! 

Toutefois  on  ne  saurait  les  approuver  toutes  également.  In- 
diquons^ titre  de  document,  certaines  vues:  il  n'est  pas  dou- 
teux, par  exemple,  qu'une  revision  du  sol  forestier  et  des 
biens  communaux  —  parfois  si  considérables  et  si  mal  em 
ployés  —  ferait  apparaître  de  grandes  étendues  de  sol  dis- 
ponibles. % 

Pourquoi  —  se  demande,  en  outre,  M.  Sabatier  —  ne 
permettrait-on  pas  à  l'Etat  de  puiser  dans  une  caisse  spéciale 
pour  pouvoir  surenchérir  les  immeubles  ruraux  quand  ils 
sont  vendus  à  vil  prix  sur  expropriation,  de  façon  à  augmen- 
ter encore  la  quantité  de  biens  disponibles  ?  La  réforme  du 
droit  successoral  ab  intestat  ne  ferait-elle  pas  tomber  égale- 
ment des  patrimoines  entre  les  mains  de  l'Etat  ? 


(1)  Nous  avons  indiqué  les  principales.  Si  les  capitaux  s'éloi- 
gnent de  la  terre  c'est,  d'abord,  qu'ils  s'immobilisent  (il  faudrait 
rendre  la  propriété  immobilière  mobile  et  pour  ainsi  dire  fluide.  Puis, 
les  frais  de  la  moindre  opération  sur  les  immeubles,  sont  exorbitants 
(6  fr.  88  de  droits  de  mutation  à  titre  onéreux  au  lieu  de  1  0/0  en 
Angleterre).  Enfin,  nous  savons  que  la  propriété  agricole  paie  environ 
1/4  de  son  revenu.  Au  contraire,  le  revenu  des  valeurs  mobilières  qui 
est  de  4  milliards  ne  paie  que  4  0/0,  le  revenu  des  valeurs  industrielles 
et  commerciales  qui  est  de  2  milliards  800  millions,  paie  13,  05  0/0. 
Brelay,  Défense  de  la  propriété  immobilière. 


J 
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CHAPITRE  IV 

De  l'épargne  et  de  l'intérêt  du  capital.  Développement 
des  capitaux  et  de  la  fortune  mobilière. 

C'est  aussi  comme  corollaire  de  la  propriété,  que  la  Con- 
vention Nationale  sanctionna  le  principe  de  l'épargne.  L'é- 
pargne est,  à  la  fois,  le  fruit  et  l'agent  de  la  civilisation  (1). 
Avant  la  loi  du  19  mars  1793  sur  l'organisation  des  se- 
cours publics,  le  principe  des  caisses  d'épargne  ne  se  trouve 
pas  nettement  formulé.  L'article  13  de  cette  loi  disposa 
comme  suit  :  «  Pour  aider  aux  vues  prévoyantes  des  citoyens 
qui  voudraient  se  préparer  des  ressources  à  quelque  époque 
que  ce  soit,  il  sera  fait  un  établissement  public  sous  le  nom 
de  Caisse  nationale  de  prévoyance,  sur  le  plan  et  d'après  l'or- 
ganisation qui  seront  déterminés.  »  Les  circonstances  ne 
permirent  pas  de  réaliser  ce  projet,  mais,  bienlôt,  le  crédit 
public  s'améliorant,  on  inséra  dans  les  premiers  statuts  de 
la  Banque  de  France  (24  pluviôse  an  VIII,  art.  S)  la  dispo- 
sition ci-après  :  «  Les  opérations  de  la  Banque  de  France 

consisteront 5°  à  ouvrir  une  caisse  de  placements  et 

d'épargnes,  dans  laquelle  toute  somme  au-dessus  de  50  francs 
serait  reçue ,  pour  être  remboursée  aux  époques  conve- 
nues. »  Un  décret  du  3  septembre  1808  vint  ensuite  régle- 
menter l'institution  qui,  en  fait,  ne  fonctionna  guère  réelle- 
ment avant  l'année  1818. 

Le  premier  encouragement  à  l'épargne,  c'est  la  sécurité, 
c'est  la  certitude  de  jouir  du  revenu  du  capital  qu'on  s'est 
constitué  par  l'épargne.  C'est  le  rôle  de  l'État  de  l'assurer  ; 

(1)  Ernest  Dejean,  Aperçu  sur  l 'élévation  du  niveau  de  la  richesse. 
Paul  Matrat,  L'avenir  de  l'ouvrier.  Les  conseils  du  père  Vincent. 
L'épargne  journalière  ;  À.  Goste,  Alcoolisme  ou  épargne  ;  A.  Guil- 
bault,  La  question  des  caisses  d'épargne  ;  Jourdan,  Épargne  et  capi- 
tal ;  Bertheau,  Louvrierf  le  sauver  de  lui-même;  Walras,  Théorie  de 
ta  richesse  sociale. 
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il  doit  encore  la  faciliter  et  il  l'a  fait  par  les  caisses  d'épargne 
postales.  Le  titre  mobilier  le  plus  démocratique,  le  livret  de 
caisse  d'épargne  qui,  par  sa  flexibilité,  se  prête  le  mieux  à  la 
moindre  tentative  d'économie  est  un  admirable  instrument 
qui  permet  au  plus  modeste  travailleur  de  commencer  à 
réunir  sou  par  sou,  le  petit  pécule  qui  le  mettra  à  l'abri, 
sinon  du  besoin,  du  moins  des  surprises  de  la  vie  (1). 

Les  formes  de  l'épargne  sont  infinies.  Aujourd'hui,  le  ca- 
pital des  caisses  d'épargne  (postale  et  autres)  s'élève  à  plus 
de  quatre  milliards  et  le  nombre  des  déposants  dépasse  huit 
millions. 

Mentionnons  parmi  les  institutions  créées  pour  favoriser 
Tépargne,la  caisse  nationaledes  retraites  pour  la  vieillesse(2). 

(1)  La  boîte  aux  lettres  toujours  ouverte  pour  recevoir  est  bien  l'i- 
mage de  ce  que  doit  être  la  caisse  d'épargne  :  la  tentation  de  l'épar- 
gne agissant  incessamment  et  partout. 

(2)  En  négligeant  les  caisses  d'épargne  privées,  dont  les  quatre 
milliards  sont  répartis  entre  8,600,000  livrets  valant  cinq  cents  francs 
en  moyenne,  on  constate  que  de  1862,  date  de  sa  création,  au  31  dé- 
cembre 1892,  la  Caisse  nationale  d'épargnes,  ouvert  3.165.697  comptes 
et  reçu  en  dépôt  1.973.469.494  fr.  89. 

Au 31  décembre  18921e  montant  des  dépôts  s'élevait  à  388.088.103  fr.31 
et  les  frais  d'administration  à  2.839.971  fr.  67.  Il  a  fallu  prélever 
344.900  fr.  01  sur  le  fonds  de  dotation  pour  parer  au  déficit  causé  en 
grande  partie  par  la  réduction  de  4  p.  100  à  3,25  p.  100  du  taux  de 
l'intérêt  produit  par  les  obligations  du  Trésor. 

Les  personnes  sans  profession,  les  domestiques  et  les  ouvriers  d'in- 
dustrie représentent  plus  de  la  moitié  des  clients  habituels  des  caisses 
d'épargne  ;  les  enfants  mineurs  en  représentent  plus  du  quart. 

En  1892,  la  Caisse  nationale  a  délivré  120  livrets  à  des  sociétés  de 
secours  mutuels  et  112  à  des  sociétés  diverses  ayant  aussi  le  privilège 
de  déposer  8.000  francs  ;  les  caisses  privées  ont  délivré  1.113  livrets 
à  des  sociétés  de  ce  genre,  dont* 286  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
(Liesse,  La  question  sociale).  L'intérêt  servi  est  de  3  fr.  50  0/0. 

En  1892,  il  a  été  effectué  872.591  versements  pour  une  somme  de 
32.799.984  fr.  40  (la  plupart  ont  été  effectués  par  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  des  grandes  compagnies  minières,  la  Compagnie  géné- 
rale des  omnibus,  etc). 

Au  31  décembre  1892,  il  y  avait  187.346  rentes  viagères  en  cours 
pour  une  somme  de  32.771.616  fr.  L'actif  s'élevait  à  785.710.467.  fr.  7S> 
et  le  passif  à  acquitter  à  730.170.776  fr.  89.11  restait  donc  un  excédent 
de  -+-  55.539.090  fr.  90  à  peine  suffisant  pour  parer  dans  l'avenir  aux 
conversions  qui  pourront  affecter  les  valeurs  du  portefeuille. 

Les  frais  administratifs  se  sont  élevés  à  763.960  fr.  57. 

Au  fur  et  à  mesure  que  les  dépôts  atteignent  un  certain  chiffre,  on 
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ainsi  que  les  nombreuses  caisses  de  secours,de  retraites  (1  ),  les 
assurances  sur  la  vie,  etc.,  etc. 

«  Nous  avons  été  habitués,  par  l'économie  politique  tradi- 
tionnelle, à  considérer  l'épargne  comme  une  consommation 
reproductive.  L'épargne  française,  par  exemple,  a  construit 
le  canal  de  Suez  ainsi  que  les  chemins  de  fer  de  la  France, 
de  l'Algérie  et  de  plusieurs  autres  pays  :  il  y  a  ainsi  com- 
mande d'ouvrage,  distribution  de  salaires,  création  d'entre- 
prises qui  ont,  à  leur  tour,  stimulé  la  production  de  l'é- 
change. »  L'État  doit  donc,  non  seulement  favoriser,  mais 
encore  protéger  l'épargne  (2). 


les  convertit  en  rentes  sur  l'État.  Il  y  a  là  un  danger.  En  effet  cela  se 
rapproche  trop  d'un  système  sournoisement  préféré  par  certains  so- 
cialistes. Ils  ont  conçu, en  effet, le  mode  suivant  d'intervention  de  l'É- 
tat en  matière  d'épargne.  L'État  dirait  aux  citoyens  :  Remettez-moi 
toutes  vos  épargnes  ;  je  me  charge  de  les  faire  valoir  ;  je  vous  servi- 
rai un  intérêt  ;  je  serai  le  banquier  de  tous,  —  c'est,  en  d'autres 
termes,  une  émission  continue  des  emprunts.  On  comprend  que  l'État 
•emprunte,  à  la  condition  de  spécifier  dans  quel  but  il  emprunte,  qu'il 
s'agisse  des  charges  de  la  guerre  ou  des  travaux  de  la  paix  ;  mais 
.que  l'État  dise  :  Je  vais  emprunter  toujours,  sans  cesse  ;  je  verrai 
•ensuite  ce  qu'on  pourra  faire  de  ces  milliards,  versés  dans  ma 
caisse  1...  Voilà  une  conception  qui  ne  peut  plaire  qu'au  collectivisme 
comme  moyen  de  simplifier  la  socialisation. 

(1)  La  loi  du  II  juillet  1868  a  créé  deux  caisses  d'assurances,  l'une  en 
cas  de  décès,  l'autre  en  cas  d'accidents.  Une  commission  instituée  sur 
1  es  mêmes  bases  que  la  commission  supérieure  de  la  Caisse  nationale, 
des  retraites,  examine  les  questions  qui  leur  sont  relatives.  Toutes 
4  eurs  recettes  doivent  dans  les  huit  jours,  être  employées  en  rentes 
sur  l'État,  inscrites  au  nom  de  la  caisse  propriétaire. 

Ces  deux  caisses  sont  gérées  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions sous  la  responsabilité  de  l'État 

Depuis  l'origine  (11  juillet  1868)  au  SI  décembre  1882,  il  a  été  con- 
tracté 2.097  assurances  individuelles  An  cas  de  décès,  pour  une 
somme  de  3.789.865  fr.  69,  et  1.382  collectives  (pour  a36.272  têtes)  re- 
présentant 1.392.946  fr.  23.  Au  31  décembre  1892,  l'actif  total  de  la  caisse 
des  assurances  en  cas  de  décès  était  de  116.017  fr.  63  et  le  passif  de 
«54.3»$  fr.  11.  Le  déficit  de  491.279  fr.  91  provient  en  grande  partie  de 
l'inexactitude  des  calculs  sur  les  chances  de  mortalité. 

De  1868  au  31  décembre  1892,  la  caisse  d'assurances  en  cas  d'acci- 
dents a  laissé  un  excédent  total  de  5.601.118  fr.68.  Sur  33.112  assu- 
rances contractées,  il  a  été  constaté  46  accidents  ayant  occasionné 
une  incapacité  permanente  de  travail  et  41  suivis  de  mort  (Liesse, 
La  question  sociale). 

(2)  Richard,  loc.  cit.  Pour  les  établissements  de  crédit  dont  l'État 
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Aussi  faut-il  affirmer  bien  haut,  que  s'il  se  forme  de  puis- 
santes sociétés  anonymes  exploitant  le  soi,  l'industrie  ou  le 
commerce,  c'est  une  erreur  absolue  de  croire  que  les  actions 
et  les  obligations  de  ces  sociétés,  n'appartiennent  qu'à  un  pe- 
tit nombre  de  privilégiés  :  elles  se  répandent,  à  l'inverse, 


nomme  les  gouverneurs  —  ce  qui  ne  devrait  pas  être  selon  nous  — 
sa  responsabilité  plus  que  morale  est  engagée. 

Par  le  chiffre  minime  des  actions  des  sociétés,  l'État  permet  aux 
petites  bourses  d'y  concourir.  C'est  une  réforme  démocratique.  Dans 
le  même  ordre  d'idées  le  législateur  a  raison  de  prescrire  les  formes 
essentielles  du  fonctionnement  des  grandes  sociétés,  la  sincérité  et  la 
réalité  des  apports,  la  nécessité  de  maintenir  les  actions  nominatives 
jusqu'à  leur  intégrale  libération,  la  répression  des  fraudes,  etc.  Il  im- 
porte de  sauvegarder  l'épargne  nationale  contre  les  mauvaises  mœurs 
financières  et  l'escroquerie  des  spéculateurs. 

La  spéculation  est  chose  licite,  quand  elle  se  fait  sans  fraude.  Elle 
favorise  les  découvertes,  les  entreprises,  et  risque  pour  cela  son  ar- 
gent. Proudhon,  son  adversaire  cependant,  l'a  décrite  {Manuel  du 
spéculateur  à  la  Bourse)  ainsi  :  «  le  travail,  le  capital,  le  commerce 
exécutent  ses  ordres.  »  La  Bourse,  que  l'on  décrie  si  souvent  (avec 
juste  raison  quand  il  s'agit  de  jeu,  de  paris,  de  différences),  a  un  rôle 
précieux  et  nécessaire.  Elle  stimule  l'épargne,  en  facilitant  le  com- 
merce, le  placement  des  valeurs  industrielles.  En  même  temps,  les 
sociétés  industrielles  ne  vivent  que  par  elle.  C'est  la  Bourse  qui  cote 
leurs  actions.  En  somme  la  cote  est  devenue  aujourd'hui  incorrupti- 
ble pour  les  valeurs  réelles.  L'équilibre  du  grand  marché  financier  est 
maintenu.  C'est  plutôt  autour  de  la  Bourse  qu'est  le  mal.  La  loi  du 
28  mars  1885  a  dû  reconnaître lalégalité  des  véritables  marchés  à  terme. 
Leroy-Beaulieu,  Le  règne  de  ^argent  ;  Laurens  de  la  Barre,  Des  so- 
ciétés par  actions ,dans  leurs  rapports  avec  les  opérations  de  Bourse. 
La  spéculation,  développée  de  plus  en  plus  par  le  rapprochement  des 
peuples,  les  conquêtes  géographiques,  les  progrès  des  communications, 
est  une  science  qui  consiste  dans  des  prévisions,  des  calculs,  dans 
l'entente  des  séries  de  faits. 

Mais  ceci  précisé,  il  faut  être  excessivement  sévère  contre  les  soi- 
disant  spéculateurs  qui  exploitent  l'épargne.  Le  Journalisme  par  sa 
publicité  a  contribué  à  lancer  beaucoup  d'affaires  véreuses:  les  an- 
nonces, réclames,  etc.  sont  des  moyens  commodes  de  tromperie. 
M.  Boissy  d'An  glas  avait  proposé  une  loi  de  répression  (voir  le  rap- 
port de  M.  Lévèque,  à  la  Chambre  des  députés,  le  19  mars  1893)  qui 
n'a  pas  été  adoptée.  Indépendamment  des  articles  138:4,  1383  du  Code 
civil,  il  faut  signaler  l'article  15  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  l'article  405 
du  Code  pénal,  relatif  à  l'escroquerie.  Il  en  est  fait,  par  la  jurispru- 
dence, une  large  application.  Lame,  De  la  responsabilité  des  fonda- 
teurs, des  administrateurs,  etc.  de  la  société  anonyme  ;  Villard,  Des 
administrateurs  des  sociétés  anonymes  ;  Lescceur,  Essai  historique 
sur  la  législation  des  sociétés  ;  Vavasseur,  La  liberté  des  sociétés  par 
actions. 
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sur  une  foule  de  plus  en  plus  considérable  de  détenteurs, 
et,  par  là,  développent,  au  lieu  de  l'affaiblir,  l'attachement 
à  la  propriété  individuelle. 

En  outre,  la  diminution  graduelle  du  taux  de  l'intérêt, 
tout  en  secondant  l'esprit  d'initiative  et  d'entreprise,  tend  à 
rendre  de  plus  en  plus  malaisée  la  vie  oisive. 

Les  socialistes  dénaturent  donc  complètement  les  faits 
lorsqu'ils  soutiennent  que  la  société  se  partage  en  deux  clas- 
ses :  d'un  côté,  une  ploutocratie  toujours  plus  restreinte  et 
plus  forte,  de  l'autre  un  prolétariat  toujours  croissant. 

Une  étude  impartiale  des  réalités  économiques  amène  à 
des  constatations  diamétralement  opposées. 

Le  Grand-livre  de  la  Dette,  fin  décembre  1889,  compre- 
nait  5  millions  d'inscriptions  pour  856  millions  de  rente  (1). 
«  La  majeure  partie  de  la  fortune  mobilière,  nous  dit 
M.  Lévy,  appartient  en  France  aux  petites  gens.  La  concen- 
tration des  capitaux,  en  vue  des  grandes  affaires,  n'arrête  pas 
la  dissémination  des  capitaux  quanta  la  propriété.  Quelques 
chiffres  seront  éloquents  à  cet  égard.  Nous  venons  de  donner 
la  statistique  des  rentiers  inscrits.  Le  nombre  des  titres  de 
chemins  de  fer  français,  actions  et  obligations,  s'élève  à  en- 
viron 36  millions  et  représente  aux  cours  actuels  une  valeur 
d'une  vingtaine  de  milliards  de  francs.  Il  est  difficile  de  sa- 


(1)  En  1800,  le  capital  nominal  des  rentes  françaises  était  de 
713,600,000  francs  ;  en  1815,  de  1,172  millions ,  en  1830,  de  4  milliards 
426  millions  ;  en  1848,  de  5  millards  912  millions  ;  en  1852,  de  5  mil- 
liards 516  millions  ;  en  1871,  de  12  milliards  454  millions  ;  en  1896, 
de  26  milliards. 

Le  nombre  des  porteurs  de  rentes  était  de  127,950  en  1814,  de  144,100 
en  1824,  de  195,870  en  1890,  de  810,901  en  1852,  de  1,269,739  en  1871, 
de  5.096,811  en  1895. 

La  dette  constituée  en  rente  est  12  fois  plus  forte  qu'en  1814  ;  le 
nombre  des  inscriptions  de  rentes  est  36  fois  plus  élevé  ;  la  moyenne 
des  rentes  représentée  par  chaque  inscription  est  trois  fois  plus  fai- 
ble ;  le  nombre  des  rentiers  est  17  fois  plus  élevé. 

Si  on  répartit  le  total  des  rentes  existantes,  entre  les  2  millions  de 
rentiers,  chacun  des  rentiers  posséderait  en  moyenne  403  francs  de 
rentes,  soit  un  capital  de  13  à  14,000  francs.  Encore  faut-il  déduire  de 
ce  chiffre  les  rentes  appartenant  aux  caisses  publiques. 
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voir,  pour  des  titres  au  porteur,  quelle  en  est  la  répartition. 
Pour  les  titres  nominatifs,  au  cod traire,  cela  est  aisé  (1).  n 

Pour  les  obligations  de  la  ville  de  Paris,  prés  de  la  moi- 
tié des  titres  sont  aux  mains  de  porteurs  qui  chacun  n'en 
possèdent  qu'un  seul. 

Les  actions  de  la  Banque  de  France,  que  les  ignorants 
nous  représentent  comme  la  citadelle  odieuse,  le  donjon  de 
la  féodalité  financière,  sont  aux  mains  d'environ  28,000  ac- 
tionnaires, qui  détiennent  donc  chacun,  en  moyenne,  un  peu 
plus  de  six  actions  (2). 

Les  341 ,000  actions  du  Crédit  foncier  sont  aux  mains  d'en- 
viron 40,000  actionnaires  possédant  ainsi  individuellement 
moins  de  onze  titres  en  moyenne,  soit  8,000  francs  (3). 

(1)  Observons  tout  d'abord  que  U  proportion  des  titres  nominatif! 
par  rapport  à  l'ensemble  des  titres  augmente:  symptôme  heureux, 
puisqu'il  indique  une  tendance  à  une  plus  grande  permanence  dans 
l'épargne,  le  titre  nominatif  étant  de  sa  nature  moins  instable  que  la 
titre  au  porteur.  La  proportion  dea  actions  nominatives  de  nos  gran- 
des Compagnies  de  chemins  de  Ter  est  d'environ  la  moitié  ;  elle  dé- 
passe ce  chiffre  pour  certaines  d'entre  allas,  comme  le  Nord  et  l'Or- 
léans. La  moyenne  de  chaque  certificat  est  de  IIS  titres,  ce  qui  nous 
donne  le  nombre  respectable  de  150,000  actionnaires  environ.  Suppo- 
sons la  même  répartition  pour  les  titres  au  porteur  (et  il  serait  juste 
d'admettre  que  les  titres  au  porteur  sont  plus  divisés  encore)  et  nous 
arrivons  à  un  chiffre  de  300,000  Français  actionnaires  de  nos  chemina 
de  far.  <Juant  aux  obligations,  plus  des  deux  liera  sont  inscrites  sa 
nom  des  propriétaires  :  20  millions  d'obligations  nominatives  sont 
représentées  par  près  de  700,000  certificats  ;  en  admettant  une  répar- 
tition analogue  pour  les  dix  millions  d'obligations  au  portenr,  nous 
arrivons  â  un  total  d'un  million  de  Français  propriétaires  d'obliga- 
tions de  chemins  de  ter. 

Avec  les  titres  au  porteur,  plus  de  700,000  familles,  soit  plus  de 
2  millions  de  personnes,  possèdent  ces  actions  et  obligations,  qui  rap- 
portent 3  1/4  p.  100  les  actions  et  moins  de  3  p.  100  les  obligations. 
C'est  encore  l'épargne  moyenne  du  pays,  les  petites  bourses,  qui  pos- 
sèdent ces  titres  dans  une  proportion  qui  varie,  pour  chacun  de  ces 
petits  rentiers,  de  15a  18.000  fr.  t»n(  en  actions  qu'en  obligations. 

(2)  En  1870,  la  Banque  de  France  avait  16,062  actionnaires  ;  en  1895, 
elle  en  complaît  28,858,  soit  une  moyenne  de  5  ou  6  titres:  la  très 
grande  majorité  n'a  que  d'une  à  cinq  actions,  c'est-à-dire  de  4,000  s 
20,000  francs.  Plus  de  58,000  actions  sont  1»  propriété  d'établissements 
publics,  defemmps  mariées,  de  mineurs,  d'interdits,  d'incapables. 

(3)  Sur  ces  40..S39  actionnaires,  le  Crédit  foncier  en  compte  9,586  qui 
possèdent  une  action  ;  23,679  qui  en  possèdent  de  2  a  10  :  4,263  qui  en 
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Je  pourrais  continuer  cette  statistique.  Mais  je  ne  désire 
pas  écraser  par  des  chiffres.  Songez  seulement,  en  dehors 
des  rentes  et  des  titres  de  chemins  de  fer,  au  nombre  con- 
sidérable de  titres  de  toute  nature  qui  sont  aux  mains  du 
public  :  obligations  de  villes  et  de  départements,  actions  de 
sociétés  de  crédit  foncier  et  de  crédit  mobilier,  de  compa- 
gnies houillères,  de  compagnies  d'assurances,  de  transport, 
de  gaz,  d'eau,  et  vous  comprendrez  quelle  extrême  division 
du  capital  ils  représentent.  La  majeure  partie  de  la  fortune 
mobilière  de  notre  pays  appartient  à  de  fort  petites  gens,  et 
beaucoup,  n'ont  été  amenés  à  se  constituer  un  patrimoine 
que  par  la  facilité  et  l'attrait  des  placements  de  ce  genre(i).  » 
Les  sociétés  de  secours  mutuels  avaient,  en  1852,  onze 
millions  et  demi  ;  en  1872,  cinquante-huit  millions  ;  en 
1893,  deux  cent  six  millions. 

En  France,  la  richesse  nationale  en  1897  est  estimée  à 
200  milliards  de  francs,  dans  lesquels  les  terres  figurent 
pour  80,  les  constructions  pour  40  et  les  valeurs  mobilières 
dont  nous  venons  de  parler,  pour  80  milliards.  Or,  en  1789, 
les  valeurs  mobilières  ne  se  portaient  qu'à  300  millions. 

M.  Neymarck  conclut  en  disant  que  les  80  milliards  de 
valeurs  mobilières  ne  sont  que  de  la  poussière  de  titres,  de 
la  poussière  de  revenus  appartenant  à  des  millions  de  peti- 
tes gens  : 

«  II  n'y  a  pas  de  féodalité  financière  ;  il  y  a  une  démocra- 
tie financière  économe.  Notre  pays  possède  sans  doute  de 
grandes  banques  et  institutions  financières  qui  disposent  de 
nombreux  capitaux,  des  sociétés  industrielles  et  commer- 
ciales puissantes,  dont  l'activité  rayonne  sur  le  monde  en- 

possèdent  de  12  à  24.  Les  gros  actionnaires  possédant  de  500  à  1,000 
actions  sont  au  nombre  de  7.  Les  obligations  du  Crédit  foncier  sont 
réparties  à  l'infini  dans  les  plus  petits  portefeuilles. 

(1)  M.  Neymarck,  à  qui  nous  avons  emprunté  certaines  des  données 
ci-dessus,  a  lu  à  la  société  de  statistique  de  Paris  un  travail  inté- 
ressant sur  le  morcellement  des  valeurs  mobilières,  les  salaires,  la 
paix  du  capital  et  du  travail.  Leber,  Essai  sur  la  fortune  privée 

au  moyen  âge. 

II.  —  21 
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t  tier,  et  il  est  heureux  qu'il  en  soit  ainsi  ;  on  peut  affirmer 

g  qu'il  n'existe  pas  d'aristocratie  de  porteurs  de  titres,  mais 

;"  un  peuple  qui  travaille  et  qui,  par  son  travail  et  ses  écono- 

&•  mies,  a  contribué  à  élever  le  prix  des  salaires,  à  augmenter 

v  l'activité  individuelle  commerciale  du  pays.  Porter  atteinte 

à  ces  fortunes,  riches  ou  modestes,  petites  ou  grosses,  ce 
■  serait  porter  atteinte  au  travail  ;  essayer  de  ruiner  le  capi- 

taliste, le  rentier,  ce  serait  ruiner  l'ouvrier,  le  salarié.  *> 
•  Le  socialisme,  dit  M.  Richard,  flétrit  et  condamne  l'épargne 

populaire  ;  l'ayant  condamnée,  il  ne  s'en  inquiète  plus.  L'é- 
pargne n'en  poursuit  pas  moins  son  œuvre,  renversant  plus 
sûrement  que  les  révolutions  les  barrières  des  classes.  Tout 
d'abord  l'épargne  populaire  s'empare  des  titres  de  la  dette 
publique,  et  nous  n'avons  pas  en  vue  seulement  les  milliards 
des  caisses  d'épargne,  mais  ces  petites  coupures  si  multi- 
pliées en  France  et  même  en  Angleterre.  De  plus,  la  création 
des  grandes  entreprises  a  pour  conséquence  non  de  concen- 
trer le  capital,  mais  de  le  disséminer.  Une  moyenne  ou 
même  une  petite  entreprise  pouvait  faire  la  fortune  d'une 
seule  famille  :  la  grande  entreprise  peut  profiter  à  des  cen- 
taines de  petits  capitalistes,  soit  qu'ils  en  possèdent  directe- 
ment les  actions,  soit  que  celles-ci  soient  acquises  par  des 
compagnies»  (1).  Il  n'est  donc  pas  vrai  que  les  capitaux 
soient  concentrés  dans  les  mains  d'un  petit  nombre. 

Voici  —  ceci  dit  —  la  théorie  de  Marx  et  d'Engels  :  «  Les 
capitaux  s'accumulent  toujours  dans  les  mêmes  mains  ;  ils 
doivent,  par  ainsi,  finir  par  la  main-mise  de  la  collectivité 
comme  dans  les  sociétés  primitives.  En  effet,  la  puissance 
politique  de  la  classe  capitaliste  diminuera  à  mesure  que 
les  capitaux  se  concentreront  entre  ses  mains,  car  les  petits 
capitalistes  seront  rejetés  dans  le  prolétariat  en  nombre  tou- 
jours plus  grande  ajoutant  ainsi  leur  mécontentement  à  celui 
des  exploités  d'ancienne  date.  Bientôt  une  majorité  irrésis- 

(1)  Richard,  loc.  cit. 
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tible  donnera  le  coup  de  grâce  à  la  production  qui  laisse  à 
la  propriété  privée  les  instruments  de  travail  (1).  » 

Cette  fameuse  loi  de  Karl  Marx  n'est  pas  plus  vraie,  nous 
le  verrons,  dans  son  second  terme  que  dans  le  premier  (2). 

Les  rentes  françaises,  les  actions  de  la  Banque  de  France, 
les  actions  et  obligations  du  Crédit  foncier,  représentent  déjà 
un  capital  d'épargne  de  32  milliards  rapportant  à  peine 
3  p.  100  à  leurs  possesseurs  et  sont  réparties  entre  plus 
de  2  millions  et  demi  de  petites  bourses. 

Pendant  que  depuis  le  commencement  du  siècle,  et  par* 
ticulièrement  depuis  vingt-cinq  ans,  le  taux  de  l'intérêt  de 
l'argent,  lerevenu  des  capitaux,  ontbaissé  de  plusde  50p. 100» 
que  les  capitalistes  et  les  rentiers  se  plaignent  de  ne  plus 
pouvoir  vivre  avec  des  rentes  aussi  réduites,  la  hausse  des 
salaires  depuis  soixante  ans,  les  gages  des  domestiques,  la 
part  des  salaires  des  travailleurs  dans  le  revenu  total  de  la 
France,  ont  au  minimum  doublé.  C'est  ce  que  M.  Neymarck 
établit  sur  de  nombreux  documents  qu'il  a  relevés  et  dont 
les  résultats  se  trouvent  confirmés  par  les  travaux  de  MM.  E. 
Levasseur,  de  Foville,  Cheysson,  Beauregard,  E.  Chevallier, 
Villey,  Moron,  etc.  (3). 


.  (1)  Karl  Marx  et  Engels,  Manifeste  du  parti  communiste,  trad.  fr., 
pp.  10  et  suivantes. 

(2)  Nihil  novum  sub  sole.  Les  socialistes  scientifiques  d'aujourd'hui 
pillent  Proudhon  et  autres  eu  les  dénaturant  ou  en  accommodant  leurs 
théories. 

Dès  1850,  Blanqui  formulait  cette  loi  d'accumulation  presque  dans 
les  mêmes  termes  que  Marx  : 

«  Dans  l'ordre  actuel,  la  multiplication  des  capitaux  est  le  fléau  par 
excellence,  la  source  de  toutes  les  détresses  populaires,  parce  que  leur 
formation,  fruit  de  la  rapine,  engendre  de  nouvelles  rapines  et  ainsi 
de  suite  indéfiniment.  L'accroissement  du  capital,  c'est  V accroisse- 
ment de  la  dîme  qu*il  perçoit  sur  les  travailleurs,  et  cette  dîme  est 
F  origine  de  tous  leurs  maux  >  (Blanqui.  Critique  sociale). 

(3)  En  ce  qui  concerne  les  dividendes  des  actionnaires  des  mines  et 
sociétés  industrielles  et  les  salaires  des  ouvriers,  M.  Alfred  Neymarck 
indique  la  diminution  du  revenu  des  actionnaires  et  la  part  croissante 
faite  aux  travailleurs.  En  1895,  à  Lens,  la  proportion  des  salaires 
payés  a  été  de  81  p.  100;  celle  des  dividendes  de  19  p.  100.  A  Anzin, 
l'ouvrier  a  reçu  68  p.  100  de  plus  que  l'actionnaire,  alors  qu'en  1860 
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La  théorie  socialiste  du  capital  est  impitoyable  pour  l'épar- 
gne, car  la  société  capitaliste  ne  pourrait  fonctionner  si  repar- 


la proportion  de»  dividende!,  pur  rapport  aux  salaires  était  de  75 
p.  100  en  faveur  des  actionnaires.  A  Liévin.la  part  du  capital  a  été  da 
31,  21  p.  100,  celle  du  travail  de  78,  79  p.  100.  A  Courrières,  28,  * 
p.  100  an  capital,  71,  3  p.  100  aux  salaires. 

La  Compagnie  P.-L.-M.  a  organisé  elle-même  —  elle  n'est  pan  le 
seule,  les  antres  grandes  compagnies  ont  tait  de  même,  comme  les 
chemins  de  ter  de  l'Etat,  —  sa  caisse  de  retraite.  C'est  une  institu- 
tion privée,  une  <  personne  morale  »  ayant  son  existence  à  part  et 
possédant  pour  son  propre  compte.  Les  résultats  obtenus  sont  donc 
dus  à  l'initiative  privée  de  la  Compagnie,  et  nullement  a  l'influence  et 
à  l'intervention  de  l'Etat. 

Le  personnel  total  du  P.-L.-M.  «ut  de  77,  000.  Le  nombre  des  adhé- 
rents à  la  Caisse  des  retraites  est  de  40,756.  Le  nombre  des  pension- 
naires eat  de  10,583  —  soit  presque  260/0  du  nombre  des  adhérents.  Le 
taux  moyen  de  la  pension  payée  k  chaque  titulaire  est  de  881  francs. 
La  somme  totale  exigée  pour  le  payement  annuel  des  pensions  dé- 
passa 9,300,000  francs. 

Comment  s'alimente  la  Caisse  f  Par  des  retenues  sur  les  salaires  et 
traitements  des  agents,  d'abord.  Les  retenues  sont  élevées  :  elles  attei- 
gnaient autrefois  «  0/0  du  traitement ,  elles  atteignent  aujourd'hui, 
depuis  le  1"  mai  de  l'année  dernière,  0  0/0.  C'est  important,  assuré- 
ment, mais  des  plue  insuffisant  !  Malgré  cette  retenue  la  Caisse  serait 
vide  si  la  Compagnie  elle-même  n'y  ajoutait  pas  10  0/0  de  ces  mômes 
traitements  et  salaires  —  soit  pour  la  Caisse  de  la  vieillesse,  soit  pour 
d'autres  allocations  de  même  nature. 

La  Compagnie  a  versé,  eu  18M,  pour  ces  diverses  subventions,  uns 
somme  totale  de  13,006,000  fr.,  —  en  dehors,  bien  entendu,  des  ver- 
sements faits  par  les  agents  eux-mêmes,  adhérents  à  la  Caisse,  et  qui 
se  sont  élevés,  cette  même  année  1891,  a  raison  de  4  0/O  des  traite- 
ments, au  total  de  près  de  3,000,000  francs. 

Le  produit  des  retenues  sera  plus  élevé  désormais,  puisque  le  taux 
en  est  porté  à  fi  0/0,  —  et  le  versement  direct  de  la  Compagnie  sera 
plus  important  aussi,  puisqu'il  est  porté  de  6  0/0  à  100/0.  En  d'autres 
termes,  la  retenue  est  augmentée  de  2  0/0,  —  mais  ta  subvention  est 
augmentée  de  1  0/0.  Il  ne  saurait  y  avoir  de  subvention  mieux  placée, 

Or  ce  sont  donc  les  actionnaires  qui  l'accordent  sur  la  proposition 
du  directeur  et  des  administrateurs.  Quel  est  donc  le  dividende  de 
ces  actionnaires  ? 

Tous  ensemble,  les  porteurs  de  800,000  actions  du  P.-L.-M.  reçoi- 
vent une  somme  totale  de  41,000,000  francs,  —  soit  un  dividende  de 
55  francs  (réduit  à  peu  près  à  48  francs  par  les  divers  impôts)  pour 
une  action  qui  coûte  prés  de  1590  francs.  C'est  un  intérêt  de  3  0/0. 

En  résumé,  sur  une  recette  totale  de  367  millions,  les  actionnaires 
reçoivent  pour  leur  compte  44  millions,  et  ils  allouent  en  outre  à  la 
Caisse  des  retraites  des  agents  et  aux  diverses  institutions  du  même 
ordre  une   somme  totale  da  12  millions,  —  soit  une  valeur   équiva- 
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gne  n'y  était  continue.  L'instrument  de  travail,  comme  le 
reconnaît  Marx,  est  lentement  détruit  par  la  production;  il 
faut  qu'il  soit  sans  cesse  reconstitué.  A  cela  l'épargne  pour- 
voit (i). 

Or  l'intérêt  du  capital  est  une  chose  purifiée  (2).  La  sup- 


Jente  à  80  0/0  du  dividende. 

Le  nombre  des  ouvriers  de  tous  genres,  en  France,  d'après  les  plus 
récentes  statistiques  officielles,  est  environ  de  8,000,000,  —  dans 
r  industrie,  dans  l'agriculture,  dans  les  professions  et  métiers  de  di- 
verses natures. 

En  admettant  pour  le  nombre  des  pensionnaires,  parmi  ces  8,000, 000 
^ouvriers,  la  même  proportion  que  parmi  les  adhérents  de  la  Caisse 
des  retraites  dn  P.-L.-M.  soit  26  0/0,  ce  serait  donc  un  total  de  plus 
de  2,000,000  de  pensionnaires. 

Or,  3,000,000  de  pensionnaires  à  881  francs  de  pension  moyenne 
par  tête,  cela  donne  un  total  de  1  milliard  762  millions. 

Et  de  1.762.000.000  de  francs,  au  taux  de  3  0/0,  c'est  le  revenu 
d'un  capital  de  68.788.000.000  de  francs,  cinquante  huit  milliards  ! 

(1)  •  Une  société  doit  produire  à  la  fois  les  objets  nécessaires  aux 
feesoins  de  ses  membres  et  les  moyens,  sinon  d'accroître,  au  moins 
d'entretenir  sa  production.  Cette  dernière  fonction  est  confiée  à  l'é- 
pargne ;  elle  n'est  pas  moins  importante  que  l'autre.  »  Richard,  loc. 
-cit. 

(2)  t  La  science  historique  est  heureusement  capable  aujourd'hui 
de  mettre  fin  à  la  vieille  confusion  du  capitaliste  et  de  l'usurier. 
Elle  nous  montre  dans  l'usurier  du  monde  romain  et  du  moyen  âge 
un  produit  non  de  l'organisation  économique,  mais  de  la  fiscalité. 
L'homme  que  nous  peint  saint  Grégoire  de  Nysse  dans  un  sermon 
classique  ne  prête  pas  à  un  manufacturier,  car  alors  chacun  produit 
pour  son  compte  ;  il  avance  des  fonds  à  un  contribuable  pressuré. 
Souvent  il  acquiert  ainsi  les  biens  et  éventueUement  la  personne 
même  de  son  débiteur.  De  même  l'usurier  juif  du  moyen  âge  dont 
Miehelet  nous  fait  la  saisissante  peinture,  avance  à  Jacques  Bon- 
homme la  somme  qu'exige  le  roi.  L'organisation  des  compagnies  de 
poblicains  à  Rome,  des  fermes  de  l'impôt  dans  la  France  monarchi- 
que, n'est  qu'un  développement  de  l'usure  ainsi  conçue.  Or  —  nous 
pourrions  le  prouver  point  par  point  —  à  mesure  que  se  sont  déve- 
loppés le  crédit  public  dans  l'ordre  politique  et  le  capital  dans  l'ordre 
industriel,  ces  institutions  et  ces  mœurs  ont  disparu.  Confondre  l'usu- 
rier et  le  traitant  avec  le  petit  capitaliste  est  peut-être  un  moyen 
d'obtenir  des  succès  oratoires,  c'est  se  décerner  soi-même  un  brevet 
d'ignorance  en  fait  d'histoire  économique.  »  Richard,  loc+cit. 

C'est  ce  qui  arriva  au  moyen  âge,  alors  que  l'Eglise  avait  proscrit 
le  prêt  à  intérêt;  elle  fut  obligée  de  modifier  sa  doctrine  sur  ce 
point,  afin  d'éviter  des  abus  plus  graves  encore  que  ceux  qu'elle  avait 
voulu  corriger.  Les  socialistes  qui  rééditent  chaque  jour  les  anathé- 
mes  des  Pères  de  l'Eglise  et  de  Bossuet  contre  l'usure  veulent  tout 
simplement  nous  ramener  au  droit  canonique  du  moyen  âge,  qui 
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pression  de  l'intérêt  n'est  ni  juste  ni  conforme  à  l'intérêt 
social.  «  J'ai  besoin  de  5,000  francs,  je  vous  les  emprunte. 
En  me  les  prêtant,  vous  me  rendez  un  service.  Pendant  un 
certain  temps  durant  lequel  vous  m'en  cédez  l'usage,  vous  en 
êtes  privé.  Avec  cet  argent,  je  puis  acheter  des  instruments 
productifs,  de  la  terre,  une  maison,  etc.:  —  c'est  vous  qui, 
si  vous  aviez  gardé  la  somme,  auriez  pu  vous  procurer  tout 
cela.  Et  vous  trouvez  que  je  ne  vous  dois  rien  ?  Allons  donc  ! 
Nier  la  rémunération  du  capital,  la  mutualité  des  services, 
c'est  prétendre  que  chacun  est  tenu  de  mettre  gratuitement 
son  bien  à  la  disposition  du  premier  venu.  Est-il  un  seul  de 
nous  qui  se  soumettrait  volontairement  à  une  pareille  loi  ! 
Or,  cette  loi  est  une  des  règles  maîtresses  du  socialisme  ! 

Est-elle  conforme  à  l'intérêt  social?  Non  i  Puisque  le  capital 
ne  donnerait  plus  aucun  profit,  on  ne  prendrait  plus  la  peine 
de  le  créer  ;  vous  voyez  le  beau  service  rendu  à  la  civilisa- 
tion !  Les  socialistes  veulent  tuer  l'usure;  et  ils  ne  s'aperçoi- 
vent pas  que,  si  l'intérêt  des  capitaux  était  supprimé,  l'usure 
serait  d'autant  plus  intense  qu'elle  serait  clandestine,  et  que 
les  capitaux  courraient  de  plus  grands  risques.  Au  lieu  de 
percevoir  l'intérêt  en  dehors ,  on  le  percevrait  en  dedans ,  c'est- 
à-dire  que  l'emprunteur  souscrirait  un  billet  de  mille  francs 
pour  n'en  toucher  que  deux  cents  ;  et  il  tomberait  entière- 
ment à  la  merci  du  prêteur  (1). 

n'empochait  pas  les  traitants  de  s'enrichir,  mais  qui  empêchait  l'épar- 
gne de  fructifier.  Maurizot,  Solution  du  problème  social  de  Vintérêt. 
Leroy-Beaulieu,  Essai  sur  la  répartition  des  richesses.  Tringant- 
Geneste,  Examen  des  théories.  Critiques  sur  le  revenu  foncier.  Duc 
d'Àyen,  Revenu,  capital  et  salaire  et  leur  solidarité.  De  Fontenay, 
Du  revenu  foncier.  Boutron,  Théorie  de  la  rente  foncière.  Nuéjouls» 
Le  travail,  le  capital  et  le  crédit.  Arthur  Legrand,  De  la  législation 
relative  au  taux  de  Vintérêt.  Barthélémy  Rey,  Vintérêt.  Victor  Mo- 
deste, Le  prêt  à  intérêt,  dernière  forme  de  V esclavage.  Duval,  Des 
inconvénients  de  la  limitation  du  taux  légal  de  Vintérêt.  Walras, 
V économie  politique  et  la  justice.  Théorie  mathématique  de  la  ri- 
chesse sociale.  Recherche  de  V idéal  social. 

(1)  Deschane,l,Le  socialisme  :  «  C'est  un  singulier  spectacle  que  celui 
qu'offre  notre  temps.  L'opinion  populaire  y  fait  bon  accueil  à  ia  doc- 
trine qui  condamne  l'épargne.  Pendant  ce  temps  le  flot  de  l'épar- 
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Dès  lors,  la  question  n'est  plus  de  savoir  si  le  capital  doit 
être  rémunéré,  —  cela  est  trop  évident  !  —  mais  comment, 
dans  quelle  mesure  il  doit  l'être.  II  ne  s'agit  plus  du  prin- 
cipe, mais  du  taux  du  profit.  C'est  une  question  toute  diffé- 
rente, et  c'est  bien  ainsi,  en  effet,  que  nous  la  posons. 

On  montre  à  ceux  qui  n'ont  rien,  à  ceux  qui  souffrent, 
qui  ont  faim,  les  fortunes  monstres  ;  et  qui  donc  n'est  pas 
ému  de  ce  spectacle?  Mais  il  ne  suffit  pas  de  s'indigner  con- 
tre l'inégalité  des  conditions;  cela  est  trop  facile  1  il  faut 
chercher  à  faire  disparaître  ce  qu'il  y  a  d'immoral,  d'injuste 
dans  cette  inégalité. 

D'abord,  il  faut  distinguer  entre  les  fortunes  mal  acquises, 
qui  devraient  être  atteintes  parla  loi,  et  celles,  au  contraire, 
qui  sont  dues  au  travail,  à  l'intelligence,  à  la  volonté,  et 
aussi  à  la  chance,  à  une  découverte  heureuse,  à  une  inven- 
tion, bref,  à  l'esprit  de  conduite,  d'initiative  ou  d'entreprise. 

D'où  viennent  certaines  grandes  fortunes  ?  M.  de  Varigny, 
en  nous  racontant  l'histoire  très  intéressante  des  a rchi -mil- 
lionnaires et  milliardaires  américains,  fait  toucher  du  doigt 
les  causes  artificielles  d'inégalité  dont  le  résultat  se  fait  sen- 
tir par  répercussion. 

C'est  sur  ces  causes  de  privilège  ou  de  spéculation  im- 
morale que  le  législateur  devrait  sévir,  mais  M.  de  Varigny 
démontre  qu'elles  sont  déjà  le  passé  et  qu'il  est  maintenant 


gne  populaire  s'enfle  et  grossit  toujours,  comme  si  le  socialisme  était 
un  roman  auquel  on  se  plairait  d'autant  plus,  qu'il  différerait  davan- 
tage du  cours  réel  des  choses  et  en  interromprait  la  monotonie. 

Mais  ceci  tuera  cela.  La  petite  épargne  prend  tous  les  jours  davan- 
tage la  forme  de  l'assurance  sur  la  vie,  de  la  mutualité  et  de  la  con- 
sommation coopérative.  La  solidarité  et  l'épargne  deviennent  deux 
termes  indissolubles.  Le  socialisme  entendra  sonner  sa  dernière 
heure  le  jour  où  l'épargne  populaire  aura  compris  le  sort  dont  on  la 
menace. 

Petits  propriétaires  paysans,  ouvriers  prévoyants,  commerçants 
amis  de  l'ordre  et  du  labeur,  unissez-vous  pour  défendre  votre  épar- 
gne, votre  bien,  votre  tranquillité  et  la  République  libérale  et  pacifi- 
que contre  les  loups  haineux  de  la  Révolution  sociale.  » 
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difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible  d'édifier  de  pareilles 
richesses. 

Pour  toute  une  catégorie  d'entre  eux,  et  particulièrement 
pour  les  grands  propriétaires  terriens  de  l'Angleterre,  la  for- 
tune a  une  origine  politique  et  est  un  legs  de  l'histoire.  Pour 
les  autres,  dont  les  causes  d'enrichissement  sont  beaucoup 
plus  intéressantes,  il  s'est  produit  des  circonstances  excep- 
tionnelles, anormales.  La  mise  en  exploitation  des  richesses 
du  nouveau  monde  n'a  pris  un  réel  développement  que  depuis 
les  progrès  de  l'industrie.  La  société  nouvelle  qui  se  fondait 
par  delà  les  mers  ne  connaissait  point  les  entraves  et  les  pré- 
jugés de  la  mère  patrie  ;  elle  ne  traînait  pas  derrière  elle 
tout  un  passé  historique.  Elle  avait  tout  à  créer  sur  un  do- 
maine presque  sans  limites.  L'esprit  hardi  d'entreprise,  1  au- 
dace des  conceptions  industrielles  devaient  naturellement 
prendre  la  place  et  l'extension  qu'ils  méritaient.  Au  début, 
la  population  encore  clairsemée  sur  ce  vaste  territoire  des 
Étals-Unis,  n'offrait  pas  cette  concurrence  de  tous  les  ins- 
tants que  l'on  trouve  dans  les  populations  agglomérées.  Les 
entrepreneurs  aventureux  profitèrent  de  cette  poussée  for- 
midable de  civilisation  ;  ils  construisirent  le  matériel  écono- 
mique de  la  nouvelle  société,  sans  rencontrer  les  obstacles  in- 
hérents aux  vieilles  civilisations  européennes.  Ceux  mêmes 
des  Anglais  qui  parvinrent  aux  grandes  fortunes  industrielles 
le  durent  aux  développements  du  nouveau  monde,  aux  ser- 
vices qu'ils  rendirent  en  établissant  des  moyens  de  commu- 
nication, des  lignes  de  paquebots,  aux  matières  premières 
amenées  d'Amérique  pour  être  transformées  en  produits  con- 
sommables. 

Jusque-là,  il  semble  que  la  source  de  ces  fortunes  soit 
purement  due  à  des  causes  économiques  normales.  Les  plus 
audacieux,  les  plus  habiles  dans  l'art  de  conduire  une  affaire, 
arrivent  à  de  hautes  situations  de  richesse,  par  suite  d'un 
concours  de  circonstances  qui  parait  devoir  être  fort  rare 
dans  le  cours  des  siècles.  La  spéculation  bat  son  plein. 
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Mais  bientôt  la  population  grandit,  la  concurrence  aug- 
mente, l'outillage  se  complète,  l'enrichissement  présente 
plus  de  difficultés.  Alors  on  fait  appel  à  la  protection,  aux 
tarifs  douaniers  prohibitifs.  Des  monopoles  surgissent  avec, 
à  leur  suite,  des  accaparements  et  des  spéculations  sans  frein. 
On  exige  plus  de  l'ouvrier  comme  travail  et,  si  le  chômage 
éclate,  on  le  renvoie  de  l'usine.  Les  possesseurs  de  mines 
d'argent,  encore  que  leur  produit  ne  soit  pas  utile  sur  le 
marché,  forceront  le  gouvernement  à  s'en  servir.  La  crise 
métallique  se  joint  à  la  crise  industrielle,  le  taux  du  change 
crée  une  inégalité  nouvelle.  Il  n'est  donc  pas  toujours  exact 
que  le  protectionnisme  influe  sur  le  salaire.  Gomme  toutes 
choses,  le  protectionnisme  est  susceptible  d'être  perverti  et 
de  dépasser  la  mesure  de  son  utilité  propre  (i). 

Il  est  certain  qu'en  France  les  fortunes  tendent  à  dimi- 
nuer, à  se  répartir..  Le  moment  est  proche  où  personne  ne 
pourra  rester  oisif  et  vivre  de  ses  rentes,  du  début  de  sa  vie 
jusqu'à  la  fin  (2). 

(1)  Cfr.  Richard,  Le  socialisme. 

(2)  «  Si,  dit  M.  Deschanel,  nous  jetons  les  yeux  sur  le  Bulletin  de 
statistique  de  la  ville  de  Paris  et  sur  les  renseignements  fournis  à 
la  Commission  extraparlementaire  de  Vimpôt  sur  les  revenus,  nous 
voyons  qu'en  France  le  nombre  des  revenus  supérieurs  à  16.000  francs 
ne  dépasse  guère  73.000  et  que  le  nombre  des  revenus  supérieurs  à 
4O.000  francs  ne  dépasse  guère  14.300  (y  compris  les  étrangers). 

Or,  cette  part  des  revenus  élevés  —  relativement  faible,  comme 
vous  voyez  —  tend  à  décroître  par  suite  de  la  baisse  du  taux  de  l'in- 
térêt de  l'argent.  Plus  la  civilisation  développe  la  richesse  et  plus  l'in- 
térêt de  l'argent  diminue.  Plus  le  capital  augmente,  et  moins  il  est 
rémunéré. 

Prenez  les  chiffres  des  impôts  sur  les  revenus  de  la  fortune  ou  sur 
la  fortune  elle-même  et  ceux  des  donations  et  des  dots,  vous  y  trou- 
verez la  preuve  de  la  réduction  do  la  richesse  des  classes  opulentes. 
Dans  notre  société  contemporaine,  à.  concurrence  très  ardente,  les 
occasions  de  constituer  de  grandes  fortunes  deviennent  beaucoup  plus 
rares  qu'elles  ne  le  furent  il  y  a  50  ou  60  ans,  au  moment  de  la  grande 
transformation  de  l'industrie  (sauf,  bien  entendu,  en  des  cas  excep- 
tionnels, tels  que  la  découverte  de  mines  précieuses  ou  certaines  in- 
ventions industrielles).  En  général,  la  fortune  a  de  plus  en  plus  une 
tendance  à  se  faire  viagère  et  à  s'évaporer,  sinon  du  vivant  de  son 
fondateur,du  moins  dans  les  mains  de  ses  proches  héritiers.»  Descha- 
nel, Le  socialisme.  En  France,  le  montant  annuel  des  héritages  est 
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La  diffusion  de  la  fortune  mobilière  est  en  même  temps 
devenue  prodigieuse.  Les  fortunes  ont,  presque  toutes,  changé 
de  caractère.  Les  dots  des  femmes  sont,  pour  la  plupart,  de- 
venues mobilières.  Les  valeurs  mobilières  ne  sont  aujourd'hui 
presque  toutes,  qu'un  moyen  de  réunir  les  capitaux  nécessai- 
res à  des  œuvres  d'utilité  générale.  M.  de  Foville  a  dit  avec 
raison  :  «  Gomme  le  globe  est  l'œuvre  humaine  par  excel- 
lence, qu'elle  profite  à  tous,  aux  classes  les  moins  fortunées 
des  pays  civilisés,  notamment,  par  l'abondance  et  le  bon  mar- 
ché des  produits  naturels,  le  prêt  à  intérêt,  qui  est  le  grand 
instrument  de  cette  œuvre,  doit  être  considéré  comme  un  des 
rouages  les  plus  utiles  de  l'humanité.  » 

«  Mais  arrivons  au  point  vif  de  cette  question  :  je  suppose 
que,  par  un  coup  de  baguette  magique,  nous  puissions  répar- 
tir sur  l'ensemble  du  pays  l'excédent  de  la  richesse  et  même 
de  la  grande  aisance  :  de  combien  accroitrions-nous  la  part 
de  chacun  ?  On  a  calculé  que,  si  Ton  confisquait  tous  les 
revenus  au-dessus  de  vingt-cinq  mille  francs,  pour  les  parta- 
ger entre  les  autres  catégories  de  contribuables,  le  revenu  de 
chacun  de  ceux-ci  n'en  serait  augmenté  que  de  quatre  et 
demi  pour  cent  ;  c'est  à  peu  près,  vous  le  voyez,  comme  si 
Ton  voulait  aplatir  sur  tout  le  sol  français  la  masse  des  mon- 
tagnes —  y  compris  le  Mont-Blanc,  —  on  n'exhausserait  le 
sol  que  de  quelques  mètres  ! 

Gela,  en  admettant,  bien  entendu,  l'hypothèse  chimérique 
que  la  confiscation  n'eût  pas  pour  effet  de  faire  fuir  tous  les 
capitaux  et  de  ruiner  tout  le  monde  du  même  coup  :  car  le 
fluide  vital  de  la  richesse  et  de  l'industrie,  c'est  la  sécurité. 
Essayez  de  saisir  ou,  comme  on  dit,  de  socialiser  le  capital, 
il  fondra  entre  vos  doigts  ;  il  ne  vous  restera  bientôt  plus 
qu'un  chiffon  de  papier,  car  vous  aurez  détruit  ce  qui  en 
faisait  la  force  et  la  valeur  :  la  confiance  »  (1). 

de  5  milliards.  Le  roulement  en  argent  représente,  chaque  année, 
18  milliards  1/2.  Gernuschi,  Anatomie  de  la  monnaie.  Ducrocq,  Etu- 
des d'histoire  financière  et  monétaire. 
(1)  Deschanel,  loc.  cit.  Georges  Martin,  Etude  sur  les  placements 
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L'accroissement  du  capital  mobilier  est  profitable  à  la 
masse.  Ce  capital,  en  s'accumulant  tend  lui-même  à  dépri- 
mer sa  propre  valeur  :  plus  il  grandit,  plus  son  redressement 
diminue,  plus  le  taux  de  l'intérêt  baisse.  D'un  autre  côté  la 
fortune  mobilière  est  très  instable,  comme  l'a  montré  M.  d'A- 
venel.  Rapidement  dans  les  familles  elle  s'évanouit  et  le  ni- 
vellement général  se  constitue  périodiquement. 

Les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  possession  de  la 
fortune  mobilière  sont  assez  connus  pour  qu'il  soit  inutile 
de  les  rappeler  longuement.  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu, 
dans  une  œuvre  magistrale,  les  met  parfaitement  en  relief  : 
mobilité,  extensibilité  et  divisibilité  à  l'infini  ;  dans  bien 
des  cas,  cette  division  n'est  d'ailleurs  qu'un  moyen  de  met- 
tre la  propriété  immobilière  à  la  portée  des  bourses  les  plus 
modestes  :  une  obligation  du  Crédit  foncier  est  une  part  de 
copropriété  foncière  que  le  petit  rentier  est  ainsi  mis  à  même 
d'acquérir.  Mais  si  l'on  veut  à  toute  force  maintenir  une  li- 
gne de  démarcation  absolue  entre  la  fortune  immobilière  et 
la  fortune  mobilière,  on  en  revient  à  celle  que  nous  avons 
indiquée  :  la  quantité  de  la  première  est  limitée  à  tout  ja- 
mais, tandis  que  celle  de  la  seconde  peut  s'accroître  indéfi- 
niment. Notre  globe  n'a  pas  augmenté  de  volume  depuis  son 
origine  ;  l'effet  de  l'aplatissement  des  pôles  ne  modifie  pas 
la  surface  de  la  sphère  terrestre  d'une  façon  appréciable, 
non  plus  que  l'ensablement  de  certaines  côtes,  compensé 
par  l'érosion  d'autres  rivages.  Le  nombre  d'hectares  à  met- 
tre en  valeur  est  invariable  :  les  progrès  de  l'humanité  con- 
sistent uniquement  à  en  défricher  de  nouveaux,  jusqu'à  ce 
que  toutes  les  terres  cultivables  soient  exploitées.  Au  con- 
traire, le  nombre  des  produits  de  l'industrie  humaine  est 
susceptible  d'une  multiplication  indéfinie,  quoique  cepen- 
dant ici,  aussi,  on  puisse,  en  dernière  analyse,  arriver  à  assi- 
ette à  V étranger  par  les  différents  peuples.  Raffalovich,  Le  marché 
financier  en  1891  et  en  1892.  Brelay,  Défense  de  la  propriété  mobi- 
lière. 
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gner  certaines  bornes.  La  conclusion  de  ce  parallèle  est  que 
la  propriété  immobilière,  en  dépit  de  certaines  fluctuations 
contraires  en  apparence,  doit  cesser  d'augmenter  de  valeur 
par  rapport  à  la  fortune  mobilière,  destinée  au  contraire  à 
augmenter,  sinon  en  valeur,  du  moins  en  quantité  (1). 

Aussi,  le  mot  de  féodalité  financière  s'applique-t-il  bien 
mal,  à  un  état  de  choses  qui  est  plutôt  l'opposé  du  moyen 
âge  où  la  fortune,  constituée  alors  presque  exclusivement 
par  la  terre,  se  trouvait  en  effet  aux  mains  d'une  oligarchie. 
Cette  propriété  terrienne  imposait  des  devoirs  aux  seigneurs 
maîtres  du  sol  ;  mais  quels  avantages  ne  constituait-elle  pas 
en  leur  faveur  !  Or,  l'argent  n'a  jamais  été  moins  souverain 
qu'aujourd'hui.  Il  n'a  aucun  pouvoir  dans  l'État  ;  il  ne  crée 
pas  le  moindre  privilège  en  faveur  de  ceux  qui  le  détiennent 
temporairement.  A  aucune  époque,  la  fortune  n'a  eu  moins 
de  droits  et,  ajoutons-le,  moins  de  garanties  (2)  ?  On  nç  sait 
plus  où  placer  son  argent  et  cela  d'ailleurs  d'une  façon  sûre. 

Les  souscripteurs  à  un  emprunt  national  ne  se  dépouil- 
lent-ils pas  d'une  partie  de  leur  argent  disponible  en  faveur 

9 

de  l'Etat  ?  Le  plus  souvent,  ils  renoncent  à  jamais,  à  en  exiger 
le  remboursement  (rente  perpétuelle)  et  se  contentent  de  la 
promesse  d'un  intérêt  annuel,  que  le  jeu  des  conversions  ne 
manquera  pas  d'abaisser  progressivement.  Ces  souscripteurs 
font-ils  acte  de  mauvais  citoyens?  Voilà  cependant  le  juge- 
ment auquel  en  arrivent  les  théoriciens  qui  voudraient  con- 
damner la  fortune  mobilière.  Combien  est  plus  intéressante 
la  doctrine  de  Henry  George,  le  célèbre  single-tax  tnan  amé- 
ricain !  Il  ne  reconnaît  pas  la  légitimité  de  la  propriété  fon- 
cière et  proclame  au  contraire  celle  de  la  propriété  mobi- 
lière. Il  ne  permet  pas  à  un  homme  de  s'attribuer  le  mono- 
pole d'une  portion  quelconque  du  sol,  tandis  qu'il  voit  dans 
la  fortune  mobilière  la  récompense  directe  du  travail,  par- 
faitement légitime  à  ses  yeux.  Bien  que  je  ne  partage  pas 

.  (1)  Lévy,  V association. 
(2)  Richard,  Le  socialisme. 
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toutes  ces  idées,  je  ne  puis  contester  qu'elles  naissent  d'un 
raisonnement  bien  autrement  fort,  d'une  conception  bien 
autrement  puissante  que  les  attaques  puériles  et  les  décla- 
mations creuses  contre  le  capital  (1)  ». 


CHAPITRE  V 

L'abolition  des  classes.  —  La  bourgeoisie.  —  Le  quatrième 
Etat.  —  Les  excitations  contre  le  possesseur. 

La  révolution  de  1789  a  aboli  les  classes  c'est-à-dire  les 
distinctions  provenant  des  anciennes  supériorités  sociales  et 
des  castes  (2).  Offensé  par  la  noblesse  et  le  clergé,  dès  l'ou- 


(1)  Liesse,  La  question  sociale.  La  différence  essentielle  entre  la 
fortune  mobilière  et  la  fortune  immobilière,  c'est  que  la  première 
peut  être  indéfiniment  augmentée,  tandis  que  la  seconde  est  limitée 
dans  son  essence. 

12)  Suprà,  1"  volume,  p.  146  et  sa.,  171  et'ss.,  M.  Yves  Guyot  dit 
excellemment  :  «  La  base  du  programme  du  parti  ouvrier  c'est  la  cons- 
titution d'une  classe  ouvrière  en  dehors  de  toutes  les  autres  classes  de 
la  société.  En  Allemagne,  où  il  y  a  encore  des  restes  de  féodalité,  on 
comprend  à  la  rigueur  qu'il  puisse  y  avoir  une  conception  du  Quatrième 
Etat  ;  mais,  en  France,  je  demande  à  quel  signe  on  peut  le  recon- 
naître et  comment  il  peut  se  distinguer  lui-même.  Je  suppose  qu'en 
1788  je  fusse  un  noble  ou   un  prêtre  ;  alors  je   savais  très    bien 
quels  étaient  mes  droits.   J'aurais  pu  dire  à  un  individu  du  Tiers- 
£tat  :  Pardon  ,    vous  ne  pouvez   pas  avoir  certains  grades    dans 
l'armée,  vous  ne  pouvez  pas  porter  l'épée  au  côté,  vous  êtes  soumis 
à  mon  égard,  moi  propriétaire,  à  un  certain  nombre  de  droits  féo- 
daux qui  étaient  assez  nombreux  et  assez  considérables,  car  dans  le 
décret  qui  a  suivi  leur  abrogation  dans  la  nuit  du  4  août»  ils  tien- 
nent plus  d'une  colonne  du  Moniteur.,.  J'avais  le  droit  d'occuper 
certains  emplois  d'où  étaient  exclus  les  gens  du  tiers,  d'être  dispensé 
delà  plupart  des  impôts  que  les  gens  du  tiers  devaient  payer. 

Il  y  avait  même  des  choses  tout  à  fait  insignifiantes,  mais  qui  affir- 
maient la  distinction  qui  existait  entre  moi  et  un  homme  du  Tiers- 
Etat,  en  supposant  que  je  fusse  noble.  Vous  n'aviez  pas  le  droit,  vous 
homme  du  Tiers-Etat,  de  mettre  une  girouette  sur  votre  maison,  et 
moi  j'avais  le  droit  de  mettre  une  girouette  sur  mon  château.  Ce  sont 
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verture  des  États  généraux  de  1789,  comme  il  l'avait  été  dans 
les  assemblées  précédentes  (notamment  en  1614),  le  Tiers- 
Etat  avait  pris  su  revanche. 

Le  Tiers-Etat,  dit-oa,  c'est  la  bourgeoisie  !  La  bourgeoisie 
ne  serait  qu'une  classe  nouvelle,  une  sorte  de  caste.  Equiva- 
lent des  classifications  anciennes,  ainsi  reproduites  sous  une 
autre  forme,  elle  les  aggraverait  mémct  il  j  aurait  donc,  d'un 
coté,  la  bourgeoisie, parti  oppresseur,  de  l'autre  le  prolétariat, 
parti  oppressé:  aussi  la  révolution  ne  serait-elleqa'unlrompe- 
ï'œil.  Une  partie  de  la  société  aurait  accaparé  l'omn  de  la 
Révolution  et  refait  à  son  profit  l'ancien  régime.  Après  avoir 
feint  d'être  émancipa  trice,  la  classe  bourgeoise  s'est  faite  geô- 
lière. L'œuvre  qu'elle  a  tentée  contre  la  noblesse,  il  faut  la 
retourner  contre  elle.  Telle  est  la  thèse. 

Le  quatrième  Etat,  c'est-à-dire  la  constitution  d'une  classe 
ouvrière,  en  dehors  de  toutes  les  autres  catégories  de  la 
société,  se  forme  ainsi,  favorisé  dans  sa  naissance,  dans  son 
développement  et,  il  faut  le  dire,  dans  ses  usurpations,  par 


là  des  signes  instinctifs.  Prêtre,  j'avais  le  droit  à  la  dîme,  vous  deviez 
me  U  payer,  et  je  n'avais  rien  a  vous  payer. 

Mais  aujourd'hui,  mot,  bourgeois,  si  on  veut,  qu'est-ce  que  je  peux 
refuser  k  un  homme  du  Quatrième  Etat?  Comment  puis-je  établir 
une  distinction  entre  lui  et  moi,  et  que  peut-il  me  réclamer  t  La  Dé- 
claration des  Droits  de  l'homme  a  proclamé  que  tous  les  Français 
étaientégaux  devant  ta  loi.  .11  n'y  a  pas  de  juridiction  privilégiée.  Il 
y  en  avait  avant  1789.  Tous  les  Français,  selon  leurs  méritée,  peuvent 
aspirera  toutes  les  fonctions,  aux  plus  hautes,  et  nous  avons  des 
exemples  rréents  qui  prouvent  qu'aucune  fonction,  si  haute  qu'elle 
soit,  n'eut  inaccessible  au  tlls  d'un  ouvrier  on  France. 

Sous  lit  Instauration,  sons  1b  gouvernement  de  Louis  Philippe,  il  y 
avait  une  distinction.  Vous  n'étiez  électeur  qu'à  la  condition  de  payer 
200  francs  d'imnôtB.  Par  conséquent,  on  avait  le  droit  de  dire  qu'il  y 
avait  un  pays  légal  constitué,  d'un  côté,  et  d'un  autre  coté,  un  pays 
extra-légal  qui  cependant  était  assujetti  aux  charges,  et  constituait  un 
Etat  à  part.  Mais  depuis  18i8  noua  avons  le  suffrage  universel  ;  tout 
le  motidr  a  le  droit  de  voter.  Le  service  militaire  est  obligatoire  pour 
tous.  »  Y  vus  Guyot,  l.et  préjugés  socialistes  ;  Olivier,  La  France 
avant  el  pendant  In  Révolution  (les  classes);  V.  Modeste,  La  nuit 
du  4  'ii,u t  JÎMU.  —  18M9  ;  (ïreham  Suminer,  Des  devoirs  respectif»  des 
classes  de  la  société. 
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l'idéal  sentimental  des  uns,  par  l'esprit  de  haine  ou  de  revan- 
che des  autres,  par  l'aveuglement  général. 

La  vérité,  c'est  que  la  classe  bourgeoise,  à  laquelle  ils  en 
veulent,  a  simplement  substitué  au  privilège  fondé  sur  la 
faveur  et  la  race  le  privilège  de  la  force,  de  l'intelligence,  de 
l'habileté,  et,  n'en  doutons  point,  de  la  vertu.  Ce  qui  a  porté 
le  coup  mortel  à  l'ancien  Régime,  c'est  qu'il  s'était  mis  en 
contradiction  avec  le  principe  auquel  il  devait  sa  naissance,  la 
.grande  loi  de  la  vie,  la  sélection,  le  triomphe  du  seul  effort 
individuel,  du  seul  travail,  du  seul  mérite  personnel. 

Quel  est  le  droit  dont  l'homme  du  quatrième  État  est  au- 
jourd'hui privé  ?  Il  les  a  tous  et  nous  verrons  plus  loin  com- 
ment on  vient  tous  les  jours  à  son  aide.  Les  bourgeois,  qui 
flattent  les  passions  révolutionnaires,  en  seront  les  premières 
victimes. 

La  Bourgeoisie  de  1789  n'est  que  le  prolétariat  arrivé. 
Cest  seulement  au  XI6  siècle  qu'elle  fait  son  apparition.  Le 
monde  antique  ne  l'a  pas  connue.  Les  sociétés  agricoles  ne 
l'ont  pas  vu  se  manifester.  Elle  est  le  fruit  de  la  coopération 
industrielle  et  commerciale  (1).  C'est  dans  les  villes  qu'elle 


(1)  Sans  doute,  dit  M.  Richard,  en  Orient,  il  existe  des  centres  com- 
merciaux importants,  et  l'industrie  n'y  a  pas  atteint  un  niveau  mépri- 
sable. Pourquoi  donc  la  bourgeoisie  ne  s'est-elle  pas  formée  ?  Deux 
grandes  raisons  l'expliquent.  De  la  Pologne  à  l'Indo-Chine,le  commerce 
et  le  change  sont  pour  ainsi  dire  monopolisés  par  des  nationalités  dis- 
persées et  persécutées  ;  nous  les  voyons  dans  l'Europe  slave  entre 
les  mains  des  Juifs,  entre  celles  des  Arméniens  et  des  Sartes  dans 
l'Asie  occidentale,  la  Perse  et  le  Turkestan,  entre  celles  des  Parais 
dans  l'Inde.  De  même  le  commerce  du  Sahara  est  exercé  en  grande 
partie  par  les  M'zabites,  secte  hétérodoxe  et  vue  d'un  mauvais  oeil  par 
les  autres  musulmans. 

Une  seconde  raison  est  que  l'industrie  orientale  est  surtout  une 
industrie  domestique  exercée  par  des  familles  d'artisans  qui  se  trans- 
mettent leur  art  et  leurs  secrets. 

La  bourgeoisie  s'est  développée  dans  l'Europe  occidentale  du  même 
pas  que  la  science  positive  appliquée.  De  môme  qu'elle  sort  de  la 
coopération,  elle  répond  à  l'action  croissante  de  l'homme  sur  les  choses. 
Considérez  les  temps  et  les  pays  où  la  bourgeoisie  n'apparait  pas, 
tous  trouverez  que  ce  sont  ceux  où  les  sciences  positives  et  leurs 
méthodes  sont  inconnues  ou  repoussées,  ceux  où  l'enseignement  est 
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s'est  formée.  M.  Richard»  dans  l'ouvrage  excellent  que  nous 
avons  déjà  cité,  conclut  ainsi  :  La  bourgeoisie  correspond  à 
la  réaction  des  populations  urbaines  contre  la  prépondérance 
des  grands  propriétaires  fonciers.  En  France,  l'histoire  dis- 
tingue les  communes  et  les  villes  de  bourgeoisie,  en  d'autres 
termes  la  bourgeoisie  municipale,  investie  d'attributions  po- 
litiques, mais  n'ayant  de  garanties  que  dans  les  limites  d'une 
localité  et  la  bourgeoisie  royale,  n'ayant  que  des  droits 
civils,  mais  pouvant  les  protéger  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  (1). 

Ceux  qui  expliquent  l'apparition  de  la  bourgeoisie  par  le 
développement  du  capital  prennent  l'effet  pour  la  cause.  11 
n'a  pu  se  former  une  épargne  puissante  que  là  où  il  y  a  eu 
une  classe  de  travailleurs  libres  préservés  contre  l'arbitraire 
et  l'exploitation  féodale  ou  fiscale  par  de  sérieuses  garanties 
civiles  et  politiques. 

Si,  donc,  nous  considérons  la  bourgeoisie  à  sa  naissance, 
nous  la  voyons  sortir  de  l'association  commerciale  et  du  ré- 
gime corporatif  (2).  Le  bourgeois  n'est  pas  alors  un  riche, 
suspect  de  vivre  oisivement  de  ses  revenus,  c'est  un  travail- 
leur, un  artisan,  un  homme  de  métier,  qui,  à  la  différence 
du  serf,  a  conquis  sur  l'évéque,  l'abbé,  le  seigneur,  le  droit 
d'élire  ses  magistrats,  d'être  jugé  par  ses  pairs,  de  contrôler 


entre  les  mains  de  corporations  sacerdotales  soucieuses  seulement  de 
recruter  leurs  membres  et  de  perpétuer  leur  influence,  à  moins  que, 
comme  dans  l'antiquité,  il  soit  purement  et  simplement  entre  les  mains 
des  militaires.  A  cet  égard,  il  est  fort  instructif  de  comparer  l'Europe 
Blave  à  l'Europe  occidentale.  II.  n'y  a,  à  proprement  parler,  ni  bour- 
geoisie russe,  ni  bourgeoisie  bulgare  ou  serbe.  Or  ces  pays  sont  ceux 
où  l'esprit  scientifique  s'est  formé  le  plus  tardivement  et  aie  moins 
agi  sur  la  culture  nationale.  Richard,  Le  socialisme. 
'  (1)  Aux  Pays-Bas,  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Italie,  bref  dans  la 
majeure  partie  de  l'Europe,  on  n'observo  guère  que  la  bourgeoisie 
municipale.  Or,  l'existence  des  villes  et  surtout  leur  prépondérance 
sociale  et  politique  mesurent  le  degré  et  la  qualité  de  la  civilisa- 
tion au  moyen  âge. 

(2)  Luchaire,  Les  Communes  de  France,  à  V époque  des  Capétiens 
directs,  liv.  I«r,  les  Associations  urbaines,  1  vol.  in-8°.  Paris,  Ha- 
chette. 
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l'usage  des  taxes  qu'il  paie,  de  se  protéger  par  les  armes,  ou 
tout  au  moins  d'être  jugé  dans  toutes  les  villes  du  royaume 
par  les  agents  du  roi,  bourgeois  comme  lui,  et  d'échapper 
ainsi  à  la  juridiction  des  seigneurs.  Il  est  donc  aisé  de  voir 
à  quoi  répond,  dans  l'évolution  sociale,  le  progrès  de  la  bour- 
geoisie; il  répond  précisément  à  l'effacement  des  distinctions 
de  classes,  à  la  disparition  d'une  classification  des  hommes 
fondée  sur  la  transmission  héréditaire  de  la  profession  et 
consacrée  par  le  mariage. 

La  bourgeoisie  s'est  développée  historiquement  au  milieu 
d'une  société  que  l'hérédité  marquait  de  son  empreinte;  elle 
a  donc  transigé  avec  le  milieu.  De  là  chez  elle  deux  tendan- 
ces contradictoires,  la  portant  l'une  à  détruire  la  noblesse  au 
nom  des  droits  de  la  capacité  individuelle,  l'autre  à  régir 
le  peuple  comme  classe  supérieure  (1). 
0  Or  l'institution  du  suffrage  universel  et  de  renseignement 
populaire,  ainsi  que  la  dépendance  du  crédit  public,  à  l'égard 
de  la  petite  épargne  ont  mis  fin  décidément  à  la  classe  bour- 
geoise, si  l'on  veut  désigner  par  là  un  groupe  d'hommes  qui 
voulaient  éterniser  un  compromis  impossible  entre  les  titres 
héréditaires  et  les  titres  de  la  capacité  personnelle  (2). 

Si  nous  négligeons  les  accommodements  qui  s'établirent,  de 
la  fin  du  moyen  âge  à  la  période  révolutionnaire,  entre  la 
bourgeoisie  et  la  féodalité,  si  nous  jugeons  la  société  bour- 
geoise en  la  comparant  aux  sociétés  anciennes  et  aux  sociétés 
de  TOrient,  nous  voyons  que  son  existence  même,  répond  à  la 
prédominance  de  la  capacité  sur  l'hérédité. 

L'existence  des  classes  n'est  pas  liée  inséparablement  à  la 
division  du  travail  ;  elle  correspond  au  type  inférieur  de  celle- 
ci.  La  division  du  travail  n'est  favorable  à  la  solidarité  que 


(1)  «  Les  révolutions  modernes,  depuis  les  crises  qui  agitaient 
Florence  au  XIVe  siècle  jusqu'au  grand  ébranlement  de  1848,  sont 
résultées  de  ces  contradictions.  » 

(2)  La  bourgeoisie  n'a  pu  être  une  classe  que  tout  autant  que  le  droit 
de  suffrage  était  attaché  à  la  propriété  et  à  certaines  capacités. 

il.— S2 


***■:■    « 
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si  aucune  aptitude  n'est  contrainte  à  s'écarter  de  sa  voie  (I). 
Lors  donc,  que  la  naissance  détermine  la  profession  de  cha- 
cun et  que  par  suite  beaucoup  d'aptitudes  sont  contraintes,  la 
division  du  travail  est  imparfaite.  Mais  par  là  môme  que  la 
spécification  est  une  loi  de  la  vie  sociale,  plus  elle  progresse, 
et  plus  diminue  le  rôle  de  l'hérédité  et  de  la  contrainte.  La 
civilisation  commence  sans  doute  avec  l'inégalité  des  classes, 
mais,  à  mesure  qu'elle  se  développe,  la  capacité  individuelle 
se  substitue  au  titre  héréditaire.  Dès  le  moyen  âge,  le  grand 
pouvoir,  le  sacerdoce  chrétien,  cesse  d'être  héréditaire  ;  la 
caste  militaire  disparait  ensuite  ;  enfin  l'hérédité  du  pouvoir 
politique  est  elle-même  menacée. 

Or,  cet  affaiblissement  des  classes  répondant  au  développe- 
ment de  l'entreprise  capitaliste,  il  faut  admettre  quelque  an- 
tagonisme caché  entre  la  «  production  marchande  »  et  la 
structure  héréditaire  de  la  société.  Celle-ci  est  liée  au  régime 
de  la  propriété  foncière  esclavagiste,  c'est-à-dire  à  l'atelier 
domestique,  dont  la  corporation  n'est  qu'une  modification. 
Toutes  les  causes  qui  nous  ont  éloignés  de  cette  organisation 
économique  nous  ont  éloignés  de  l'inégalité  des  classes  (2)». 
La  Révolution  a  établi  la  fusion  des  trois  ordres  ;  son  véri- 
table but  a  été  de  rapprocher  ceux  qui  sont  en  bas.  Depuis 
la  Révolution,  il  n'y  a  plus  de  cadres  fermés,  de  hiérarchies 
artificielles  :  il  n'y  a  que  des  citoyens  (3). 


il)  E.  Durkheim,  De  la  division  du  travail  social,  liv.  III,  ch.  II. 

(2)  «  Le  trait  dominant  de  révolution  économique  actuelle  n'est  pas 
la  concentration  des  capitaux,  mais  l'abaissement  des  revenus.  La 
sociologie  peut  donc  prévoir  l'inévitable  disparition  de  la  classe  oisive, 
mais  non  pas  celle  de  la  division  du  travail  social.  Mais,  si  le  jeu  des 
causes  économiques  suffit  à  faire  disparaître  la  classe  oisive,  que  si- 
gnifient une  révolution  sociale  et  un  parti  de  classe  ?  Si  la  division 
du  travail  doit  régir  la  civilisation  future  plus  encore  que  la  civilisa- 
tion passée,  comment  prévoir  un  régime  collectiviste?  »  Richard,  Le 
socialisme  ;  Gheysson,  La  lutte  des  classes  ;  Wuarin,  Une  vue  (fen  - 
semble  de  la  question  sociale. 

(3)  Les  c  prolétaires  »  qu'endoctrinent  M.  Allemane  et  le3  représen- 
tants du  marxisme  en  France,  s'imaginent  qu'il  suffira  d'un  coup  de 
main  pour  conquérir  l'indépendance  économique.  Il  n'aboutirait,  s'il 
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La  Ihéorie  des  législateurs  delà  Révolution,  c'est  de  cons- 
tituer un  droit  pour  tout  le  monde,  un  droit  commun,  non 
pas  une  série  de  droits  suivant  les  professions. 

La  propriété  capitaliste,  nous  le  prouverons,  n'est  pas  la 
conséquence  de  l'exploitation  pure  et  simple.  Autrefois,  cela 
est  vrai,  la  force  brutale,  la  contrainte,  la  correction  exercée 
sur  le  travail,  imposaient  à  l'esclave,  au  serf,  à  l'ouvrier  placé 
en  état  de  dépendance^  la  fois  la  loi  d'airain  et  le  surtravail. 

Mais  aujourd'hui  l'ouvrier  est  libre.  Le  contrat  de  travail 
assorti  d'institutions  garantistes,  entouré  de  moyens  divers 
d'action  et  de  défense  au  profit  des  ouvriers,  constitue  une 
convention  véritablement  libre,  bien  que  par  sa  conclusion 
l'ouvrier  enchaîne  son  industrie.  Toutes  les  obligations  de 
faire  ont  ce  résultat. 

D'un  autre  côté,  avec  la  liberté  politique,  le  suffrage  uni- 

pouvait  réussir,  qu'à  la  ruine  de  tous,  à  la  fin  de  la  civilisation.  Ils 
invoquent  l'exemple  des, bourgeois  de  1789,  que  ne  le  suivent-ils? 

c  Que  ne  cherchent-ils  en  eux-mêmes  dans  leur  travail,  dans  leur 
effort  personnel,  dans  leur  constante  énergie  et  dans  leur  courage  les 
raisons  de  cette  émancipation.  Aussi  bien,  une  connaissance  plus  ap- 
profondie de  l'organisation  des  forces  économiques  leur  met  en  main 
d'irrésistibles  instruments.  Qu'ils  en  usent  et  bientôt  ils  verront  le 
succès  couronner  leur  patience.  Au  lieu  d'attendre  sous  l'orme,  de 
rêver  on  ne  sait  quel  magique  effet  de  coup  de  baguette,  qu'ils  fassent 
comme  les  bourgeois  à  travers  des  siècles  de  luttes.  Ceux-ci  n'avaient 
pas  à  leur  disposition  les  caisses  d'épargne,  les  Sociétés  de  secours 
mutuels,  les  caisses  de  retraites  pour  la  vieillesse  et  les  mille  institu- 
tions d'assistance  et  de  prévoyance  mises  à  notre  époque  au  service 
des  travailleurs  manuels  et  cependant  ils  se  sont  émancipés. 

Le  plus  grand  obstacle  à  cette  conquête  positive,  certaine,  du  bien- 
être,  de  la  dignité,  de  la  liberté  au  profit  des  ouvriers,  c'est  à  coup 
sûr  la  chimère  dont  on  les  berce  d'une  aurore  de  justice  et  de  bon- 
heur on  beau  matin  survenue  ;  l'attente  de  la  caille  rôtie  tombée  du 
ciel.  » 

Relisez  tous  les  manifestes  des  c  Egaux  »;  pénétrez  dans  la  pen- 
sée de  Gracchus  Babœuf  et  de  ses  compagnons  d'infortune,  de  ceux 
qui  lui  survécurent  et  qui  conservèrent  la  tradition,  de  Philippe 
Buonarotti,  d'Auguste  Blanqui  et  vous  verrez  toujours  se  reproduire 
la  même  conception,  —  la  même  erreur,  —  du  coup  de  théâtre  dans 
l'histoire.  Il  n'empêche  qu'on  répétera  à  satiété  que  les  classes  ouvriè- 
res peinent  dans  le  monde  capitaliste,  exclues  des  jouissances  de  la 
civilisation  de  par  les  lois  que  les  sciences  morales  et  politiques 
ont  édictées  pour  faire  obstacle  à  l'égalité  et  pour  livrer  les  pauvres  à 
l'exploitation  de*  riches. 
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versel  absolu,  il  est  également  inexact  de  prétendre  que  le 
pouvoir  politique  est  le  simple  résultat  de  l'influence  des 
capitalistes  qui  s'ingénieraient  à  le  maintenir  dans  des  li- 
mites anti-sociales,  quitte  à  lui  abandonnera  titre  de  salaire, 
sous  le  nom  de  crédit  public,  une  partie  de  leur  revenu. 
Cette  conception  pouvait  être  vraie  avec  le  cens  électoral. 
Elle  n'a  pas  de  base  aujourd'hui. 

On  ne  saurait  croire  tout  le  mal  que  les  excitations  publi- 
ques relatives  a  la  guerre  des  classes,  sans  cesse  répétées, 
sont  susceptibles  de  provoquer.  Les  attentats  anarchistes  sont 
la  conséquence  de  ces  appels  qui  retentissent  dans  le  monde 
entier  (IJ. 

(1)  La  loi  du  29  juillet  1881  ne  punit  que  les  provocations  directes. 
On  a  aboli  le  délit  i,' excitation  à  la  haine  et  au  mépris  des  citoyens 
le)  uns  contre  les  autres  de  nature  à  troubler  la  paix  publique. 

M .  Eugène  Pelletan  a  dit,  en  1881  :  •  Les  moturs  publiques  font 
justice  de  ces  excitations  ai  elles  n'y  font  obstacle.  Haïr  n'est  pas 
tin  délit  ;  mépriser  encore  moins.  Comment  donc  l'excitation  a  l'un 
ou  à  l'autre  de  ces  sentiments  pourrait-elle  élre  délictueuse  ?  On  ne 
décrète  pas  l'estime  ou  l'affection,  on  ne  saurait  interdire  le  mépris 
ou  la  haine.  > 

Comme  si,  la  diffamation,  punissable  lorsqu'elle  s'applique  à  un  sim- 
ple particulier,  ne  devenait  pas  plus  grave  en  visant,  non  plus  des  indi- 
vidualités déterminées,  mais  les  bourgeois,  les  capitalistes,  les  indus- 
triels, les  propriétaires,  les  banquiers,  les  juifs,  etc.,  etc.,  en  général, 
toutes  gens  qualifiées  de  riches  privilégiés.  Il  n'y  a  pas  de  citoyen  qui 
possède,  qui  ne  se  dise,  —  en  lisant  bien  des  discours  et  des  articles, 
—  comme  le  beau  père  de  la  comédie  pour  le  contrat  de  mariage  :  •  On 
ne  parle  que  de  ma  mort.  ■ 

Ce  que  la  loi  punissait,  avec  raison,  c'était  l' exploitation  des  sourdes 
colères  et  des  mauvaises  passions. 

Dans  un  récent  travail  sur  les  •  démolisseurs  des  sociétés»  M.  Louis 
Gumplowitz,  professeur  sociologue  de  Cralz  (SlyrteJ,  parait  aussi  se 
prononcer  pour  l'impunité  des  attaques  contre  l'organisation  sociale 
moderne  ;  selon  lui,  l'individu,  simple  produit  et  reflet  de  l'agglomé- 
ration humaine  dans  laquelle  il  eut  compris,  ferait  «ans  responsabilité 
proprement  dite  parce  qu'il  ne  serait  qu'un  être  dépourvu  de  person- 
nalité, d'initiative,  d'action  et  d'influence  propre.  Nous  n'insisterons 
pas  sur  une  pareille  théorie  qui,  si  eUe  était  prise  à  la  lettre,  permet- 
trait de  croire  que  la  sociologie  est  la  meilleure  école  de  l'anarchisme 
irresponsable. 

M.  Gumplowilz  examine  les  diverses  illusions  auxquelles  l'humanité 
n  pu  élre  ou  est  encore  en  bulle.  Il  les  classi fie  dans  diverses  caté- 
gories qu'il  appelle  iLegùocenli'iBmeu,«raniropocentrismei,"l'elhno- 
centrisme  »,  «  l'aki'oclironisme  ».  Or,  qui  pourra  contester,  dit-il,  que 
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progVessif  et  foncier. 


La  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  dit  ex- 
plicitement :  «  Une  contribution  commune  est  indispensable  ; 


chez  les  Juifs,  les  Allemands,  les  Français  surtout  l'ethnocentrisme  ait 
joué  le  rôle  capital  dans  les  grandes  destinées  de  ces  peuples  scindés 
parla  nationalité. 

Déjà  dans  son  livre  sur  «  la  lutte  des  races  »  le  publiciste  styrien, 
avait  trouvé  la  haine  des  classes  tellement  naturelle  qu'il  estimait 
puéril  qu'on  exerçât  des  poursuites  contre  ceux  qui,  en  la  préchant, 
ne  sont  que  les  échos  d'un  sentiment  en  quelque  sorte  inné  chez  tous 
les  hommes.  En  revanche,  il  considère  que  rien  n'étant  plus  néces- 
saire et  par  conséquent  plus  indestructible  que  l'État,  il  ne  faut  pas 
se  préoccuper  de  le  défendre.  Par  là  M.  Gumplowitz  aboutit  à  condam- 
ner les  répressions  édictées  contre  les  excitations  :  1«  à  la  haine  et  au 
mépris  des  citoyens  et  2°  au  renversement  de  l'État. 

C'est  là  un  pur  paradoxe.  Les  instincts  naturels  sont  la  plupart  du 
temps  défavorables  et,  si  on  leur  laissait  un  libre  cours,  la  vie  sociale 
deviendrait  impossible  ;  quant  à  l'État,  il  peut  être  destructible  et  ce 
qui  se  passe  sous  nos  yeux  le  prouve  surabondamment. 

Le  professeur  de  Gratz  n'a  pas  assez  de  railleries  pour  l'akrochro- 
nisme,  cette  infirmité  de  chaque  période  de  la  civilisation  de  se  croire 
au-dessus  de  toutes  les  autres,  aussi  en  arrive-t-il  môme  après  l'im- 
punité absolue  accordée  aux  abus  de  la  parole,  de  la  plume,  à  l'im- 
punité des  menées  subversives,  des  attaques  à  main  armée.  Cela 
suffit  à  condamner  la  thèse.  Celle-ci  repose  au  reste  sur  une  concep- 
tion première  fausse.  Elle  envisage  un  peuple  en  bloc,  sans  se  préoc- 
cuper des  individus  supposés  incapables  de  spontanéité,  de  décision 
indépendante  d'un  mot  d'ordre  de  la  communauté.  M.  Worms,  profes- 
seur à  la  faculté  de  droit  de  Hennés,  a  réfuté  cette  doctrine  et  facilement 
rétabli  dans  son  véritable  caractère  la  place  de  l'homme  dans  les 
phénomènes  sociaux. 

Certes  l'humanité  doit  poursuivre  sans  cesse  sa  marche  vers  des  des- 
tinées toujours  meilleures,  vers  des  améliorations,  enfin  vers  le  pro- 
grès ;  mais  la  présente  phase  historique  de  révolution  humaine  ne  peut 
être  abandonnée  à  des  malfaiteurs,àdes  agresseurs  sauvages, aveugles. 
Faisons  remarquer  aussi  que  la  loi  du  29  juillet  1881  a  établi  la  li- 
berté absolue  des  opinions.  Donc  un  patron,  un  industriel  ne  pourra, 
tant  qu'il  n'est  pas  atteint  lui-même  ou  visé  en  particulier,  solliciter 
en  justice  la  réparation  des  griefs  généraux  qu'il  reprocherait  au  so- 
cialisme révolutionnaire  parce  qu'il  prêche  l'abolition  du  patronat, 
l'expropriation  du  capitaliste,  la  grève  générale,  etc.,  etc. 
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elle  doit  être  également  répartie  entre  tous  les  citoyens,  en 
raison  de  leurs  facultés.  » 

Et  nos  pères  ajoutaient  «  que  le  titre  précieux  de  citoyen 
actif,  en  rappelant  aux  Français  les  avantages  de  leur  Cons- 
titution, doit  leur  rappeler  leurs  obfigations  et  que  l'acquit- 
tement de  l'impôt  est  la  première  des  obligations  (1)  ». 

(1)  Article  9  du  décret-loi  du  11  août  1789  :  «  Les  privilèges  pécuniai- 
res, personnels  ou  réels,  en  matière  de  subsides,  sont  abolis  à  jamais. 
La  perception  se  fera  sur  tous  les  citoyens  et  sur  tous  les  biens,  de 
la  même  manière  et  de  la  même  forme  ;  il  va  être  avisé  aux  moyens 
d'effectuer  le  payement  proportionnel  de  toutes  les  contributions 
même  pour  les  six  derniers  mois  de  Tannée  d'imposition  courante.  » 

Discours  de  Pierre  Delley,  du  16  septembre  1790  :  a  L'Assemblée 
veut  une  juste  répartition  et  surtout  l'oubli,  en  fait  d'impôts,  de  toute 
classification  des  citoyens.  » 

Adresse  aux  Français  de  1791  sur  la  taille  personnelle  :  «  La  taille 
personnelle  était  arbitraire  et  les  citoyens  craignaient  de  se  livrer 
à  quelques  jouissances,  parce  que  tout  signe  d'aisance  attirait  sur 
eux  une  augmentation  désordonnée  d'imposition.  11  en  résultait  dans 
la  plupart  des  habitations  champêtres  une  négligence,  un  dénuement, 
une  insalubrité  très  nuisibles  au  bonheur  et  à  la  conservation  des 
cultivateurs.  » 

Article  101  de  la  Constitution  du  24  juin  1793  :  *  Nul  citoyen  n'est 
dispensé  de  l'honorable  obligation  de  contribuer  aux  charges  publi- 
ques. » 

Discours  de  Robespierre  du  17  juin  1793  :  «  J'ai  partagé  un  moment 
Terreur  de  Ducos  ;  je  crois  même  l'avoir  écrite  quelque  part.  Mais 
j'en  reviens  aux  principes,  et  je  suis  éclairé  par  le  bon  sens  du  peuple, 
qui  sent  que  l'espèce  de  faveur  qu'on  veut  lui  faire  n'est  qu'une  injure... 
Il  s'établirait  une  classe  de  prolétaires,  une  classe  d'ilotes,  et  l'égalité 
et  la  liberté  périraient  pour  jamais.  » 

Aujourd'hui,  ceux  qui  prétendent  à  la  direction  de  l'opinion  essaient, 
au  nom  de  la  démocratie,  de  créer  une  nouvelle  classe,  qui,  comme 
autrefois  les  anciennes,  ne  paiera  rien  ?  Qu'est-ce  que  cela  fait  qu'au 
lieu  d'être  en  haut  de  la  société,  comme  le  clergé  et  la  noblesse,  elle 
soit  en  bas  !  Vous  rassure-t-elle  davantage  ?  Elle  n'a  point  la  fortune, 
comme  la  noblesse  el  la  fortune  était  certainement  un  instrument 
d'oppression.  Soit  ;  mais  elle  est  le  nombre  et  dans  un  pays  de  suffrage 
universel,  le  nombre  c'est  le  pouvoir.  Ne  trouvez-vous  pas  la  compen- 
sation suffisante  ? 

Voyons  1  point  de  subterfuges  hypocrites.  Vous  qui  entendez  établir, 
par  l'impôt  sur  le  revenu  global,  une  catégorie  de  non-payants,  tous 
n'êtes  plus  dans  la  démocratie,  vous  êtes  dans  une  oligarchie  et  dans 
la  pire.  Vous  êtes  en  dehors  de  la  République.  Vous  avez  glissé  de 
l'idéal  de  justice,  qui  est  le  sien,  dans  l'idéal  sentimental  de  pitié  qui 
est  celui  du  socialisme,  qui  a  son  mérite,  mais  qui  est  une  base  fausse 
et  décevante  d'organisation  sociale. 

Il  y  a  des  gens  que  le  nom  d'ouvrier  hypnotise  ;  partout,  dans  tont, 
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On  peut  résumer  en  quelques  mots,  les  traits  essentiels  de 
notre  système  d'impositions  publiques  :  égalité,  affectation 
sur  le  revenu,  proportionnalité,  impôts  directs  et  indirects, 
de  répartition  et  de  quotité  (1). 

La  Révolution  française  essaya  de  saisir  tous  les  revenus  : 
œlui  des  terres  et  des  maisons  par  l'impôt  foncier,  celui  des 
valeurs  mobilières  par  la  contribution  mobilière,  celui  du 
commerce  et  de  l'industrie,  de  certaines  professions,  par  l'im- 
pôt des  patentes,  et  plus  tard  le  revenu  général  par  l'impôt 
des  portes  et  fenêtres,  mais  elle  se  garda  de  tomber  dans  des 
excès  (2). 

Au  lieu  de  détruire,  de  fond  en  comble,  le  système  de  la 
Révolution  française  basé  sur  l'égalité  des  charges,  sur  la 
justice,  il  faut  le  modifier,  le  perfectionner,  le  mettre  en 
harmonie  avec  la  situation  actuelle,  avec  la  répartition  pré- 


ils  cherchent  à  lui  faire  une  situation  au-dessus  du  droit  commun. 
Faisons-lui  du  bien,  tout  le  bien  que  nous  pourrons  :  mais  ne  lui  fai- 
sons point  la  cour.  Et  surtout  ne  cherchons  pas  le  bien  de  l'ouvrier 
en  dehors  de  la  justice  ;  nous  ne  l'y  trouverions  pas.  Tout  ce  que  Ton 
fait  dans  un  sentiment  de  générosité,  de  solidarité  môme,  conduit  ra- 
pidement au  mécontentement,  par  la  raison  que  Ton  n'obtient  jamais 
satisfaction  complète  et  que  de  nouveaux  besoins  ou  de  nouvelles 
exigences  se  greffent  sans  cesse  sur  les  besoins  satisfaits. 

M.  Bernard  Lavergne  a  dit  justement  :  aujourd'hui,  ceux  qui  pré- 
tendent à  la  direction  de  l'opinion  essaient,  au  nom  de  la  démocratie, 
de  créer  une  nouvelle  classe,  qui,  comme  autrefois  les  anciennes,  ne 
paiera  rien?  La  contribution  de  tous  aux  charges  publiques,  surtout 
dans  un  pays  de  suffrage  universel,  est  la  sauvegarde  de  la  bonne 
gestion  des  finances. 

(1)  Les  législateurs  de  1789  avaient,  présent  à  l'esprit,  le  sentiment 
des  Américains  à  la  veille  de  la  guerre  de  l'Indépendance  :  «  Tout  en 
refusant  au  Parlement  britannique  le  droit  de  les  imposer  sans  leur 
consentement,  les  Etats-Unis  lui  reconnaissent  pourtant  celui  de  met- 
tre des  droits  sur  les  consommations,  chacun  ayant  la  faculté  de  s'y 
soustraire  en  s'abstenant  de  la  marchandise  imposée.  Il  n'en  est  pas 
ainsi  de  l'impôt  sur  les  personnes  ;  il  ressemble  à  une  spoliation  ar- 
bitraire. » 

(2)  On  se  pénétrait,  en  effet,  des  raisons  qui  ont  dicté  l'opinion  de 
Mac  Culloch  :  «  Un  impôt  sur  le  revenu,  aurait  certainement  les  résul- 
tats qu'on  lui  suppose,  s'il  était  possible  de  l'établir,  mais  les  diffi- 
cultés pratiques  qu'on  rencontre  pour  son  assiette,  semblent  insur- 
montables. Il  en  résulte,  qu'en  fait,  l'impôt  sur  le  revenu,  quoique 
juste  en  théorie,  n'est,  dans  la  pratique,  qu'arbitraire  et  vexatoire.  » 
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te  de  la  richesse  eu  France,  prendre  tous  les  revenus  un 
a,  les  imposer  raisonnablement  et  différemment,  en  tenant 
îpte  de  leur  origine,  établir  à  cet  effet  la  discrimination, 
st-à-dire  distinguer  entre  les  revenus  provenant  du  tra- 
1,  du  capital,  du  capital  et  du  travail  réunis,  procéder  par 
ilyse. 

l'entends  souvent  comparer  notre  législation  financière  à 
le  des  pays  voisins,  et  affirmer  qu'à  ce  point  de  vue, 
une  à  bien  d'autres,  nous  sommes  inférieurs.  C'est  une 
eur  contre  laquelle  il  importe  de  protester.  La  France 
,  au  contraire,  la  nation  d'Europe  où  les  charges  publi- 
as, malgré  des  inégalités  incontestables,  donnent  naissance 
:  abus  les  moins  criants.  Ce  sont  ces  inégalités  qu'il  faut 
e  disparaître,  en  établissant  entre  tous  les  citoyens,  entre 
rs  facultés,  c'est-à-dire  leurs  ressources,  la  proportion- 
ité  la  plus  exacte. 

Tout  a  changé  depuis  un  siècle.  Notre  régime  fiscal  seul 
resté  immuable.  H  fonctionne  toujours  avec  une  préci- 
i  remarquable.  La  machine  est  solide  et  sûre  ;  il  s'agit 
lement  de  la  mettre  au  point. 

1  est  vrai  que,  le  9  mars  1793,  pour  faire  face  aux  dépen- 
de la  défense  nalionale,  la  Convention  décréta  une  taxe 
juerre  sur  les  riches.  Mais  on  doit  remarquer  que  les  re- 
us  n'étaient  atteints  qu'au-dessus  de  10,000  francs,  ce 
était  un  chiffre  correspondant  à  30,000  francs  de  rentes 
ourd'hui.  Au  reste,  il  s'agissait  d'une  taxe  provisoire. 
npôt  progressif  est  ainsi  apparu  ainsi  qu'une  menace, 
is  notre  histoire,  pendant  les  convulsions  de  la  Terreur. 
.a  menace  fut  exécutée  sous  le  Directoire,  dans  un  temps 
misère  publique,  à  l'heure  où  la  Révolution  reculait  aux 
itières  et  où  la  contre-Révolution  conspiraità  l'intérieur. 
„..  organisa  le  système,  en  s'y  reprenant  à  trois  fois  et  en 
l'aggravant,  à  chaque  reprise,  comme  il  arrive  toujours  dans 
ces  sortes  d'entreprises,  ainsi  que  l'a  démontré  Proudhon  (1). 

(1)  Voici  les  résultats  obtenus,   d'après  les  textuelles   paroles  d'un 
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Lisez  cette  étonnante  Histoire  de  la  Révolution,  du  Con- 
sulat et  de  l'Empire,  qui  devrait  être,  en  quelque  sorte,  le 

député  du  Rhône,  prononcées  aux  Cinq-Cents  :  «  La  loi  a  produit 
des  maux  incalculables  ;  elle  a  anéanti  les  ressources  de  l'Etat,  arrêté 
toutes  les  opérations  commerciales. Le  numéraire  s'est  enfui,  et  partout 
les  bras  sont  demeurés  oisifs.  Le  change  a  subi  une  augmentation  ef- 
frayante, et  de  nombreuses  faillites  ont  signa  é  les  désastres  produits 
par  cette  loi  financière. Hâtons-nous  de  réparer  le  mal  s'il  en  est  encore 
temps.  » 

Or  discutait  cette  loi  lorsque  se  produisit  le  18  brumaire. 

M.  Marion,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Toulouse,  pour 
qui  l'histoire  ancienne  de  la  Révolution  n'a  plus  de  secrets,  vient  de 
consacrer  une  étude  à  l'emprunt  forcé  de  Tan  IV. 

Ce  travail,  paru  le  15  novembre  1895  dans  la  Revue  des  Universités 
du  Midi,  renferme  des  parties  non  seulement  fort  instructives  en  ce 
moment  où  l'impôt  progressif  est  revenu  sur  l'eau,  mais  encore  très 
intéressantes  pour  les  Toulousains,  car  certain  fragment,  dont  voici 
l'analyse,  constitue  un  chapitre  inédit  de  leur  histoire  locale. 

C'est  le  15  frimaire  an  IV  que  le  Directoire,  en  proie  à  la  plus  ef- 
froyable détresse,  demande  au  Conseil  de  prendre  des  mesures  excep- 
tionnelles :  «  Nous  touchons  à  notre  dernier  terme  si  quelque  res- 
source inattendue  ne  sort  pour  ainsi  dire  avec  la  rapidité  de  l'éclair 
du  génie  de  la  liberté.  »  Un  emprunt  forcé  de  600  millions,  établi  sur  le 
quart  le  plus  imposé  des  contribuables, est  voté. La  perception  en  sera 
faite,  d'après  une  échelle  croissante,  sur  les  seize  classes  entre  les- 
quelles on  répartira  les  fortunes.  Quant  à  cette  répartitiou,on  décide, 
après  des  vicissitudes  diverses,  qu'elle  sera  exécutée,  sous  le  contrôle 
des  administrations  de  départements, par  les  municipalités  cantonales. 

Alors  commence  une  épopée  héroï-comique.  C'est  à  qui  ne  dressera 
pas  les  listes  demandées,  à  qui  fournira  des  renseignements  partiels 
ou  faux,  à  qui  gémira  sur  sa  pauvreté,  à  qui  se  plaindra  de  l'égoïs- 
me  du  voisin:  «  Payez!  dit  la  campagne  à  la  ville.  Vous  êtes  plus 
riches  que  nous.  »  La  ville  riposte  en  sens  inverse.  L'administration 
départementale  de  la  Haute-Garonne  déclare  que  la  bonne  foi  est  «  exi- 
lée »  de  la  terre  et  que  la  plupart  des  cantons  procèdent  avec  une 
déloyauté  affligeante. 

Les  rôles  sont  enfin  dressés.  Aussitôt  s'élève  un  toile  général  de 
réclamations  contre  les  erreurs,  les  bévues,  les  absurdités  dont  ils 
sont  remplis.  Un  certain  Domergue,  chiffonnier,  possesseur  d'une 
voiture  à  bras,  se  trouve  avoir  été  imposé  à  600.000  livres  en  assi- 
gnats, comme  faisant  un  grand  commerce  de  papier  et  roulant  car- 
rosse. 

Une  loi  du  25  pluviôse  stipule  que  les  administrations  départemen- 
tales, statuant  sur  les  rectifications  à  faire,  déchargeront  les  citoyens 
taxés  à  l'excès  et  mettront  des  cotes  additionnelles  sur  ceux  qui  ont 
été  portés  dans  des  classes  trop  faibles. 

Nouvelles  scènes  d'un  comique  intense.  Des  citoyens,  par  crainte 
on  par  patriotisme,  avaient  sur  la  foi  des  fallacieuses  promesses  du 
gouvernement,  devancé  la  formation  des  rôles  et  soldé  par  anticipa- 
tion leur  quote-part  :  «  Comment  !  leur  dit-on  en  substance,  vous 
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bréviaire  de  l'éducation  civique,  où  sont  exposés  d'une  façon 
si  vivante,  avec  tant  de  sagacité  et  de  précision,  les  événe- 
ments qui  se  déroulèrent  de  1789  à  18)5,  portant  avec  eni 
l'explication  de  leurs  cause?  et  de  leurs  effets  ;  où  l'histoire 
de  nos  finances,  notamment,  des  erreurs  et  des  fautes  des 
partis  violents,  des  remèdes  apportés  par  les  sages,  de  la 
décadence  ou  du  rétablissement  de  notre  crédit,  se  déroule 
d'une  façon  si  claire,  avec  une  démonstration  si  puissante. 
—  et  vous  serez  définitivement  fixés  sur  l'impôt  absolument 
progressif,  l'impôt  global  progressif,  sur  le  revenu. 

Il  y  a  toutefois,  des  erreurs  dans  la  législation  révolution- 
naire ;  ainsi  pour  l'impôt  foncier  (1). 

avez  payé  ?  A  merveille  !  Payez  encore  tu  Et  les  cotes  additionnel  les 
de  pleuvoir  dru  sur  ces  naïf  s.  Simultané  ment,  on  dresse  de  formida- 
bles étal»  de  décharge. 

Le  Français,  né  malin,  donne  une  carrière  a  aea  instincts  frondeurs  ; 
il  y  a  entente  universelle  pour  déplorer  sa  propre  miaère  et  signaler 
l'opulence  d'autrui.  En  vain,  le  département  fulmine  ;  les  administra- 
tiooa  municipales  font  la  sourde  oreille.  Quand,  par  hasard,  il  s'en 
trouve  une  disposée  à  faire  exécuter  la  loi,  on  l'assiège,  on  la  menace 
et  on  l'empêche  d'aller  jusqu'au  bout.  11  faut  lire  toute  cetle  partie  du 
travail  de  M.  Marion.  Sous  la  gravité  impartiale  du  récit,  les  faits 
revivent  dans  leur  incohérence  bouffonne,  et  l'on  se  prend  a  songer  i 
ce  qu'aurait  pu  tirer  d'un  pareil  sujet  la  verve  d'un  Aristophane. 

(1)  Qu'est-ce  que  l'impôt  foncier  1 

A.  l'origine,  c'est  une  redevance  payée  par  le  détenteur  de  la  terre, 
considéré  comme  usufruitier,  a  l'Etat  représentant  la  collectivité  et 
considéré  comme  seul  propriétaire  du  sol. 

L'Assemblée  constituante  a  donné  un  nouveau  caractère  à  cet  impôt 
en  le  représentant  t  comme  une  avance  de  l'individu  pour  obtenir  la 
protection  de  l'ordre  social  », 

Enfin,  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  renverse  la  doctrine 
du  propriétaire  qui  ne  bénéficie  que  d'une  jouissance,  en  proclamant 
que  la  propriété  est  «  un  droit  naturel  et  imprescriptible  de  l'homme  •■ 
Le  progrès  a  donc  consisté  à  transformer  en  propriété  définitive  ce 
qui  n'était  autrefois  qu'une  possession  précaire.  La  fiction  du  souve- 
rain maître  absolu  des  personnes  et  des  biens  n'existe  plus  et  l'esprit 
moderne  voit  dans  la  propriété  individuelle  la  récompense  de  l'acti- 
vité, de  l'intelligence,  de  l'économie  et  du  travail. 

Par  suite,  la  contribution  foncière  aurait  dû,  passant  elle  aussi  par 
ces  différentes  phases,  devenir  une  taxe  sur  le  revenu  de  la  terre,  su 
lieu  de  rester  un  impôt  sur  la  valeur  brute  de  celte  terre. 

Elle  a  évolué  dans  ce.  sens  ;  mais  son  évolution,  entravée  par  le 
cadastre  et  la  fixité  des  contingents,  n'a  pu  arriver  encore  jusqu'à  son 
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CHAPITRE  VII 

La  liberté  du  travail  et  de  l'industrie.  —  Le  droit 

au  travail. 

SECTION  I 

La  liberté  du  travail  et  de  l'industrie.  —  La  grande  entre- 
prise capitaliste,  ses  résultats.  —  Le  socialisme  scienti- 
fique. 

C'était  à  la  Constituante  qu'était  réservé  l'honneur  de  bri- 
ser le  despotisme  des  corporations,  des  maîtrises  et  des  ju- 
randes. 

La  Révolution  de  1789,  à  laquelle,  pour  ma  part,  je  reste 
immuablement  fidèle,  a  consacré,  en  même  temps  que  l'af- 
franchissement de  rindividu  (sa  plus  belle  conquête),  la  li- 
berté du  travail  individuel.  Le  rapporteur  du  décret  du 
17  mars!  791, à  l'Assemblée  nationale,rappelait  excellemment 
cette  expression  de  redit  de  Turgot  :  «  Que  la  liberté  du  tra- 
vail individuel  est  et  doit  rester  la  propriété  de  l'homme,  la 
plus  sacrée  et  la  plus  imprescriptible  ».  La  loi  du  17  mai  1791 
consacra  le  principe,  que  réglèrent  ensuite,  les  dispositions 
de  la  loi  des  14-17  juin  1791. 

Mais,  comme  il  arrive  trop  souvent,  on  se  rejeta  dans 
un  excès  opposé.  Par  une  sorte  de  mouvement  d'oscilla- 
tion, on  va  d'autant  plus  loin,  qu'on  veut  en  finir,  une  fois 
pour  toutes,  avec  des  inconvénients  que  seuls  l'on  voit,  sans 
pressentir  les  inconvénients  contraires.  Ainsi,  le  législa- 
teur de  1791,  préoccupé  de  détruire  à  jamais  l'association 
corporative,  édictait  que  :  «  Les  citoyens  d'un  même  état 
ou  d'une  même  profession,  les  ouvriers  ou  compagnons 
d'un  art  quelconque,  ne  pourraient,  lorsqu'ils  se  trouve- 
raient ensemble,  se  nommer  ni  présidents,  ni  secrétaires,  ni 
syndics,  tenir  des  registres,  prendre  des  arrêtés  ou  déli- 
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bérations,  former  des  règlements  sur  leurs  prétendus  de- 
voirs communs  ». 

En  dehors  de  l'Etat,  on  chercherait  vainement,  soit  dans  la 
Constitution  de  1791,  fcoit  dans  les  décrets  de  l'Assemblée, 
une  collectivité  quelconque  :  associations  professionnelles, 
universités,  collèges,  communautés,  les  établissements  de 
toute  nature  sont  supprimés,  et  les  services  laissés  vacants  par 
ces  suppressions  passent  à  l'Etat.  Entre  ces  deux  extrêmes, 
l'Etat  et  l'individu,  aucun  groupe,  aucune  force  ;  il  n'y  a  rien  î 

D'autres  dispositions  furent  même  prises  en  vue  de  main- 
tenir rigoureusement,  les  règles  deslois  de  1791 .  Il  serait  trop 
long  de  les  citer  ici.  Ainsi,  pour  maintenir  l'isolement,  on 
prohibait  non  seulement  l'association  professionnelle,  fait 
permanent  ou  d'une  certaine  durée,  mais  encore  la  coalition, 
l'entente  momentanée  des  gens  d'un  même  métier. 

La  conséquence  immédiate  de  la  nouvelle  législation,  c'é- 
tait la  liberté  absolue  du  travail.  Mais,  que  devenaient  les 
conditions  mêmes  du  travail?  Rien  ne  les  prévoyait  plus,  rien 
ne  les  réglementait.  On  avait  fait  table  rase  des  règlements 
antérieurs,  de  toutes  les  coutumes  d'atelier.  L'ouvrier  restait 
isolé,  et  il  fallait  recourir,  désormais,  soit  à  un  accord  verbal 
ou  tacite,  soit  à  une  convention  écrite. 

La  première  période  fut  critique.  L'ouvrier,  fort  de  ses 
droits  nouveaux,  répugnait  à  tout  engagement,  ou  s'il  le  pre- 
nait, ne  se  faisait  aucun  scrupule  de  le  rompre.  L'agitation 
politique  se  doublait  de  difficultés  sociales  et  de  l'abandon 
de  l'atelier. 

Avec  le  Consulat  et  l'Empire,  naquirent  divers  projets  de 
réglementation  du  travail.  Chaptal,  ministre  de  l'intérieur, 
fit  préparer  un  projet  d'ensemble  (1).  Mais  cette  idée  fut 
abandonnée. 

(1)  Le  Code  civil  fut  précédé  d'un  projet  de  loi  sur  le  travail,  projet 
non  suivi  d'exécution,  qui  fut  rédigé,  en  1801,  sur  Tordre  et  sous  le 
contrôle  du  Ministre  de  l'intérieur  Chaptal,  par  Louis  Costaz.  Ce 
document  n'est  connu  que  depuis  1892,  époque  à  laqueUe  M.  Sauzet, 
qui  l'avait  retrouvé  en  manuscrit,  le  publia  dans  la  Revue  cTêcono- 
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Lorsque  le  Code  civil  fut  rédigé  et  promulgué  en  1804, 
deux  articles  seulement  furent  affectés  aux  rapports  contrac- 
tuels des  ouvriers  et  patrons  (1), 

M.  Glasson  a  pu  dire,  avec  raison,  que  l'ouvrier  était,  en 
quelque  sorte,  oublié  par  le  Code  civil.  Cela  tenait,  d'ailleurs, 
il  faut  le  reconnaître,  à  l'état  de  l'industrie  qui  était  alors, 
en  quelque  sorte,  en  enfance. 

On  a  défini  ce  régime  :  celui  du  tête  à  tête  forcé,  entre  le 
patron  et  l'ouvrier.  «  C'est,  disait  Chapelier,  dans  un  rapport 
célèbre,  aux  conventions  libres  d'individu  à  individu,  à  fixer 
la  journée  de  chaque  ouvrier.  » 

Le  contrat  de  services  s'est  trouvé  ainsi  forcément  régi  par 
les  principes  généraux  des  obligations.  En  l'état  de  cette  lé- 
gislation, à  défaut  de  convention  expresse,  l'ouvrier  a  par- 
faitement le  droit  de  changer  d'usine,  d'atelier,  de  patron  ; 
le  patron  est  fondé  à  congédier  l'ouvrier  (2). 

mie  politique.  Baudrillart,  La  liberté  du  travail,  l'association  et  la 
démocratie  ;  Yves  Guyot  et  Raffalovich,  Dictionnaire  de  Vindustrie. 

(1)  Ces  deux  articles  du  Code  civil  étaient  les  suivants  : 

Article  1780  :  *  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps  ou  pour 
une  entreprise  déterminée.  » 

Article  1781  :  «  Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation,  pour  la  quo- 
tité des  gages,  pour  le  paiement  du  salaire  de  l'année,  et  pour  les  à- 
comptes  donnes  pour  l'année  courante.  » 

Il  faut  y  joindre'  l'article  1134  du  Code  civil  et  l'article  14  de  la  loi  du 
22 germinal  an  XI,  ainsi  conçu  :  «  Les  conventions  faites  de  bonne  foi 
entre  les  ouvriers  et  ceux  qui  les  emploient,  seront  exécutées.  » 

(2)  Mais  les  tribunaux,  d'une  part,  les  juges  de  paix,  les  conseils  de 
prud'hommes,  de  l'autre,  ont  eu  à  s'exprimer,  sur  les  cas  d'abus,  de 
la  part  du  patron  ou  de  l'ouvrier. 

Il  s'était  constitué  ainsi, un  ensemble  de  solutions  très  intéressantes 
intervenues  selon  les  espèces,  corrigeant  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'ex- 
cessif dans  l'application  de  la  liberté  des  conventions. 

On  décidait,  notamment,  que,  sous  peine  d'entraîner  une  responsa- 
bilité civile,  un  congé,  un  départ,  ne  peuvent  se  produire  licitement 
que,  d'après  les  usages  en  cours,  avec  les  délais  habituels  ou  une  fois 
la  tâche  terminée,  s'il  s'agit  de  travail  aux  pièces.  A  moins,  bien  en- 
tendu, que  le  congé  ou  le  départ  fussent  motivés  par  des  circonstan- 
ces obligatoires,  telles  que  manquements  à  la  discipline,  insubordi- 
nation, incapacité,  etc. 

En  1890  le  législateur  républicain  a  voulu  placer  l'ouvrier  dans  une 
situation  moins  discrétionnaire.  Nous  verrons  plus  loin  l'ensemble 
des  dispositions  qui  forment  aujourd'hui  la  législation  ouvrière. 
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C'est  sous  le  régime  de  la  liberté  du  travail  et  de  l'indus- 
trie que  s'est  produite  la  révolution  économique  résultant  de 
l'invention  des  instruments  et  machines,  sans  cesse  perfec 
tionnés,  de  l'apparition  de  la  vapeur,  de  l'électricité,  des 
chemins  de  fer,  des  télégraphes  etc.  et  de  la  division  du  tra- 
vail qui  en  a  été  la  conséquence.  Les  progrès  industriels  ont 
créé  des  forces  nouvelles  et  en  môme  temps  des  formes  nou- 
velles de  misère.  Il  n'était  pas  possible  que  les  auteurs  de  la 
Révolution  aient  la  prévision  de  cet  état  économique. 

Les  inventions  depuis  un  siècle,  dépassent  ce  qui  s'est  pro- 
duit durant  vingt  siècles.  La  lutte  même  s'est  déplacée  :  c'est 
de  peuple  à  peuple,  de  continent  à  continent  qu'elle  se  pro- 
duit. 

Les  capitaux  se  sont  groupés,  grâce  à  la  législation  de  la 
Révolution  qui  reconnaissait  la  légitimité  de  l'intérêt.  Des 
merveilles  se  sont  accomplies  et  il  est  difficile  de  dire  où 
s'arrêtera  l'industrie  portée  sur  les  ailes  de  la  science  (1). 

(1)  Jules  Martin,  Des  Machines.*  Tout  le  monde  sait  que  le  cheval  or- 
dinaire a  une  force  moyenne  de  travail  sept  fois  supérieure  à  celle  de 
l'homme  et  que,  à  son  tour,  le  cheval-vapeur  fait  le  travail  de  trois 
chevaux  ordinaires  ;  c'est-à-dire  que  la  force  du  cheval -vapeur,  par 
rapport  à  celle  de  l'homme,  est  de  3  X  7  =  21.  Nous  savons  que  même 
un  pays  industriellement  pauvre  comme  l'Italie  a,  en  machines  fixes 
et  locomobiles,  en  locomotives,  en  vapeurs  de  la  marine  marchande, 
une  force  de  756,502  chevaux-vapeur  ;  tandis  que  la  petite  Bel- 
gique dispose  de  853,397  chevaux- vapeur.  Le  fait  d'avoir  maîtrisé 
les  forces  aveugles  de  la  nature  a  donné,  par  conséquent,  &  l'Italie 
comme  une  armée  d'environ  seize  millions  d'esclaves  qui  travaille 
à  son  profit  ;  il  y  en  a  dix-huit  millions  qui  travaillent  pour  la  Bel- 
gique et  plus  de  cent  cinq  millions  pour  la  France.  Bien  d'autres 
forces  naturelles  ont  été  maîtrisées  par  l'homme  ;  l'Italie  possède 
600,000  chevaux  -  vapeur  de  forces  hydrauliques.  Pour  un  pays 
prospère  comme  la  France,  où  la  force  des  machines  est  si  grande 
et  où  les  machines  à  vapeur  font  le  travail  de  cent  millions  d'hom- 
mes, on  peut  dire  que,  étant  donné  qu'il  y  a  beaucoup  moins  de 
dix  millions  d'ouvriers  adultes,  tout  ouvrier  a  sous  sa  domination 
une  douzaine  d'ouvriers  qu'il  fait  travailler.  »  Nitti,  loc.  rit.  Pour 
la  France  et  la  Belgique,  v.  Statistique  de  l'industrie  minérale  et 
des  appareils  à  vapeur  en  France  et  en  Algérie  en  1889,  Paris, 
Ministère  des  travaux  publics,  1891;  et  E.  Harzé,  Statistique  des 
minets  minières,  carrières,  mines  métallurgiques  et  appareils  à 
vapeur  en  Belgique  en  18S8  et  en  1889.  Bruxelles,  Ministère  des 
travaux  publics,  1889-1890.  Nitti,  loc.  cit. 
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«  L'entreprise  capitaliste  »  (pour  me  servir  du  terme  em- 
ployé par  les  révolutionnaires)  doit-elle  être  condamnée  ? 

Dans  les  Contradictions  économiques,  Proudhon  a  formulé 
en  quelques  lignes,les  théories  sociales  politiques  développées 
aujourd'hui  par  le  marxisme  :  «  Du  travail,  de  sa  division,  de 
la  distinction  du  maître  et  du  salarié,  du  monopole  des  capi- 
taux surgit  une  caste  de  seigneurs  terriens,  financiers,  entre- 
preneurs, bourgeois,  maîtres  et  contremaîtres,  faisant  œuvre 
de  consommer  des  rentes,  de  recueillir  des  usures,  de  pres- 
surer le  travailleur  et,  par-dessus  tout,  d'exercer  la  police, 
forme  la  plus  terrible  de  l'exploitation,  de  Ta  misère.  L'in- 
vention delà  politique  et  des  lois  est  exclusivement  due  à  la 
propriété  »  (1). 

Il  y  a  ici  une  interprétation  arbitraire  des  données  les  plus 
certaines  de  l'histoire  économique,  c'est-à-dire  de  l'histoire 
des  origines  de  l'entreprise.  L'économie  politique  abstraite, 
la  doctrine  de  l'école  fondée,  en  Angleterre,  par  Adam  Smith, 
apris  le  régime  de  l'entreprise  comme  l'objet  unique  de  son 
étude,  mais  en  dehors  de  quelques  rares  adeptes,  on  ne  met 
guère  en  doute  aujourd'hui  qu'elle  en  ait  mal  rendu  compte. 
Elle  en  a  expliqué  l'existence  par  les  avantages  que  l'hu- 
manité en  retire  pour  la  satisfaction  de  deux  de  ses  pen- 
chants, le  penchant  au  plus  grand  gain  et  le  penchant  au 

(1)  Tandis  que  Saint-Simon,  par  exemple,  disait,  en  gros,  «  les  re- 
lations économiques  sont  plus  importantes  que  les  formes  politiques  », 
Marx  analyse.  Il  le  fait  déjà  dans  la  Misère  de  la  philosophie  (p.  17). 
«  Le  besoin  que  Ton  a  des  notaires  ne  suppose- t-il  pas  un  ordre  civil 
donné,  qui  n'est  qu'une  expression  d'un  certain  développement  de  la 
propriété,  c'est-à-dire  de  la  production  ?»  —  Cf.  Le  Capital,  lre  par- 
tie, éd.  fr.,  chap.  II,  p.  34.  «  Le  rapport  juridique,  qui  a  pour  forme 
le  contrat,  légalement  développé  ou  non,  n'est  que  le  rapport  des  vo- 
lontés dans  lequel  se  reflète  le  rapport  économique.  Son  contenu  est 
donné  par  le  rapport  économique  lui-même.  »  Richard,  loc.  cit.  La 
part  de  Karl  Marx  dans  la  formation  du  socialisme  scientifique  est 
double.  Il  a  écrit  des  livres,  un  livre  surtout,  Le  Capital,  qui,  comme 
on  Ta  dit  justement,  exerce  sur  beaucoup  d'esprits  de  notre  temps  une 
influence  comparable  à  celle  du  Contrat  social  sur  les  contemporains 
de  la  Révolution  ;  et  il  a  contribué  à  fonder  Y  Association  internatio- 
nale des  Travailleurs.  Engels,  La  force  et  l'économie  dans  le  dé' 
veloppement  social. 
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moindre  effort.  Outre  qu'une  telle  explication  n'a  rien  de 
scientifique,  elle  conduisait  la  critique  à  montrer  les  incon- 
vénients de  ce  régime  économique,  les  penchants  sociaux, 
moraux  et  religieux  qu'il  contrarie.  S'il  dépendait  des  ten- 
dances permanentes  de  la  nature  humaine,  le  régime  de 
l'entreprise  devrait  être  immuable,  aussi  ancien  que  l'hu- 
manité et  fait  pour  durer  autant  qu'elle.  Telle  était  la  naïve 
idée  que  s'en  faisait  J.-B.  Say  quand  il  voulait  le  retrouver 
chez  les  Phéniciens.  Or  le  régime  de  l'entreprise  n'est  apparu 
que  très  récemment  dans  les  sociétés  occidentales  et  est  in- 
connu ailleurs.  ' 

L'école  historique  allemande  a  inauguré  une  phase  nou- 
velle.de  la  science.  Ses  derniers  représentants,  Karl  Bûcher 
entre  autres,  ont  pris  l'apparition  du  régime  de  l'entreprise 
pour  l'objet  précis  de  leurs  recherches  historiques.  Il  se 
trouve  que  leurs  conclusions  concordent  d'une  façon  surpre- 
nante avec  les  résultats  des  travaux  entrepris  à  un  tout  autre 
point  de  vue  (celui  du  développement  du  droit  individuel) 
par  les  historiens  du  droit  privé  et  des  institutions  politiques, 
sir  Henri  Sumner  Maine,  Fustel  de  Coulanges,  Dareste, 
Viollet,  etc.  L'esprit  de  ces  études  est  que  l'entreprise  capi- 
taliste s'est  substituée  progressivement  à  V entreprise  collective 
et  se  rattache  essentiellement  à  l'histoire  de  la  liberté  indivi- 
duelle (1). 

(1)  Richard,  foc.  cit.;  Georges  Guéroult,I/i  grande  in  dus  trie, son  rôle 
économique  et  social  ;  Dr  Schûltze  Gavernitz,  La  grande  industrie; 
Clamageran,  Les  résultats  du  travail  national  depuis  17112.  t  Le  pro- 
grès mécanique  ne  transforme  pas  seulement  la  structure  des  entre- 
prises utilisant  directement  des  machines,  mais  il  transforme  la 
société  tout  entière,  car  il  est  la  cause  de  l'extension  des  communi- 
cations et,  ne  l'oublions  pas,  c'est  grâce  à  cette  extension  qu'ont  pu  se 
constituer  de  vastes  entreprises  commerciales  dont  la  zone  d'activité 
est  fort  large  et  où  la  division  du  travail  très  perfectionnée  porte  le 
travail  de  chacun  à  son  maximum  de  productivité.  C'est  pourquoi, 
malgré  les  transitions  pénibles  qui  accompagnent  la  disparition  du 
petit  commerce  et  de  la  petite  industrie,  les  applications  de  la  méca- 
nique, de  la  vapeur  et  de  l'électricité  ont  augmenté  le  bien-être  géné- 
ral et  traiisformé  la  société.  En  résumé,  notre  somme  de  liberté 
augmente  à  mesure  que  notre  travail  devient  plus  intellectuel,  et  mal- 
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Il  est  certain  que  la  grande  entreprise  se  justifie  tout  d'a- 
bord en  soi,  parce  qu'elle  satisfait  la  consommation  popu- 
laire, qu'elle  réduit  le  prix  des  objets  de  première  nécessité 
et  les  met  à  la  portée  de  tous  (1). 

D'autre  part,  dans  son  ouvrage  si  lumineux  sur  la  division 
du  travail  social,  M.  Durkheim  a  détruit  complètement  cette 
prétendue  opposition  de  la  division  du  travail  et  de  la  per- 
sonnalité. Il  prouve  que  le  droit  sur  les  personnes  va  sans 

gré  la  solidarité  qui  résulte  de  la  coopération  volontaire  d'un  grand 
nombre  d'individus  à  un  but  unique,  car  nous  l'avons  vu,  une  telle 
coopération  n'est  nullement  exclusive  de  la  liberté  !  »  Decugis,foc.  cit. 

Dans  notre  société  civilisée,  nous  sommes  d'autant  plus  solidaires 
que  la  division  du  travail  est  plus  perfectionnée.  Qu'un  des  rouages  de 
l'organisme  social  cesse  de  fonctionner  et  tous  les  autres  devront 
s'arrêter  ;  s'il  fonctionne  mal  les  autres  en  subiront  les  effets.  Ac- 
tuellement la  division  universelle  du  travail  peut  se  résumer  en  gros 
de  la  façon  suivante  :  le  rôle  des  pays  les  plus  civilisés  consiste  à 
fournir  aux  pays  neufs  des  capitaux  qui  aident  ceux-ci  à  produire  des 
matières  premières  que  les  vieux  pays  se  chargent  de  transformer 
en  produits  fabriqués.  En  1893,  la  grève  prolongée  des  mineurs  an- 
glais a  coûté  des  sommes  énormes  au  commerce  et  à  l'industrie 
tant  de  l'Angleterre  que  du  reste  du  monde.  Les  affaires  étaient  pa- 
ralysées et  l'activité  du  monde  entier  a  été  influencée  par  la  décision 
des  mineurs  anglais.  On  peut  en  dire  autant  de  l'adoption  et  de  l'a- 
brogation du  bill  Sherman  sur  le  régime  de  l'argent  aux  Etats- 
Unis  ;  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  se  rappeler  les  chroniques 
commerciales  des  journaux  du  moment.  Le  bill  -Mac-Kinley  et  les 
tarifs  européens  ont  nui  aussi  à  la  prospérité  générale,  car  leur  but 
étant  d'entraver  la  division  naturelle  du  travail,  ils  arrêtent  le  pro- 
grès social  qui  en  résulte.  Decugis,  loc.  cit. 

(1)  En  se  plaçant  au  point  de  vue  sociologique,  «  le  succès  des 
grandes  entreprises  est,  selon  M.  Tarde,  un  fait  contemporain  de  la 
formation  des  nationalités  démocratiques  et  de  la  multiplication  des 
rapports  internationaux,  parce  que  les  uns  et  les  autres  dérivent  d'une 
même  cause,  l'affaiblissement  de  la  tradition,  une  moindre  tendance 
à  imiter  les  ancêtres.  L'homme  du  moyen  âge  ressemblait  à  la  série 
de  ses  ancêtres  ;  il  n'avait  pas  d'autres  goûts,  d'autres  besoins  que 
les  leurs,  mais,  sauf  par  les  croyances  religieuses,  il  ne  ressemblait 
qu'à  un  petit  nombre  de  ses  contemporains.  Chaque  société  locale 
avait  sa  vie  propre,  ses  besoins  propres.  Dès  lors,  à  quoi  eût  répondu 
la  grande  entreprise  ?  On  construisait  des  routes,  mais  sauf  les  frères 
prêcheurs,  les  pèlerins  et  les  marchands  de  reliques,  personne  ne 
les  fréquentait.  Au  contraire,  la  grande  entreprise  est  devenue  pos- 
sible et  nécessaire  quand  des  millions  d'hommes  ont  été  assimilés  les 
uns  aux  autres,  ont  eu,  sans  distinction  de  localité  et  de  classe,  les 
mêmes  besoins,  les  mêmes  tendances.  »  Tarde,  Les  lois  de  l'imita- 
tion . 
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cesse  s'amoindrissant,  qu'il  a  disparu,  mais  que  le  pouvoir 
de  l'homme  sur  les  choses  ne  cesse  pas  de  grandir.  »  La  pro- 
priété, dit-il,  n'est  que  l'incarnation  de  ce  droit  (1).   » 

D'ailleurs,  au  point  de  vue  industriel,  la  spécialisation  de 
plus  en  plus  grande  du  travail  social  rend  les  manufactures 
solidaires  les  unes  des  autres. 

On  ne  conteste  pas,  du  reste,  qu'elle  soit  la  conséquence 
d'un  progrès  nécessaire,  seulement  on  appelle  ce  progrès 
«  une  évolution  fatale  »  (2).    Les  modes  de  production, 

(1)  On  sait  quels  sont  les  anathémes  dont  Proudhon  a  couvert  la 
i  divisiou  du  travail*.  Engels  [Socialisme  utopique  et  socialisme 
scientifique),  Karl  Man  (Le  Capital)  sont  obligés  de  reconnaître  que 
la  division  progressive  du  travail  est  le  fond  même  de  la  civilisa- 
lion.  •  Il  est  1res  difficile  de  prévoir  dès  maintenant  jusqu'où  sera 
poussée  ultérieurement  la  division  du  travail,  mais  il  est  certain 
qu'elle  ira  1res  loin  quand  la  civilisation  approchera  de  son  dernier 
terme.  Actuellement  elle  amène  une  dépendance  mutuelle  plus  consi- 
dérable qu'on  ne  le  croit  communément.  Tout  le  monde  sait  cepen- 
dant que  pour  ce  qui  est  de  la  guerre,  les  neutres  ont  presque  autant 
d'intérêt  que  les  belligérants  au  maintien  de  la  paix.  La  civilisation 
européenne  recevrait  sans  doute  un  coup  mortel  le  jour  où  les  deux 
moitiés  de  l'Europe  se  rueraient  l'une  sur  l'autre.  Rappelons- non  s  en 
effet  qu'on  peut  évaluer  à  plus  de  220  milliards  de  francs  la  valeur  des 
produits  échangés  par  les  pays  d'Europe  dans  les  dii  dernières  années 
et  ce  chiffre  K'accroitrn  encore.  Il  est  bien  clair  que  cette  solidarité 
croissante  ira  toujours  resserrant  les  lienH  qui  unissent  les  différen- 
tes professions.  Les  industries  eilraclives  et  celle  des  transports  en 
sont  les  exemples  les  plus  frappants.  Aussi  chaque  industrie  eousi- 
dérera-t-elle  de  plus  en  plus  la  prospérité  générale  comme  essentielle 
6  la  sienne  propre  (abatraction  faite  des  industries  auxquelles  tel  ou 
tel  progrès  nouveau  enlève  leur  raison  d'être  &  mesure  qu'il  se  ré- 
pand ;  par  exemple  les  diligences,  l'éclairage  au  gaz,  la  culture  de 
la  garance).  Cela  nous  permet  d'écarter  le  système  socialiste.  Tout 
dépend  de  l'extension  des  communications.  ■   Decugis,  Du   progrti 

(S)  Les  premiers  socialistes  considéraient  l'ordre  social  de  leur  temps 
comme  purement  accidentel.  L'avidité  de  la  bourgeoisie  l'avait  créé 
el  le  soutenait.  L'élan  généreux  de  tous  devait  l'emporter  et  le  rem- 
placer par  un  autre.  Il  suffisait,  pour  obtenir  ce  résultat,  de  substi- 
tuer, dans  les  âmes,  l'altruisme  à  l'égoïsme.  C'est  pourquoi,  tous  finis- 
saient par  avouer  que  la  réforme  de  l'éducation  était,  de  toutes  Us 
réformes,  la  plus  utile  et  la  plus  urgente.  Bien  différente  est  la  con- 
ception de  Marx.  L'ordre  capitaliste  eat  apparu,  d'après  lui,  à  une 
heure  donnée,  sous  l'action  de  causes  déterminées.  Il  n'a  pas  pu  ne 
pas  se  produire,  mais  de  même  qu'il  est  le  fruit  du  passé,  il  est  le 
germe  de  Facenir.  On  ne  peut  donc  plus  objecter  à  Marx  qu'il  se 
repaît  de  rêves  et  de  chimères,  en  admettant  que  ce  qui  est  aurait  pu 
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transformeraient   les  hommes   sous  les  rapports  sociaux. 

Selon  les  socialistes  scientifiques  tous  les  phénomènes 
économiques  n'auraient  d'autre  source  que  les  intérêts  pure- 
ment matériels  à  satisfaire  (1).  Karl  Marx  va  même  jusqu'à 
dire  que  c'est  la  seule  question  d'estomac  qui  règle  tout  (2). 

Leur  façon  de  concevoir  la  marche  des  faits  économiques 
n'est  pas  (nous  l'avons  dit  tout  à  l'heure)  conforme  à  la 
réalité  historique.  Nous  ne  nions  pas  que  les  besoins  à  satis- 
faire, que  le  bien-être  matériel,  ne  soient  des  facteurs  très 
considérables  dans  les  luttes  politiques  et  dans  les  conflits  de 
classe.  Gela,  nous  l'avons  déjà  remarqué  au  cours  de  cet  ou- 
vrage. 

Mais  «  quand  les  socialistes  disent:  «  C'est  le  moulin  à  bras 
qui  a  déterminé  la  société  féodale  ;  c'est  le  moulin  à  vapeur 

ne  pas  être.  On  ne  peut  pas  lui  reprocher  davantage  d'imaginer  arbi- 
trairement l'avenir,  puisqu'il  prétend  le  lire  et  le  faire  lire  dans  le 
présent  bien  compris.  Richard,  loc.  cit.  «  Par  cela  môme  qu'ils  affir- 
ment le  caractère  relatif  des  données  de  la  science  économique,  Karl 
Marx,  Lassalle  et  Engels  dépassent  de  beaucoup  la  conception  géné- 
rale des  socialistes  du  premier  tiers  de  ce  siècle.  »  Richard,  loc.  cit. 

(1)  Lasalle,  après  avoir  établi  que  les  conceptions  humaines  tou- 
chant la  famille,  l'héritage,  etc.,  sont  liées  à  l'histoire,  ajoute  : 
«  L'erreur  commune  des  économistes  bourgeois  est  de  considérer  le 
capital,  ainsi  que  toutes  les  autres  catégories  économiques,  comme 
des  catégories  logiques  éternelles.  Les  catégories  économiques  ne 
sont  point  des  catégories  logiques,  mais  des  catégories  historiques.  » 
Lasalle,  Système  des  droits  acquis.  Le  capital  et  le  travail. 

(2)  Cette  vue  de  Karl  Marx,  n'est  pas  celle  de  la  plupart  de  nos  col- 
lectivistes français.  Je  dois  reconnaître  que  Benoit  Malon,  Jaurès, 
divers  autres  se  font  des  illusions  généreuses.  Benoit  Malon  s'efforce 
dans  son  Socialisme  intégral  de  fonder  le  collectivisme  sur  l'altruis- 
me, le  dévouement  à  autrui,  le  progrès  moral. et  en  cela  il  est  disci- 
ple_d'A.  Comte.  Jaurès  s'inspire  à  son  tour  de  Benoit  Malon  et  croit 
comme  ce  dernier  qu'il  faut  nécessairement  des  transitions  et  tran- 
sactions entre  la  solution  absolue  et  la  société  collectiviste  future. 
Millerand  suit  leurs  idées  et  professe  que  la  socialisation  progressive 
doit  être  lentement  réalisée.  Blanqui,  au  contraire,  a  été  un  violent, 
auquel  il  fallait  la  dictature  du  prolétariat  de  Paris  (Voir  L'enfermé 
de  Geoffroy).  En  tous  cas,  si  Jaurès  et  tant  d'autres  cherchent  des 
nuances  dans  leur  socialisme  agraire  pour  la  nationalisation  du  sol, 
ils  sont  tous  collectivistes  parce  qu'ils  admettent  la  thèse  maîtresse 
du  marxisme  :  la  socialisation  du  sol  et  des  moyens  de  production. 
On  sait  quel  accueil  a  été  fait  au  Congrès  de  Londres,  en  août  1896,  aux 
collectivistes  parlementaires  à  cause  de  leurs  distinguo. 
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qui  a  déterminé  la  société  capitaliste  »,  je  suis  tenté  de  leur 
répondre  :  Vous  oubliez  la  machine  par  excellence,  la  pre- 
mière de  toutes,  car  c'est  celle-là  qui  crée  toutes  les  autres: 
le  cerveau  de  l'homme  ;  —  non  seulement  le  génie  du  savant 
ou  du  voyageur,  non  seulement  le  génie  du  penseur,  du 
grand  politique,  du  grand  capitaine,  qui,  lui  aussi,  a  changé 
plus  d'une  fois  le  cours  de  l'histoire,  mais  la  raison,  la 
volonté,  le  caractère,  le  sens  du  droit,  enfin  ce  que  Renan 
appelait  :  «  le  miracle  psychologique  »,  —  la  réalité  transfi- 
gurée par  l'imagination  des  foules,  —  et  ce  miracle  renou- 
velant la  face  du  monde  ! 

Ce  «  matérialisme  économique  »  de  l'histoire,  qui  prend 
les  besoins  physiques  de  l'homme  et  les  moyens  de  les  satis- 
faire, pour  les  facteurs  suprêmes  de  l'évolution  sociale,  est 
dénué  de  toute  valeur  scientifique  (1).  » 

On  accorde  que  la  machine  a  été  bienfaisante  en  ce  que, 
comme  nous  l'avons  dit,  elle  a  permis  de  suffire  à  la  con- 
sommation générale  et  allégé  l'effort  musculaire  et  physique 
de  l'ouvrier. 

Mais,  dit-on:  «  Au  moyen  âge,  il  était  naturel  que  les 
moyens  de  travail,  d'importance  très  limitée,  fussent  la 
propriété  de  l'individu.  La  production  nouvelle  avec  les 
machines  exige  un  nombre  énorme  d'ouvriers,  dans  une  fa- 
brique immense,  pour  fabriquer  un  seul  et  môme  objet.  Elle 

(1)  Deschanel,  Le  socialisme.  Ce  ne  sont  pas,  toujours,  les  phéno- 
mènes de  la  production  et  du  travail  qui  déterminent  les  formes  his- 
toriques des  sociétés  et  créent  pour  chaque  époque  la  base  de  sa  vie 
politique  et  intellectuelle.  De  Molinari,  Les  formes  de  V évolutif 
économique  au  XIX*  siècle.  Sur  l'industrie  de  tous  les  pays  du  monde, 
voir  rapport  de  M.  Lyonnais,  du  27  juin  1889,  Journal  officiel,  docu- 
ments, Chambre  des  députés,  1889,  p.  1275. 

Les  procédés  de  travail  n'échappent  pas  à  la  transformation  géné- 
rale. Une  découverte,  un  perfectionnement  quelconque,ne  se  confinent 
plus  aujourd'hui  à  l'endroit  qui  les  a  vu  naître  ;  ils  se  propagent 
toujours  (notamment  par  l'imprimerie),  dans  les  pays  où  ils  sont  ap- 
plicables. Par  exemple,  les  procédés  Bessemer  pour  la  fabrication  de 
l'acier  sont  universellement  en  usage  dans  le  monde  métallurgique* 
Il  en  est  de  môme,  dans  l'industrie  électrique,  pour  les  inventions  d'E- 
dison. 


LA   LIBERTÉ   DU    TRAVAIL   ET  DE   L 'INDUSTRIE  357 

s'est  transformée  d'une  série  d'actes  individuels,  en  une  série 
d'actes  sociaux.  Les  produits  eux-mêmes  sont  aujourd'hui 
sociaux.  On  comprend  l'appropriation  lorsque  chacun  portait 
lui-même  sur  le  marché  la  table  ou  le  soulier  qu'il  avait 
lui-même  fabriqué.  Mais  aujourd'hui  il  n'est  plus  possible 
que  le  produit  appartienne  au  capitaliste,  et  que  l'appro- 
priation reste  ainsi  individuelle.  .Tout  l'antagonisme  qui 
règne  dans  la  société  vient  de  l'accaparement  du  capitaliste. 
Que  faut-il  faire  dès  lors?  Socialiser  tous  les  moyens  de  pro- 
duction (1).  »  La  contradiction  fondamentale  de  Tordre  so- 
cial actuel,  dit  Karl  Marx,  réside  dans  le  caractère  social  de 
la  production  et  le  caractère  individuel  de  C  appropriation  (2). 
Selon  l'expression  du  collectivisme,  il  s'agit,  donc,  non 
pas  de  créer  un  état  social  sans  rapport  avec  le  passé,  mais 
simplement  d'accoucher  la  «  société  actuelle  »  du  produit 
économique  dont  l'enfantement  est  le  résultat  des  «  lois  im- 
manentes économiques (3)  ». 

Quelles  sont  ces  lois  ?  «  Le  régime  économique  actuel  a 
engendré  lui-même  les  agents  matériels  de  sa  dissolution.  La 
production  capitaliste  enfante  elle-même  sa  propre  négation^ 
avec  la  fatalité  qui  préside  aux  métamorphoses  de  la  nature. 

(1)  Engels,  loc.  cit.;  Karl  Marx,  loc.  cit.;  Benoit  Malon,  Le  socialisme 
intégral  ;  Jaurès,  Revue  socialiste.  Gela  n'est  pas  bien  neuf  et  Ton 
trouve  déjà  dans  Vidal  et  Pecqueur  cette  idée.  Proudhon,  .dans  ses 
Contradictions  économiques,  dit  textuellement  :  «  la  production  étant 
devenue  collective,  l'appropriation  ne  saurait  demeurer  ce  qu'elle  a 
été  jusqu'alors...  le  travailleur,  même  après  avoir  reçu  son  salaire, 
conserve  un  droit  naturel  de  propriété  sur  la  chose  qu'il  a  produite. 
Signalons  aussi  dès  à  présent,  la  théorie  de  la  plus-value,  base  du  livre 
•de  Karl  Marx.  V.  Bourgain,  Des  rapports  entre  Proudhon  et  Maroc  ; 
«cfr.  Ste-Beuve,  Proudhon  ;  Leroy-Beau  lieu,  Le  collectivisme.  Le 
système  collectiviste  a  été,  à  peu  près,  construit  avec  des  éléments 
critiques  fournis  par  les  économistes  anglais.  La  théorie  de  la  rente 
du  80 1,  de  Ricardo,  a  servi  de  point  de  départ. 

(2)  Karl  Marx,  loc.  cit.  Nous  discuterons  plus  loin  toutes  les  théo- 
ries du  socialisme  scientifique  dans  leur  ensemble.  U  s'agit  ici  d'un 
simple  aperçu  général. 

(3)  «  Une  Société  ne  peut  ni  dépasser  d'un  saut  ni  abolir  par  des 
décrets  les  phases  de  son  développement  naturel,  mais  eUe  peut  abré- 
ger la  période  de  la  gestation  et  adoueir  les  maux  de  l'enfantement.  » 
Xe  Capital,  préface,  p.  2. 
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Les  moyens  de  travail  se  concentrent  de  plus  en  plus.  Pour 
exploiter  la  terre  avec  profit,  il  faut  organiser  des  mitera 
d'ensemble.  Pour  fabriquer  les  objets  de  consommation,  il  faut 
de  puissants  instruments  d'un  prix  très  élevé.  Les  produits  du 
travail  et  du  sot  devront  être  possédés  en  commun.  La  socia- 
lisation du  travail  et  la  centralisation  de  ses  ressorts  maté- 
riels arrivent  à  un  point  où  elles  ne  peuvent  plus  tenir  dam 
leur  enveloppe  capitaliste  ;  cette  enveloppe  se  brise  en  éclats. 
Comme  le  capitaliste  a  naguère  privé  de  sa  propriété,  fondée 
sur  le  travail  personnel,  te  producteur  immédiat,  de  méat 
aujourd'hui  le  capitaliste  serait  expropriépar  le  prolétaire(i}. 

On  ne  saurait  méconnaître  avec  plus  de  parti  pris  les  élé- 
ments qui  ont  déterminé  la  grande  entreprise,  assuré  sou 
développement,  guidé  sa  marche  progressive  incessante. 

D'abord,  il  est  faux,  qu'en  dehors  de  certaines  œuvres  qui 
nécessitent  des  collectivités  (je  veux  parler  des  sociétés  ano- 
nymes) les  moyens  de  travail  se  concentrent  de  plus  en  plus. 
Au  contraire,  la  petite  industrie,  la  petite  culture  se  main- 
tiennent très  bien  chez  nous.  Nous  savons  que  les  capitaux 
sont  également  fractionnés  dans  bien  des  mains. 

On  oublie  toujours  le  travail  capital,  primordial,  c'esl-à- 
dire  le  travail  mental  de  l'entrepreneur,  du  fabricant,  du 
directeur,  de  l'inventeur.  Si  l'on  supprime  la  tête  que  de- 
vient le  bras.  L'apologue  des  membres  et  de  l'estomac  est 
un  enseignement  assez  clair  (2). 


(1)  Karl  Marx,  Le  capital,  passim.  En  ce  qui  concerna  la  manière 

dont  la  capital  se  formerait  (par  le  surtravail,  etc)  d'une  façon  illicite 
selon  les  socialistes  scientifiques,  nous  renvoyons  plus  loin  à  l'examen 
du  socialisme   scientifique  d'après    ses  bases   prétendues   scientifi- 

(2)  a  La  concurrence,  ou  si  l'on  veut  la  ■  lutte  pour  la  vie  >,  ne 
disparaîtra  pas  de  la  vie  civilisée.  Elle  ko  transforme  en  devenant 
moins  extérieure,  moins  matérielle,  et  c'est  de  là  que  vient  l'Illusion 
des  socialistes  qui  en  prédisent  la  disparition.  Au  règne  de  la  force 
brutale  succède  celui  de  la  force  intellectuelle  et  morale.  La  vigueur 
corporelle  et  la  férocité  étaient,  chacun  le  sait,  les  qualités  requises 
pour  la  vie  sauvage  des  temps  primitifs.  Aujourd'hui  la  division  du 
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Le  champ  de  l'industrie  est  devenu  le  marché  du  monde. 
Les  échanges,  se  décomposent  en  contrats  divers  émanant  tous 
du  libre  accord  des  volontés  :  ventes,  mandats,  sociétés, 
gages,  crédit,  louage,  prêt,  etc.  Le  pouvoir  judiciaire  est  chargé 
de  résoudre  les  conflits,  les  désaccords.  Plus  Ton  va,  plus 
s'augmentent  les  conventions. 

Au  lieu  de  tout  cela, on  voudrait  que  l'industrie,  mise  aux 
mains  de  l'État,  administrée  par  des  fonctionnaires,  ne  déter- 
minât sa  production  que  d'après  les  besoins  fixés, arbitrés  et 
satisfaits  par  d'autres  fonctionnaires.  Le  profit  serait  pour  la 
collectivité.  Le  monde  entier  serait  une  société  de  production 
universelle  (1). 

travail  a  établi  une  coopération  universelle  qui  nécessite  la  paix  ; 
par  suite  le  plus  apte  est  maintenant  celui  qui  possède  les  meilleures 
qualités  pacifiques,  ces  dernières  sont  devenues  en  effet  les  plus  uti- 
les. Le  progrés  des  arts  et  des  sciences  aidant,  les  hommes  les  mieux 
doués  pour  la  vie  sociale  sont  appelés  à  triompher  de  ceux  qui  le  sont 
moins.  D'ailleurs,  il  est  fort  heureux  pour  la  civilisation  qu'il  en  soit 
ainsi  et  il  est  attristant  de  voir  se  répandre  l'opinion  socialiste  qu'il 
faut  supprimer  en  tout  ou  partie  le  jeu  de  ces  lois  naturelles.  Bien  au 
contraire,  la  concurrence  n'a  jamais  été  si  développée  qu'aujourd'hui, 
malgré  les  succès  partiels  des  socialistes. 

On  répète  communément  que  le  développement  des  grandes  mai- 
sons de  commerce  et  d'industrie  au  détriment  des  petits  patrons  est 
un  désastre  social.  On  a  tué,  dit-on,  l'esprit  d'indépendance  et  de  li- 
berté ;  on  a  détruit  les  classes  moyennes  ;  il  ne  reste  plus  que  des 
armées  de  manœuvres  sans  initiative,  engrenés  dans  un  mécanisme 
inflexible  et  dirigés  par  un  petit  nombre  de  tôles.  C'est,  dit-on,  l'asser- 
vissement social  de  la  démocratie  qui  se  prépare,  etc.  Les  socialistes 
s'en  réjouissent  et  les  bourgeois  en  gémissent. 

Ce  sont  là  des  vues  fort  courtes,  car  l'esprit  d'initiative  et  le  senti- 
ment de  responsabilité  ne  sont  nulle  part  aussi  développés  que  dans 
les  grandes  entreprises  modernes.  Dans  les  grands  magasins  de 
nouveautés,  par  exemple,  les  chefs  de  rayon  jouissent  d'une  liberté 
très  étendue  et  dirigent  leur  rayon  comme  ils  l'entendent,  leurs  achats 
respectifs  sont  faits  par  eux  ou  sous  leur  direction,  ils  fixent  les  prix 
de  vente  de  leurs  articles,  etc.  Quant  aux  vendeurs,  leurs  gains  dé- 
pendent dans  une  large  mesure  du  chiure  de  vente  atteint  par  eux  ; 
les  caissiers  ont,  comme  ailleurs,  un  intérêt  pécuniaire  à  commettre 
le  moins  d'erreurs  possible.  Il  y  a  aussi  la  légion  aujourd'hui  si  nom- 
breuse des  voyageurs  de  commerce.  La  véritable  liberté  est  dans  la 
coopération  volontaire.  »  Decugis,  loc.  cit.  ;  Novicow,  Gaspillage  des 
sociétés  modernes  ;  Yves  Guyot,  Les  grands  magasins. 

(1)  Cheyson,  L'internationalisme  dans  les  questions  sociales.  On 
comprend  jusqu'à  un  certain  point  la  prévision  de  l'État  à  l'époque 
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-  Les  millions  d'industriels,  de  fabricants,  intéressés  émi- 
nemment au  succès  personnel  de  leur  œuvre,  feraient  place 
à  des  employés  qui  seraient  chargés  de  pourvoir  à  tout  (1). 
Même  quand  certains  faits  qu'ils  observent  sont  réels,  il 
arrive  aux  socialistes  d'en  tirer  des  conséquences  fausses; 
par  exemple,  le  développement  des  sociétés  anonymes  et  les 
progrès  de  la  propriété  collective.  «  La  société  anonyme, 


de  l'isolement  économique  qui  fut  plus  ou  moins  la  condition  des 
peuples  primitifs  :  ils  ne  produisaient  que  quelques  denrées  de  pre- 
mière nécessité,  et  le  déficit  de  Tune  ne  pouvait  être  comblé  par 
l'abondance  de  l'autre.  On  connaît  l'histoire  des  sept  vaches  grasses 
et  des  sept  vaches  maigres,  le  mémorable  exemple  de  prévision  de 
la  part  du  Pharaon,  duquel  ses  peuples  eurent  médiocrement  à  se 
louer.  Mais  aujourd'hui,  alors  que  le  monde  ne  forme  plus  qu'un 
vaste  marché  ;  que,  par  suite  de  l'extrême  division  du  travail,  là  pro- 
duction se  ramifie  en  mille  branches  différentes,  parler  de  la  prévision 
de  l'État!..  Pour  que  l'équilibre  fût  rompu  d'une  façon  sérieuse,  il 
faudrait  que  le  déficit  dans  la  production  d'une  denrée  se  réalisât  à 
la  fois  dans  tous  les  pays  qui  la  produisent.  D'ailleurs,  grâce  an 
développement  de  l'industrie  agricole  et  manufacturière,  chacun  de 
nos  besoins  peut  être  satisfait  par  une  grande  variété  de  denrées  et 
de  produits  ;  ajoutez  à  cela  que  nombre  de  produits  peuvent  recevoir 
des  emplois  différents  :  suivant  que  le  blé  sera  plus  ou  moins  abon- 
dant, on  en  portera  plus  ou  moins  à  la  distillerie  ou  au  moulin. 

Et  qui  donc  accomplit  ce  miracle  permanent  d'une  production  et 
d'une  consommation  équilibrées,  réglées  en  quelque  sorte  automati- 
quement ;  de  ce  marché  immense  régulièrement  et  abondamment 
approvisionné  ?  Est-ce  la  prévision  sociale  ?  Non,  c'est  l'initiative 
privée,  c'est  l'intérêt  individuel  sans  cesse  en  éveil  pour  satisfaire  un 
besoin  partout  où  il  se  manifeste.  Après  cela  on  croit  rêver,  quand  on 
entend  répéter,  quand  on  lit  imprimées  des  choses  comme  celles-ci  : 
«  L'industrie,  abandonnée  aux  seules  impulsions  des  intérêts,  est 
anarchique  et  désordonnée  comme  ces  intérêts.  Par  cela  même  que 
nul  autre  but  n'est  posé  aux  individus  que  leur  avantage  personnel, 
l'intérêt  général  n'est  consulté  en  rien  dans  la  production  ;  et  comme 
il  pourrait  seul  commander  la  prévision  et  en  fournir  les  moyens,  il 
s'ensuit  que  toute  prévision  est  bannie  de  l'industrie,  et  que  la  pro- 
duction est  livrée  à  l'aveugle  hasard  des  appréciations  et  des  spécu- 
lations individuelles.  »  Jourdan,  toc.  cit. 

Qui  se  douterait,  à  voir  fonctionner  l'industrie,  qu'elle  est  dans  cet 
état  anarchique.  L'énucléation  économique  n'est  pas,  nous  le  confes- 
sons, inspirée  par  des  idées  altruistes.  Mais  supprimez  la  concur- 
rence, L'intérêt  personnel,  c'est  le  marasme,  c'est  la  mort. 

(1)  Avec  quoi  paiera-t-on  ces  fonctionnaires  d'élite.  La  société  collec- 
tiviste les  réduira- t-elle  à  de  simples  bons  de  travail  et  â  la  pure 
consommation  selon  les  besoins?  Cpr.  Mannequin,  Le  problème  mo- 
nétaire et  la  distribution  de  la  richesse. 


vv  . ^  " 
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disent-ils,  avec  son  organisation  bureaucratique,  en  accou- 
tumant l'homme  à  travailler  pour  un  patron  impersonnel, 
est  la  transition  naturelle  à  l'organisation  socialiste,  qui  ne 
sera  qu'une  société  anonyme  plus  vaste  ;  et,  dès  lors,  pour- 
quoi la  Société,  après  s'être  substituée  aux  compagnies  de 
transport,  de  navigation,  de  mines,  aux  grandes  sociétés 
métallurgiques,  n'exploiterait-elle  pas  de  même  les  grands 
magasins,  les  grands  restaurants  populaires,  les  compagnies 
d'assurances  avec  les  maisons  qu'elles  possèdent  dans  les 
villes,  les  immeubles  ruraux,  etc.  ?  » 

Mais,  si  Ton  va  au  fond  des  choses,  au  lieu  de  s'en  tenir 
aux  apparences,  il  y  a  une  différence  radicale,  essentielle, 
une  différence  de  nature  entre  une  société  anonyme  et  l'or- 
ganisation socialiste.  Aujourd'hui,  les  grandes  entreprises 
industrielles  et  commerciales  ont  à  lutter  contre  des  entre- 
prises rivales.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  elles-mê- 
mes ont  à  lutter,  en  bien  des  cas,  soit  contre  d'autres  lignes, 
en  France  ou  à  l'étranger,  soit  contre  la  batellerie,  le  cabo- 
tage, les  transports  par  mer.  Tous  les  grands  phénomènes  éco- 
nomiques de  notre  temps  travaillent  incessamment,  et  avec 
une  force  croissante,  à  réduire  l'écart  entre  les  conditions 
humaines,  et  la  diffusion  des  richesses  est  un  fait  corrélatif 
aux  progrès  de  la  démocratie. 

C'est,  poursuit  le  socialisme,  le  seul  moyen  d'éviter  la 
misère.  On  réduira  tout  le  monde  à  une  égalité  de  travail  et 
à  la  communication  nécessaire.  Ainsi  disparaîtront  les  crises 
terribles  dont  l'ouvrier  en  est  la  victime.  La  division  du  tra- 
vail lui  ôte  tout  moyen  de  défense.  Il  ne  peut  pas  songer  à 
un  autre  travail. 

Ce  qui  est  vrai,  reconnaissons-le,  c'est  que  la  grande  in- 
dustrie a  engendré,  par  les  chômages,  une  forme  nouvelle  de 
paupérisme,  et  nous  verrons  tout  à  l'heure  les  moyens  d'y 
remédier  ;  mais  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  développe- 
ment de  la  civilisation  ne  profite  qu'à  une  minorité,  à  une 
caste  privilégiée,  au  détriment  de  la  masse  de  la  nation. 
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Nous  ne  nions  pas  les  crises.  «  Mais  on  ne  les  prévient 
pas  absolument  ;  dans  une  certaine  mesure  on  peut  les  pré- 
voir, et,  sous  ce  rapport,  la  science  économique  a  fait  des 
progrès  analogues  à  ceux  de  la  météorologie,  qui  étudie  les 
phénomènes  atmosphériques  précurseurs  des  tempôtes,et  les 
signale  aux  navigateurs.  Voir  venir  la  crise  ou  la  tempête 
peut  sans  doute  être  fort  utile;  mais  cela  est  surtout  affaire 
de  prévoyance  individuelle.  L'État  ne  peut  pas  empêcher  un 
commerçant  de  se  lancer  dans  une  entreprise  hasardeuse, 
ni  le  navire  de  sortir  du  port  par  un  gros  temps. 

La  conclusion  pratique  à  tirer  de  la  question  que  nous  Te- 
nons d'examiner,  c'est  qu'il  ne  faut  pas  rendre  l'État  respon- 
sable des  crises  qu'il  ne  peut  pas  empêcher.  Tout  ce  qu'on 
est  en  droit  de  lui  demander,  c'est  de  ne  pas  prendre  des  me- 
sures propres  à  les  aggraver  (1).  »  Il  faut  se  pénétrer  de 
cette  idée  vraie,  c'est  que  la  concurrence  économique  actuelle 
est  une  forme  atténuée  et  non  aggravée  de  la  concurrence 
vitale  primitive. 

Certes,  dans  les  débuts  de  ce  siècle  l'aristocratie  manu- 
facturière a  été  fort  dure.  Il  faut  signaler  aussi,  qu'aux  iné- 
galités des  conditions,  tenant  à  des  causes  naturelles,  se  sont 
jointes  des  inégalités  artificielles  révoltantes,  résultant  de 
privilèges,  de  monopoles.  Les  ouvriers  ont  eu  raison  de  se 
plaindre  amèrement  et  on  ne  les  a  pas  suffisamment  écou- 
tés (2).  La  part  du  travailleur  a  été  trop  réduite. 

Mais  il  n'est  plus  vrai  de  soutenir  que  l'ouvrier  avec  la  li- 
berté du  travail  se  trouve  acculé  dans  une  impasse,  qu'il 


(1)  Jourdan,  loc.  cit.  Tout  est  loin  de  former  un  ensemble  harmo- 
nieux dans  le  fonctionnement  de  la  vie  économique  moderne.  Il  peut 
se  produire  des  accaparements,  des  avilissements  subits  dus  à  des  sur- 
productions, à  des  spéculations.  C'est  au  législateur  à  réprimer  géné- 
ralement les  procédés  qui  seraient  délictueux  et  à  sauvegarder  la 
loyauté  du  marché  industriel.  La  liberté  se  charge  du  reste  de  cor- 
riger les  maux  inhérents  à  la  nature  des  choses. 

(2)  Nous  verrons  plus  loin  le  tableau  de  la  législation  ouvrière  toute 
récente  qui  leur  a  donné  et  leur  donne  des  garanties.  Mme  Boyeldieu 
d'Auvigny,  Les  droits  du  travailleur. 
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ne  peut  pas  s'élever  et  que  le  prolétariat  n'est  que  le  servage 
sous  une  étiquette  différente  (1).     * 

Les  salaires  ont  augmenté  dans  une  proportion  un  peu  su- 
périeure à  l'élévation  du  prix  des  objets  de  consomma- 
tion (2).  Peu  à  peu  la  division  du  travail  a  produit  ce  résul- 

(1)  M.  Gustave  Fagniez,  dans  ses  intéressantes  Études  sur  Vindus- 
trie  et  la  classe  industrielle  à  Paris  au  XIU*  et  au  XIX9  siècles,  a  sou- 
tenu la  thèse  que,  au  moyen  âge,  tout  ouvrier  laborieux  et  économe 
pouvait  se  flatter  de  devenir  patron,  parce  que  les  frais  d'établissement 
étaient  peu  considérables  ;  à  quoi  il  oppose  les  difficultés  qui  résul- 
tent aujourd'hui  de  l'énorme  mise  de  fonds  nécessaire  pour  créer  une 
industrie. 

La  facilité  au  moyen  âge  n'était  pas  aussi  grande  que  le  dit  l'au- 
teur, et,  d'autre  part,  l'observation,  en  ce  qui  concerne  le  temps  pré- 
sent, n'est  juste  que  s'il  s'agit  de  la  grande  industrie.  Mais  l'usine  n'a 
pas  tout  envahi,  il  s'en  faut.  En  1860  à  Paris,  d'après  l'enquôte  faite  par 
la  chambre  de  commerce,  il  y  avait  plus  de  100.000  patrons  sur  les- 
quels 62.000  occupaient  un  ouvrier  ou  travaillaient  seuls.  D'après 
l'enquôte  de  1872,  nous  trouvons  pour  Paris  et  le  département  de  la 
Seine  728,000  ouvriers,  pour  148,000  patrons,  ce  qui  donne  une 
moyenne  de  5  ouvriers  par  patron.  M.  £.  Levasseur,  dans  son 
Histoire  des  classes  laborieuses  depuis  1788,  t.  IT,  p.  148,  donne 
pour  l'année  1847  une  proportion  analogue  de  64,000  patrons  pour 
342,000  ouvriers. 

En  laissant  de  côté  l'armée  et  les  employés  de  l'État,  il  y  a,  en 
France,  une  population  active  de  14.915,000  personnes,  comprenant  : 
patrons  ou  employeurs,  6.911.000  ;  employés-commis,  899.000  ;  ow- 
vriers  proprement  dits,  7.104.000.  Pour  l'industrie  proprement  dite, 
le  nombre  des  patrons  est  de  22  p.  100  ;  pour  les  transports,  la  pro- 
portion est  de  14  p.  100.  Dans  le  commerce  et  V agriculture,  le  nom* 
bre  des  patrons  dépasse  celui  des  ouvriers  (Résultats  statistiques  du 
dénombrement  de  1891,  Ministère  du  commerce).  Liesse,  loc.  cit.  En 
1894  l'office  du  travail  classait  ainsi  l'industrie  : 

Patrons  Employés  Ouvriers 

1,021,659.  207,222  3,319,207 

Si  l'on  compare  le  nombre  des  patrons  à  celui  qui  est  fourni  par 
les  documents  de  la  Révolution, on  constate  que  leur  chiffre  s'est  accru 
énormément.  La  bourgeoisie  n'est  en  somme  que  le  résultat  de  l'as- 
cension des  ouvriers,  on  le  voit  plus  haut,  p.  385  et  ss. 

(2)  La  hausse  des  salaires,est  un  résultat  de  la  diffusion  de  la  fortune 
mobilière.  Ils  se  paient  en  monnaie,  qui  est  le  capital  mobilier  par 
excellence  et  dont  l'abondance  et  la  mobilité  accrues  influent  constam- 
ment sur  leur  taux.  Plus  le  nombre  et  la  valeur  des  choses  auxquelles 
s'applique  l'activité  humaine  augmentent,  plus  cette  activité  humaine 
se  paie  cher  :  surtout  dans  les  pays  où  la  population  est  stationnaire, 
comme  en  France  et  aussi  dans  ceux  où  la  matière  à  laquelle  l'acti- 
vité peut  s'appliquer  (territoire,  mines,  forces  naturelles,  etc.)  est 
très  vaste,  comme  l'Amérique  du  Nord. 
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tat,  que  les  industries  sont  devenues  solidaires  les  unes  des 
autres  et  quoi  qu'on  en  dise,  cette  coopération  plus  simple 
n'a  pas  nui  aux  ouvriers. 

Le  véritable  problème  à  résoudre,  c'est  non  pas  de  confis- 
quer la  grande  entreprise,  mais  de  faire  pénétrer  toujours 
de  plus  en  plus  la  justice  sociale  dans  la  concurrence  écono- 
mique. Ce  dont  on  doit  se  garder,  c'est  d'édicter  des  con- 
traintes excessives.  «  J'estime,  dit  dans  un  ouvrage  récent 
M.  Droz,  ancien  président  de  la  Confédération  suisse,  que  le 
devoir  individuel  s'effondrerait  sous  toutes  ces  contraintes, 
et  avec  lui  tout  ce  qui  fait  la  dignité,  la  grandeur  et  la  vraie 
force  de  l'être  humain.  Il  ne  faut  pas  tuer  les  forts  afin  de 
proléger  les  faibles  ;  il  faut  tâcher  que  les  faibles  deviennent 
forts...  » 

La  valeur  industrielle,  doit  avoir  comme  base  pour  chacun 
de  ceux  qui  la  produisent,  la  part  proportionnée  au  concours 
soit  matériel,  soit  moral  fourni.  Il  faudra  aussi  tenir  compte 
d'éléments  divers  que  l'entrepreneur  est  en  droit  de  faire 
figurer  à  son  actif.  Nous  les  indiquerons  quand  nous  exami- 
nerons le  socialisme  scientifique. 

SECTION  II 
Le  droit  au  travail. 

Il  est  une  question  qui  se  rattache  à  celle  de  la  liberté  du 
travail.  Je  veux  parler  du  droit  au  travail. 

Robespierre  avait  proclamé  ce  droit  et  même  celui  de  re- 
cevoir les  habits,  les  instruments. 

Or,  où  trouver  les  ressources  nécessaires  pour  fournir  des 
vêtements  de  travail  à  ceux  qui  en  manquent,  pour  payer  les 
salaires  de  tous  ceux  qui  réclament  de  l'emploi,  sans  aggra- 
ver incessamment  les  charges  de  l'emprunt  et  de  l'impôt. 

Ce  droit  au  travail  préconisé  par  les  saint-simoniens  est 
passé  dans  la  doctrine  de  Louis  Blanc  et  a  présidé  à  l'organi- 
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sation  des  ateliers  nationaux  en  1848.  On  sait  le  triste  résul- 
tat de  l'expérience.  Louis  Blanc  prétendait  réagir  contre 
l'intervention  du  hasard  dans  les  choses  humaines,  et  y 
substituer  l'autorité  de  la  science.  Une  fois  «  l'atelier  so- 
cial  »  organisé  par  l'Etat,  ce  ne  sera  plus  la  concurrence, 
mais  «  la  prévoyance  »  de  l'État  qui  fixera  les  prix.  On 
aura  ainsi  «  remplacé  le  gouvernement  du  hasard  par  celui  de 
la  science  (1)  ». 

Le  problème  est  ardu.  Comment  donner,  à  chacun  de  ceux 
qu'atteint  le  chômage,  une  occupation  en  rapport  avec  ses 
connaissances?  En  supposant  ces  difficultés  résolues,  com- 

* 

ment  utiliser  les  produits  du  travail  fourni  par  l'Etat?  Com- 
ment  éviter  que  ces  produits,  jetés  dans  la  circulation,  ne 
créent  sur  d'autres  points  un  nouveau  manque  de  travail 
et  que  le  chômage,  toujours  renaissant,  ne  s'aggrave  par 
les  moyens  mômes  employés  pour  y  remédier  (2)  ? 

Sans  doute,  dans  des  cas  absolument  extrêmes,  on  peut 
admettre  le  droit  au  travail.  Ainsi, Lamartine  a  professé  qu'il 
importait  d'ouvrir  des  travaux, même  d'une  utilité  relative. 
C'est  ce  que  le  second  Empire  a  fait  en  modifiant  Paris.  Les 
municipalités  agissent  de  même,  en  prescrivant  de  replâtrer, 

(1)  Louis  Blanc  représente  l'organisation  du  travail  comme  le  moyen 
d'échapper  à  une  tyrannie  «  plus  difficile  à  éluder  que  celle  d'un  Ti- 
bère ou  d'un  Néron  :  la  tyrannie  des  choses  ».  L.  Blanc,  Organi- 
sation du  travail.  Il  est  si  préoccupé  d'empêcher  la  concurrence  qu'il 
réprouve  les  associations  multiples  de  peur  de  voir  des  rivalités  se 
former  entre  elles  et  la  concurrence  se  reformer. 

M.  Espinas,  juge  ainsi  Louis  Blanc  :  «  son  but  a  été  de  remplacer 
la  concurrence,  cette  loi  homicide  de  l'industrie  livrée  à  elle-même, 
par  l'action  régulatrice  et  pacificatrice  de  l'Etat.  Mais  le  moyen  qu'il 
préconise  est  des  plus  grossiers.  Il  fait  intervenir  l'Etat  comme  en- 
trepreneur direct,  universel.  Il  ne  comprend  pas  que  dans  l'organisme 
social  il  y  a  des  fonctions  qui  s'accomplissent  beaucoup  mieux  d'elles- 
mêmes  que  sous  l'impulsion  de  la  volonté  consciente.  Il  ne  voit  pas 
qu'en  se  substituant  aux  organes  spéciaux  chargés  de  la  production 
et  de  réchange,  le  pouvoir  central  aggrave  les  maux  qu'il  veut  guérir. 
Alfred  Espinas,  Histoire  des  doctrines  économiques  ;  Clément,  Des 
nouvelles  idées  de  réformes  industrielles  ;  Léon  Faucher,  Du  droit 
au  travail  ;  Joseph  Garnier,  le  droit  au  travail  à  rassemblée  na- 
tionale ;  Bijleveld,  De  F  organisation  du  travail. 

(2)  Gpr.  Faure,  Le  socialisme  pendant  la  Révolution. 
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de  badigeonner  les  façades,  en  perçant  des  voies  nouvelles 
etc.  (1). 

(1)  Depuis  juillet  1884,  le  «  Droit  au  travail  »  figure  dans  la  législa- 
tion allemande.  Le  droit  international  prussien  n'accorde  pas  à  un  ci* 
toyen  le  droit  de  réclamer  du  travail  à  un  autre,  mais  bien  le  droit  de 
s'adresser  a  l'Etat,  qui  devra  lui  fournir,  en  échange  d'un  travail  pu- 
blic utile,  une  assistance  proportionnée  à  ses  besoins,  s'il  est  avéré 
qu'il  ne  peut  trouver  du  travail  ailleurs.  A  Poecasion  de  la  pre- 
mière discussion  de  cette  loi,  M.  de  Bismarck  a  prononcé  des  pa- 
roles recueillies  par  la  sténographie  des  journaux  qui  méritant  d'être 
citées.  Répondant  aux  libéraux,  le  chancelier  leur  dit  : 

«  Donnez  à  l'ouvrier  des  soins  quand  il  sera  malade,  assurez  son 
existence  quand  il  sera  âgé,  donnez-lui  du  travail  aussi  longtemps 
qu'il  est  bien  portant,  faites  cela,  si  vous  ne  craignez  pas  les  sacrifices 
d'argent,  mais  ne  criez  pas  au  socialisme  d'Etat  dès  qu'il  sera  ques- 
tion d'assurer  le  sort  des  malheureux.  Si  l'Etat  montrait  un  peu  pins 
de  charité  chrétienne  vis-à-vis  des  ouvriers,  je  crois,  que  ces  mes- 
sieurs de  Wynden  (les  socialistes)  siffleraient  en  vain  aux  alouettes, 
et  que  leur  clientèle  diminuerait,  dès  que  les  ouvriers  verraient  que 
le  gouvernement  s'occupe  sérieusement  de  l'amélioration  de  leur 
sort.  »  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  invalides  qu'il  faut  secourir,  dit 
l'exposé  des  motifs  qui  précède  la  première  partie, mais  aussi  ceux  qui 
peuvent  et  veulent  travailler  et  ne  trouvent  pas  d'ouvrage  ;  à  ceux-là 
aussi,  il  est  nécessaire  de  fournir  une  assistance  aux  frais  du  trésor 
public,  compensation  du  droit  de  leur  interdire  les  dangereuses  habi- 
tudes de  la  mendicité  et  du  vagabondage,  et  pour  ne  pas  les  pousser 
au  désespoir,  qui  mène  au  vol  et  à  la  révolte.  Ne  vaut-il  pas  mieux, 
continue  l'exposé,  faire  exécuter,  aux  frais  de  l'Etat,  des  travaux 
utiles,  que  de  distribuer  de  maigres  aumônes. 

Le  titre  19  de  la  deuxième  partie,  met  en  garde  contre  l'importance 
et  la  spécialité  des  travaux  que  l'Etat  devra  entreprendre  en  exécu- 
tion de  la  loi  :  il  ne  s'agit  que  de  procurer  des  travaux  proportionnés 
à  leurs  forces,  à  ceux  à  qui  il  ne  manque  que  l'occasion  de  gagner  leur 
vie  ;  ce  n'est  là  qu'une  affaire  de  sûreté  sociale  et  d'assistance  publi- 
que, et  non  une  affaire  d'économie  politique. 

Les  bureaux  de  bienfaisance,  au  lieu  de  distribuer  des  aumônes, 
distribueront  des  bons  de  travail  ;  la  loi  n'a  plus  de  portée. 

Le  travail  ainsi  distribué  ne  sera  pas  le  travail  pour  le  travail,  il 
devra  être  utile  et  approprié  aux  forces  de  l'individu.  Le  salaire  ne 
doit  pas  dépasser  la  limite  des  salaires  moyens. 

Ces  deux  promesses  du  projet  de  loi  paraissent  bien  difficiles  à  te- 
nir, surtout  si  l'on  en  juge  par  les  deux  exemples  cités  :  le  balayage 
des  rues  et  les  pierres  à  casser  sur  les  routes. 

Cette  loi  n'a  pas  réussi  et  ne  pouvait  réussir.  En  effet  dès  l'instant 
que  l'Etat  s'engage  à  ne  faire  exécuter  que  des  travaux  utiles  on  en- 
tre dans  un  cercle  vicieux,  car  ces  travaux  sont  exécutés  par  des  ou- 
vriers libres,  qui  deviennent  à  leur  tour  sans  ouvrage  si  les  travaux 
qui  les  faisaient  vivre  sont  monopolisés  au  profit  de  la  clientèle  des 
bureaux  indicateurs  (Cottignies,  Le  socialisme  d'Etat  allemand). 

Dans  une  démocratie,  comme  partout  du  reste,  l'exercice  du  droit 
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CHAPITRE  VIII 

La  spéculation  et  la  liberté  commerciale,  leurs  résultats 

et  le  socialisme  scientifique. 

La  liberté  commerciale  a  été  proclamée  (1).  Elle  résume  en 
elle  la  liberté  du  travail,  la  liberté  économique  tout  entière. 
Sans  elle,  en  effet,  la  production,  en  la  supposant  libre,  est 
gênée  dans  ses  débouchés,  dans  son  essor. 

Avec  la  monnaie,  qui  est  le  type  de  la  valeur  des  échan- 
ges, le  développement  des  moyens  de  communication,  le  per- 
fectionnement de  l'outillage,  les  centres  commerciaux  ont 
pris  une  importance  tellement  grande,  que  l'activité  du  né- 
goce défie  en  quelque  sorte  la  réflexion  de  l'esprit  humain. 

«  Nous  avons  une  organisation  bien  supérieure  à  tout  ce 
que  pourrait  faire  l'État  dans  ce  genre.  Songez  aux  millions 
d'individus  répandus  sur  toute  la  surface  du  globe  et  dont 
Tunique  occupation  est  d'étudier  le  marché,  ses  besoins,  les 
approvisionnements  existant  sur  tel  ou  tel  point.  On  s'est 

au  travail  est  le  moyen  le  plus  puissant  de  corruption  électorale,  de 
captation  des  suffrages  qu'on  puisse  imaginer,  à  côté  de  la  remise 
directe  d'argent. 

(1)  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  liberté  commerciale  soit  sans  li- 
mites. Signalons  d'abord  le  régime  protectionniste,les  tarifs  douaniers, 
les  octrois  etc.  Le  législateur  a  limité  aussi  les  abus  de  la  concurrence 
et  réprimé  la  concurrence  déloyale.  La  propriété  industrielle  et  artis- 
tique est  sauvegardée.  Diverses  professions  sont  interdites  si  Ton  ne 
remplit  pas  certaines  conditions  (courtier,  agent  de  change,  pharma- 
ciens, marchands  de  dynamite,  commUsaires-priseurs,  etc.).  L'industrie 
des  transports  parchemins  de  fer  est  généralement  concédée  par  l'E- 
tat. L'Etat  exploite  les  postes  et  télégraphes,  le  tabac,  la  poudre,  pos- 
sède certains  monopoles.  Les  établissements  insalubres,  incommodes 
et  dangereux,  sont  soumis  à  des  règlements.  Le  travail  des  femmes 
et  enfants  dans  les  manufactures  est  aussi  réglementé.  Rappelons 
aussi  les  dispositions  sur  les  brevets  d'inventions.  Le  commerce  des 
armes  est  permis  sous  certaines  conditions.  La  falsification  des  subs- 
tances alimentaires  etc.,  etc.  est  interdite.  La  loi  du  28  avril  1893  et 
le  décret  du  20  mai  1898,  ont  assujetti  à  un  timbre  spécial  toutes  les 
opérations  de  bourse.  Yves  Guyot  et  Raffaiovich,  Dictionnaire  du 
commerce. 


"■*»f"»Wl5  ""'  ".'«^nj 


368    LIVRE  IV. PREMIÈRE  PARTIE.  —  TITRE  II.  CHÀP.  VIII 

divisé  le  travail  :  il  y  a  des  agents  spéciaux  d'informations, 
des  courtiers  pour  chaque  espèce  de  produits  un  peu  impor- 
tants, blé,  vin,  huile,  produits  chimiques,  qui  en  suivent 
jour  par  jour  la  production  et  la  consommation,  mettent  en 
rapport  le  producteur  et  le  consommateur  (1).  » 

Courtiers,  commissionnaires,  transporteurs,  etc.,  rivalisent 
pour  faciliter  les  circonstances  des  marchandises  ou  den- 
rées (2),  tandis  que  le  crédit  qui  est  l'âme  du  commerce, aussi 
bien  que  de  l'industrie,  multiplie  les  moyens  de  transaction 
en  créant  les  contrats, représentés  sous  la  forme  d'obligations 
par  les  billets  à  ordre  ou  au  porteur,  les  lettres  de  change, 
etc.  etc.  Les  banquiers, les  boursiers,  les  institutions  de  cré- 
dit, suppléent  ainsi  à  la  monnaie,  qu'ils  remplacent  par  le 
papier  fiduciaire. 

Tout  cela  est  un  objet  d'horreur  pour  les  socialistes  scien- 
tifiques. Après  Proudhon  (3),  Blanqui  s'élève  contre  ce  ré- 

(1)  Jourdan,  loc.  cit.  Noël,  Histoire  du  commerce  extérieur  de  la 
France  depuis  la  Révolution.  Guillard,  Les  banquiers  Athéniens  et 
Romains.  François,  Essai  sur  le  commerce  et  son  organisation  en 
France  et  en  Angleterre.  Yves  Guyot,  Le  commerce  international 
comparé ,  J.  des  économistes  du  15  janvier  1897.  Raffalovich,  Les 
marchés  de  Paris,  de  Londres  et  de  Berlin.  Basse,  La  marine  com- 
merciale et  les  capitaux  commerciaux  en  France.  Ch.  Gênart,  Les 
syndicats  industriels.  Boiteau,  Les  traités  de  commerce. 

(2)  c  II  n'est  plus  exact  aujourd'hui  de  dire  sans  autre  qualification  : 
le  marché  de  Londres,  le  marché  de  New- York,  le  marché  de  Paris. 
Il  y  a  le  marché  du  coton,  le  marché  du  cuivre,  du  fer,  du  blé,  etc., 
qui  sont  relativement  indépendants  les  uns  des  autres.  Ainsi  il  est  ma- 
nifeste que  le  prix  du  blé  à  Paris  ne  dépend  pas  du  cours  des  char- 
bons ou  des  fonds  d'État  sur  cette  môme  place.  Le  prix  du  blé  lui- 
môme  n'est  pas  sensiblement  affecté  par  les  variations  de  la  récolte 
française,  car  leur  amplitude  ne  dépasse  guère  15  à  20  millions  d'hec- 
tolitres. Or  (en  tenant  compte  des  droits  de  douane)  le  prix  du  blé  se 
règle  sur  la  production  du  monde  civilisé  qui  est  en  moyenne  de 
775  millions  d'hectolitres.  Il  en  est  de  môme  pour  tous  les  produits 
susceptibles  d'être  transportés  au  loin  ;  leur  prix  se  règle  d'après 
l'offre  et  la  demande  totales  du  monde  civilisé.  Plus  les  transports 
deviendront  rapides  et  économiques,  plus  le  nombre  de  ces  produits 
augmentera  et  le  jour  est  peut-ôtre  prochain  où  tous  les  produits  utiles 
aux  hommes  auront  un  marché  international.  »  Decugis,  loc.  cit. 

(3)  Proudhon  ne  veut  ni  de  l'or,  ni  de  l'argent,  ni  du  crédit  sous 
aucune  forme,  c  La  royauté,  la  propriété,  le  numéraire:  voilà  la  tri- 
nité  monarchique  que  nous  avons  à  démolir.  »  (Résumé  de  la  ques- 
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gime  :  «  Jadis,  chacun  se  fabriquait  à  soi-même  ses  vêtements, 
sa  cabane»  ses  meubles,  ses  outils,  ses  armes,  ses  vivres  et  se 
passait  aisément  de  l'assistance  de  ses  semblables.  On  tro- 
quait de  ci  de  là,  un  outil  contre  un  meuble,  des  aliments 
contre  des  habits.  Ce  n'était  pas  commode.  Peu  à  peu  les 
échanges  se  sont  accrus.  On  a  découvert  Vor  et  l'argent,  ma- 
tières précieuses,  incomparables  comme  mesure  et  instrument 
de  rechange.  La  division  du  travail  s'en  est  suivie.  Chacun  n'a 
plus  fait  qu'une  chose  et  par  conséquent  mieux  et  plus  vite. 
Grand  profit  pour  tout  le  monde  ;  céder  en  détail  son  produit 
contre  le  numéraire  à  une  foule  d'individus  et  au  moyen  de 
ce  numéraire  faire  son  choix  entre  une  quantité  d'autres  pro- 
duits, c'est  une  combinaison  merveilleuse,  pourvu  qu'elle 
soit  bien  exécutée,  je  veux  dire  que  l'échange  s'accomplisse 
loyalement.  Dans  cette  opération,  l'argent  est  le  maître,  puis* 
qu'il  choisit  à  volonté  et  que  chaque  producteur  est  trop  heu- 
reux de  l'obtenir  en  retour  de  sa  denrée.  Celui  qui,  ayant  eu  le 
bonheur  de  vendre  la  sienne,  n'achète  pas  celle  des  autres  et  se 
prive  pour  amasser  des  espèces  dans  un  but  criminel  d'exploi- 
tation, celui-là  viole  ouvertement  la  loi  de  réciprocité  qui  est 
la  nôtre.  Il  laisse  quelque  part,  dans  la  détresse,  des  produc- 
teurs embarrassés  d'une  marchandise  pour  eux  inutile  et 
dépourvus  du  numéraire  qui  est  une  condition  absolue  d'exis- 
tence. C'est  un  véritable  attentat  à  l'ordre  social,  fondé  sur 
la  solidarité  par  l'échange  (1).  » 

Karl  Marx,  lui,  envisage  cet  état  de  choses  au  point  de 
vue  ironique  (2).  Ce  régime  de  la  liberté  commerciale  doit 


tion  sociale,  banque  d'échange,  p.  40  et  dans  son  Système  des  con- 
tradictions économiques,  p.  92,  t.  II).  «  Le  crédit  est  la  canonisation 
de  l'argent,  la  déclaration  de  sa  royauté  sur  les  produits  quelcon- 
ques. » 

(1)  Blanqui,  Critique  sociale.  Voir  en  revanche,  Adolphe  Schot- 
m&ns,  L'or  et  l'argent;  Bonnet,  Études  sur  la  monnaie  ;  Léon  Walras, 
Théorie  mathématique  de  la  richesse  sociale;  Boiteau,  Fortune  pu- 
blique et  finances  de  la  France. 

(2)  t  La  sphère  de  la  circulation  des  marchandises,  où  s'accom- 
plissent la  vente  et  Tachât  de  la  force  de  travail,  est  en  réalité  un 
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disparaître.  Gomment  cela  se  fera-t-il  ?  C'est  bien  simple. 
Les  moyens  de  production  étant  socialisés,  on  ne  fabriquera 
que  pour  la  consommation  —  en  constituant  bien  entendu 
quelques  réserves  supplémentaires. 

Ce  n'est  pas  plus  difficile.  «  Les  chefs  de  l'école  ont  raison 
de  chercher  leur  type  social  chez  les  Iroquois.  La  consomma- 
tion immédiate  et  la  crainte  de  tout  travail  supérieur  à  l'ef- 
fort nécessaire  pour  réparer  les  forces  physiques  dépensées, 
tels  sont  bien  les  traits  des  populations  sauvages,  telle  est 
bien  l'imprévoyance  de  l'homme  primitif.  Mais  c'est  précisé- 
ment en  s'éloignant  de  cet  état  mental  et  social,  c'est  en  ac- 
quérant la  prévoyance  et  l'énergie  productive,  résumées  l'une 
et  l'autre  dans  les  habitudes  d'épargne,  que  les  races  supé- 
rieures ont  pu  adoucir  la  lutte  pour  l'existence.  Si  les  socia- 
listes savaient  pratiquer  la  méthode  historique  et  compara- 
tive, ils  verraient  les  populations  d'autant  plus  éprouvées 
par  la  famine  et  les  épidémies,  qu'elles  sont  plus  réfractaires 
à  l'épargne  et  à  l'entreprise.  Le  tableau  le  plus  sombre  que 
l'on  puisse  faire  de  la  misère  actuelle  est  riant,  si  on  lui  op- 
pose les  disettes  du  moyen  âge  et  même  celles  de  1709  et  de 
1788(1).  » 


Éden  des  droits  naturels  de  l'homme  et  du  citoyen.  Ce  qui  y  régne 
seul,  c'est  Liberté,  Egalité,  Propriété  et  Bentham.  Liberté  !  car  ni 
l'acheteur  ni  le  vendeur  d'une  marchandise  n'agissent  par  con- 
trainte ;  au  contraire,  ils  ne  sont  déterminés  que  par  leur  libre  arbi- 
tre. Ils  passent  contrat  ensemble,  en  qualité  de  personnes  libres  et 
possédant  les  mômes  droits.  Le  contrat  est  le  libre  produit  dans  le- 
quel leurs  volontés  se  donnent  une  expression  juridique  commune. 
Egalité  !  car  ils  n'entrent  en  rapport  l'un  avec  l'autre,  qu'à  titre  de 
possesseur  de  marchandise  et  ils  échangent  équivalent  contre  équiva- 
lent. Propriété  l  car  chacun  ne  dispose  que  de  ce  qui  lui  appartient. 
Bentham  I  car  pour  chacun  d'eux  il  ne  s'agit  que  de  lui-même.  >  Karl 
Marx,  Le  Capital, 

(l)  Richard,  loc.  cit.  c  En  1891,  la  Russie  orientale,  la  partie  de 
l'Europo  où  s'est  le  mieux  conservée  la  propriété  collective,  a  souffert 
d'une  disette  presque  aussi  grave.  En  développant  en  Algérie  la  so- 
ciété capitaliste,  la  France  y  a  remédié  aux  famines  qui  moissonnaient 
les  populations  indigènes  restées  en  partie  collectivistes.  Dans  l'Inde 
fleurit  la  propriété  collective  de  la  commune  :  c'est  aussi  la  terre  clas- 
sique des  grandes  épidémies  et  des  grandes  famines  auxquelles  cette 
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L'imagination  se  perd  à  chercher  ce  que  pourrait  bien  être 
cet  état  de  prévision,  cette  nouvelle  espèce  de  budget  des  be- 
soins et  des  produits. 

Dans  Tordre  socialiste,  où  serait  la  concurrence?  A  Tinté-  M 

rieur,  elle  aurait  complètement  disparu.  Quant  à  l'extérieur  J 

(je  laisse  de  côté  la  substitution  des  bons  de  travail  à  la  mon- 
naie, sans  laquelle  pourtant,  on  ne  conçoit  guère  le  com- 
merce international),  on  peut  se  figurer,  par  la  difficulté  que 
les  gouvernements  éprouvent  aujourd'hui  à  traiter  les  uns 
avec  les  autres,  pour  un  nombre  limité  d'articles,  ce  que  de- 
viendraient les  relations,  les  négociationscommerciales,  alors 
que  la  Société  aurait  le  monopole  de  la  production,  de  Tachât 
et  de  la  vente  (1)  ! 

Vraiment  c'est  à  croire  que  Ton  rêve,  en  lisant  les  pro- 
grammes des  nouveaux  prophètes  qui  résolvent  si  aisément 
les  questions. 

Nous  verrons  que  le  collectivisme  pour  régler  la  consom- 
mation immédiate  a  imaginé  les  bons  de  travail  !  On  n'a  pas 
osé  revenir  à  la  banque  d'échange  de  Proudhon,  parce  que 
c'était  un  moyen  de  reconstituer  l'affreux  capital  et  de  légi- 
timer le  commerce  en  soi.  Mais  le  principe  est  au  fond  le 
même.  Or  qu'était  la  fameuse  banque  d'échange  ? 

Donnons  la  parole  à  Proudhon  et  à  Ott  :  «  La  banque 
d'échange  se  présente  aux  échangistes  comme  connaissant 


organisation  si  vantée  n'oppose,  an  témoignage  de  Lyall,  qui  Ta  si 
bien  décrite,  aucune  résistance. 

La  peste  qui  à  Marseille  faisait  encore  en  six  mois  trente  mille  vic- 
times en  1720  a  cessé  de  visiter  l'Europe,  bien  que  les  rapports  avec 
son  foyer  d'origine,  l'Asie  ottomane,  se  soient  toujours  multipliés. 
Nous  avons  ici  la  meilleure  preuve  de  la  décroissance  de  la  misère, 
car  il  y  a  entre  elle  et  les  grandes  épidémies  une  relation  recon- 
nue. » 

(1)  Deschanel,  Le  socialisme  :  c  J'ai  eu  beau  lire  tous  les  auteurs 
socialistes,  je  n'y  ai  rien  trouvé  au  sujet  des  relations  internationales, 
et  cela  pour  une  excellente  raison  :  c'est  que,  comme  les  anciens  éco- 
nomistes classiques,  ils  ne  tiennent  pas  compte  de  l'idée  de  nationalité  ; 
mais  il  ne  suffit  pas  de  la  rayer  sur  le  papier  pour  qu'elle  n'existe 
plus  en  fait  !  »  Maurice  Block,  Le  budget  d'un  État  collectiviste. 
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individuellement  tous  les  producteurs  et  consommateurs 
du  pays  (Proudhon  dit  de  l'univers),  l'état  de  leurs  affaires, 
leur  capacité,  leur  solvabilité,  l'importance  de  leur  pro- 
duction, et,  ce  qui  importe  surtout  ici,  leurs  besoins  à 
chaque  instant.  C'est  à  l'aide  de  cette  connaissance  qu'elle  a 
de  la  production  et  des  débouchés,  que  la  banque  d'échange 
offre  à  tous  les  producteurs  et  consommateurs  de  les  mettre 
à  chaque  minute  en  rapport  les  uns  avec  les  autres,de  manière 
à  opérer  gratuitement.  Présente  partout,  renseignée  sur  tout, 
elle  dit  à  chaque  échangiste  :  Donnez-moi  vos  factures,  vos 
lettres  de  change,  vos  billets  à  ordre  ;  consignez-moi  vos 
marchandises,  et,  par  mes  innombrables  relations,  je  me 
charge  de  toutes  vos  négociations,  sans  le  secours  de  la  mon* 
naie  ;  partout,  sans  escompte,  sans  intérêt  (4).  » 

Ainsi,  voilà  les  moyens  sûrs  d'endiguer  l'industrie,  delà 
régler  selon  les  besoins  !!! 

Les  socialistes  nous  ont  montré  les  petits  patrons  absorbés 
par  les  sociétés  anonymes,  et  ils  nous  disent  que  le  mouve- 
ment ne  s'arrêtera  pas  là,  et  que  le  grand  commerce,  après 
avoir  absorbé  le  vêtement  et  l'ameublement,  finira  par  absor- 
ber l'alimentation,  comme  en  Angleterre.  Désormais  plus 
d'épargne,  plus  de  capital,  car  il  n'y  aura  plus  de  spéculation. 
La  spéculation  ?  elle  n'a  d'autre  but  que  de  gagner  de  l'ar- 
gent. Sous  son  influence,  le  mercantilisme  s'introduitpartout. 
Juvénal  parlait  de  Yobscœnapecunia  (2).  Balzac  a  eu  encore 
plus  raison  d'en  faire  le  grand  protagoniste  de  sa  «  Comédie 
humaine  ».  Scribe  a  caractérisé  la  morale  de  la  famille  par 
«  son  mariage  riche  ».  Le  Panama  en  France,  le  Panamino 
en  Italie,  les  scandales  qui  éclatent  un  peu  partout,  en  Amé- 
rique surtout,  attestent  que  la  prédominance  de  l'industrie, 
du  commerce,  engendre  la  ploutocratie,  le  règne  de  l'ar- 
gent (3).  Les  syndicats  de  bourse  sont  aujourd'hui, dit-ont 

(1)  OU,  Traité  d'Economie  sociale. 

(2)  Juvénal,   Satire  VI. 

(S)  Voir  dans  la  Revue  des  Deuœ-Mondes  de  1095  les  articles  de 
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les  maitres  en  matière  électorale,  ils  dominent  le  Parlement, 
le  Gouvernement  et  régissent  toutes  les  affaires.  La  vénalité, 
la  corruption  s'étaleraient  partout.  Les  influences  politiques 
seraient  subordonnées  au  capitalisme,  à  la  juiverie  moderne. 
Il  a  fallu  en  1889  édicter  une  loi  sur  le  trafic  des  influences 
et  la  corruption.  Une  autre  loi  est  maintenant  nécessaire  sur 
les  incompatibilités  en  matière  électorale.  Ecartons  de  nos 
assemblées  tout  ce  qui  touche  aux  affaires. 

Comme,  en  toute  matière,  avec  de  l'exagération  on  tra- 
vestit les  vérités  les  plus  évidentes. 

<c  II  est  naturel,  au  contraire, que  l'épargne  prenne  un  essor 
nouveau  avec  la  division  du  travail  ;  il  est  naturel  que  l'on 
achète  dans  un  pays  où  elles  sont  à  vil  prix,  des  denrées  pour 
les  revendre  dans  des  pays  où  elles  sont  rares  et  que  ce  corn- 
mercedespéculation,déjà  décrit  par  les  Economiques  de  Xéno- 
phon, devienne  le  stimulant  de  la  capitalisation  ;  il  est  naturel 
que  le  commerce  maritime  fasse  apparaître- la  banque  à  sa 
suite,  comme  le  montrent  les  plaidoyers  de  Démosthènes  et 
disocra  te  (1).  » 

Sans  vouloir  glorifier  la  spéculation  in  abstracto*  comme 
Ta  fait  M.  Bouvier  dans  un  discours  pourtant  plein  de  bon 
sens  et  de  force,  il  est  permis  de  dire  que  la  spéculation  est 
essentiellement  nécessaire  (2). 

Dans  la  sphère  purement  commerciale,  la  spéculation  sert 


M.  Leroy-Beaulieu,  sur  le  règne  de  l'argent.  I  ly  a  quelque  exagé- 
ration à  dire,  comme  cet  auteur,  que  les  démocraties  sont  un  terrain 
propre  à  la  ploutocratie.  Consulter  Villey,  Les  origines  du  socialisme 
moderne  ;  Raffalovich,  Le  marché  français. 

(1)  Richard,  loc.  cit.  V.  suprà,  1"  volume,  p.  439.  Sur  les  mono- 
poles industriels  aux  Etats-Unis,  sur  les  Trustes  et  accaparements, 
voir  l'article  de  M.  Dubois,  Revue  des  Deux- Mondés,  janvier  1897  ; 
Charles  firouilhet,  Essai  sur  les  ententes  commerciales  et  indus- 
trielles et  les  transformations  qu'elles  pourraient  apporter  dans 
Vordre  économique  actuel. 

(2)  Consulter  Edmond  G u illard,  Les  opérations  de  bourse  ;  De  Royer, 
Du  jeu  et  du  pari;  Lecouppey,  La  spéculation  et  les  reports  devant 
la  loi;  Raffalovich,  La  bourse  de  Paris  et  le  monopole  des  agents  de 
change.  L'effondrement  du  comptoir  d'escompte. 
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pour  ainsi  dire  de  correctif  aux  conditions  naturelles  qui 
déterminent  l'instabilité  du  marché. 

Prévoyant  l'étendue  de  la  demande  et  de  l'offre,  achetant 
à  l'avance  les  marchandises  aux  époques  et  aux  endroits  où 
elles  sont  à  meilleur  marché,  les  revendant  au  moment  et 
sur  les  points  où  elles  sont  les  plus  chères,  la  spéculation 
relève  les  prix  quand  ils  sont  bas,  les  fait  baisser  quand  ils 
sont  élevés  et  les  empêche  ainsi  de  s'avilir  et  de  monter  trop 
haut.  Elle  ne  se  borne  pas  à  niveler  les  prix;  au  grand  avan- 
tage des  consommateurs,  supputant  sans  relâche  les  con- 
ditions dans  lesquelles  le  marché  aura  besoin  d'être  ali- 
menté, la  spéculation,  par  la  conclusion  d'affaires  à  terme, 
donne  aux  producteurs  de  précieuses  indications,  permettant 
de  former  des  conjectures  sur  les  prix.  Sans  ces  indications, 
l'industrie,  qui  travaille  sans  attendre  les  commandes,  serait 
condamnée  à  marcher  dans  les  ténèbres,  à  la  merci  de  tous 
les  hasards  (1). 

(1)  «  Toutes  les  professions  tendent  à  s'organiser  en  associations 
libres  ayant  une  mission  semblable,  celle  de  protéger  dans  tout  l'uni- 
vers les  droits  de  leurs  membres  contre  la  concurrence  déloyale  ou 
la  contrefaçon,  avec  leurs  tribunaux  spéciaux  (en  germe  dans  les 
conseils  de  prud'hommes),  et  de  réaliser  l'unité  législative;  c'est-à- 
dire  l'unité  des  poids  et  mesures  techniques,  des  usages,  des  règles 
relatives  aux  brevets.  C'est  ce  qu'ont  fait,  par  exemple,  les  congrès 
d'assureurs  maritimes  d'York  et  d'Anvers  et  surtout  la  congrès  de» 
électriciens  de  1881  qui  a  établi  les  unités  électriques  dites  C.  G.  S. 

Les  industries  textiles  et  métallurgiques  ont  aussi  une  tendance  à 
établir  cette  uniformité  pour  leurs  poids  et  mesures,  leurs  échelles  de 
tailles,  de  grosseurs  et  de  qualités,  les  calibres,  les  pas  de  vis  et  les 
types  de  leurs  produits.  La  réalisation  en  devient  en  effet  de  plus  en 
plus  nécessaire,  à  mesure  que  le  commerce  général  s'accroît. 

D'autres  fonctions  seront  encore  remplies  à  l'avenir  par  les  fédéra- 
tions industrielles  et  commerciales  dont  les  Chambres  de  commerce 
et  surtout  les  syndicats  sont  les  ébauches  encore  imparfaites.  L'ex- 
tension considérable  des  syndicats  professionnels  dans  ces  dernières 
années  est  à  cet  égard  très  significative.  Quand  les  fédérations  em- 
brasseront l'ensemble  d'une  profession,  elles  créeront  et  administre- 
ront des  bourses  et  des  marchés  spéciaux,  des  magasins  généraux, 
des  conditions  pour  les  soies,  des  cours  professionnels  ;  elles  centra- 
liseront les  renseignements  et  les  informations  statistiques  qui  sont 
maintenant  indispensables.  Dans  certains  cas,  elles  pourront  même 
réunir  dans  leurs  mains  l'offre  et  la  demande  (ainsi  que  commence  à 
le  faire  la  Société  des  gens  de  lettres).  De  même  un  puissant  syndicat 
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Au  sujet  de  la  loi  projetée  sur  les  incompatibilités  parle- 
mentaires, nous  nous  contentons  de  dire  qu'elle  a  été  conçue 
d'une  façon  trop  générale  et  que,  si  elle  était  votée,  le  pays 
verrait  exclure  de  la  représentation  nationale  un  grand  nom- 
bre de  citoyens,  dont  la  compétence  est  indiscutable,  et  qui 
ont  rendu  et  rendent  chaque  jour  à  leur  pays  de  réels  et  impor- 
tants services  (1). 

L'Etat  ne  saurait  être  trop  circonspect  dans  son  interven- 
tion, non  seulement  au  sujet  de  la  production,  mais  encore 
de  la  circulation  des  richesses.  On  a  pu  assister,  pendant 
l'année  1895,  au  découragement  des  initiatives  saines  et 
fécondes,  en  même  temps  qu'à  un  véritable  affolement  de 
la  spéculation  ;  deux  phénomènes,  qui  loin  d'être  en  oppo- 
sition l'un  avec  l'autre,  se  relient  l'un  à  l'autre. 

Si  les  capitaux  français  se  voyaient  incités  à  la  confiance  ; 
s'ils  avaient  la  sécurité  du  lendemain,  s'ils  trouvaient  des 
éléments  d'activité  et  de  hardiesse,  soit  en  France  par 
l'état  général  des  esprits  et  l'orientation  politique  du  gou- 
vernement, soit  au  dehors  par  la  stabilité  de  nos  relations 
douanières,  ils  ne  manqueraient  pas  évidemment  de  s'élan- 
cer dans  des  entreprises  saines  et  fécondes,  n'offrant  que  les 
risques  normaux  de  l'industrie  et  du  commerce.  Mais  qu'a- 


de  charbons  allemands  fonctionne  depuis  quelque  temps  en  West- 
phalie  et,  d'après  les  journaux,  il  opère  la  vente  de  trente-cinq  mil- 
lions de  tonnes,  soit  dix  millions  de  tonnes  de  plus  que  la  production 
annuelle  de  la  France. 

Une  organisation  analogue  tend  à  se  constituer  pour  le  marché  du 
cuivre  et  aussi  pour  d'autres  produits,  car  la  tendance  est  générale 
et  l'entente  entre  les  producteurs  fait  tous  les  jours  des  progrès.  » 
Decugis,  loc.  cit.  ;  Wabras,  Éléments  d'économie  pure  ;  Raffalovich, 
Les  coalitions  de  producteurs  et  le  protectionisme. 

(1)  Il  faut  reconnaître,  qu'après  réflexion,  le  gouvernement  s'est  atta- 
ché à  ne  supprimer  que  les  conflits  possible  entre  les  devoirs  du  légis- 
lateur et  les  intérêts  d'une  entreprise  privée  ou  publique  recevant 
des  subventions  de  l'Etat.  On  a  dit  qu'il  rendait  justice  aux  services 
acquis  au  pays  par  le  commerce  et  l'industrie  et  que,  par  consé- 
quent, il  saurait  bien,dans  la  rédaction  de  la  loi,limiter  à  des  cas  par- 
faitement définis  les  incompatibilités  parlementaires.  Espérons  qu'on 
en  arrivera  à  un  équitable  départ. 
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t-oD  fait  et  que  fait-on  encore  pour  stimuler  ces  initiatives  à 
la  fois  hardies  et  prudentes? 

Ce  ne  sont  que  menaces  contre  la  société  capitaliste,  atta- 
ques contre  le  monde  patronal,  projets  d'impôts  contre  le 
revenu,  contre  le  capital,  contre  la  grande  industrie,  contre 
le  grand  commerce,  contre  tous  les  instruments  de  progrès. 
Au  point  de  vue  douanier,  c'est  l'inconnu  absolu,  érigé  à  la 
hauteur  d'un  principe  :  c'est  la  répudiation  de  tout  traité  de 
commerce,  c'est  le  péril  nouveau  du  cadenas  et  si  d'aventure 
il  se  trouve,  en  dépit  de  tout,  quelque  audacieux  pour  ten- 
ter de  vivifier  au  moins  une  partie  du  vaste  domaine  colo- 
nial, si  chèrement  conquis  par  la  France,  les  soupçons,  les 
accusations  éclatent  ;  c'est  le  sang  qui,  dit-on,  est  ordinaire- 
ment exploité. 

Que  veut-on  que  devienne  dans  ces  conditions  l'esprit 
d'entreprise?  Qu'est-ce  qui  peut  éveiller  les  ambitions  de 
l'élite  des  travail  leurs.C'est  de  ce  trouble  profond  que  M-  Dér- 
aille, président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a,  Ion 
de  l'installation  des  juges  le  20  décembre  1895,  montré  les 
causes  véritables. 

M.  Derviile,  avec  l'autorité  particulière  qui  lui  appartient, 
montre  que  le  mouvement  général  des  transactions  se  res- 
treint. L'esprit  d'entreprendre  ne  se  manifeste  plus  chez 
nous  avec  l'activité  d'autrefois.  Faisant  un  retour  sur  le 
passé,  et  constatant  la  décadence  croissante  qui  semble  nous 
frapper,  M.  Derviile  fait  entendre  ces  paroles,  qui  sont  à 
méditer  :  «  Nous  nous  sommes  plaints,  il  y  a  deux  ans,  de 
ce  découragement  des  initiatives  saines  et  fécondes,  pour  le 
plus  grand  dommage  du  commerce  et  de  l'industrie,  c'est-à- 
dire  des  deux  plus  puissants  facteurs  de  la  richesse  nationale. 
Durant  toute  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  non  seulement 
les  capitaux  ont  continué  à  déserter  les  affaires  intéressant 
la  prospérité  de  notre  pays,  mais  ils  se  sont  jetés  avec  une 
véritable  furie  sur  les  affaires  exotiques  créées  par  des  socié- 
tés étrangères.  L'affolement  de  la  spéculation  qui  a  marqué 
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d'une  façon  si  caractéristique  n'est,  à  vrai  dire,  qu'une  ma- 
nifestation nouvelle  de  notre  malaise.  » 

Assurément,  rien  de  plus  légitime  que  le  rapprochement 
des  consommateurs  et  des  producteurs,  sans  passer  par  la 
filière  d'intermédiaires.  Gela,  c'est  l'affaire  de  l'initiative 
privée  et  l'Etat  y  aide  puissamment  par  la  réduction  du 
prix  des  transports, comme  il  veille  à  la  sincérité  des  produits 
par  les  lois  d'hygiène.  Les  coopérations  de  consommation 
sont  donc  à  encourager,  à  soutenir  même  de  la  part  de  l'Etat. 

Mais  on  ne  saurait  aller  plus  loin.  Ce  qui  se  passe  en  ce 
moment  en  Allemagne  (janvier  1897)  est  instructif.  Sous  l'in- 
fluence des  «  agrariens  »  (les  grands  propriétaires)  de  Prusse, 
Guillaume  II  a  décidé  que  la  spéculation  serait  surveillée. 
La  bourse  des  valeurs  et  la  bourse  des  produits  de  Berlin 
furent  avisées, qu'à  dater  du  premier  janvier  1897, elles  eus- 
sent à  se  soumettre  à  tout  un  ensemble  de  prescriptions  dra- 
coniennes et  minutieuses  qui  impliquent  une  surveillance 
de  tous  les  instants,  un  contrôle  extérieur  sur  la  cote  et  sur 
la  fixation  des  cours,  des  précautions  toutes  spéciales  relati- 
vement à  la  réalité  des  opérations  que  le  parti  agraire  accuse 
d'être  trop  souvent  de  simples  paris.  Des  commissions  admi- 
nistratives, dans  lesquelles  trouvent  place,  à  côté  des  hauts 
fonctionnaires,  des  représentants  attitrés  du  parti  agraire, 
furent  constituées. 

Les  boursiers  proprement  dits,  —  les  membres  du  stock- 
exchange  et  du  marché  des  valeurs,  agents  de  change,  cou- 
lissiers,  etc.,  —  ont  obéi,  parce  qu'ils  sont  en  quelque  sorte 
fonctionnaires.  Ils  laissent  donc  les  commissaires  exercer  leur 
mandat.Telle  n'a  pas  été  la  conduitedes  membres  de  la  bourse 
des  produits.  En  masse,  ils  ont  déserté  le  local  officiel.  Ils  se 
sont  transportés  dans  une  vaste  salle  voisine. Ils  entendent  être 
maîtres  chez  eux.  Depuis  lors,  plus  de  cote  officielle,  plus  de 
cours  authentiques.  La  quatrième  page  des  journaux  de  Ber- 
lin est  veuve  de  ces  mercuriales,  de  ces  tableaux  hérissés  de 
chiffres,sur  lesquels  l'œil  du  négociant  ou  du  spéculateur  se 
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promène  avec  tant  de  curiosité  et  où  l'initié  lit,  comme  les 
péripéties  d'un  roman,  les  oscillations  du  marché,  la  lourdeur 
des  saindoux,  le  calme  des  huiles  et  l'agitation  des  cuirs. 

Aux  dernières  nouvelles,  les  négociants,  d'une  voix  una- 
nime, se  déclaraient  atteints  et  lésés,  non  seulement  dans 
leur  dignité,  mais  dans  leurs  intérêts  essentiels.  Ilsaffirmaient 
que  les  commissaires  agrariens  n'auraient  aucun  scrupule  à 
manipuler  les  cours  et  à  fixer  arbitrairement  les  prix  des  mer- 
curiales, en  vue  de  l'avantage  des  producteurs  de  céréales. 
Ils  refusaient  énergiquement  de  se  soumettre  à  une  espèce 
d'inquisition  sur  leurs  affaires.  Finalement,  ils  menaçaient 
de  se  mettre  en  grève,  de  placer  la  clef  de  la  porte  de  leurs 
bourses  sous  le  paillasson  et  de  s'en  aller  librement  se  livrer 
à  leur  trafic  ordinaire  et  spéculer  à  leur  fantaisie,  loin  des 
yeux  d'Argus  des  nouveaux  commissaires»  dans  des  locaux 
clos,  privés,  où,  d'après  eux,  nul  n'aurait  droit  d'entrée, 
qu'eux  et  leurs  amis.  Gomment  cela  finira-Nil  ? 

Nous  n'approuvons  pas  la  spéculation  dès  qu'elle  cesse 
d'être  honnête,  mais  il  faut  convenir  que  sans  la  spéculation, 
un  pays  ne  saurait  vivre. 

En  terminant  ce  chapitre  sur  la  liberté  du  commerce,  il  est 
une  donnée  statistique  essentielle  qu'il  ne  faut  pas  négliger. 

Les  socialistes  scientifiques,  qui  soutiennent  —  à  tort,  nous 
l'avons  vu,  —  que  la  grande  industrie  a  tué  les  petits  patrons 
et  se  centralise  de  plus  en  plus,  affirment  aussi  erronément 
que  le  grand  commerce  absorbe  le  petit. 

En  1894,  l'Office  du  travail  classait  ainsi,  pour  le  com- 
merce, les  professions  (page  108)  : 


Transports 
Commerce . 


Patrons 

Employés 

Onvitfifs 

62.501 

138.707 

245.979 

879.969 

878.318 

480.344 

Voici,  pour  la  période  de  1885  à  1891,  les  chiffres  fournis 
à  la  Commission  extra-parlementaire  de  l 'impôt  sur  le  revenu. 
Pour  le  commerce  ordinaire,  le  nombre  des  patentés  était, 
en  1885,  de  1,394,649  ;  en  1890,  de  1,411,396  ;  en  1893, 
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de  1,422,409  ;  en  1894,  de  1,431,679  ;  en  1895,  de 
1,439,864  et  en  1896,  de  1,449,268.  C'est  donc,  en  onze 
ans,  une  augmentation  de  54,619  patentés.  Si  nous  défal- 
quons de  ce  chiffre  les  cafeliers,  aubergistes  ou  cabaretiers- 
logeurs,  les  débitants  de  boissons  de  toutes  sortes,  qui  ont 
augmenté  de  8,843,  il  reste  une  augmentation  de  45,776 
patentés.  Donc,  le  commerce  ordinaire,  loin  de  perdre  du 
terrain,  ne  cesse  d'en  gagner.  Pour  le  haut  commerce  et  la 
banque,  le  nombre  des  patentés,  qui  était  en  1885  de  16,607, 
est,  en  1896,  de  17,995  :  il  n'y  a  rien  là  d'anormal. 

Pour  l'industrie,  le  nombre  des  patentés,  qui  avait  un  peu 
diminué  de  1885  à  1890,  est  resté  à  peu  près  stationnaire- 
jusqu'en  1894,  et  a  aujourd'hui  une  légère  tendance  à  aug- 
menter.Ën  1885,  il  était  de  196,777  ;  en  1890,  de  193,017; 
en  1891,  de  194,408;  en  1892,  de  193,791  ;  en  1893,  de 
193,031  ;  en  1894,  de  192,787  ;  en  1895,  de  193,667,  et 
en  1896,  de  194,135.  Il  n'y  a  point  là  une  rupture  d'équi- 
libre. 

Le  nombre  des  faillites  était  en  1886,  de  17,674  ;  à  par- 
tir de  1889,  -  Tannée  où  fut  votée  la  nouvelle  loi  sur  les. 
liquidations  judiciaires  —  le  nombre  des  faillites  et  des  li- 
quidations réunies  a  été,  en  1891,  de  17,403  ;  en  1893,  de 
16,881  ;  en  1894,  de  17,772.  Donc,  depuis  dix  ans,  état  à 
peu  près  stalionnaire. 

«  Croirons-nous  que,tout  au  moins  en  Angleterre,  dans  le- 
pays  du  grand  capital,  des  sociétés  anonymes  et  des  sociétés 
coopératives  de  toute  espèce,  le  petit  commerce  disparaisse  et 
le  nombre  des  petits  capitalistes  décroisse?  Deux  statisticiens, 
auteurs,  l'un  d'un  dictionnaire  de  statistique,  l'autre  d'un 
essai  sur  la  finance,  qui  font  autorité  aux  yeux  des  commu- 
nistes eux-mêmes,  vont  nous  fournir  la  réponse. 

Le  dictionnaire  de  Mulhall  constate  que  le  nombre  des 
magasins  et  boutiques  s'est  élevé  comme  il  suit  : 
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UOttM  HOMHII  H  BOUTIQUE»  iiditis  m  nutcs 

1875  206.000  357.000.000 

1885  awt.ooo  *7a.00O.00Q 

'   71.ftfo"  115.OuO.OQ0 

La  classe  moyenne  ne  disparait  pas.  Une  faible  partie  seu- 
lement de  la  classe  moyenne  se  transforme,  et  devient  pins 
bureaucratique.  En  somme,  cette  transformation, — bien 
moins  étendue  qu'on  ne  se  l'imagine,  —  n'a  pas  pour  effet 
d'accroître  les  inégalités  sociales. 

D'ailleurs,  il  s'agirait  de  savoir,  en  définitive,  si  une  cer- 
taine concentration  de  la  production  et  de  l'échange, offre  pins 
d'inconvénients  que  d'avantages,  ou  réciproquement  ?  Les 
reproches  qu'on  adresse  a  notre  état  social  sont  souvent  con- 
tradictoires. D'un  cflté,  on  se  plaint  du  nombre  excessif  d'in- 
termédiaires qui  font  hausser  le  prix  de  toutes  choses  ;  et, 
si  la  diminution  du  nombre  des  intermédiaires  rend  la  vie 
moins  chère,  on  se  plaint  encore  (1). 

(1)  Yves  Uuyot,  La  question  des  patente»  et  le*  grand»  magasins- 
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CHAPITRE  PREMIER 
Les  questions  sociales  et  leur  complexité. 

«  Le  problème  est  humain  avant  tout.il  n'y  a  pas  de  «  ques- 
tion sociale  »,  il  y  a  des  questions  sociales.  L'une  de  ces 
questions  —  la  plus  importante,  —  consiste  à  assurer  une 
rémunération  de  plus  en  plus  juste  du  travail  ;  il  s'agit  de 
faciliter  l'accès  du  plus  grand  nombre  d'hommes  possible,  au 
capital  et  à  la  propriété  »  (1). 

«  Tous,  nous  déplorons  le  contraste  de  l'extrême  opulence 
et  de  l'extrême  misère  ;  tous  nous  condamnons  l'oisif,  ce 
frelon  de  la  ruche  humaine;  tous,  nous  flétrissons  les  fortu- 
nes mal  acquises,  et  nous  entendons  appliquer  à  l'agiotage, 
aux  accaparements,  aux  manœuvres  dolosives,  la  rigueur 
des  lois,  et,  si  les  lois  actuelles  ne  suffisent  pas,  à  en  édicter 

(1)  La  question  sociale,  les  bases  naturelles  de  V économie  sociale, 
par  Dameth.  Questions  sociales,  par  de  Montry.  Question  sociale  et 
bourgeoisie,  par  Tounissoux.  La  question  sociale,  par  d'Abzac.  La 
crise  sociale,  par  Duboul.  Solutions  sociales,  par  Godin.  Garanties 
sociales,  par  Sauvage.  Plan  social  et  humanitaire,  par  Goulon.  Les 
questions  sociales  contemporaines,  par  Bardeau,  Coste  et  Arréat. 
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d'autres  ;  tous,  enfin,  nous  voulons  réduire  la  part  de  l'igno- 
rance, de  la  misère  et  de  l'injustice. 

Celui  qui  ne  souffre  pas  des  souffrances  de  ses  semblables 
-et  qui  ne  met  pas  toutes  ses  énergies  et  tout  son  cœur  à  les 
alléger,  celui-là  ne  mérite  pas  le  nom  d'homme  !  N'est-ce 
pas,  en  effet,  l'œuvre  humaine  par  excellence,  que  cet  effort 
séculaire  des  penseurs,  des  politiques,  des  légistes,  de  toute 
l'élite  de  notre  race,  pour  remplacer  le  règne  de  la  force 
par  celui  de  la  justice,  pour  soumettre,  de  plus  en  plus,  les 
actes  des  hommes  à  l'empire  des  lois,  et  de  lois  de  plus  en 
plus  conformes  à  l'équité  ?  » 

Il  peut  sembler,  que  pour  l'amélioration  de  l'existence  de 
l'homme,  les  solutions  soient  aisées  à  indiquer,  faciles  à  réa- 
liser. Le  premier  passant  venu,  se  croit  autorisé  à  jeter  au 
vent  son  remède,  ainsi  que  le  charlatan  qui,  sur  la  place 
publique,  annonce  son  orviétan  comme  une  panacée  pour  la 
santé,  dans  des  cas  où  la  science  la  plus  approfondie  recule 
impuissante. 

Vouloir  faire  de  la  question  sociale  un  problème  que, 
seul,  le  socialisme  est  appelé  à  résoudre,  c'est  à  la  fois,  trop 
-d'ambition  pour  les  socialistes  et  trop  d'égarement  de  leur 
part.  C'est  là  l'utopie  familière  des  novateurs  de  tout  temps: 
Platon,  dans  sa  République,  Campanella,  dans  sa  Cité  du  so- 
ie*/, Morus,  dans  F  Utopie,  Fourier,  dans  son  Phalanstère, 
Cabet,  dans  son  Icarie,  Engels,  Lasalle,  Karl  Marx,  Benoit 
Malon,  Blanqui  et  nos  modernes  socialistes  scientifiques  ne 
font  qu'imiter  leurs  devanciers  (1).  Tous  sont  partis  et  par- 
ti) Avant  Karl  Marx,  le  Collectivisme  a  été  formulé  ainsi  par  Pec- 
queur  et  Vidal,  l'un  des  rapporteurs  de  la  commission  du  Luxembourg 
-en  1848  :  «  Le  capital,  ou  l'avoir  de  production,  qui  comprend  le  sol 
et  les  instruments  de  travail,  doit  finir  par  être  entièrement  social,  et 
chacun  devra  recevoir  une  part  de  produit  au  prorata  de  son  temps 
de  travail  ;  mais  la  richesse,  avoir  de  consommation,  reste  indivi- 
duelle. »  Au  reste,  Louis  Blanc  professait  déjà  le  rachat  intégral  des 
instruments  de  travail.  Louis  Blanc,  en  considérant  le  gouvernement 
•comme  le  régulateur  suprême  de  la  production,  en  arrive  à  annihiler, 
à  absorber  l'industrie  privée.  En  substituant  aux  ateliers  particuliers 
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tent  de  cette  idée,  qu'il  faut,  en  transformant  radicalement 
le  système  du  capital  et  de  la  propriété,  changer  le  «  milieu 
organisé  »  —  autrement  dit  modifier  l'existence  sociale  et 
transformer  l'humanité  (1). 
Or,  personne  ne  connaît  encore  suffisamment  le  jeu  des 

des  ateliers  nationaux,  il  croit  arriver  à  l'égalité  des  salaires,  dont 
nous  démontrerons  l'impossibilité  et  les  dangers.  Cette  égalité  des 
salaires  ferait  même  bientôt  place,  d'après  l'auteur  de  l'Organisation 
du  travail,  à  un  principe  nouveau  :  chacun  travaillera  selon  ses  for- 
ées et  sera  rémunéré  selon  ses  besoins.  Louis  Blanc  aboutit  au  des- 
potisme, qui  est  également  inacceptable,  qu'il  vienne  d'en  haut  ou 
d'en  bas. 

Nous  devons  signaler  l'influence  des  écrits  de  Proudhon,  de  St-Si- 
mon,  Fourier,  Considérant,  etc.  sur  Karl  Marx  et  Lassalle.  Lassalle, 
qui  fut  tué  en  duel  en  1864,  est  considéré  comme  un  des  demi-dieux 
du  socialisme  ;  ses  disciples  n'hésitent  pas  à  le  comparer  au  Christ 
et  à  lui  attribuer,  dans  l'avenir,  une  influence  égale  à  celle  que  le 
Messie  a  exercée  sur  la  société  antique.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette 
adoration,  il  est  certain  que  Lassalle  a  vulgarisé,  par  sa  plume  et  sa 
parole  enflammée,  les  idées  de  Louis  Blanc,  de  Proudhon,  de  Rod- 
bertus  et  de  Karl  Marx,  et  qu'il  eut  ce  bonheur  de  convertir  à  sa  foi 
dans  les  sociétés  coopératives,  dotées  par  l'Etat,  Mgr  Von  Kesteier, 
évéque  de  Mayence,  et  M.  de  Bismarck. 

(1)  11  n'y  a,  pour  tous  ces  rêveurs,  «  qu'à  changer  la  nature  hu- 
maine ».  C'est  bien  simple  n'est-ce  pas?  «  Quand,  mécontent  du  pro- 
grés à  petite  dose  qui  seul  est  définitif, on  espère  atteindre  un  état  so- 
cial élevé,  par  une  réorganisation  immédiate,  on  sous-entend  en  faitque 
les  qualités  bonnes  ou  mauvaises  de  l'esprit  humain  peuvent  subir 
une  modification  telle  que  leurs  effets  mauvais  seront  soudain  rempla- 
cés par  des  effets  heureux.  Il  n'était  pas  plus  chimérique  de  croire, 
au  temps  jadis,  aux  merveilles  qu'accomplirait  un  système  social  sorti 
d'un  bouleversement.  «  La  majorité  se  figure  volontiers,  que  la  na- 
ture humaine  est  immuable  ;  d'autres,  moins  nombreux,  s'imaginent 
qu'elle  peut  évoluer  rapidement.  Ils  se  trompent  les  uns  et  les  autres. 
De  profondes  modifications  s'opèrent  seulement  au  cours  d'une  longue 
série  de  générations  ;  les  modifications  légères,  telles  que  celles  qui 
distinguent  chaque  nation,  prennent  des  siècles  ;  les  modifications 
considérables  qui  transforment  une  nature  égoïste  en  nature  altruiste, 
exigent  des  périodes  entières  dans  la  vie  de  l'humanité.  Une  disci- 
pline prolongée  de  la  vie  sociale  résultant  de  la  jouissance  des  effets 
heureux  de  la  soumission  aux  nécessités  sociales  et  de  la  souffrance 
engendrée  par  la  négligence  dont  on  a  fait  preuve  à  l'égard  de  celle-ci 
est  seule  capable  de  mener  ces  modifications  considérables  à  bon  ter- 
me. »  Spencer,  Le  contrôle  moral  de  la  bienfaisance.  Etude  sur  les 
réformateurs  ou  socialistes  modernes,  par  Louis  Raybaud.  Saint- 
Simon,  sa  vie  et  ses  œuvres,  par  Hubbard.  Le  socialisme  d'hier  et 
celui  et  aujourd'hui,  par  Bénard.  Histoire  critique  des  systèmes  so- 
cialistes, par  Courtois.  Von  Kircheneim,  L'éternelle  utopie. 
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forces  économiques.  La  vie  économique  n'est  pas  plus  péné- 
trée dans  tous  ses  secrets  que  la  vie  physiologique  (1)  :  tout 
au  plus  certaines  règles  d'hygiène  sont-elles  thérapeutique- 
ment  devenues  certaines  pour  les  deux.  Les  crises  indus- 
trielles ne  s'évanouiront  jamais  entièrement.  11  en  est  de 
même  pour  les  épidémies.  Elles  deviennent  seulement  plus 
rares, grâce  à  une  prophylaxie  méthodique.  La  paresse,  le  jeu, 
l'alcoolisme,  la  misère,  la  variété  des  besoins,  la  différence 
des  forces,  l'influence  des  climats,  l'abondance  des  produits 
naturels  dans  certains  pays,  la  température,  etc.,  etc.,  autant 
de  facteurs,  qu'on  ne  saurait  détruire  absolument  par  des  ré- 
glementations quelconques. 

J'ai  la  conviction  profonde,  que  l'expérience  socialiste  qui 
se  poursuit  en  ce  moment  sur  divers  points  du  globe,  mon- 
trera combien  sont  funestes  les  généralisations  hâtives,  les 
observations  superficielles.  On  verra,  comme  sous  l'empire 
Romain,  ce  que  valent  les  formules  théoriques  et  les  idées 
d'Etat  providence.  Le  mécanisme  social  se  charge  hélas  !  de 
broyer  ceux  qui  cherchent  soit  à  le  fausser  soit  à  le  contra- 
rier complètement  dans  son  mouvement  naturel  (2). 

M.  de  Molinari  a  imaginé  la  peinture  de  ce  qui  arriverait, 
si  tous  les  obstacles  étaient  levés.  C'est  la  terra  ignota  qu'on 
ne  verra  jamais  (3). 

(1)  «  ...  n'est-il  pas  probable,  dit  Herbert  Spencer  (Introduct.  à  U 
Se.  sociale,  p.  22)  que  ce  qui  porte  dans  l'organisme  individuel»  le 
nom  impropre,  mais  commode,  de  vis  medicatrix  naturœ,  a  son  ana- 
logie dans  l'organisme  social  ?  N'y  a-t-il  pas  toute  apparence,  qu'en 
constatant  ce  fait,  on  verra  que,  dans  les  deux  cas,  la  seule  chose  né- 
cessaire est  de  maintenir  les  conditions  dans  lesquelles  les  agents  na- 
turels ont  beau  jeu  ?  i 

(2)  V.  infrà  ce  qui  vient  de  se  produire  en  Australie. 

(3)  «  Supposons,  écrit-il,  que  le  travail  devienne  plus  mobilisable, 
que  les  marchés  isolés  et  limités  de  cette  marchandise  soient  mis  en 
communication  de  manière  à  constituer  un  «  marché  général  »,  où  la 
concurrence  puisse  agir  sans  rencontrer  d'obstacles,  le  prix  du  tra- 
vail sur  ce  marché  illimité  cessera  d'avoir  pour  facteur  l'intensité  des 
besoins  des  échangistes ,  il  sera  déterminé  uniquement,  comme  l'est 
déjà  celui  des  céréales,  des  grandes  matières  premières,  des  capitaux 
mobiliers,  par  le  rapport  des  quantités.  Alors  l'emploi  du  procédé  des 
coalitions  et  des  grèves  cessera  d'être  nécessaire  pour  devenir  nui- 
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Cependant  on  doit  s'attacher  à  l'amélioration  économi- 
que. Elle  est  possible.  A  côté  des  novateurs  trop  audacieux, 
il  en  est  une  infinité  de  plus  timides  ou  de  plus  réservés. 
Les  remèdes  sont  nombreux  et  variés,  parfois  simples,  sou- 
vent impraticables.  L'imagination  des  médecins  sociaux 
n'est  pas  moins  grande  que  celle  des  médecins  de  la  Faculté. 
Et  le  rapprochement  ne  se  borne  pas  seulement  à  celte  si- 
militude intellectuelle.  Chaque  inventeur,  défend  son  ou  ses 
remèdes,  avec  une  opiniâtre,  ténacité  Comme  il  arrive  sou- 
vent en  pareil  cas,  les  discussions  se  poursuivent  sans 
ordre,  sur  une  formule  dont  le  sens  ne  peut  être  clairement 
défini,  ce  qui  n'ajoute  pas  précisément  à  la  clarté  du  su- 
jet »(i). 

En  France,  il  est  des  gens  qui  considéreraient  la  question 
sociale  comme  résolue,  si  l'ouvrier,  vers  soixante  ans,  avait 
une  retraite  assurée  de  sept  ou  huit  cents  francs.  D'autres, 
estimant  que  cette  mesure  ne  serait  qu'une  solution  partielle, 
visant  les  ouvriers  de  l'industrie,  voudraient  que  l'on  fit, 
en  outre,  une  loi  comme  celle  du  homes tead,  établie  aux 
Etats-Unis,  dans  le  but  de  conserver  leur  patrimoine  aux 
petits  propriétaires.  Le  crédit  populaire  généralisé,  placé 
sous  la  direction  de  l'État,  est  encore  une  solution  offerte. 
De  bons  esprits  voient  dans  les  coopératives  de  toute  nature 
une  thérapeutique  infaillible,  etc.,  etc. 

sible  à  ceux-là  môme  qui  y  auront  recours.  Toute  coalition  ayant  pour 
objet  d'accaparer  le  travail  et  d'en  suspendre  l'offre  sur  un  marché 
illimité  échouerait  comme  ont  échoué  les  coalitions  pour  l'accapare- 
ment des  suifs,  des  cuivres,  etc.,  et  cet  échec  devenu  certain,  déter- 
minerait l'abandon  d'un  procédé  passé  à  l'état  de  «  vieille  machine  ». 
Sous  l'impulsion  régulative  de  la  concurrence,  désormais  illimitée,  le 
prix  courant  du  travail  graviterait,  comme  celui  des  autres  marchan- 
dises, placées  dans  les  mêmes  conditions,  vers  le  montant  des  frais  de 
production  augmenté  du  profit  nécessaire,  et  la  guerre  civile  du  ca- 
pital et  du  travail  prendrait  fin,  comme  il  est  arrivé  pour  celle  des  con- 
sommateurs et  des  producteurs  des  denrées  nécessaires  à  la  vie,  lors- 
que le  marché  de  ces  denrées  est  devenu  pleinement  accessible  à  la 
concurrence  >.De  Molinari, Notions  fondamentales  oV  économie  poli* 
tique. 

(1)  Liesse.  La  question  sociale. 

H.—  25 
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CHAPITRE  II 
De  l'intervention  économique  de  L'État,  en  général. 

1^  science  économique  moderne,  s'efforce  de  résoudre  la 
«  question  sociale  »,  telle  que  nous  venons  de  la  poser. 

Disons,  d'abord,  que  les  économistes  qui  réprouvent  l'in- 
tervention de  l'État,  d'une  manière  générale,  ne  sout  pins 
que  des  exceptions.  On  sait,  avec  quelle  violence,  Bastiat 
s'attaque  à  l'intervention  de  l'État  (1). 

«  La  nouvelle  école  économique  a  sur  la  matière,  des  vues. 
plus  conformes  que  l'ancienne.  Éclairée  par  l'histoire  et  en- 
richie par  les  nombreuses  observations  que  fournissent  les 
faits  contemporains,  elle  constate  mieux,  qu'il  y  a  des  droits 
et  des  devoirs  de  l'État,  de  même  qu'il  y  a  des  droits  beau- 
coup plus  étendus  sans  doute  et  des  devoirs  de  l'individu. 
Elle  reconnaît  qu'individu  et  État  ont  des  rôles  différents, 
mais  des  rôles  nécessaires  tous  deux,  d'abord  au  fonction- 
nement  de  la  vie  sociale,  ensuite  an  progrés  général  ;  que 
l'État  n'est  pas  un  mal,  mais  un  bien,  puisqu'il  est  un  organe 
essentiel  de  la  vie  sociale,  et  que  l'homme  n'acquiert  tout 
son  développement  moral  que  dans  la  société  et  grâce  à  la 
société  de  ses  semblables  ;  que  l'impôt,  par  conséquent,  n'est 
pas  non  plus  un  mal,  mais  une  condition  indispensable  pom 
accomplir  d'utiles  fonctions  ;  que  le  mal  ne  commence  qu'a 
vec  l'excès,  lorsque  l'impôt  dépasse  les  forces  des  contribua- 
bles et  qu'il  n'est  pas  rigoureusement  employé  à  des  servi- 
ces profitables  ou  lorsque  l'État  gêne  le  libre  jeu  des  libertés 


(1)  V.  ses  œuvres  complètes  et  notamment  :  Ordre  naturel  des  so- 
ciétés. Petit»  pamphlets;  Qu'est-ce  que  l'État"!  Garni  er,  de  Molina- 
ri,  sont  les  principaux  disciples  de  Bas  liât.  Sur  le  principe  de  l'inter- 
vention de  l'État,  on  lira  avec  truit  le  débat  qm  a  eu  lieu  a  la  société 
d'économie  politique  et  qui  est  rapporte  au  Journal  des  économistes, 
t.  XXIV,  p.  315 
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et  des  intérêts  individuels,  sans  une  nécessité  bien  consta- 
tée  ou,  du  moins,  sans  un  intérêt  majeur  de  l'Etat  lui-même. 
À  mesure  que  l'individu  veut  plus  et  peut  plus,  l'État  est 
amené  à  renoncer  ainsi  à  quelques  prérogatives  de  tutelle  et 
de  protection. 

Tout  par  l'État,rien  par  l'État, voilà  deux  formules  absolues 
à  n'accepter  ni  l'une  ni  l'autre. 

Mais  l'individu  isolé  ne  peut  se  mouvoir  librement,  dans  le 
pêle-mêle  de  la  vie  sociale,  qu'autant  qu'il  est  et  qu'il  s'y  croit 
en  sûreté.  Il  faut  donc  que  l'État  protège  chacun  contre 
tous.  Le  régime  de  la  liberté,  loin  de  signifier  suppression 
de  l'État,  veut  dire  vigilance  plus  grande  de  l'autorité  pu- 
blique. 

C'est  ainsi,  —  pour  prendre  quelques  exemples,  —  que 
les  lois  :  sur  les  établissements  insalubres,  sur  les  contrats 
d'apprentissage,  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mi- 
neures dans  les  manufactures  et  ateliers,  sur  les  conseils  des 
prud'hommes,  imposent  à  l'Etat  des  devoirs  nouveaux,  et 
sont,  non  pas  des  obstacles  à  la  liberté,  mais  une  conséquence, 
*  soit  de  la  liberté  même  dans  une  société  bien  policée,  soit 
de  l'activité  économique  de  la  nation.  M.  Deschanel  a  dit 
très  justement  :  «  Nous,  qui  ne  sommes  pas  socialistes,  nous 
irotons  des  lois  pour  protéger  la  femme  contre  un  labeur  ex- 
cessif, afin  d'empêcher  la  destruction  du  foyer  domestique  et 
tous  les  maux  qu'elle  entraine  »  (1). 

N'est-ce  pas,  en  vertu  de  cette  idée  et  en  son  nom,  que  l'É- 
tat intervient  dans  les  rapports  économiques  de  nation  à  na- 
tion, de  région  à  région  ?  N'est-ce  pas  sous  son  couvert,  que 
l'État  signe  des  traités  de  commerce  et  établit  des  droits  de 
douane;  qu'il  supprime  ou  maintient  les  octrois;  qu'il  crée 
et  entretient  des  hôpitaux  et  des  hospices  ;  qu'il  affirme  la 
responsabilité  des  patrons  en  cas  d'accidents  ;  qu'il  subven- 
tionne des  Sociétés  de  secours  mutuels  ;  qu'il  accorde  des 

(1)  Deschanel,  loc.  cit. 


388        LIVRE  IV.  —  DEUXIÈME  PARTIE.  —  CHAPITRE  II 

allocations  aux  institutions  de  bienfaisance  et  aux  caisses  de 
retraites  ;  qu'il  organise  renseignement  technique,  industriel 
et  commercial,  etc.  (4)  ? 

Si  Ton  admet  que  l'homme  n'est  pas  seulement  conduit 
par  ses  mauvaises  passions,  mais  qu'il  est  un  être  moral,  cons- 
cient de  ses  devoirs  envers  lui-même,  envers  ses  semblables, 
envers  la  société,  on  conçoit  l'Etat  intervenant  dans  les  rela- 
tions des  citoyens  entre  eux,  affirmant  leurs  droits,  leur  dis- 
tribuant la  justice  et  les  conduisant,  de  leur  consentement, 
vers  la  civilisation  et  le  progrès,  dont  il  devient  le  plus  puis- 
sant agent.  Si  Ton  prétend,  au  contraire,  que  Tégoïsme  est 
Tunique  mobile  des  actions  de  l'homme,  on  comprend  de 
même,  l'État  luttant  contre  les  ambitions  excessives,  contre 
les  avidités  démesurées,  et  maintenant  énergiquement  les  in- 
térêts privés,  dans  les  limites  tracées  par  l'intérêt  général. 
Dans  les  deux  cas,  l'intervention  de  l'État  se  légitime. 

«  Et  la  sélection  ?  et  la  concurrence  ? 

9 

L'Etat  les  surveille,  mais  ne  les  arrête  pas,  et  ne  saurait 
les  arrêter.  Il  prend  soin  que  le  combat  se  livre  à  armes  loya- 
les ;  il  n'est  que  le  témoin,  que  le  juge  du  camp.  Il  assigne, 
à  chacune  des  parties  une  place,  trace  à  chacun  des  égoismes 
un  cercle  dont  il  ne  devra  pas  sortir ,  sous  peine  d'y  être  rein- 


(1)  Levasseur,  Le  rôle  économique  de  l'État.  Pouvait-on  avant  le 
XIX*  siècle  se  préoccuper  de  la  réglementation  des  chemins  de  fer  et 
du  mode  d'installation  des  télégraphes  électriques  ?  Les  traités  de 
commerce,  rétablissement  des  colonies,  la  réglementation  des  banques 
sont  des  questions  que  les  progrès  de  la  civilisation  ont  fait  naître 
successivement.  Gomme  enfin  la  société  qui  s'est  développée  est  ca- 
pable de  payer  un  meilleur  outillage  social,  elle  réclame  plus  de  rou- 
tes, plus  d'écoles,  et  augmente  en  raison  môme  de  ses  progrès  accom- 
plis et  comme  une  condition  indispensable  de  ses  progrès  futurs,  le 
service  des  travaux  publics,  celui  de  l'instruction,  celui  de  l'assistance. 
Qui  songeait,  au  moyen  âge,  à  demander  à  la  commune  de  payer  et 
d'éclairer  les  rues,  à  l'État  de  construire  des  phares  sur  les  côtes  ou 
d'entretenir  des  consuls  i  l'étranger  ?  »  etc.,  etc.  Voir  suprà,  p.  85  et 
ss.  Mais  si  tout  cela  est  vrai,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  défigurer 
la  science  économique.  Cpr.  La  science  et  l'art,  par  R.  Worms.  Phi- 
losophie de  la  science  économique,  par  Mariano  Carreras  y  Gonza- 
lez. 
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tégréde  force,  mais  dans  l'intérieur  duquel  il  est  libre  de  se 
mouvoir  et  contraint  de  se  mouvoir  pour  se  défendre  et  sur- 
vivre. 

Est-ce  qu'un  rôle  pareil,  qui,  nous  le  repétons,  est  légiti- 
mement et  efficacement  tout  le  rôle  des  gouvernements,  oblige 
de  sous-entendre  la  fraternité  comme  principe?  Quelle  fra- 
ternité y  a-t-il  là-dedans  ou  là-dessous?  Elle  serait  étrange- 
ment étroite  et  bornée,  —  une  fraternité  de  cannibales,  dont 
on  se  donne  mutuellement  la  marque  en  ne  se  mangeant  pas 
l'un  l'autre. 

L'assistance,  dans  son  sens  le  plus  large,  est  le  devoir  pro- 

9 

pre  de  l'Etat,  l'objet  môme  de  son  institution .  Si  l'individu 

9 

n'avait  aucun  besoin  d'assistance,  l'Etat  n'aurait  aucune  rai- 
son d'être.  Tous  les  modes  et  tous  les  instruments  de  la  puis- 
sance publique,  ont  pour  objet  une  assistance  offerte  ou  prê- 
tée à  tous.  Ce  qu'on  appelle  la  bienfaisance  publique,  n'est 
qu'un  des  modes  de  cette  assistance  générale.  On  méconnaît 
les  devoirs  propres  de  l'Etat,  lorsqu'on  n'admet  en  dehors  de 
lui,  que  le  droit  tout  négatif  d'être  respecté  dans  sa  personne 

0  9 

ou  dans  ses  biens.  Si  tels  étaient  les  seuls  devoirs  de  l'Etat, 
il  ne  différerait  en  rien  d'une  personne  quelconque,  en  face 
d'une  autre  personne.  »  —  «  On  invoque  le  danger  révolu- 
tionnaire, mais  il  est  le  même  de  tous  les  côtés.  Si  la  reven- 
dication excessive  et  violente  des  droits  des  individus  est  la 
forme  la  plus  manifeste  des  passions  révolutionnaires,  la  re- 
vendication  non  moins  violente  des  droits  de  l'Etat  n'est-elle 
pas  la  forme  ordinaire  de  l'esprit  jacobin  ?  —  »  Il  faudrait 
nier  tous  les  droits  des  individus,  si  l'on  craint  d'encourager 
l'esprit  de  révolte.  Et  l'on  ne  réussirait  encore  qu'à  encou- 
rager l'esprit  de  tyrannie,  sans  supprimer  les  causes  de  trou  - 
blés,  car  ces  troubles  tiennent  à  des  passions  qui  n'ont  rien 
à  voir  avec  les  idées  de  droit  et  de  devoir  (1). 
Donc,  de  ce  qu'on  admet  l'intervention  de  l'État  dans 

(1)  Benoit,  Sophismes  politiques  de  ce  temps,  V.  suprày  p.  85  et 
suiT. 
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certains  cas,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  soit  socialiste.  Il  y  a 
une  énorme  distance,  du  libertaire,  qui  réduit  les  attributions 
de  l'Etat  au  minimum,  c'est-à-dire  à  la  justice,  à  la  sécurité 
et  à  la  confection  de  grands  travaux  publics,  à  ceux  qui  vou- 
draient voir  l'État  entrepreneur  d'industrie,  et  le  font  inter- 
venir pour  régler  les  rapports  entre  employeurs  et  employés 
par  des  lois  générales,  visant  à  détruire  le  principe  de  la  li- 
berté du  travail. 

On  ne  peut  donc  classer,  absolument,  dans  la  catégorie 
des  socialistes  d'Etat,  les  partisans  de  certaines  attributions 
à  l'État  :  telles  que  la  gestion  des  postes  et  des  télégraphes, 
de  l'Assistance  publique  limitée  aux  besoins  réels,  etc. 

Il  y  a,  en  cette  matière,  une  question  de  mesure.  On  rie 
peut,  en  effet,  passer  d'un  régime  de  réglementation  à  on 
régime  de  liberté,  brusquement,  et  sans  évoluer.  II  faut  que 
l'apprentissage  de  la  liberté  se  fasse  progressivement.  Celte 
zone  neutre,  n'en  présente  pas  moins  la  grosse  inconnue  de 
l'avenir,  en  ce  qui  regarde  les  tendances  de  la  politique  éco- 
nomique. Cette  zone  neutre,  s'étend  plus  ou  moins,  suivant 
le  degré  de  puissance  productive  et  d'activité  économique 
d'une  société. 


CHAPITRE  III 

Le  socialisme.  —  Étendue  et  acception  vague  du  mot  so- 
cialisme. —  Le  socialisme  et  sa  nouvelle  déclaration 
des  droits  de  l'homme.  —  La  justice. 

Mais  qu'est-ce  donc  que  le  socialisme? 

Avant  tout,  il  faut  s'accorder  sur  le  socialisme.  Si  par  là, 
on  entend  qu'il  s'agit  de  l'amélioration  du  sort  du  pins 
grand  nombre,  on  peut  dire  que  c'est  un  vœu  univer- 

(1)  Liesse,  La  question  sociale. 
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sel  (1).  On  connaît  le  mot  du  Président  du  tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seine.  Proudhon,  comparaissant  devant  lui, 
s'était  déclaré  socialiste.  Le  Président  l'interpella  à  ce  sujet. 
L'illustre  écrivain  répondit  que  le  socialiste  recherchait  le 
bien  de  l'humanité.  A  ce  compte,  répliqua  le  magistrat,  nous 
sommes  tous  socialistes  (2).  C'est  à  ce  point  de  vue,  que  se 
plaçait  Jules  Favre,  dans  un  discours  prononcé  à  Paris,  dans 
une  des  réunions  du  dimanche,  à  TAlcazar:  «  Beaucoup 
d'entre  nous,  a  dit  réminent  orateur,  ont  eu  le  tort  de  com- 
battre le  socialisme,  qui  n'est  rien  autre  que  la  science  so- 
ciale, que  l'étude  des  lois  de  la  production,  delà  consomma- 
tion et  de  son  équitable  répartition.  Nous  devons  entrer 
résolument  dans  la  voie,  travailler  courageusement  aux  ré- 
formes sociales,  avec  la  liberté  et  l'association  qui  sont  sacrées. 
Vouloir  détruire  ou  enrayer'  l'association,  c'est  plus  qu'une 
faute,  c'est  un  crime.  » 

Le  socialisme,  ainsi  entendu,  qu'est-ce  autre  chose  que 
cette  doctrine  qui  enseigne  aux  membres  des  classes  labo- 
rieuses, à  se  rendre  compte  de  leur  existence,  de  l'emploi  de 
leurs  forces,  de  leur  avenir. 

MM.  Jules  Simon  et  Leroy-Beaulieu  se  sont  mis  d'ac- 
cord pour  la  définition  que  voici  :  «  Le  socialisme  est  un 
ensemble  d'aspirations  et  de  théories  qui  tendent  à  établir 
entre  tous  les  hommes,  par  divers  moyens  de  contrainte 
légale,  la  plus  grande  égalité  de  richesse  ou  de  misère.  » 
Cette  définition  n'est  pas  suffisante,  car  elle  exagère,  d'une 

ê 

part,  le  socialisme  d'Etat  et  d'autre  part,  elle  ne  caractérise 

(1)  Le  mouvement  socialiste  et  l 'économie  politique,  par  Dameth. 
Le  socialisme  est  un  mot  créé,  soit  par  Pierre  Leroux,  soit  par  Louis 
Reybaud,  vers  1834. 

(2)  Proudhon,  est  aujourd'hui  traité  couramment  de  réactionnaire 
par  les  collectivistes.  Ils  l'accusent  d'avoir,  parle  mutualisme,  la  par- 
ticipation aux  bénéfices,  la  notion  vraie  d'égalité,  fait  dévier  l'idée 
collectiviste  qui  naissait  en  ce  moment.  Les  belles  théories  de  Prou- 
dhon sur  la  famille,  sur  le  mariage  déplaisent  aussi  souverainement 
à  nos  modernes  communistes.  La  mutualité  !  quelle  horreur  !  Le 
communisme  quant  au  travail,  c'est  là  le  seul  moyen  de  salut  1! 


^-- 
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pas  assez  l'ensemble  des  doctrines  du  socialisme  révolution- 
naire (1). 

M.  Villey,  définit  le  socialisme:  «  La  substitution  de  la 
volonté  et  de  l'action  collective,  à  la  volonté  et  à  l'initiative 
individuelle  (2).  » 

Dans  un  ouvrage  récent,  M.  Huret,  voit  dans  le  socialisme  : 
La  systématisation  de  la  solidarité  humaine. 

Toutes  ces  définitions  ont  leur  vérité,  mais  elles  ne  sau- 
raient suffire  pour  préciser  des  doctrines  diverses.  Il  existe, 
en  effet,  des  socialismes  différents. 

C'est,  d'abord,  le  socialisme  réglementaire,  qui  prétend 
corriger  les  vices  économiques,  à  l'aide  de  l'intervention  de 
l'État.  Il  se  subdivise  en  socialisme  de  la  chaire. 

Puis  vient  le  socialisme  chrétien. 

Enfin,  il  y  a  le  socialisme  révolutionnaire,  dit  transfor- 
miste ou  scientifique  qui,  avec  de  nombreux  ancêtres,  est 
représenté  par  Karl  Marx,  Lasalle,  Lafargue,  Jules  Guesde, 
Jaurès,  Deville,  Benoist  Malon,  Rodbertus,  César  de  Paepe, 
Greef,  Henry  George,  etc.,  etc. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  considèrent,  que  les  systèmes 
socialistes,  même  révolutionnaires,  sont,  a  priori*  entièrement 
absurdes  ou  iniques.  L'idée  mère  du  socialisme,  en  général, 
c'est  de  proclamer  les  droits  de  communauté,  de  collectivité, 
de  solidarités  sociales.  Devant  les  exagérations  de  l'indivi- 
dualité atomique,  il  est  nécessaire,  dit-il,  de  mettre  en  relief 
l'idée  contraire  (3). 


(1)  Deschanel,  loc.  cit. 

(2)  Villey,  Le  socialisme  contemporain . 

(3)  «  Mais,  ce  n'est  pas  un  mérite  qui  lui  soit  exclusivement  pro- 
pre ;  et,  d'autre  part,  on  ne  peut  pas  identifier,  comme  on  le  fait  sou- 
vent, le  socialisme  avec  la  théorie  de  la  solidarité  et  on  a  d'autant 
moins  raison  de  parler  d'une  réaction  légitime  du  socialisme  contre 
la  philosophie  du  droit.  Il  ost  bien  vrai,  en  effet,  que  ce  fut  le  sys- 
tème du  droit  naturel  qui  formula  la  doctrine  juridique  de  l'indivi- 
dualisme, coopérant  même  à  déterminer  la  doctrine  économique,  mais 
la  philosophie  du  droit  s'opposa  ensuite  à  la  prétention  de  faire  de 
l'individu  le  principe  et  la  fin  de  tout  l'ordre  social  et  juridique.  De 
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Il  existe,  il  est  vrai,  des  socialistes  qui  affirment  la  né- 
cessité, la  fatalité  du  socialisme,  en  se  fondant  sur  la  théorie 
imaginaire  de  l'évolution  sociale  purement  matérialiste  (1). 

son  opposition  et  des  études  qui  en  furent  la  conséquence,  sortit  ce- 
qu'on  a  appelé  l'idée  organique  de  la  société,  de  l'Etat,  du  droit.  De 
là  résulte  pour  ce  dernier,  la  reconnaissance  explicite  des  buts  col- 
lectifs que  la  régie  juridique  doit  garantir  ;  et  dans  ces  règles  mêmes r 
qui  semblent  n'avoir  pour  objet  que  la  protection  de  l'individu,  l'élé- 
ment social  est  mis  en  relief,  soit  comme  but,  soit  comme  raison  dé- 
terminante, de  sorte  que  le  droit  individuel,  au  lieu  d'avoir  un  ca- 
ractère absolu,  est  toujours  en  rapport  étroit  avec  les  exigences  de 
l'ensemble.  La  notion  de  la  justice,  que  l'individualisme  avait  fait 
consister  exclusivement  dans  l'égale  liberté,  se  trouve  étendue  ;  dé- 
daignée, sa  téléogie  optimiste  qui  posait  la  liberté  comme  devant  suf- 
fire pour  établir  entre  les  bommes  l'harmonie  des  intérêts  et  l'équité 
des  rapports  ;  et  la  liberté  même  est  conçue  non  plus  comme  fln  en 
soi,  mais  comme  moyen  pour  réaliser  des  fins  plus  hautes,  de  façon  à 
ne  pas  se  contenter  d'une  fin  abstraite,  formelle,  souvent  nominale, 
mais  à  vouloir  que,  au  moins  dans  certaines  limites,  le  droit  lui 
aussi  concoure  à  assurer  les  conditions  d'une  liberté  réelle  et  effec- 
tive. »  Vanni,  Rapports  de  la  philosophie  du  droit  et  du  socialisme. 
Délia  Yolta,  Philosophie  du  droit  et  socialisme.  Cette  étude  remar- 
quable est  largement  mise  à  contribution  dans  ce  qui  va  suivre.  Cpr. 
Stahl,  Histoire  de  la  philosophie  du  droit  ;  Worms,  La  sociologie  et 
le  droit  ;  Boistel,  Cours  de  droit  naturel  ;  Courcelle-Seneuil,  Prépa- 
ration à  l'étude  du  droit. 

(1)  Nous  citerons  Lafargue,  V idéalisme  et  le  matérialisme  dans 
Chistoire  ;  Engels,  Socialisme  utopique  ;  Karl  Marx,  Critique  de  la 
philosophie  du  droit  de  Hegel.  Misère  de  la  philosophie  ;  Deville, 
Principes  sociali stes  ;  Jules  Guesde,  Le  collectivisme.  «  Ils  préten- 
dent que  la  liberté,  comme  tous  les  droits  personnels,  n'est  pas  autre 
chose  qu'un  produit  du  système  économique  actuel,  nécessité  par  le 
capitalisme,  sa  condition  et  sa  caractéristique  ;  en  un  mot  une  trou- 
vaille commode  de  la  domination  bourgeoise.  Même  s'il  était  exact 
que  les  droits  personnels  doivent  leur  origine  historique  aux  nécessi- 
tés mêmes  de  l'économie  capitaliste,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les- 
exigences  auxquelles  ils  satisfont,  ont  leur  racine  dans  la  loi  de  la  vie, 
et  principalement  dans  la  loi  bio-psychologique  et  l'individualisation. 
C'est  de  celle-ci  que  dérive  la  nécessité  de  l'autonomie  juridique  pour 
que  l'individu  se  protège  et  se  développe.  L'organisme  social  n'a  pas 
une  forme  stable  et  un  type  défini  ;  il  se  fait,  se  renouvelle,  se  déve- 
loppe dans  l'histoire.  Mais  c'est  précisément  parce  qu'il  est  à  la  pour- 
suite d'un  type  plus  haut,  qu'il  est  indispensable  que  les  unités  com- 
posant l'organisme  aient  la  spontanéité  des  mouvements  et  la  liberté 
des  actes.  »  Délia  Volta,  Philosophie  du  droit  et  socialisme.  M.  Geor- 
ges Renard,  directeur  de  la  Revue  socialiste,  a  publié  sur  le  Socia- 
lisme intégral  et  le  Marxisme  une  étude  dans  laquelle  il  s'élève  avec 
éloquence  contre  la  forme  réaliste  du  marxisme,  contre  la  glorification 
de  la  force  pure.  «  Les  marxistes,  dit-il,  veulent  en  vain  réduire  à 
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En  général,  le  socialisme  transformiste  s'inspire,  au 
contraire,  de  l'idéalisme,  de  l'idée  de  justice.  «  Du  moment 
qu'il  implique  une  certaine  façon  de  concevoir  l'existence  et 
ses  fins,  par  une  nécessité  de  la  pensée  il  doit  aboutir  à  une 
notion,  adaptée  à  cette  conception,  de  la  société  et  de  TEtat, 
du  droit  et  de  la  justice.  II  n'est  pas  douteux,  que,  dans  une 
mesure  plus  ou  moins  grande,  tantôt  d'une  façon  directe  et 
expressément,  tantôt  d'une  façon  indirecte  et  implicitement, 
suivant  les  différents  systèmes,  l'idée  d'un  nouvel  ordre  ju- 
ridique a  toujours  fait  et  fait  nécessairement  partie  du  socia- 
lisme. Il  y  a  même  des  gens,  qui  n'hésitent  pas  à  assigner 
l'élaboration  juridique  du  socialisme  comme  l'objet  le  plus 
important  de  la  philosophie  du  droit  à  notre  époque. 

Tien  ce  qu'ont  fait  les  romantiques  du  socialisme.  Singulier  manque 
de  sens  historique  chez  des  hommes  qui  ont  toujours  l'histoire  à  la 
bouche  !  Comment  ne  comprennent-ils  pas  que  les  socialistes  d'alors 
représentent  une  phase  du  socialisme  et  du  siècle  tout  entier,  la  phase 
purement  idéaliste,  tout  comme  les  marxistes  en  représentent  une 
autre  qui  a  juste  la  même  valeur,  la  phase  purement  réaliste  ?  Tout 
-en  tenant  la  transformation  économique  pour  la  condition  nécessaire 
et  première  de  la  transformation  sociale,  nous  estimons  utile  de  tra- 
vailler en  môme  temps  à  la  rénovation  de  la  philosophie,  de  l'art,  du 
•droit,  des  lettres,  etc.;  nous  répondons  encore  que  dresser  devant  les 
iiommes  un  idéal  de  justice,  leur  montrer  un  avenir  meilleur,  c'est 
leur  inspirer  le  désir  de  les  réaliser,  et  par  conséquent  les  stimuler 
à  agir  ;  que  ranimer  l'amour  de  l'humanité  et  la  sympathie  pour  tous 
«os  compagnons  de  misère,  c'est  mettre  au  cœur  des  militants  une 
.passion  qui  double  en  eux  la  puissance  de  la  logique  et  de  la  science 
de  Benoist-Malon. 

Élargissez  le  socialisme  !  Ce  fut  toujours  le  mot  d'ordre.  C'est  pour- 
quoi, il  appela  Socialisme  intégral  celui  qu'il  entrevoyait  dans  l'ave- 
nir et  dont  il  ne  voulait  être  que  l'avant-coureur.  Ce  mot  exprimait  à 
la  fois  un  espoir  et  une  méthode  :  l'espoir  d'une  vaste  synthèse  où 
les  vérités  partielles  des  différentes  théories  pourront  se  fusionner  un 
jour  en  une  vérité  totale,  comme  tous  les  rayons  de  l'arc-en-ciel  for- 
ment en  se  réunissant  la  lumière  blanche  ;  une  méthode,  consistant  à 
-embrasser  le  problème  social  sous  tous  ses  aspects  ;  à  poursuivre  en 
même  temps  la  transformation  économique,  politique,  intellectuelle  et 
morale  des  sociétés  ;  à  travailler  pour  tous  les  opprimés  et  pour  tous 
les  exploités  sans  distinction  de  race,  de  sexe,  de  religion,  à  mettre 
•en  jeu,  pour  améliorer  le  monde,  non  seulement  l'intérêt  éclairé  par 
la  science,  mais  encore  l'idée  de  justice  et  le  sentiment  de  la  sympa- 
thie humaine  ;  à  concilier  enfin  les  deux  principes  qu'on  fauBse,  en 
Les  outrant  isolément,  individualité  et  solidarité.  »  Baffalovich,  Les 
socialistes  allemands.  V.  suprà,  p.  355,  note  2. 


LE    SOCIALISME  395 

Le  socialisme,  construit  idéalement  ou  croit  pouvoir  in- 
duire de  la  direction  du  mouvement  historique,  un  type  d'as- 
sociation, dans  laquelle  la  sociabilité  serait  élevée  au  titre 
de  principe  unique,  absolu  ;  et  en  môme  temps  il  ne  se 
préoccupe  pas  d'autre  chose  que  du  bien  de  l'individu,  il  lui 
attribue  des  droits  ou  conjecture  que  des  droits  lui  seront 
attribués,  en  tant  que  simple  personnalité  abstraite,  incon- 
ditionnellement, sans  tenir  compte  des  rapports,  des  liens, 
des  nécessités  organiques  de  la  sociabilité  (1).  » 

«  Le  socialisme,  comme  reconstruction  idéale  de  l'orga- 


(1)  «  Quels  sont  pour  le  socialisme  les  droits  économiques  fonda- 
mentaux ?  Il  y  en  a  qui  affirment,  avant  tout,  et  môme  seulement,  le 
droit  égal  de  tous  à  l'usage  et  à  la  jouissance  de  la  terre  (George)  ;  il 
y  en  a  d'autres,  et  ce  sont  les  partisans  du  collectivisme  intégral,  com- 
plet, qui  affirment  deux  droits  :  le  droit  à  l'existence,  entendu  d'une 
façon  plus  ou  moins  large,  comme  peut-être  plus  ou  moins  large  le 
concept  de  la  satisfaction  des  besoins,  et  le  droit  de  l'ouvrier  au  pro- 
duit intégral  de  son  travail  excluant  ainsi  toute  autre  forme  de  re- 
venu, la  propriété  privée,  le  capital  qui  en  est  la  présupposition  juri- 
dique. Mais  entre  les  partisans  du  collectivisme  intégral,  il  y  a  ensuite 
des  dissidences  sur  le  critérium  de  la  distribution,  pour  savoir  si  ce 
doit  être  le  besoin  ou  le. travail  ;  ils  ondoyent  par  conséquent  entre 
le  droit  à  l'existence  et  le  droit  au  produit  intégral,  comme  pierre  an- 
gulaire de  la  société  collectiviste.  Ainsi  deux  façons  substantiellement 
différentes  d'entendre  la  justice  sont  en  lutte  et  Marx,  seul,  a  essayé 
de  les  réconcilier  dans  la  succession  du  tempw,  en  distinguant  deux 
phases  dans  la  «  société  communiste  »  :  la  première  organisée  selon 
le  système  de  la  répartition  en  raison  du  travail  accompli,  l'autre  assez 
avancée  pour  faire  disparaître  les  derniers  vestiges  de  l'inégalité  et 
fondée  sur  le  principe  «  à  cbacun  suivant  ses  besoins  ».  Mais  pour  le 
critérium  du  besoin,  l'absurdité  a  été  démontrée  par  la  critique.  A 
ces  deux  droits  de  la  personne  humaine,  primitifs  et  essentiels,  mais 
nécessairement  en  opposition  entre  eux  et  incompatibles,  on  en  ajou- 
terait un  troisième,  le  droit  au  travail.  Il  ne  manque  pas  d'autres 
socialistes  qui  reconnaissent  d'autres  droits,  en  les  multipliant  et  en 
les  spécialisant,  comme  par  exemple  Mario,  dont  le  fédéralisme  re- 
pose sur  un  système  complexe  de  droits  naturels,  contenus,  selon  lui, 
dans  l'idée  nouvelle,  l'idée  chrétienne,  du  droit.  Et  il  y  en  a  d'autres 
encore,  qui  recueillent  toutes  ces  tendances  dans  quelque  formule  syn- 
thétique, où  domine  quelque  idée  plus  haute  et  où  se  fait  sentir  l'ins- 
piration d'une  philosophie  juridique  plus  avancée.  C'est  le  cas  de 
LassaUe,  dont  la  doctrine  aboutit  à  l'idée  du  droit  à  une  existence 
vraiment  humaine,  au  développement  personnel  le  plus  complet,  et  à 
l'obligation  corrélative  pour  l'Etat  de  fournir  les  conditions  et  les 
moyens  indispensables.  1  Dalla  Volta,  loc.  cit. 
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nisation  sociale,  spécialement  économique,  met  en  question, 
par  le  fait  même  de  la  prédominance  et  de  l'universalité 
du  phénomène  économique,  presque  tous  les  principes  des 
sciences  sociales.  Qu'on  note,  par  exemple,  les  modifications 
que  le  socialisme  tend  a  apporter  dans  l'ordre  moral,  soit 
aux  principes  fondamentaux  (égoïsme,  altruisme,  solida- 
rité, etc.),  soit  aux  institutions  sociales,  comme  la  famille, 
le  mariage,  l'État,  la  patrie  et  ainsi  de  suite.  De  nouvelles 
idéalités  sociales  s'efforcent  de  s'affirmer,  de  même  que  de 
nouveaux  principes  juridiques;  bien  plus  ceux-ci  ne  sont 
que  des  dérivations  des  premières  qui,  à  leur  tour,  provien- 
nent de  la  façon  différente  de  concevoir  la  condition  actuelle 
du  travailleur  et  de  la  société  et  leur  transformation  dans 
l'avenir.  A  l'idéal  socialiste  d'une  nouvelle  organisation 
économico-sociale  s'associe  un  nouveau  concept  de  la  justice, 
en  vertu  duquel,  tandis  qu'on  fait  au  droit  en  vigueur  et 
aux  principes  pliilosopliico-juridiques  dont  il  s'inspire,  une 
critique  violente  et  pleine  d'audace,  on  s'efforce  avant  tout 
de  le  transformer  substantiellement  dans  certaines  de  ses 
parties.  Il  n'en  pourrait  pas  être  autrement.  Une  organisa- 
tion sociale,  suppose  toujours  un  système  de  droit  qui  lui 
est  approprié  ;  il  est  donc  naturel  que  le  socialisme,  quel 
que  soit  son  nom  et  quelque  forme  qu'il  revête,  ait  aussi 
un  aspect  juridique.  C'est,  en  somme,  le  droit  naturel  qui 
refleurit.  Tel  est,  d'ailleurs,  le  destin  de  toute  idée  révolu- 
tionnaire. Ainsi,  on  comprend  que  chacun  puisse  codifier  à 
son  gré,  le  pouvoir  du  dogmatisme  étant  sans  limites  ;  et  la 
forme  même,  dans  laquelle  on  essaye  d'ordinaire  de  la  re- 
nouveler est  telle,  que  celui  qui  n'acquiesce  pas  aux  princi- 
pes de  la  recherche  critique  et  positive,  doit  y  reconnaître 
une  renaissance  du  rationalisme  abstrait  et  vide,  c'est-à-dire 
un  retour  aux  erreurs  du  XVII"  et  du  XVIII*  siècle  »  (1). 

(1)  Dalla  Volta,  ton.  cit.  M.  Van  ni  met  très  bien  en  lumière  cette 
remarque  :  •  Le  paisage  si  vanté  du  socialisme, de  l'utopie  à  la  science, 
m  réduit, en  réalité,  A  la  substitution  d'une  métaphysique  plus  raffinée. 
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Mais,  la  caractéristique  du  socialisme,  c'est  que  la  notion 
qu'il  se  fait  de  la  «  justice  »,  lui  est  spécifiquement  pro- 
pre. La  justice  a, pour  lui,  une  signification  si  étendue,  qu'on 
la  confond  entièrement  avec  la  fraternité.  C'est  celle-ci  qui, 
dés  lors,  est  législaîivement  organisée. 

Or,  si  dans  le  domaine  de  la  morale,  du  droit  naturel,  on 
comprend  très  bien,  qu'il  puisse  entrer  des  applications  de 
la  justice  et  de  la  bienfaisance,  il  y  a  au  point  de  vue  du 
droit  positif,  une  limite  à  laquelle  il  faut  s'arrêter,  sous  peine 
de  détruire  ou  de  paralyser  la  responsabilité,  l'activité  hu- 
maine, ces  deux  grands  ressorts  de  l'humanité. 

Mais,  en  distribuant  les  biens  en  raison  des  œuvres  ou  en 

L'appareil  philosophico-historique  est  disposé  pour  servir  une  idée 
préconçue,  celle  d'un  plan  idéal  de  société  qui  serait  ordonnée  selon  les 
principes  d'une  justice  absolue.  Par  sa  façon  de  comprendre  les  droits 
personnels,  le  socialisme,  sans  le  savoir  ou  sans  le  vouloir,  se  rap- 
proche du  système  qu'il  veut  combattre  ;  et  il  s'en  rapproche  telle- 
ment qu'on  critique  (Dietzel),  frappé  de  cette  affinité  très  étroite,  en 
arrivée  nier  toute  différence  entre  eux.  Il  est  évident  pourtant  que 
le  socialisme  n'est  et  ne  doit  pas  être  confondu  avec  l'individualisme  ; 
ie  principe  qu'il  met  à  la  base  de  l'organisation  sociale,  principe  qui 
n'est  certes  pas  l'autonomie  de  l'individu,  mais,  comme  nous  allons 
le  voir,  sa  négation,  suffit  à  l'en  distinguer.  Malgré  cela  il  défend  des 
idées  individualistes.  Bien  qu'on  l'attaque  très  rudement,  cette  espèce 
de  socialisme  suit  la  même  voie  que  celle  suivie  par  l'individualisme 
de  l'école  du  droit  naturel.  Ici  comme  là,  nous  trouvons  :  méthode  a 
priori,  prémisses  arbitraires,  notions  absolues  ;  ici  comme  là,  divorce 
complet  avec  l'expérience.  Comme  celui-ci,  celui-là  procède  par  abs- 
traction en  construisant  logiquement  l'homme  et  la  société,  le  droit  et 
l'Etat  ;  avec  la  même  assurance,  il  croit  à  la  possibilité  de  modifier 
indéfiniment  les  organismes  sociaux  et  de  les  modeler  comme  l'argile 
dans  la  main  de  l'artiste,  conformément  à  un  certain  archétype  idéal  ; 
avec  la  même  absence  de  sens  du  réel  et  du  relatif,  il  propose  des 
réformes,  dans  lesquelles  on  ne  tient  aucun  compte  de  l'histoire,  du 
degré  de  développement,  des  particularités  ethniques  et  nationales. 
Mais  là  où  la  convergence  des  deux  systèmes  est  la  plus  évidente, 
c'est  dans  la  doctrine,  pour  toutes  deux  fondamentale,  des  droits  in- 
nés, des  droits  primitifs,  inaliénables,  imprescriptibles,  que  l'homme 
posséderait  par  le  seul  fait  qu'il  est  homme,  indépendamment  de  toute 
contestation  officielle  du  fait  social  et  historique  de  l'existence  de  l'É- 
tat. Noms,  attributs,  formules,  tout  est  emprunté  à  l'école  du  droit 
naturel  ;  et  le  contenu  même  des  droits  affirmés  est  conforme  en 
grande  partie  aux  enseignements  des  maîtres  de  cette  même  école,  à 
ceux  de  Rousseau  et  plus  encore  à  ceux  de  Fichte.  »  Maurice  Block, 
Les  théoriciens  du  socialisme  en  Allemagne. 
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raison  des  besoins,  la  conception  socialiste  de  la  justice,  rend 
indispensable  un  régime  coercitif  et  se  résout  dans  une  jus- 
lice  sans  liberté. 

Et,  voici  la  contradiction  fondamenlale.l'erreur  profonde! 
Le  socialisme,  bien  qu'il  se  présente  comme  l'antagoniste  de 
l'individualisme,  ne  peut  perdre  de  vue  l'individu  dont  il 
s'occupe  en  réalité,  en  tendant  à  son  bien,  à  son  améliora- 
tion économique  et  par  conséquent  morale  et  intellectuelle. 
Le  socialisme  doit  partir  ainsi  de  l'homme  individuel,  de 
ses  attributs,  de  ses  tendances,  de  ses  besoins  ;  il  lui  recon- 
naît des  difficultés,  des  prétentions,  des  droits  ;  c'est-à-dire 
qu'il  part  de  prémisses  essentiellement  individualistes,  sauf 
â  se  contredireensuite,  en  subjuguant  l'individu,  en  lui  cou- 
pant les  ailes,  pour  qu'il  demeure  l'esclave  de  ta  collectivité. 

«  A  l'action  spontanée,  consciente,  éclairée  et  guidée  par 
l'intérêt  personnel  des  particuliers,  on  substitue  celle  du 
pouvoir  constitué,  absolu, arbitraire,  violent, aveugle,  comme 
on  l'a  montré  pour  des  cas  secondaires,  par  rapporta  la  di- 
rection formidable  de  la  vie  économique  de  la  société  (1)  ». 

n  L'histoire,  les  sciences  sociales,  la  philosophie  du  droit 
signalent  les  contradictions  énormes  qui  existent  entre  la 
fin  elles  moyens  du  socialisme,  qui  opérerait  certainement 
une  transformation,  mais  une  transformation  à  rebours, 
c'est-à-dire  contre  le  courant  de  l'évolution  sociale,  au  cou- 
rant de  laquelle  l'individualité  humaine,  la  propriété  pri- 

(1)  Marti  neau.  Le  fondement  du  collectivisme  ;  De  Bonaiee,  Le  col- 
lectivisme et  ses  conséquences  ;  Yves  Guyot,  La  tyrannie  socialiste, 
les  préjugés  socialistes  ;  Maurice  Block,  L'État  et  la  société,  le  so- 
cialisme al  l'individualisme  ;  Moger,  Travail  libre  et  travail  forci  ; 
Sudre,  Histoire  du  communisme  ;  Lepelletier,  Du  système  social  ; 
Courcelle  Senenil,  Liberté  et  socialisme.  L'héritage  de  la  Révolu- 
tion. Études  sur  la  science  sociale  ;  Ed.  Bellamy,  Seul  de  son  siè- 
cle, en  l'an  2000  ;  Courtois,  L'anarchUme  théorique  et  le  collecti- 
visme pratique  ;  Leroy-Beauliau,  Le  collectivisme  ;  Quètelet,  Du  sys- 
tème social  ;  L.  Denayrouse,  Le  socialisme  de  la  science  ;  Mèteau, 
La  résistance  au  socialisme  ;  Dalla  Voila,  loc.cit.  ;  Cpr.  Mannequin, 
La  question  sociale  et  la  science  ;  KafTaloïich,  Le  socialisme  de 
Schceffle;  Kircheneim,  L'éternelle  utopie. 
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vée  s'affirment  et  se  délivrent  des  liens  que  le  pouvoir,incarné 
dans  un  individu  ou  dans  la  collectivité»  leur  avait  imposés. 

A  moins  que  le  socialisme  ne  pousse  ses  contradictions 
jusqu'à  se  détruire,  qu'il  en  ait  conscience  ou  non,  sa  cons- 
titution ne  peut  être  autre  qu'une  constitution  de  caractère 
essentiellement  obligatoire.  Si  l'économie   privée  doit  se 
transformer  en  économie  collective,  unitaire,  organisée  sous 
forme  d'institution  publique  ;  si  la  production  et  la  distri- 
bution des  biens,  doivent  être  soumise  à  la  direction  et  au 
contrôle  d'organes  spéciaux  ;  si  Faction  de  ceux-ci,  doit  être 
substituée  à  la  libre  initiative  des  individus  et  si  l'accord 
contractuel  doit  se  substituer  la  loi,  une  telle  organisation, 
inconcevable,  sans  un  système  autoritaire  et  compressif,  pré- 
suppose le  droit  de  la  communauté  à  disposer  d'une  façon 
illimitée  de  l'individu.  C'est  un  retour  à  des  formes  plus 
basses  et  déjà  dépassées  par  les  peuples  civilisés,  un  retour  à 
cet  état  social  dans  lequel  l'individu  appartient  à  la  commu- 
nauté dont  il  n'est  qu'un  organe,  privé  d'indépendance,  de 
spontanéité,  de  liberté  personnelle.  Tandis  que  l'évolution 
humaine,  consiste  dans  un  processus  d'individualisation  ; 
tandis  qu'à  son  tour  l'histoire  de  l'évolution  juridique  mon- 
tre dans  la  reconnaissance  de  l'autonomie  de  l'individu  un 
des  signes  les  plus  sûrs  du  progrès  du  droit,  dorénavant 
évolution  et  progrès  devraient  signifier  précisément  le  con- 
traire. Et  aussi  cette  fin  dernière,  le  développement  de  l'in- 
dividu, serait  atteinte  au  moyen  d'un  régime  social  propre 
seulement  à  l'étouffer.  Cette  forme  de  vie  sociale,  non  seule- 
ment n'appartiendrait  pas  à  un  type  supérieur,  mais  mettrait 
un  obstacle  insurmontable  à  tout  progrès  individuel  et  so- 
cial. 

Certainement  le  droit  public,  jus  cogens  par  sa  nature,, 
implique  autorité,  commandement,  contrainte,  mais  le  mé- 
canisme doit  en  être  arrêté  quand  il  s'agit  d'atteindre  la 
liberté  elle-même. 

Eh  bien  !  le  socialisme  entend  que  la  justice  soit  substi- 
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tuée  à  la  liberté,  qui  est  le  fondement  du  système  social  ac- 
tuel ;  il  ajoute  même,  comme  le  fait  un  socialiste  anglais, 
M.  Lacy  (Liberty  and  Lato),  qui  a  particulièrement  insisté 
sur  ce  point,  que  la  justice  est  l'antithèse  de  la  liberté,  que 
leur  coexistence  est  absolument  impossible. 

Mais,  sans  liberté,  tout  changement  devient  impossible, 
c'est-à-dire  qu'on*  ne  peut  plus  progresser  ni  s'élever  à  ce 
degré  plus  haut  de  vie,  que  le  socialisme  a  cependant  en  vue. 

Si  on  élimine  le  débat  de  la  demande  et  de  l'offre,  il  ne 
reste  plus,  qu'on  le  remarque  bien,  car  la  question  du  so- 
cialisme est  toute  là,  il  ne  reste  plus,  qu'à  confier  l'organi- 
sation de  la  justice  à  l'Etat  omniscient  et  providence  omni- 
potente (1)  ». 


(1)  Dalla  Volta,  loc.  cit.  M.  Vanni  observe,  très  justement,  que  : 
*  la  fin  poursuivie  par  le  socialisme,  son  but  nécessaire,  correspon- 
dent sans  doute  à  la  loi  de  l'évolution  progressive,  en  tant  que  les 
transformations  sociales  consistent  dans  l'élévation  de  tous  à  un  ni- 
veau d'existence  vraiment  humaine,  dans  la  plus  grande  participation 
de  tous  aux  biens  de  la  civilisation,  dans  le  développement  le  plus 
ample  de  la  personnalité  de  touB.  Qui  pourrait  nier  que  ces  buts  sont 
légitimes  et  ces  résultats  désirables  ?  Mais  malgré  qu'on  reconnaisse 
des  exigences  rationnelles,  la  question  reste  toujours  ouverte.  Il  reste 
à  voir,  et  c'est  une  recherche  légitime,  si  les  conditions  et  les  lois, 
d'où  dépendent,  par  la  constitution  même  des  choses,  le  bien-être 
humain  individuel  et  collectif,  permettent  qu'on  donne  une  sanction 
juridique  aux  exigences  du  socialisme,  affirmées  comme  des  droits 
vrais  et  propres.  M .  Vanni  ne  veut  pas  nier,  que  la  répartition  du 
produit  en  raison  de  la  contribution,  ne  constitue  une  fin  désirable, 
un  idéal  légitime  ;  mais  on  ne  peut  le  réaliser,  avec  les  moyens  et 
dans  les  formes  du  droit,  dans  une  organisation  pratique  réglée  par 
des  normes  obligatoires.  Mais,  dit-il,  en  affirmant  le  droit  à  V usage 
de  la  terre,  on  fait  complètement  abstraction  de  la  fonction  sociale  de 
la  propriété,  de  cette  nécessité  sociale  qui  veut  que  sa  forme  juridi- 
que soit  telle  qu'elle  favorise  l'économie  la  plus  productive.  A  son 
tour  le  droit  au  produit  intégral  du  travail  implique  qu'on  mécon- 
naît la  fonction  économique  des  autres  facteurs  et  qu'on  fait  abstrac- 
tion du  concours  des  éléments  sociaux  dans  le  travail  individuel  de 
l'ouvrier.  Finalement,  par  le  droit  à  V existence,  on  veut  assurer  d'une 
façon  illimitée  la  satisfaction  des  besoins  de  chacun,  sans  se  préoccu- 
per des  effets  douloureusement  funestes  que  cette  confiance  dans  le 
lendemain  assuré  peut  produire  pour  la  société  tout  entière  ;  c'est-à- 
dire  au  péril  d'une  augmentation  excessive  de  population  dont  .le  so- 
cialisme peut  bien,  par  manque  de  sens  scientifique,  négliger  la  loi, 
-ou  par  un  effort  suprême  d'utopie,  croire  à  son  élimination  dans  le 
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«  Ainsi,  le  divorce  entre  la  liberté  et  le  socialisme  paraît 
inéluctable,  dès  qu'on  remarque  qu'il  veut  substituer  au 

__0_ 

système  contractuel  le  régime  de  l'Etat,  à  la  coopération 
volontaire,  la  coopération  forcée.  Le  socialisme,  par  l'organi- 
sation qu'il  voudrait  instaurer,  serait-ce  même  par  évolution, 
frappe  l'individu  dans  sa  liberté  fondamentale,  celle  de  dis- 
poser de  lui-môme  et  du  fruit  de  son  travail,  parce  qu'il 
le  subordonne,  lui  et  les  moyens  économiques  qu'il  peut 
avoir,  à  la  volonté  supposée  de  la  collectivité  (1).  » 

Pour  juger  une  organisation  sociale,  il  faut  la  mettre  en 
rapport  avec  les  conditions  d'existence  dans  l'état  d'associa- 
tion et  avec  les  lois  de  l'évolution  progressive.  C'est  ainsi 

régime  futur,  mais  qui  ne  cesse  pas  pour  cela  de  gouverner  la  vie 
inexorablement  ». 

(1)  Dalla  Volta,  loc,  cit.  M.  Ferry,  trouve  naturelle  en  ce  qui  con- 
cerne «  les  constructions  artificielles  du  socialisme  sentimental  », 
l'impression  que  le  socialisme  est  synonyme  de  tyrannie.  «  Si  vous 
concevez,  dit-il,  la  nouvelle  organisation  sociale  non  pas  comme  la 
forme  spontanée  de  révolution  humaine  immanente,  mais  bien  comme 
la  construction  artificielle  qui  sort  tout  entière  du  cerveau  d'un  ar- 
chitecte social,  il  est  impossible  que  celui-ci  échappe  à  la  nécessité  de 
discipliner  le  nouvel  engrenage  par  une  infinité  de  règlements,  et  le 
pouvoir  suprême  d'un  esprit  directeur.   On  comprend,  alors,  qu'une 
telle  organisation  socialiste  laisse  chez  les  adversaires  l'impression 
d'un  couvent,  d'un  régiment  ou  autres  choses  semblables.  »  Mais  on 
ne  peut  méconnaître  que  La  différence  entre  le  socialisme  sentimental, 
dont  on  se  moque  et  que  combat  si  à  propos  M.  Ferri,  et  le  socia- 
lisme marxiste  est  tout  à  fait  secondaire  parce  que  le  collectivisme  est 
tout  comme  le  phalanstère,  l'icarie,  etc.,  une  construction  artificielle. 
Croire,  comme  le  fait  M.  Ferri,  que  la  direction  de  la  nouvelle  orga- 
nisation sociale,  nécessaire  pour  l'administration  de  la  propriété  col- 
lective ne  sera  pas  plus  complexe  que  celle  qui  est,  maintenant,  né- 
cessaire pour  l'administration  de  l'État,  des  provinces  et  des  commu- 
nes et  qu'elle  correspondra  beaucoup  mieux  aux  besoins  sociaux  et 
industriels,  parce  qu'elle  sera  un  produit  naturel  —  et  non  pas  para- 
site —  de  la  nouvelle  organisation  sociale  ;  croire  cela,  c'est  cultiver 
amoureusement  l'utopie  ou  c'est  oublier  trop  de  choses  pour  pouvoir 
prétendre   être  pris  au  sérieux.  Que  l'administration  publique  soit 
déjà  immense,  personne  ne  peut  en  douter,  pour  peu  qu'on  se  donne 
la  peine  de  regarder.  Que  l'administration  de  la  nouvelle  organisation 
sociale  doive  l'être  davantage,  c'est  une  chose  certaine  si  on  songe  au 
système  industriel  qui  s'est  formé  soit  pour  la  production  des  biens, 
soit  pour  leur  distribution.  L'homme,  la  raison,  nous  empêche  de  le 
croire  et  la  logique  des  plus  habiles  socialistes  n'arrive  pas  à  nous 
persuader.  Ferri,  Socialismo  e  sciansa  positiva. 
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qu'il  faut  procéder  avec  le  socialisme,  c'est-à-dire  le  compa- 
rer aux  nécessités  de  la  vie  et  de  la  société,  considérées  dans 
le  mouvement  de  l'évolution  historique. 

Les  socialistes  ont  toujours  affirmé  avec  précision,  que. 
quelque  part  existe,  une  entité  qui  s'apppelle  la  Société,  la- 
quelle peut  distribuer,  à  son  gré,  du  bonheur  et  de  la  richesse 
également  à  tous  et  que,  si  elle  ne  le  fait  pas,  c'est  la  faute 
des  économistes  et  des  gouverneurs  malveillants  qui  l'en 
empêchent  pour  réserver  le  bonheur  et  la  richesse  aux  pri  - 
vilégiés  qui  forment  la  classe  capitaliste. 

Mais  les  docteurs  dn  socialisme  sont  toujours  restes  dans 
le  vague,  quand  on  leur  a  demandé:  —  Définissez  donc  celle 
Société  toute  puissante.  Montrez  donc  l'endroit  ou  elle  garde 
en  réserve  les  trésors  de  bonheur  et  de  richesse,  qu'elle 
pourrait  répartir  également  entre  tous  les  êtres  humains. 
Expliquez-nous  donc,  comment  elle  pourra  établir  l'égalité 
entre  le  Fuégien  de  la  Terre  de  Feu,  l'Esquimau  du  Groen- 
land et  le  Parisien,  ou  seulement  entre  un  individu  actif  et 
intelligent  et  un  individu  indolent  et  obtus.  Montrez-nous 
donc,  par  quel  procédé  cette  Société  pourra  agir  sans  gouver- 
nants et  sans  administrateurs. 

Les  socialistes  ne  répondent  à  ces  questions  que  d'une 
façon,  plus  ou  moins  indécise  et  déclamatoire  (1). 

«  Le  socialisme  du  commencement  de  ce  siècle,  celui  que 
les  socialistes  marxistes  qualifient  d'utopique  et  de  senti- 
mental, a  satisfait  le  désir  naturel  de  savoir  ce  que  veulent 
les  réformateurs  socialistes,  les  principes  qui  leur  tiennent 

(1)  Il  est  fort  intéressant  de  lire  les  ouvrages  de  Georges  Renard. 
H.  Brissac,  Emile  Vundervelde,  Mannequin,  Jules  Guesde,  Lafargne. 
Rouans,  Veyria,  Rienzi,  BenoitMalon,  Jaurès,  édités  par  la  librairie 
delà  Revue  socialiste. 

Des  essais  de  description  du  futur  état  socialiste,  d'après  les  écrits 
des  socialistes,  ont  été  écrits  en  différents  pays  et  par  exemple  :  Gra- 
hmi,  Sociatism  old  and  neu>  (London,  18U0);  Klein,  Der  Socialdemo- 
krat  hat  dus  Wort  1  (Freiburg  i.  Si.  1892)  ;  Heiski.  lui-même  dans  Ln 
femme  dans  tepassë,  le  présent  et  l'aaenir,  traite  longuement  de  la 
socialisation  de  ta  société.  Nous  étudions  plus  loin  la  conception  du- 
collectivisme. 
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à  cœur  et  l'organisation  qu'ils  caressent  dans  leurs  rêves,  au 
point  de  descendre  aux  plus  petits  détails  et  d'offrir  ainsi  à 
leur  tour  le  flanc  à  la  critique  et  d'en  subir  les  inéluctables 
conséquences  démolitrices.  C'est  pour  cela  que  le  socialisme 
marxiste,  tout  en  ne  pouvant  pas  se  refuser  à  tracer  dans  ses 
lignes  fondamentales,  la  nouvelle  société  économique  qu'il 
souhaite  et  qu'il  prône,  s'est  abstenu  de  fournir  toutes  les 
explications  et  tous  les  éclaircissements  que  ses  adversaires 
lui  ont  souvent  demandés.  La  partie  positive  du  socialisme 
n'est  donc  connue  que  dans  ses  grandes  lignes  et  ses  princi- 
pes peuvent  avoir  des  applications  concrètes  assez  différentes 
et  même  contradictoires.  Certainement,  le  futur  état  socialiste 
transparait  de  quelque  façon,  dans  les  écrits  des  théoriciens 
du  socialisme,  dans  les  programmes  du  parti  social  démo- 
crate, et  plus  encore  dans  les  prémisses  elles-mêmes,  dans 
les  droits  économiques  fondamentaux  reconnus  et  soutenus 
par  les  différentes  écoles  socialistes  ;  mais  les  discussions  des 
socialistes  sur  les  différents  points  du  programme,  sur  la 
méthode  de  lutte,  sur  les  conséquences  du  collectivisme  par- 
tiel ou  général  ne  sont-elles  pas  quotidiennes?  Nous  recon- 
naissons volontiers,  l'habileté  de  ceux  qui  savent  résister  à 
la  tentation  de  nous  dire,  point  par  point,  comment  fonction- 
nera le  futur  état  socialiste  et  qui  déclarent  fantastique  l'idée 
deprophétiser,dès  aujourd'hui, ce  que  sera  la  société  humaine 
dans  la  nouvelle  organisation  socialiste;  mais  si  nous  devons 
discuter  la  valeur  théorique  et  pratique  du  socialisme,  il  faut 
pourtant  que  nous  connaissions  l'objet  de  la  discussion,  il 
faut  pourtant  que  nous  examinions  la  façon  de  réaliser  et  de 
faire  fonctionner  la  socialisation  de  la  vie  économique,  et 
conséquemment  de  la  vie  juridique,  morale  et  politique  qui 
en  dépend,  pour  nous  servir  des  expressions  de  M.  Ferri, 
qui  est  au  nombre  de  ceux  qui  pensent  qu'on  ne  peut  pas 
prévoir  les  détails  du  nouvel  édifice  social. 

M.  Vanni  constate  avec  raison,  qu'il  est  très  difficile  d'éta- 
blir avec  sûreté  et  précision  la  nature  du  futur  état  socialiste, 
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dans  l'obligation  où  Ton  est  de  la  déduire  de  systèmes  si  diffé- 
rents entre  eux,  d'idées  ordinairement  indéterminées,  de  doc- 
trines souvent  incohérentes,  de  programmes  toujours  plus  ou 
moins  muets  ou  vagues  dans  leur  portée  positive  et  con- 
crète (1)  ». 

Pendant  longtemps,  il  y  aura  dans  l'humanité  des  gens  qui 
croiront  aux  miracles.  Les  foules  se  précipitent  encore  aux 
pèlerinages  où  elles  réclament  des  interventions  surnatu- 
relles. Le  socialisme  est  un  acte  de  foi  à  la  providence  qui 
s'appelle  la  Société.  Pour  que  le  bonheur  de  l'humanité  se 
réalise,  pour  que  tous  ses  maux  cessent,  il  suffit  de  remplacer 
les  gouvernants  mal  intentionnés  qui  l'empêchent  de  faire  le 
bien,  par  de  bons  socialistes  :  et  le  miracle  sera  accompli  ! 
Quand  le  programme  de  la  socialisation  de  tous  les  instru- 
ments de  production  aura  été  réalisé,  ce  sera  le  paradis.  Voilà 
le  secret  de  la  poussée  socialiste  moderne 

Loin  de  promettre  des  miracles,  les  économistes,  comme 
tous  les  hommes  de  science,  essaient  d'éliminer  la  notion  de 
miracle.  Se  basant  sur  l'expérience  universelle,  ils  montrent 
que  la  concurrence  est  le  grand  ressort  du  progrès  humain. 
S'ils  indiquent  à  l'homme,  comment  il  peut  augmenter  sa 
puissance  en  économisant  son  effort,  ils  ne  lui  promettent 
pas  la  suppression  de  l'effort  (2). 

Les  socialistes  prétendent  que,  grâce  à  eux,  l'individu  n'a 
qu'à  attendre  et  se  laisser  faire  ;  la  Société  fera  l'effort  pour 
lui. 

L'idéal  des  économistes  est  un  idéal  d'activité  personnelle  ; 
l'idéal  des  socialistes  est  un  idéal  d'inertie. 


(1)  Dalla  Volta,  loc.  cit. 

(2)  Molinari,  La  morale  économique  ;  Baudrillart,  Philosophie  de 
V économie  politique;  J.-J.  Rapet,  Manuel  populaire  de  morale  et 
d'économie  politique. 
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CHAPITRE  IV 

Aperçu  général  du  socialisme  d'État,  du  socialisme  de 
la  chaire  et  chrétien,  du  socialisme  révolutionnaire  et 
du  collectivisme. 


SECTION  I 
Notion  générale  du  socialisme  d'État. 

Arrivons  au  socialisme  d'État  proprement  dit. 

Les  socialistes  d'Etat,  proposent  de  remettre  aux  mains  de 
l'État,  les  chemins  de  fer,  les  mines  et  la  Banque  de  France 
mais  ils  ne  touchent  pas  au  régime  de  la  propriété.  Ils  por- 
tent atteinte,dans  certains  cas  à  l'initiative,  à  la  liberté,  à  la 
propriété  privées,  mais  en  somme,  ils  ont  la  prétention  de 
les  limiter  simplement,  en  laissant  une  concurrence  libre 
assez  forte  (1). 

Le  socialisme  d'État  fait  appel  à  l'intervention  systémati- 
que, à  la  providence  inépuisable  de  l'État.  Il  ne  lui  suffit 
pas  de  «  l'État  juge  et  gendarme  »,  des  monopoles  de  plus 
en  plus  développés  ;  il  lui  faut  encore  la  réglementation  des 
industries  privées,  de  la  circulation,  de  la  distribution  des 
richesses.  Cette  thèse  de  l'omnipotence  de  l'État,  on  en  con- 
naît les  origines  (2). 

L'État  est  une  force,  et  la  question  est  de  savoir  dans 
quelle  proportion  et  dans  quelles  conditions  il  faut  avoir 

recours  à  cette  force.  Que  ce  soit  un  bien  ou  un  mal,  il  est 

» 

certain  que  le  socialisme  d'Etat  est  bien  plus  près  de  nous 
que  ne  l'a  jamais  été  l'ancien  socialisme  déclamatoire,  mena- 
çant sans  cesse  de  jeter  le  monde  au  creuset. 

(1)  C'est  surtout  dans  le  contrat  de  Travail  qu'interviennent  les 
socialistes  d'État,  pour  limiter  la  liberté  du  patron.  Ch.  Limousin, 
Les  progrès  du  communisme  d'État. 

(3)  Supra,  1er  volume,  p.  190  et  ss.P  417  et  ss.,  466  et  ss.,  561, 585, 
593,  609.  Supra,  p.  10, 16  et  ss.,  88,  85,  270  et  ss. 
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» 

Le  socialisme  d'Etat  est  entré  dans  nos  lois  et  dans  nos 
mœurs  et  Ton  ne  compte  plus  les  exceptions  que  nos  codes 
renferment  au  principe  delà  liberté.  Le  droit  civil  des  Étals 
européens  repose  sur  la  propriété  individuelle  et  cependant 
le  régime  de  la  propriété  commune  apparaît  en  germe  dans 
les  lois  récentes  sur  l'expropriation,  l'instruction  gratuite, 

r 

les  chemins  de  fer  de  l'Etat,  etc. 

Nous  traversons  en  ce  moment  une  crise  économique  qui 
est  venue  aggraver  la  situation  des  travailleurs  de  l'industrie 
et  de  l'agriculture,  et  contribue  à  rendre  urgents  certains 
moyens.  Aussi,  souvent,  certains  législateurs  contemporains 
font  du  socialisme  d'Etat,  comme  M.  Jourdain  faisait  de  la 
prose  (1). 

Il  n'y  a  que  le  premier  pas  qui  coûte.  Gela  est  néanmoins 
bien  dangereux.  Lorsque  M.  de  Bismarck  a  prétendu  que 
l'adoption  des  mesures  qu'il  proposait,  attirerait  à  lui  la 
clientèle  des  meneurs  socialistes,  il  peut  s'être  trompé,  et 
c'est  peut-être  M.  Liebneck  qui  avait  raison,  lorsqu'il  disait 
à  ses  amis  :  «  Laissons  M.  de  Bismarck  entrer  ses  lois  comme 
la  pointe  d'un  coin  dans  l'organisation  sociale  actuelle  ;  le 
gros  bout  fera  éclater  le  reste.  » 

Le  programme  poursuivi  par  M.  de  Bismarck  ne  consiste 
pas,  d'après  lui,  à  combattre  le  socialisme  révolutionnaire  par 
le  socialisme  d'État, mais  à  paralyser  les  menées  socialistes  par 
des  dispositions  législatives  améliorant  le  sort  des  ouvriers 


(1)  En  Angleterre  même,  il  s'est  produit  un  glissement  vers  le  déve- 
loppement des  pouvoirs  de  l'Etat,  et  M.  Gladstone,  à  l'occasion  d'une 
discussion  sur  des  assurances  garanties  par  l'Etat,  ne  s'est  môme 
pas  posé  la  question  de  savoir  s'il  faisait  oui  ou  non  du  socialisme 
d'Etat,  ne  voulant,  dit-il,  ni  s'en  excuser,  ni  s'en  justifier.  Il  s'est  de- 
mandé simplement,  dit-il,  s'il  faisait  une  chose  utile,  que  l'initiative 
privée  n'aurait  pu  réaliser.  C'est  ce  qu'exprimait  après  lui  M.  Gos- 
chen,  déclarant  que  l'Etat  ne  doit  pas  intervenir,  quand  une  entreprise 
privée  peut  faire  aussi  bien  que  lui,  mais  que,  dans  le  cas  contraire, 
il  a  non  seulement  le  droit,  mais  le  devoir  d'intervenir. 

C'est  ainsi,  que  l'Angleterre  a  mis  fin  à  l'agitation  irlandaise  par  la 
loi  interventionniste,  car  elle  institue  le  juge  de  paix  fixateur  souve- 
rain du  prix  et  des  conditions  des  baux. 
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au  moyen  d'assurances  obligatoires.  C'est,  en  un  mot,  la 
substitution  d'une  loi  obligatoire,  au  devoir  privé.  «  L'ins- 
truction publique,  elle  aussi,  pendant  longtemps,  a  été  lais- 
sée à  l'initiative  individuelle,  et  l'État  abandonnait  au  père 
de  famille  le  droit  d'instruire,  ou  plutôt  de  ne  pas  instruire 
ses  enfants. Les  lois  sociales  ont  pour  but, a  dit  le  chancelier, 
de  rendre  législativement  la  bienfaisance  obligatoire,  comme 
Ta  été  rendue  l'instruction  publique  (1).  » 

«  Après  une  réglementation,  dit  M.  Liesse,  il  en  vient 
une  autre.  C'est  un  engrenage  dans  lequel,  peu  à  peu,  dis- 
paraissent, la  liberté  du  travail  et  l'initiative  individuelle... 
L'État  devient  contrôleur  et  pour  peu  qu'on  démontre  l'inef- 
ficacité de  sa  surveillance,  on  le  transforme  facilement  en 
administrateur.  On  le  fait  déplacer  les  inégalités.  L'adminis- 
tration absorbe  une  grande  partie  des  fonds  destinés  à  dimi- 
nuer les  inégalités.  Ce  sont  les  plus  influents,  les  plus  intri- 
gants, qui  obtiennent  les  faveurs  de  l'État.  Car,  quels  moyens 
peut-on  employer  pour  distinguer  ceux  qui  auraient  droit  à 
ces  largesses,  de  ceux  qui  ne  les  méritent  pas? 

En  attendant  que  le  socialiste  proprement  dit  égalise  tout 
travail  et  toute  distribution  des  produits  de  ce  travail,  le 
socialiste  d'Etat  ne  tient  généralement  aucun  compte  de  la 
concurrence,  ou,  du  moins,  croit  pouvoir  la  diriger  au  gré 
de  ses  désirs  et  ne  fait  que  créer  des  mœurs  déplorables,  et 
au  point  de  vue  politique  et  au  point  de  vue  économique. 

Le  socialisme  d'État  enlève  toute  confiance  en  l'initiative 
individuelle,  supprime  l'émulation  économique,  consacre  les 
injustices  les  plus  flagrantes  sous  le  couvert  d'une  prétendue 
justice  sociale,  et  fait  des  peuples  de  mendiants.  L'instru- 
ment dont  il  se  sert,  l'impôt,  est,  en  outre,  un  instrument 

(1)  Mais  M.  de  Bismarck  a  eu  beau  s'en  défendre,  il  a  fait  purement 
-du  socialisme  d'Etat.  C'est  un  retour,  du  reste,  à  la  tradition  des 
margraves  de  Brandebourg  et  en  somme  à  la  théorie  du  despotisme 
éclairé.  Ainsi  GuiUaume  II  dans  un  de  ses  rescrits  déclare  que  l'Etat 
allemand  a  pour  mission  de  mettre  fin  aux  contrastes  sociaux  mal- 
sains. 
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de  ruine  pour  la  fortune  publique.  L'accroissement  des  bud- 
gets n'a  pas  seulement  pour  cause  les  dépenses  de  guerre, 
mais  aussi  des  lois,  dites  protectrices,  dont  l'application  en- 
traine de  grosses  dépenses,  souvent  plus  élevées  qu'on  ne 
le  prévoit  lorsqu'on  les  vote. 

Voilà,  où  on  en  arrive  quand  on  considère  l'Etat  comme  la 
source  de  toute  force  et  de  toute  justice  (1).  »  Tel  est  le  pé- 
ril qui  ressort  du  fait  de  rendre  l'État  le  grand  juge  des  ques- 
tions sociales. 

On  reconnaît  l'arbre  à  ses  fruits,  les  principes  à  leurs 
applications.  Nous  apprécierons  plus  loin  le  socialisme  de 
l'État  par  l'examen  et  la  critique  de  son  programme  (2). 

SECTION  II 
Du  socialisme  de  la  chaire . 

En  dehors  des  politiciens  sociaux,  qui,  par  sentiment  ou 
intérêt,  se  sont  lancés  dans  le  socialisme  d'Etat,  les  publias- 
tes  sur  la  matière  n'ont  pas  manqué  et  nous  avons  les  socia- 
listes de  la  chaire  c'est-à-dire  le  parti  de  la  politique  sociale 
comme  s'intitulent  ces  néoéconomistes. 

m 

Le  cathédersocialisme  est  un  produit  allemand.  L'Etat 
prussien  a  fait  ces  deux  grandes  choses  :  l'unité  économique 
dans  le  Zollverein,  l'unité  politique  dans  le  nouvel  empire 
allemand.  Il  n'en  fallait  pas  davantage,  pour  confirmer  les 
disciples  d'Hegel,  dans  l'adoration  de  l'État-Dieu. 

Les  socialistes  de  la  chaire  ont  un  point  de  départ  que  nous 
ne  songeons  pas  à  leur  reprocher;  bien  au  contraire.  Ils 
prennent  parti  a  priori  pour  ceux  qui  se  plaignent,  pour  les 

(1)  Liesse,  La  question  sociale.  Nous  voyons  grandir  chaque  jour 
cette  énorme  propriété  collective,  —  biens  de  l'État,  des  départements, 
des  communes,  des  institutions  d'assistance,  routes,  canaux,  édifices, 
promenades,  musées,  bibliothèques,  etc.,  —  qui  représente  peut-être, 
à  l'heure  qu'il  est,  en  France,  une  vingtaine  de  milliards,  et  qui  aug- 
mente au  moins  de  cinq  cents  millions  par  an. 

(2)  Infrà,  IV*  partie,  chapitre  premier. 
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classes  laborieuses  qui  sont  l'objet  de  toutes  leurs  sympathies, 
Nous  sommes  d'accord  en  cela  avec  eux  ;  des  améliorations 
sont  sans  cesse  à  réaliser  ;  l'idée  de  droit  et  de  justice  doit  de 
plus  en  plus  pénétrer.  Mais  reste  le  choix  des  voies  et  moyens. 
M.  de  Laveleye  est  le  représentant  le  plus  éminent,  le  plus 
brillant,  du  socialisme  de  la  chaire.  Il  va  nous  donner  la 
quintessence  de  sa  doctrine  (1).  D'abord,  selon  lui,  l'écono- 
mie politique  moderne  procéderait,  exclusivement  d'Adam 
Smith.  Opposée  à  tout  idéalisme,  elle  serait  exclusive  de  la 
justice  sociale.  Elle  ne  rechercherait  qu'une  chose,  de  mon- 
trer ce  que  les  lois  civiles  avaient  d'artificiel  et  de  mauvais, 
sans  s'occuper  de  savoir  quel  serait  le  régime  agraire  le  meil- 
leur et  quels  remèdes  il  conviendrait  d'apporter  aux  maux 
de  la  société  :  «  Les  orthodoxes,  — dit-il,  —  invoquent  sans 
cesse  les  lois  économiques  naturelles,  les  lois  nécessaires,  et 
ils  oublient  que  ces  lois  agissent  sous  l'empire  des  lois  ci- 
viles, lois  artificielles  qui  sont  dictées  par  le  législateur  et 
qui  peuvent  être  plus  ou  moins  parfaites.  Prenons,  par  exem- 
ple, la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  la  plus  générale  de  ces 
lois  naturelles.  Je  la  trouve  en  vigueur  en  Russie  où  la  pro- 
priété foncière  appartient  à  la  collectivité  de  la  commune  ; 
en  Bosnie,  où  la  terre  est  possédée  par  le  groupe  familial  ; 
en  Angleterre  où  elle  forme  d'immenses  latifundia,  et  en 
France,  en  Suisse  et  en  Norwège  ou,  divisée  en  un  grand 
nombre  de  parcelles,  elle  appartient  aux  paysans  qui  la  cul- 
tivent. Les  effets  de  ces  différents  régimes  agraires  sont  diffé- 
rents. Quel  est  le  meilleur,  quel  est  le  plus  conforme  à  la 
justice?  Voilà  ce  que  se  demande  la  nouvelle  école.  L'an- 

(1)  Maurice  Block,  La  quintessence  du  socialisme  de  la  chaire, 
Journal  des  économistes  du  9nov.  1878.  List  et  Roscher,  Schmoller 
et  Wagner,  sont,  en  Allemagne,  les  représentants  les  plus  qualifiés 
de  la  nouvelle  science  économique  qui,  s'appuyant  sur  l'histoire,  pré- 
tend trouver  dans  l'étude  des  faits  économiques,  non  plus  une  statis- 
tique de  la  richesse,  mais  une  théorie  d'évolution.  List  et  Broscher  ont 
assumé,  comme  spécialité,  la  glorification  du  système  protectionniste. 
Les  deux  autres  se  rallient  aux  vues  de  Las  al  le  et  Jagetzow.  Les  éco- 
nomiste» classiques  et  leurs  adversaires ,par  Richard  Schuller. 
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tienne  ne  s'en  occupait  guère,  d'abord  parce  qu'elle  partait 
des  lois  établies  comme  d'une  base  indiscutable  ;  en  second 
lieu,  parce  qu'elle  disait  que  les  lois  économiques  sont 
d'une  application  universelle;  en  troisième  lieu  parce  que 
la  libre  concurrence  doit  résoudre  toutes  les  questions  (1).  » 

On  voit,  comment  les  socialistes  de  la  chaire,  mâtinés  de 
sociologie  (car  les  socialistes  de  la  chaire  ont  versé  dans  la 
science  sociale  qu'ils  édifient  à  leur  façon),  établissent  la 
plate-forme  de  leurs  préceptes.  La  science  économique  est 
ainsi  inséparable  de  la  politique.  «  Le  type  le  plus  par- 
fait des  sociétés  humaines,  dit  en  passant  M.  de  Laveleye, 
la  cité  grecque,  Athènes,  est  une  pure  création  de  l'État.  » 

M.  de  Laveleye  prétend  que  l'ancienne  économie  politi- 
que «  porte  l'empreinte  du  siècle  où  elle  est  née,  le  XVIIIe  siè^ 
cle,  qui  était  absolument  optimiste  ».  Rousseau  en  a  donné  la 
formule  quand  il  a  dit  :  «  Tout  est  bien,  sortant  des  mains  de 
la  nature  ;  entre  les  mains  de  l'homme,  tout  dégénère.  Le 
mal  étant  constaté,  dit  M.  de  Laveleye,  il  faut  examiner  s'il 
n'est  pas  l'effet  de  lois  civiles  mauvaises,  injustes,  et,  s'il  en 
est  ainsi,  ces  lois,  il  faut  les  changer.  Nous  n'avons  ni  ne  vou- 
lons avoir  de  système  :  Adam  Smith  n'en  avait  pas  non  plus. 
Notre  seul  dogme  est  que  la  loi  de  la  causalité  domine  aussi 
le  monde  économique,  et  qu'il  est  de  notre  devoir  de  recher- 
cher les  rapports  entre  les  causes  et  les  effets  (2).  » 

Telle  est  au  fond  la  thèse.  Nos  lecteurs  ont  pu  se  convain- 
cre que  notre  étude  en  est  la  réfutation  point  par  point.  Les 


(1)  Jour  dan,  loc.  cit. 

(2)  Discours  que  M.  Emile  de  Laveleye  a  prononcé  au  banquet  des 
Economistes  à  Rome,  en  janvier  1879,  et  qu'il  a  fait  insérer  dans  le 
Journal  des  Economistes  de  juin  1879.  On  trouvera  de  précieux  ren- 
seignements sur  le  socialisme  de  la  chaire  dans  les  revues  des  publi- 
cations économiques  de  l'étranger  de  M.  Maurice  Block,  au  Journal 
des  Economistes,  je  signale  notamment  les  numéros  d'avril  et  juillet 
1875  ;  juin  1877  ;  janvier,  avril  et  novembre  1878;  juillet  1879,  août 
1884,  novembre  1892,  décembre  1894,  février  1895.  M.  Roscher,  dans 
son  Histoire  de  V Economie  politique  en  Allemagne,  §  204,  l'ap- 
pelle école  Historico-réaliste,  par  opposition  à  l'économie  politique. 
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lois  civiles  ne  font  pas  tout.  La  société  ancienne,  l'État  anti- 
que sont  le  type  contraire  de  la  liberté  véritable  (1). 

Actuellement,  parmi  les  cathédersocialistes  ou  politiciens 
sociaux,  il  faut  faire  une  distinction  :  il  y  a  de  purs  socialis- 
tes qui  s'enveloppent  dans  des  formules  à  prétentions  scien- 
tiOques  et  substituent  à  la  vraie  logique,  la  plus  vaine  dia- 
lectique. Quant  aux  autres,  à  ceux  qui  sincèrement  sont 
étrangers  aux  chimères  socialistes,  ce  sont  au  fond,  des  éco- 
nomistes qui,  en  vertu  d'une  tendance  assez  générale  dans 
leur  pays,  sont  simplement  portés  à  étendre  un  peu  plus 
loin  qu'il  ne  convient  l'action  de  l'État  dans  Tordre  écono- 
mique (2). 

(1)  L'opinion  récente  de  M.  de  Laveleye  n'a  pas  toujours  été  propo- 
sée par  lui.  Dans  ses  Études  historiques  et  critiques  sur  le  principe 
et  les  conséquences  de  la  liberté  du  commerce  international,  M.  de 
Laveleye  parle  des  physiocrates  autrement  que  dans  son  manifeste  : 
«  En  nommant  les  physiocrates,  rendons-leur  un  juste  hommage.  De- 
van  t  le  Dr  Quesnay,  chapeau  bas  î  s'il  vous  plaît,  comme  l'écrivait 
familièrement  Dupont  de  Nemours  à  J.-B.  Say.  La.  secte,  ainsi  qu'on 
l'appelait  ironiquement  au  XVIII*  siècle,  fut  une  école  de  profonds 
chercheurs  de  la  vérité  et  d'honnêtes  gens,  animés  du  plus  sincère 
amour  de  leurs  semblables.  C'est  eUe  qui  a  fait  de  l'économie  politi- 
que une  science.  Elle  lui  avait  donné  sa  véritable  importance  en  la 
rattachant  à  la  morale  et  à  la  politique. . .  Ils  ont  établi  en  outre  avec 
une  grand 9  force  plusieurs  points  des  plus  importants,  acceptés  gé- 
néralement comme  vérités  par  les  économistes  de  nos  jours  :. . .  Har- 
monie entre  le  juste  et  l'utile,  union  d'intérêt  entre  les  peuples,  soli- 
darité de  tous  les  hommes...  le  regard  pénétrant  de  Quesnay,  avait 
scruté  jusqu'aux  fondements  de  l'ordre  social....  Saluons  à  son  ap- 
parition cette  généreuse  doctrine  (la  liberté  commerciale).  C'est  elle 
qui,  un  jour,  brisant  l'épée  aux  mains  des  nations,  les  unira  toutes  en 
une  confédération  fraterneUe. . .  Le  christianisme  proclama  l'unité  des 
hommes  dans  le  Verbe...   Les  physiocrates  ont  fait  pénétrer  l'idée 
chrétienne  dans  le  champ  de  l'économie  politique.  »  Enfin,  après  avoir 
cité  la  lettre  à  J.-B.  Say,  dans  laquelle  Dupont  de  Nemours,  le  fidèle 
disciple  de  Quesnay,  donne  cette  large  définition  de  l'économie  poli- 
tique :  «  la  science  de  la  justice  éclairée  dans  toutes  les  relations  so- 
ciales intérieures  et  extérieures  »,  M.  de  Laveleye  s'écrie  :  c  Admi- 
rables paroles,  prophéties  de  l'avenir,  qu'on  ne  saurait  trop  méditer  !  » 

Rappelons  que  M.  de  Laveleye  est  un  adversaire  de  la  souveraineté 
dn  peuple  et  du  suffrage  universel. 

(2)  Cette  école  dégénère  de  plus  en  plus.  Ainsi  MM.Rœsler,  Meyer, 
etc.,  vont  au  communisme.  M.  de  Scheel,  Théorie  der  socialen  Frage, 
Bern,  1871  ;  p.  16,  notamment  déclare  que  l'Etat  économique  actuel 
(il  faut  entendre  par  là  propriété  privée)  est  incompatible  avec  le  nou- 
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Ce  que  les  véritables  économistes  sont  en  droit  de  repro- 
cher à  ces  adversaires,  c'est  de  faire  luire  aux  yeux  des  peu- 
ples ce  mirage  d'une  félicité  parfaite,  dont  Pattente  éternel- 
lement déçue,  provoque  des  révoltes,  suscite  les  haines  et 
désorganise  la  société  (1). 

SECTION  III 
Du  sooialisme  chrétien  en  général. 

Il  y  a  aussi  les  «  catholiques  sociaux  »,  qui  se  basent  sur 
la  doctrine  d'égalité  du  christianisme  (2),  sur  l'action  mo- 
rale de  la  foi  religieuse.  Ils  maintiennent  le  patronat,  la 
propriété,  mais  reviennent  à  la  corporation,  dans  laquelle 
T  «  harmonie  »  doit  présider. 

SECTION  IV 

Du  80010118016  révolutionnaire  et  du  collectivisme 

en  général 

Au  contraire,les  socialistes  purs,  les  socialistes  révolution- 
naires et  collectivistes  suppriment,  non  seulement  la  liberté 
du  travail  et  du  commerce,  l'entreprise  individualiste,  le 
capital,  mais  ils  veulent  transformer  le  droit  de  propriété. 
Aussi,  quand  ils  s'allient  aux  socialistes  d'État  ou  chrétiens, 

vel  idéal  politique  des  peuples  :  liberté,  égalité  ;  or  l'égalité  dans 
la  propriété  ne  peut  être  maintenue  que  dans  le  régime  communiste. 
Mon  appréciation  est  confirmée  par  M.  Maurice  Block,  Journal  des 
Economistes  d'octobre  1874,  p.  91.  —  Voir  aussi  W.  Roscher,  His- 
toire de  V économie  politique  en  Allemagne  :  Getchichte  des  natio- 
nal Œkonomik,  Munich.  Jourdan,  loc.  cit. 

(1)  Jourdan,  loc.  cit. 

(2)  Supra,  1er  volume,  p.  497.  Nitti,  Le  socialisme  catholique.  Le 
chanoine  Dollinger  et  Mgr  Ketteler,  en  Allemagne  ;  le  cardinal  Man- 
ning,  en  Angleterre  ;  le  cardinal  Gibbons  et  Mgr  Ireland,  en  Améri- 
que sont  les  représentants  les  plus  connus  du  socialisme  catholique. 
En  France,  le  clergé  inférieur  prend  la  direction  du  mouvement  et 
s'inspire  de  l'encyclique  de  Léon  XIII.  M.  de  Mun  est  le  représen- 
tant laïque  le  plus  connu  du  socialisme  chrétien.  Il  commence  à  s'a- 
percevoir qu'il  n'est  pas  facile  de  discipliner  ses  troupes. 
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c'est  uniquement  par  tactique,  par  une  manœuvre  toute 
provisoire.  Les  uns  et  les  autres,  môme  quand  ils  suivent 
des  voies  parallèles,  poursuivent  des  buts  tout  différents  :  les 
premiers  veulent  agrandir  le  domaine  de  l'État  sans  détruire 
le  mode  actuel  de  propriété,  tandis  que  les  seconds  cherchent 
à  détruire  Tordre  social,  afin  d'établir  un  droit  de  propriété 
nouveau. 

M.  Paul  Strauss,  dans  une  série  d'articles  qui  ont  paru 
dans  le  journal  le  Temps,  a  réussi  à  faire  le  dénombrement 
exact  de  toutes  les  petites  églises  socialistes,  et  il  faut  une 
attention  soutenue  pour  suivre  dans  les  méandres  de  leurs 
doctrines,  ces  écoles  entre-croisées,  qui  tantôt  se  perdent  l'une 
dans  l'autre  et  tantôt  se  fractionnent,  selon  le  caprice  et  les 
luttes  de  rivalité  des  chefs  de  groupes  (1). 

Je  me  refuserai,  le  facile  avantage  de  mettre  les  socialistes 
en  contradiction,  soit  entre  eux,  soit  avec  eux-mêmes.  Ils  sont 
très  divisés,  et  ils  ont  souvent  changé  d'opinion,  soit  sur  les 
moyens  de  réaliser  leur  idéal,  soit  sur  cet  idéal  même.  Les 
uns,  par  exemple,  veulent  des  réformes,  parce  qu'ils  croient 
que  les  réformes,  en  rendant  le  peuple  plus  fort,  plus  éclairé, 
le  rendront  plus  vite  mûr  pour  la  révolution  sociale  ;  les  au- 
tres repoussent  les  réformes  parce  que,  en  améliorant  la  so- 
ciété actuelle,  elles  éloignent,  à  leurs  yeux,  les  chances  de 
bouleversement.  Les  uns  veulent  la  grève  générale  ;  les  autres 
n'en  veulent  pas.  Les  uns  veulent  conquérir  les  pouvoirs 
publics  et  procéder  légalement  ;  les  autres  préconisent  l'em- 
ploi de  la  force,  etc.  Mais  tous  sont  unis  par  un  même  trait  : 
la  suppression  du  capital,  de  l'industrie  et  de  la  propriété 
individualistes  ;  tous  attaquent  la  propriété  individuelle, 

(1)  Sur  les  diverses  écoles  socialistes  ou  séminaires  collectivistes, 
voir  dans  la  Revue  bleue,  années  1895  et  1896  les  études  de  M.  de 
Seilhac.  Elles  complètent  celle  de  Strauss. 

A  côté  des  collectivistes  centraux  qui  se  divisent  en  marxistes,  parle- 
mentaires (guesdit6s),pos8ibilistes  (fraction  libertaire  et  autonomiste), 
il  y  a  les  blanquistes,  les  néo-blanquistes,  les  allemanistes,  etc. 

Ne  parlons  pas  des  anarchistes  dont  nous  avons  déjà  indiqué  la 
«  doctrine  »,  suprà,  p.  100  et  ss . 


•r~- 


414       LIVRE  IV.  DEUXIÈME  PARTIE.  —  CHAPITRE  IV 

soutiennent  qu'elle  est  responsable  de  tous  les  maux  ;  sous 
le  nom  de  salariat,  ils  ne  se  lassent  pas  de  la  dénoncer,  guet- 
tent les  conflits  entre  patrons  et  ouvriers  pour  les  envenimer, 
transforment  chaque  grève  en  bataille,  font  croire  aux  tra- 
vailleurs qu'ils  sont  les  héros  de  la  cause  sainte,  les  enivrent 
et  les  excitent,  essayent  par  tous  les  moyens  de  ruiner  le  pa- 
tron ;  chaque  occasion  leur  est  bonne  pour  poursuivre  en 
détail  la  réalisation  de  leur  plan.  Tous  ils  sont  animés  d'une 
môme  pensée  :  la  Révolution  sociale  qui  réalisera  leur  pro- 
gramme. 


TROISIEME  PARTIE 

EXAMEN  DÉTAILLÉ  DE  LA  LÉGISLATION 
OUVRIÈRE  DE  LA  TROISIÈME  RÉPUBLIQUE 
SUR  LA  QUESTION  DES  RAPPORTS  DU  CA- 
PITAL ET  DU  TRAVAIL,  L'HYGIÈNE,  LA 
SÉCURITÉ,  L'AMÉLIORATION  DU  SORT  DES 
OUVRIERS,  LES  ASSOCIATIONS  COOPÉRATI- 
VES,  ETC.,   ETC.  • 


Après  ces  généralités  préliminaires,  et  avant  toute  dis- 
cussion des  vues  et  des  applications,  soit  du  socialisme 
d'État  ou  chrétien,  soit  du  socialisme  scientifique,  soit  enfin 
de  la  «  solidarité  »,  il  est  un  examen  qui  s'impose.  C'est 
celui  de  l'ensemble  de  la  législation  ouvrière,  et  de  tout  ce 
qui  a  été  fait,  surtout  depuis  la  troisième  république,  pour 
améliorer  le  sort  des  travailleurs  et  des  malheureux.  Cet 
examen  il  faut  le  faire,  l'économie  sociale  prise  pour  guide. 

Disons  tout  de  suite,  que  le  plus  grand  nombre  des  réfor- 
mes réalisées,  tient  de  la  vraie  justice  sociale,  proprement 
dite,  et  ne  peut  qu'être  approuvé  (1).  Quelques-unes,  au 


(1)  La  société  doit  avant  tout  se  défendre  contre  les  infirmités  mo- 
rales et  physiques,  en  améliorant  des  inégalités  trop  vraies.  Le  crime 
a  une  tendance  à  augmenter,  parce  que  la  richesse  augmente,  parce 
que  les  besoins  humains  augmentent,  parce  que  les  spectateurs  des 
jouissances  des  uns  et  des  misères  des  autres,  autrefois  séparés,  se 
heurtent  aujourd'hui  constamment,  dans  la  rue. 

La  diffusion  extraordinaire  de  la  richesse  a  semé,  à  côté  d'un  bien- 
être  précieux,  une  corruption,  une  fièvre  de  plaisir,  un  contraste 
brutal  de  joies  et  de  souffrances  qui  prédisposent  l'homme  aux  mau- 
vais conseils,  si  on  ne  lui  vient  pas  en  aide. 
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contraire,  procèdent,  ou  paraissent  procéder  des  divers  so- 
cialismes.  Mais  pour  le  moment,  nous  ne  distinguerons  pas 
et  nous  nous  bornerons  à  montrer  l'œuvre  vraiment  gran- 
diose, généreuse  et  toujours  progressive  de  notre  législa- 
teur (1).  Ce  n'est  pas  le  socialisme  qui  fait  cette  grande 
œuvre. 

Toutes  ces  mesures  législatives,  d'ordres  bien  divers,  réa- 
lisées ou  projetées,  tendent  à  ménager  la  dignité,  l'indé- 
pendance de  l'ouvrier,  l'initient  à  la  gestion  des  affaires, 
assurent  son  lendemain,  l'encouragent  à  l'économie,  l'aident 
à  la  formation  d'un  capital  et  concourent  toutes  au  même 
résultat  :  améliorer  sa  condition  matérielle  et  morale.  On  y 
remarque  le  développement  sur  une  large  base  des  établis- 
sements de  prévoyance,  de  secours  et  d'épargne  ;  la  conces- 
sion d'avantages  aux  sociétés  coopératives  ;  la  modification 
du  contrat  de  louage  de  services  ;  le  souci  de  l'hygiène  et  de 
la  sécurité  des  travailleurs  ;  l'encouragement  à  la  mutua- 
lité. 


(1)  Cohen dy,  Recueil  des  lois  industrielles.  Pic,   Traité  élémen- 
taire de  la  législation  industrielle.  Bry,  Cours  de  législation  indus- 
trielle. André  et  Gribourg,   Le  code  ouvrier.  Dufourmantelle,  Code 
manuel  de  droit  industriel.  Léon  Milhaud,  Les  questions  ouvrières. 
Liesse,  loc.  cit.t  I.  Barberet,  Le  travail  en  France.  Boilley,  Jxi  légis- 
lation internationale  du  travail,  Borin  Fournet,  La  société  moderne 
et  la  question  sociale.  A.  Rondelet,  Les  lois  du  travail  et  de  la  pro- 
duction. Max  Wirth,  Lois  du  travail  au  XIX9  siècle.   De  Jouffroy 
d'Abans,  Méthode  réaliste  ou  analyse  de  la  loi  du  travail.  Banfield, 
Organisation  de   V industrie.    F.   Husson,   La  seconde  Révolution 
française.  Mayer-Ebstein,  Étude  sur  le  relèvement  des  classes  la- 
borieuses. Emile  Bères,  Les  classes  laborieuses.  De  la  Farelie,  Du 
progrès  social.   Béchaux,  Ijes  revendications  ouvrières  en  France. 
Aldrick    Caumont,    Droit  économique   ou  philosophie  du  travail. 
Guillard,  Protection  et  organisation  du  travail.  Cheysson,  Les  lois 
ouvrières  au  point  de  vue  de  Vintervention  de  VÊtat.  Lefort,  Étu- 
des sur  la  moralisât  ion  des  classes  ouvrières.  Dans  une  démocratie, 
il  y  a  un  devoir  social,  aussi  impérieux  que  le  devoir  civique.  L'or- 
ganisation de  l'instruction  populaire  a  été  le  premier  devoir  social.  Le 
devoir  d'assistance  mérite  aussi  d'unir  tous  les  vrais  républicains.  Le 
bonheur  universel  est  une  rêverie  irréalisable.  Ce  qui  Test  moins, 
c'est  d'assurer  le  sort    des  vieillards,  des  infirmes.    Discours   de 
M.  Bourgeois. 
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La  concurrence  économique  étant  inévitable,  cette  Législa- 
tion cherche  à  atténuer  ses  conséquences  et  quoi  qu'en  aient 
pu  dire  ses  détracteurs,  elle  respire  l'esprit  vraiment  répu- 
blicain. 

On  a  parlé  d'instituer  un  ministère  du  travail.  Pour  notre 
part,  nous  craindrions  de  voir  ce  ministère  élaborer  trop 
de  règlements  et  devenir  ainsi,  un  organisme  de  police  trop 
étroite  du  travail.  Il  y  a  déjà  trop  de  tendance,  dans  notre 
pays  centralisé,  à  un  interventionnisme  excessif  (1). 

Mais  cela  n'exclut  pas  la  nécessité  de  grandes  améliora- 
tions. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  constater  la  marche  progressive 
de  la  législation  industrielle.  Partout,  on  voit  des  esprits 
généreux,  désintéressés,  qui  s'émeuvent,  qui  crient  la  vé- 
rité, qui  annoncent  toutes  les  misères  et  touchent  les  pou- 
voirs publics  en  les  amenant  à  légiférer.  C'est  l'histoire  de 
la  Suisse  et  de  l'Angleterre  qui,  sans  révolution,  sans  bou- 
leversement, ont  su  améliorer  la  législation  du  travail. 

Une  remarque  est  à  présenter.  Nous  n'avons  pas  suivi  le 
système  chronologique.  Pour  mieux  faire  saisir  l'enchaîne- 
ment, nous  avons  distribué  dans  son  ordre  le  plus  naturel  la 
série  des  réformes  sociales. 

(1)  MM.VaiUant,Mesureur,  etc.,  ont  proposé  l'institution  d'un  minis- 
tère du  travail.  Pour  M.  Vaillant,  il  assurerait  la  mainmise  de  l'État 
sur  toutes  les  manifestations  de  l'activité  industrielle  et  commer- 
ciale. 
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ÉTABLISSEMENTS  ET  INSTITUTIONS  ORGANISÉS 
EN  VUE  D'ÉCLAIRER  OU  DE  FORTIFIER  L'ACTION 
OUVRIÈRE. 


CHAPITRE  PREMIER 


Office  du  travail; 


Il  convient,  en  première  ligne,  de  signaler  la  fondation 
de  l'Office  du  travail  (I). 

(1)  L'Office  du  travail  constitue  au  Ministère  du  commerce  un  ser- 
vice distinct,  placé  sous  l'autorité  immédiate  du  Ministre.  Chargé  de 
la  statistique  permanente  du  travail,  il  «  recueille,  coordonne  toutes 
informations  relatives  au  travail,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'état 
et  le  développement  de  la  production,  l'organisation  et  la  rémunéra- 
tion du  travail,  ses  rapports  avec  le  capital,  la  condition  des  ouvriers, 
la  situation  comparée  du  travail  en  France  et  à  l'étranger  ».  Organe 
d'informations  du  Gouvernement,  des  Chambres,  du  Conseil  supé- 
rieur du  travail,  il  procède  à  des  enquêtes  spéciales  sur  les  questions 
ouvrières  à  Tordre  du  jour.  A  cet  effet,  il  rassemble  et  met  en  ordre 
tous  les  matériaux  utiles  à  la  préparation  des  projets  de  loi  sur  le 
travail.  Enfin  il  vulgarise  les  renseignements  recueillis  ou  élaborés  à 
l'aide  de  publications  spéciales  et  d'une  publication  périodique,  le 
Bulletin  de  l'Office  du  travail.  La  nature  et  l'étendue  des  attribu- 
tions de  l'Office  du  travail,  le  caractère  permanent  de  cette  institution 
témoignent  de  la  ferme  résolution  des  pouvoirs  publics  et  du  législa- 
teur de  régler  les  solutions  plutôt  sur  la  réalité  des  faits  que  sur  des 
t  héories  générales  et  abstraites,  de  poursuivre  sans  relâche,  d'après 
un  plan  d'ensemble,  en  parfaite  connaissance  de  cause,  l'appropria- 
tion de  s  lois  ouvrières  aux  nécessités  et  aux  évolutions  de  la  prati- 
que. D'autre  part,  la  divulgation  des  statistiques,  des  résultats  des 
enquêtes  permet  aux  intéressés,  ouvriers  et  patrons,  de  dégager  des 
faits  leur  enseignement,  et  par  cela  même,  de  discuter  avec  compé- 
tence et  d'écarter  les  conceptions  utopiques.  L'Office  du  travail  a  pu- 
blié divers  ouvrages  fort  importants.  Tous  les  mois  parait  aussi  un 
bulletin  qui,  il  faut  le  reconnaître,  coûte  152.000  fr.  par  an  au  budget. 
M.  Mesureur  a  déposé  un  projet  de  loi  instituant  des  conseils  pér- 
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Pour  mènera  bien  une  entreprise  aussi  considérable,  aussi 
complexe,  que  la  confection  de  la  législation  ouvrière,  des 
documents  de  toute  sorte  sont  nécessaires.  Comment  pro- 
céder avec  sûreté  si  les  faits  positifs,  les  données  de  l'ex- 
périence ne  sont  pas  exactement  connus,  groupés  avec 
méthode,  rais  en  relief  et  en  valeur?  C'est  à  ces  fins  que  cor- 
respond la  création  de  l'Office  du  travail  en  vertu  de  la  loi 
du  29  juillet  1891,  en  imitation  du  Département  of  labour  de 
Washington. 


CHAPITRE  II 
Conseil  supérieur  du  travail. 

Le  conseil  supérieur  du  travail,  près  le  ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  a  été  créé  par  décret  du  22  janvier 
1891.  Il  comprend  50  membres,  nommés  par  décret,  sur  la 
proposition  du  ministre  (1). 

Le  rôle  du  conseil  est  proprement  technique  et  consulta- 
tif. Il  consiste  à  examiner  les  projets  soumis  au  Parlement 
.sur  les  syndicats  professionnels,  les  coopératives,  les  salaires, 
les  grèves,  les  heures  de  travail,  etc.,  et  généralement  sur 
toutes  les  questions  relatives  à  l'industrie  et  au  travail. 

manents  du  travail.  Les  publications  de  l'Office  du  travail,  sont  nom- 
breuses déjà.  On  devra  aussi  consulter  les  12  volumes  intitulés  :  Re- 
■cueil  des  rapports  sur  les  conditions  du  travail  à  ^étranger,  adres- 
sés au  ministère  des  affaires  étrangères  par  les  représentants  de  la 
République  française  à  l'étranger. 

(1)  Ils  sont  choisis  parmi  les  membres  du  Parlement,  les  industriels, 
les  ouvriers,  les  membres  de  certains  groupes  corporatifs,  et  d'une 
manière  générale,  parmi  les  hommes  spécialement  versés  dans  les 
questions  économiques  et  sociales.  Les  directeurs  de  certains  servi- 
ces dans  les  ministères  du  commerce,  des  travaux  publics  et  de  Tinté- 
rieur  ;  le  directeur  de  l'Office  du  travail  ;  le  directeur  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  et  les  présidents  du  conseil  municipal,  de  la 
chambre  de  commerce  et  du  tribunal  de  commerce  de  Paris  en  font 
partie  de  droit.  Morisseaux,  Conseils  de  Vindustrie  et  du  travail; 
Cheysson,  Le  conseil  supérieur  de  statistique  en  France. 
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D'après  l'article  5,  le  conseil  «  peut,  avec  l'autorisation  du 
ministre,  procéder  à  des  enquêtes  et  entendre  toutes  les  per- 
sonnes qu'il  jugerait  en  état  de  l'éclairer  sur  les  questions 
qui  lui  sont  soumises  ». 

Le  ministre  a  le  pouvoir  de  former  une  commission  per- 
manente «  prise  dans  le  sein  du  commerce  supérieur  »,  et 
d'allouer  aux  membres  du  conseil  des  jetons  de  présence  avec 
une  indemnité  de  déplacement. 


CHAPITRE  III 
Commissions  et  enquêtes  parlementaires. 

A  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  sont  établies  des 
commissions  du  travail  auxquelles  sont  renvoyées  toutes  les 
questions  ouvrières. 

La  Chambre  des  députés  a  plusieurs  fois  ordonné  des  en- 
quêtes. Nous  signalerons  les  procès-verbaux  de  la  commission 
«  chargée  de  faire  une  enquête  sur  la  situation  des  ouvriers 
de  l'industrie  et  de  l'agriculture  en  France,  et  de  présenter 
un  rapport  sur  la  crise  industrielle  à  Paris  ».  Les  procès- 
verbaux  de  la  commission  des  44,  qui  contiennent  ce  qu'on 
a  appelé  les  cahiers  de  1884,  exerceront,  pendant  de  longues 
années,  une  influence  décisive  sur  toute  la  matière  (1). 


(1)  M.  Goblet  est  Fauteur  d'un  de  ces  savants  rapports,  et  M.  La- 
combe  a  naguère  donné  un  travail  important  sur  les  mines.  Malheu- 
reusement il  y  a  certaines  enquêtes  qui,  par  leurs  tendances,  sont 
une  menace  contre  le  capital. 


BOURSES   DU   TRAVAIL  421 


CHAPITRE  IV 
Bourses  du  travail. 

Corcellet,  le  2  mars  1790,  fit  aux  représentants  de  la  corn* 
mnne  de  Paris,  la  proposition  d'une  bourse  de  travail.  De- 
puis, sous  l'influence  des  constructions  de  voies  ferrées  et  des 
facilités  de  déplacement,  Molinari  a  développé  l'idée  de  Cor- 
cellet et  déclaré  que  la  bourse  du  travail  était  aussi  néces- 
saire que  la  bourse  des  valeurs. 

En  novembre  1886,  sur  le  rapport  de  M.  Mesureur,  le 
conseil  municipal  de  Paris  a  adopté  l'idée  de  la  bourse  de 
travail.  Celle-ci  est  installée,  depuis  1892  dans  un  édifice 
magnifique.  De  nombreuses  municipalités  ont  fondé  égale- 
ment en  province  et  subventionné  d'autres  bourses  du  tra- 
vail (1). 


(1)  Quelques-unes  de  ces  bourses  —  bien  rares  —  ont  organisé  des 
écoles  professionnelles  et  des  bureaux  de  placement  gratuit.  Mais 
c'est  dans  cette  création  des  Bourses  du  travail  que  Ton  constate  la 
défiance  des  corporations  ouvrières  à  l'égard  des  patrons.  Les  syn- 
dicats patronaux  sont  exclus  de  presque  toutes  ces  Bourses. 

Diverses  municipalités,  voyant  quel  usage  on  faisait  des  bourses 
du  travail  et  des  maisons  du  peuple,  devenues  pépinières  de  fonction- 
naires quatrième-ètatistes,  ont  refusé  de  continuer  leurs  allocations. 
Voilà  comment  on  peut,  en  posant  un  excellent  principe,  en  paraly- 
ser le  fonctionnement  normal. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  du  rôle  joné  par  la  Bourse  du  travail  de 
Paris,  qui  fut  un  foyer  d'agitation  révolutionnaire  et  pour  ce  motif  à 
été  momentanément  fermée.  Le  décret  de  réouverture  de  la  Bourse  du 
travail  déclare  que  le  gouvernement  veut  maintenir  à  la  Bourse  son 
caractère  de  marché  public  du  travail  et  d'établissement  municipal,  et 
les  syndicats  n'y  seront  admis  que  pour  y  discuter  et  défendre  leurs 
intérêts  «  professionnels  ». 

Par  conséquent,  il  est  interdit  d'y  faire  de  la  politique,  et  de  la  trans- 
former en  foyer  d'agitation. 

Pour  assurer  l'observation  de  ces  dispositions,  le  préfet  de  la  Seine 
est  constitué  c  l'administrateur  légal  »  de  la  Bourse  du  travail.  Non 
seulement  il  prononcera  sur  l'admission  des  syndicats,  mais  il  diri- 
gera tous  les  services  intérieurs  et  nommera  aux  emplois  adminis- 
tratifs. Mais  le  gouvernement  crée  ensuite  une  commission  consulta* 


TITRE  II 

VUES  GÉNÉRALES  DU  LÉGISLATEUR  FRANÇAIS 
SUR  LE  RÉGIME  DU  SALARIAT. 

DE  CE  QU  IL  FAUT  PENSER  DE  CE  RÉGIME  ET  DE 
L'AVENIR  DE  LA  CLASSE  OUVRIÈRE. 


Une  question  domine  toutes  les  autres  :  le  salaire,  que  les 
travailleurs  reçoivent  pour  la  rémunération  du  louage  de 
leurs  services,  peut-il, non  seulement  être  suffisant,  mais 
encore  permettre  l'épargne,  et  par  ainsi  l'accès  à  une  situa- 
tion progressivement  élevé  ? 

Notre  législatenr  républicain  le  croit  et  il  a  raison  de  le 
croire.  Pour  établir  un  juste  salaire  il  a  réuni,  assorti  en- 
tre elles  les  combinaisons  légales,  diverses,  que  nous  allons 
étudier.  Il  a  mieux  agi,  encore,  en  stimulant  l'association, 
la  participation  aux  bénéfices,  la  mutualité  ;  en  diminuant, 
toujours  de  plus  en  plus,  les  charges  de  ceux  dont  la  vie  est 
une  lutte  contre  le  besoin  (1). 

tive  de  20  membres  dont  10  désignés  par  les  syndicats,  6  choisis  par 
le  conseil  municipal  de  Paris  parmi  ses  membres,  2  délégués  du  mi- 
nistre du  commerce  et  2  délégués  du  préfet  de  la  Seine.  Il  est  dès  lors 
évident  que,  si  le  préfet  n'a  pas  la  main  ferme,  il  sera  débordé  par  une 
commission  ainsi  composée,  c'est-à-dire  dont  la  majorité  sera  acquise 
aux  idées  des  syndicats.  Il  y  a  encore  un  autre  danger  :  c'est  que  le 
Conseil  municipal  de  Paris  a  été  appelé  par  le  gouvernement  à  rédiger 
le  nouveau  règlement  de  la  Bourse.  Or,  le  Conseil  municipal  socia- 
liste de  Paris  s'est  donné  pour  mission  de  fomenter  les  grèves,  de 
rayonner  sur  les  départements,  en  multipliant  les  voyages  de  ses  dé- 
légations avec  le  budget  de  la  capitale.  Jamais  la  Convention  n'a  donné 
de  tels  avantages  au  club  des  Jacobins  et  il  devint  maître  de  la  France. 
Molinari,Les  Bourses  de  travail. 

(1)  Certainement  quand  éclata  cette  révolution  industrielle,  fille  de 
la  vapeur,  qui  a  été  à  la  fois  l'honneur  et  le  tourment  de  notre  age„ 
et  par  laquelle  le  monde  a  plus  changé  en  trente  ans  qu'il  ne  l'avait 
fait  auparavant  en  quatre  ou  cinq  siècles,  alors  on  vit  se  produire 
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Le  législateur  républicain  a  pensé  qu'il  convenait  de  con- 
cilier les  droits  de  l'entreprise  et  ceux  du  travail. 


CHAPITRE  PREMIER 

Déûnîtion  du  salaire.  —  Les  droits  respectifs  de 

l'ouvrier  et  du  patron. 

Le  salaire  est  la  rémunération  du  travail  (2).  Le  salaire 
est  pour  l'ouvrier  le  prix  des  marchandises  fabriquées,  dé- 
ductions faites  de  l'intérêt  des  capitaux,  de  l'intérêt  du  travail 
du  capitaliste  et  de  l'industriel. 

Il  serait  mieux  appelé,  dit  Rossi,  une  rétribution.  Au 
point  de  vue  philosophique,  la  rémunération  représente  le 
paiement  intégral,  exact,  du  service  rendu  ;  la  rétribution, 


chez  certains  industriels  cette  exploitation  barbare  de  l'homme,  qui  fit 
considérer  la  nouvelle  organisation  comme  désastreuse,  non  seule- 
ment par  les  socialistes,  mais  par  les  économistes  eux-mêmes.  Sous 
ce  rapport  on  peut  rappeler  ces  paroles  de  Tocqueville  :  L'aristocratie 
manufacturière  est  une  des  plus  dures  qui  aient  paru  sur  la  terre  : 
Salaire  insuffisant,  journées  et  nuits  de  travail  démesurément  longues, 
surtout  pour  les  femmes  et  pour  les  enfants  ;  ateliers  malsains  ;  nulle 
garantie  contre  les  accidents.  Pendant  toute  la  période  de  1810  a  1848, 
on  épuisa  littéralement  les  forces  nationales.  La  législation  s'accor- 
dait avec  les  mœurs  pour  maintenir  l'ouvrier  dans  un  état  d'infério- 
rité complète. 

N'exagérons  rien  non  plus  !  A  côté  de  l'ardeur  au  gain  trop  dévelop- 
pée, il  faut  attribuer  cet  état  de  choses  à  la  concurrence  illimitée  qui 
apparaissait,  alors,  comme  une  guerre  impitoyable.  Il  faut  en  accuser 
aussi  les  difficultés  et  la  stagnation  du  comme rco,  les  crises  soudaines 
et  imprévues,  les  rivalités  effrénées,  la  ruine  imminente.  Ce  sont  là 
des  mobiles  puissants  qui  poussent  le  fabricant  à  augmenter  sans 
cesse  sa  part  de  bénéfice. 

(2)  John  Morschell,  Du  mode  de  rétribution  du  travail,  Dupont  - 
White,  Essai  sur  les  relations  du  travail  sur  le  capital.  Michel 
Chevalier,  Question  des  travailleurs.  Th.  Morin,  Essai  sur  V orga- 
nisation du  travail.  Clouzard,  Etude  sur  la  rétribution  légitime 
du  travail.  G.  Thèry,  Exploiteurs  et  salariés.  Victor  Boemmert, 
L'ami  des  ouvriers.  Michaux,  J*e  vrai  remède  à  la  crise  sociale. 
Thérold  Rogers,  Travail  et  salaires  en  Angleterre. 
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au  contraire,  diffère  en  ce  qu'elle  n'est  pas  calquée  sur  le 
fait  qui  lui  donna  lieu  ;  c'est-à-dire  que  la  rétribution  n'est 
pas  un  paiement  absolu,  mais  un  paiement  conventionnel. 

Si  nous  écrivions  un  traité  d'économie  politique,  il  nous 
serait  facile  de  démontrer  que  le  salaire  correspond,  non  au 
travail  en  soi,mais  1°  à  la  loi  del'offre  et  de  la  demande,  c'est- 
à-dire  aux  débouchés  ouverts  aux  produits  ;  2°  aux  besoins  de 
l'existence  des  travailleurs  qui  fabriquent  les  produits  ;  3°  à 
l'entretien  et  amortissement  de  l'outillage  mécanique;  4°  aux 
frais  généraux  (matières  premières,  loyers,  direction,  admi- 
nistration, pertes,  intérêts  des  capitaux  engagés). 

Est-ce  que  les  causes  essentielles  du  succès  ne  sont  pas 
^intelligence,  le  travail,  la  capacité  industrielle  et  commer- 
ciale de  l'entrepreneur?  Est-ce  que  le  cerveau  humain  n'est 
pas  la  première  de  toutes  les  machines,  car  c'est  de  celle-là 
que  sortent  toutes  les  autres  ?  Sur  quatre  ou  cinq  industriels, 
il  n'y  en  a  guère  qu'un  qui  réussisse  ;  si  le  patron  empo- 
chait nécessairement  la  moitié  du  travail  fait  par  l'ouvrier, 
tous  les  industriels  réussiraient! 

Le  patron,  qui  représente  le  capital,  n'est  qu'un  caissier  ; 
il  doit,  d'abord,  réunir  les  capitaux  qui  peuvent  constituer  et 
assurer  le  fonctionnement  d'une  usine  ;  l'organiser,  prévoir 
lés  besoins  auxquels  elle  peut  correspondre,  garantir  le 
paiement  des  salaires  ;  quoi  qu'il  arrive,  trouver  les  débou- 
chés pour  ses  produits,  parce  que,  s'il  ne  trouve  pas  de  dé- 
bouchés, il  est  obligé  de  la  fermer.  Mais  ces  débouchés,  il 
ne  peut  les  obtenir,  qu'à  la  condition  de  proportionner  le 
prix  de  revient  de  ses  marchandises  aux  ressources  du  con- 
sommateur. 

On  fait  des  produits  pour  les  vendre  !  Supposons  qu'on  éta- 
blisse le  maximum  des  salaires  avec  le  minimum  de  travail. 
Le  produit  a  alors  un  prix  de  revient  fort  élevé.  Quelle  est 
la  conséquence?  Il  ne  se  vend  pas.  Vous  irez  vainement  sol- 
liciter le  consommateur.  Celui-ci  s'abstiendra*  Vous  aurez 
beau  invoquer  les  théories  sociales,  il  fera  grève  et  le  résul- 
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tat  ce  sera  le  chômage  à  l'usine,  la  fermeture  des  ateliers, 
la  faillite,  la  misère.  L'art  de  vendre,  tout  est  là  ! 

C'est  le  consommateur  qui,  en  réalité,  règle  le  prix,  parce 
que,  si  vous  lui  proposez  un  objet  à  un  prix  plus  élevé  que 
vos  concurrents  nationaux  ou  étrangers,  ou  dépassant  les 
ressources  qu'il  peut  mettre  à  l'acquisition  de  cet  objet,  il 
n'achète  pas.  II  est  le  régulateur  en  dernier  ressort. 

Voilà  donc  le  régulateur.  Et,  quand  on  parle  du  rapport 
du  capital  et  du  travail,  il  faudrait  plus  exactement  parler 
des  rapports  du  travail  et  de  la  consommation  (i). 

Aussi  les  hauts  salaires  n'existeront  que  transi toirement 
lorsqu'ils  auront  été  ainsi  déterminés. 

Mais  il  y  a  cependant  de  hauts  salaires.  D'où  dérivent- 
ils  ?  «  L'expérience  a  montré  des  pays  dans  lesquels  les  sa- 
laires étant  extrêmement  élevés,  l'industrie  prenait  un  déve- 
loppement considérable,  l'Angleterre,  par  exemple. 

Les  salaires  peuvent  être  augmentés  et  le  prix  du  produit 
diminué,  à  la  condition  que  l'usine  ait  à  sa  disposition  le  mar- 
ché des  matières  premières  où  elle  puisse  les  avoir  au  plus 
bas  prix  ;  à  la  condition  aussi,  qu'elle  ait  un  outillage  natio- 
nal qui  permette  l'accession  des  matières  premières  à  l'usine 
au  plus  bas  taux  en  même  temps  que  la  transmission  des 
produits  aux  consommateurs  au  plus  bas  taux  ;  que  l'usine 
ait  aussi  un  outillage  industriel  qui,  économisant  la  main- 
d'œuvre,  lui  permette  de  produire  dans  les  meilleures  con- 


(1)  On  a  voulu  parfois  faire  violence  à  cette  loi  économique.  Nous 
dirons  en  nous  occupant  du  protectionnisme  à  quoi  on  a  abouti. L'ou- 
vrier en  même  temps  qu'il  est  producteur  est  aussi  consommateur  et 
en  cette  dernière  qualité  il  a  un  intérêt  opposé  à  l'élévation  des  prix 
d'achat.  £.  Fabreguettes,  Le  capital  plus  rémunéré  et  rendu  plus 
accessible.  Travers,  Questions  ouvrières  anglaises  (l'échelle  mobile 
des  salaires).  L.  Biollay,  Les  prix  en  1790.  Barberet,  Le  travail  en 
France.  Rochat,  Salaires  élevés.  Le  Lièvre,  Le  travail  et  le  prêt  à 
intérêt.  Béchaux,  Salaires  et  syndicats  mixtes .  A.  Coste,  Etude  sur 
les  salaires  des  travailleurs  et  le  revenu  de  la  France.  Fawcet, 
Travail  et  salaires.  De  Thûnen,  Le  salaire  naturel  et  son  rapport 
au  taux  de  V intérêt. 
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ditions,  et,  par  conséquent,  en  multipliant  le  produit,  de 
donner  un  plus  haut  salaire  aux  ouvriers  employés. 

Je  prends  un  exemple  très  simple.  Un  mécanicien  de  che- 
min de  fer  peut  gagner  4,000  ou  5,000  francs  par  an  ;  au 
contraire,  un  terrassier,  avec  sa  brouette,  ne  peut  gagner 
que  3,  4  ou  5  francs  par  jour  ;  le  mécanicien  peut  déplacer 
600  à  700  tonnes  en  pesant  tout  simplement  sur  son  régula- 
teur, tandis  que  le  malheureux  terrassier  ne  déplacera  dans 
toute  sa  journée  que  quelques  mètres  de  terre. 

Eh  bien,  la  politique  des  hauts  salaires  est  la  politique 
des  débouchés.  Lorsque  les  débouchés  sont  largement  ou- 
verts, les  salaires  peuvent  s'élever. 

Mais  je  parlais  tout  à  l'heure  de  trois  conditions  indispen- 
sables, j'en  ajoute  une  quatrième  :  c'est  que  les  industriels 
et  les  usiniers  puissent  amortir  rapidement  leur  outillage,  de 
manière  à  être  toujours  prêts  à  le  renouveler  (1).  » 


(1)  Yves  Guyot,  loc.  cit.  Cet  auteur  ajoute  :  c  Est-ce  que  vous  ne 
voyez  pas  que  toute  espèce  de  combinaison  socialiste  pour  réglementer 
le  travail  ralentit  forcément  l'amortissement  de  l'outillage  ?  A  la  tri- 
bune de  la  Chambre,  j'ai  dit  à  M.  Richard  Waddington  des  vérités 
qu'il  nVpas  osé  contester,  lors  de  la  discussion,  en  1887,  de  la  loi  sur 
la  réglementation  du  travail  des  femmes,  qui  a  abouti  à  la  loi  du  2  no- 
vembre 1890,  loi  que  je  considère  comme  détestable.  M.  Waddington,. 
rapporteur  de  cette  loi,  était  filateur  en  Normandie. 

Les  filateurs  de  Normandie  n'amortissaient  pas  leur  outillage  :  les 
âlateurs  des  Vosges  l'amortissaient  ;  il  leur  était  d'autant  plus  facile 
de  l'amortir  qu'ils  faisaient  travailler  la  nuit  ;  les  filateurs  de  Norman- 
die, en  supprimant  le  travail  de  nuit,  ralentissaient  l'activité  des  fila* 
teurs  des  Vosges  et  se  protégeaient  contre  eux.  Voilà  un  fait  qui  vous 
montre  combien  l'intervention  de  l'Etat,  dans  les  questions  de  travaiL 
peut  nuire  à  une  industrie  et  en  arrêter  l'essor. 

Au  congrès  d'Anvers  sur  la  réglementation  du  travail,  dans  une 
discussion  contradictoire  avec  M.  Vandervèlde,  le  chef  du  parti  socia- 
liste belge,  et  M.  Hector  Denis,  le  docteur  belge  du  socialisme,  j'ai 
cité  les  dépositions  d'industriels  anglais  dans  l'enquête  sur  la  crise- 
commerciale  de  1887,  qui  prouvent  que  le  factory  act  de  1878,  sur  la 
réglementation  du  travail  des  enfants  et  des  femmes,  a  ruiné  certaines 
industries  et  en  a  paralysé  d'autres.  Je  ne  veux  pas  les  rappeler.  Mais 
ces  faits  ne  sont  pas  sans  exercer  d'influence  sur  le  ralentissement 
du  mouvement  commercial  anglais  ». 
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CHAPITRE  II 

# 

La  loi  d'airain. 

Le  salaire,  dit-on,  en  s'appuyant  sur  les  économistes  du 
début  de  ce  siècle,  ne  permet  pas  de  vivre  et  de  s'élever.  Le 
salariat  c'est  le  servage  déguisé.  La  misère  fatale  en  est  la  con- 
séquence. Turgot,  J.-B.  Say,  Necker,  Destul-Tracy,  Duchâ- 
tel,  Rossi,  Gasparin,  Corion-Nisat,  Garnier,  Frégier,  Ricardo 
et  tant  d'autres  auraient  professé  cela. 

Ainsi  les  écoles  socialistes  ont  pris  comme  principes  de 
raisonnement,  comme  points  de  départ  de  leurs  déductions, 
les  propositions  des  économistes  de  la  seconde  moitié  du 
dix-huitième  siècle  et  du  commencement  du  dix-neuvième. 

En  vertu  de  cette  proposition,  l'ouvrier  aurait  beau  tra- 
vailler plus  et  mieux,  restreindre  ses  dépenses  et  vivre  so- 
brement, la  production  et  la  richesse  auraient  beau  augmen- 
ter, tout  cela  serait  inutile  et  ne  profiterait  qu'au  patron, 
puisque  le  salaire  serait  toujours  indépendant  de  la  produc- 
tion du  travail. 

Telle  est,  avec  ses  conséquences  fatales,  la  fameuse  loi 
<Tairain,  dont  Lassalle  avait  fait  le  fondement  de  toutes  ses 
déductions.  Il  disait  aux  ouvriers  :  «  A  ceux  qui  vous  par- 
lent de  l'amélioration  de  votre  sort,  demandez  s'ils  admet- 
tent la  loi  d'airain,  et  s'ils  vous  déclarent  que  non,  soyez 
certains  qu'ils  vous  trompent...  Il  est  impossible  que  la 
moyenne  des  salaires  excède  les  sommes  strictement  néces- 
saires aux  dépenses  quotidiennes  de  l'ouvrier  et  de  sa  fa- 
mille ;  l'épargne  lui  est  interdite  »  (1).  Donc,  il  faut  qu'il 

(1)  «  Lasalle  avait  pris  deux  textes  :  Tan  de  Turgot  et  un  autre  de 
Ricardo.  Il  les  a  étendus  de  beaucoup,  et  leur  a  donné  une  rigidité 
qu'ils  n'ont  pas  en  réalité.  Il  a  déclaré  que  Turgot  et  Ricardo  avaient 
dit  que  les  salariés  ne  pouvaient  jamais  obtenir  des  salaires  au-des- 
sus du  taux  nécessaire  pour  pourvoir  à  leur  subsistance. 

Ils  n'avaient  pas  tout  à  fait  dit  cela.  Ricardo,  par  exemple,  a  cons- 
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•demande  à  l'Etat,  et,  s'il  le  faut,  à  la  révolution  le  surplus 
que  ne  peut  lui  procurer  le  travail. 

Cette  théorie,  voici  que  les  progrès  ultérieurs  de  l'esprit 
humain,  les  travaux  plus  récents,  non  seulement  des  écono- 
mistes, mais  parfois  des  socialistes  eux-mêmes,  sont  venus 
en  démonter  Ti nsuffisance  et  l'inexactitude.  C'étaient  des  ob- 
servations contingentes,  relatives,  partielles,  des  faits  passa- 
gers ou  locaux,  qu'une  science  qui  tâtonnait,  qui  se  cherchait 
encore,  qui  accordait  trop  à  la  méthode  déductive  et  pas 
asez  à  la  méthode  expérimentale,  s'était  trop  hâtée  d'ériger 
♦en  lois,  en  règles  générales  et  absolues.  De  sorte  que,  en 
prenant  pour  fondements  de  doctrine,  les  généralisations 
précipitées  et  excessives  d'une  école  vieillie,  on  a  construit 
sur  des  bases  factices,  en  dehors  de  la  réalité  (1). 

taté  qu'entre  l'ouvrier  irlandais  et  l'ouvrier  anglais,  il  n'y  avait  pas 
la  moindre  similitude,  au  point  de  vue  des  moyens  de  subsistance  ; 
-que,  tandis  que  l'ouvrier  irlandais  se  contentait  de  pommes  de  terre, 
4'ouvrier  anglais  exigeait  son  morceau  de  roatsbeef. 

Turgot,  qui  vivait  au  dix-huitième  siècle,  au  moment  où  l'indus- 
trie était  étouffée  par  les  corporations  ;  où  l'agriculture  n'était  pas 
^beaucoup  plus  riche,  avait  trouvé  qu'il  y  avait  abondance  d'offres  de 
travail  pour  l'industrie,  et  par  conséquent  que  le  taux  des  salaires 
avait  une  tendance  à  se  réduire  aux  besoins  ;  et  il  avait  constaté  que 
le  taux  des  salaires  obéissait  &  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  ce 
-qui  est  exact. 

Lassalle  a  interprété  à  sa  fantaisie  et  conclu  à  une  fatalité. 

(1)  «  Si  cette  loi  est  vraie,  il  doit  y  avoir  égalité  des  salaires.  J'ai 
iposé  autrefois  la  question  aux  ouvriers  du  bâtiment.  Je  leur  ai  dit  : 
Vous  vous  réclamez  de  la  loi  d'airain  des  salaires.  C'est  bien.  Mais 
un  ravaleur  et  un  porteur  de  mortier  ont  également  besoin  de  man- 
ger, de  boire,  de  se  loger  ;  par  conséquent,  si  la  loi  d'airain  des  sa- 
laires est  exacte,  le  ravaleur  ne  doit  pas  plus  gagner  que  le  porteur 
•de  mortier.  Dans  la  série  des  prix  de  la  ville  de  Paris  arrêtés  par  les 
syndicats  ouvriers,  en  1881,  le  salaire  du  revaleur  est  évalué  à  1  fr.  20 
.par  heure  ;  celui  du  maçon  0,85  ;  celui  du  fumiste  subit  la  loi  d'ai- 
•rain,  le  ravaleur  y  échappe.  11  en  est  de  même  pour  tous  les  corps  de 
métier. 

Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  la  loi  d'airain  des  salaires  s'im- 
pose à  tous  les  salariés.  Tous  les  faits  que  nous  avons  sous  les  yeux 
la  démentent.  Il  y  a  des  métiers  plus  ou  moins  payés,  selon  les  apti- 
tudes de  l'individu,  selon  le  temps  d'apprentissage,  selon  diverses 
conditions  qui  peuvent  résulter  du  milieu,  du  développement  de  l'in- 
dustrie, etc. 

Aussi,  je  dois  dire  que  ceux  des  socialistes  qui  ont  des  prétentions 
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Nous  avons  montré  combien  est  grande  la  diffusion  de  la 
fortune  mobilière,  signalé  les  chiffres  des  livrets  des  caisses 
d'épargne,  indiqué  la  progression  du  nombre  des  proprié- 
taires, des  petits  patrons,  des  commerçants  etc.  (1). 

Si  cette  formule  était  juste,  comment  expliquer  toute  l'his- 
toire des  associations  ouvrières  anglaises  et  américaines?* 
D'où  viennent  leurs  fonds  de  grève  !  Pourquoi,  en  Amérique, 
où  les  prix  des  subsistances  sont  tellement  bas  que,  malgré  la 
distance  et  les  transports, elles  viennent  faire  une  concurrence 
redoutable  aux  nôtres,  les  ouvriers  touchent-ils  des  salaires- 
plus  élevés  qu'en  Europe?  Et  pourquoi,  en  Europe  même, 
ces  différences  de  salaires  d'un  pays  à  l'autre  ? 

Si  cette  prétendue  loi  était  exacte,  l'homme,  dès  qu'il  au- 
rait plus  que  ce  dont  il  a  besoin  pour  vivre,  se  multiplierait 
dans  des  proportions  énormes,  et,  par  conséquent,  tous  les- 
arrangements  socialistes  ne  pourraient  pas  améliorer  la  con- 
dition des  travailleurs.  La  loi  d'airain,  est  une  arme  à  dou- 
ble tranchant  :  la  logique  est  contre  elle,  aussi  bien  que 
l'histoire  (2).  Tout  ce  que  Ton  doit  faire  c'est  d'enlever  aux 
patrons,  la  possibilité  de  faire  accepter  une  rémunération 
infime,  à  la  place  an  juste  salaire,  c'est-à-dire  du  salaire  au 
taux  naturel,  conforme  à  la  justice  commutative,  tel  qu'ils 
le  doivent,  d'après  les  circonstances  diverses  au  milieu  des- 


doctrinales ont  fini  par  abandonner  cette  loi  d'airain  des  salaires 
parce  que,  à  tout  instant,  on  pouvait  si  bien  mettre  sous  leurs  yeux 
des  faits  qui  la  contredisaient,  que  c'était  jeter  un  défi  à  la  réalité  que 
d'essayer  de  baser  un  système  et  une  révolution  économiques  sur 
cette  affirmation.  Les  socialistes  allemands  disent  même  actuelle- 
ment que  si,  dans  le  programme  de  1875,  ils  l'ont  adoptée,  ce  n'était 
que  pour  faire  la  conciliation  entre  les  Lassai  lien  a  et  les  Marxistes. 
Yves  Guyot,  Les  préjugés  socialistes . 

(1)  Suprà,  p.  309  et  ss. 

(2)  Cela  est  si  vrai  que  M.  Liebknecht,  le  chef  du  socialisme  alle- 
mand, a  dit  au  congrès  de  Halle  :  «  c'est  une  arme  rouillée  qu'il  faut 
mettre  au  rebut  ». 

La  loi  d'airain  générale  et  inflexible  ne  peut  rendre   compte  des 
variations  des  salaires  d'une  industrie  à  une  autre  dans  le  môme 
pays,  ni  de  ceux  d'une  même  industrie  dans  des  localités  ou  des  pays- 
différents... 
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quelles  ils  vivent  les  uns  et  les  autres.  Ce  salaire  sera  l'équi- 
valent de  ce  que  l'ouvrier  aura  fourni  ;  il  dépendra  de  l'état 
plus  ou  moins  prospère  de  l'entreprise  et  pourra,  par  con- 
séquent,, monter  assez  haut  comme  aussi  descendre  assez  bas, 
sans  toutefois  devenir  insuffisant  à  la  subsistance  indispen- 
sable» à  la  nécessité  de  l'existence. 

L'augmentation  arbitraire  des  salaires  est  une  impossibi- 
lité. Il  n'est  pas  difficile  de  le  comprendre  !  Le  fabricant  n'a 
de  bénéfice  que  parce  qu'il  a  opéré  sur  de  grands  capitaux  et 
qu'il  gagne  sur  de  nombreux  produits  que  fabriquent  un 
grand  nombre  d'ouvriers.  Elever  trop  le  salaire,  c'est  mettre 
les  manufacturiers  dans  l'impossibilité  de  continuer  leur  in- 
dustrie avec  profit,  ou  bien  c'est  augmenter  le  prix  des  pro- 
duits. 

Il  s'agit  de  savoir  si  la  société  acceptera  cette  élévation.  Si 
le  consommateur  ne  peut  se  passer  de  l'objet  ainsi  augmenté, 
ou  il  cherchera  à  en  consommer  une  moins  grande  quantité, 
ou  il  fera  économie  d'un  autre  objet  qui  lui  sera  moins  in- 
dispensable. Ce  qu'on  obtiendra  d'un  côté,  on  le  perdra  de 
l'autre,  en  fermant  la  porte  d'un  atelier  pour  élever  les  sa- 
laires dans  un  autre. ..Tous  les  maîtres  sont  forcément  amenés 
à  certaines  taxations,  par  les  moyennes  et  les  concurrences, 
ils  ne  sont  pas  libres  d'augmenter  ou  de  diminuer  le  travail. 
Qui  est-ce  qui  garantira  aux  capitalistes  la  vente  de  tous  les 
produits  qui  s'accumuleront  entre  leurs  mains? 

Il  faut  bien  se  pénétrer  de  ceci,  c'est  que  si  l'industrie 
traverse  des  crises,  le  capitaliste  cherchera  à  conserver  l'in- 
térêt de  son  capital,  l'industriel  son  bénéfice,  et  ils  n'y  par- 
viendront qu'en  restreignant  le  salaire. 


ITT 
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CHAPITRE  III 
Comment  doit  se  débattre  la  fixation  du  salaire. 

Quel  est  le  grief  principal  des  socialistes?  «  L'ouvrier, 
disent-ils,  ne  reçoit  pas  tout  ce  qui  lui  est  dû.  Le  patroi* 
s'empare  indûment  d'une  partie  du  produit  du  travail  de 
l'ouvrier.  »  Supposons  que  ce  reproche  soit  fondé  ;  et  certai- 
nement il  peut  l'être  en  certains  cas.  Que  commande  l'équité? 
L'équité  commande  que,  quand  le  capital  a  touché  l'intérêt, 
et  le  travail  son  salaire,  les  frais  étant  déduits,  le  surplus 
du  profit  soit  partagé  entre  les  deux  parties,  en  proportion 
des  services  rendus. 

Or,  qui  fixera  cette  part?  Les  socialistes  répondent  :  «  La 
société,  l'autorité  publique.  »  Nous  disons,  nous  :  «  Les  in- 
téressés eux-mêmes.  »  Mais  il  faut  que  ce  soient  réellement 
les  deux  parties  et  non  une  seule  ;  car,  si  l'entrepreneur 
peut  s'attribuer  à  lui  seul  le  pouvoir  dérégler  les  conditions 
du  traité,  il  n'y  a  plus  réellement  contrat.  Eh  bien,  cette 
sorte  de  jury,  d'arbitrage  permanent,  où  les  deux  parties  ont 
également  voix  au  chapitre,  cette  organisation  est  déjà  réa- 
lisée  par  les  ouvriers  d'élite  en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis  ;  et  c'est  celle  que  nous  devons  nous  efforcer  de  faire 
prévaloir  de  plus  en  plus  en  France. 

Bien  entendu,  cela  suppose,  des  deux  parts,  beaucoup  de 
lumières,  de  mesure  et  de  loyauté.  Les  ouvriers  choisissent 
des  délégués  parmi  les  plus  intelligents,  les  plus  pratiques, 
les  plus  expérimentés  ;  ceux-ci  entrent  en  rapport  avec  les 
entrepreneurs,  discutent  avec  eux  ;  et  alors,  on  ne  tarde  pas 
à  s'apercevoir  que,  dans  une  industrie  bien  réglée,  c'est  le 
consommateur  qui,  en  définitive,  fixe  le  prix  des  produits  ; 
c'est  de  lui  que  tout  dépend  :  car  c'est  lui  qui  est  libre  d'a- 
cheter ou  de  ne  pas  acheter.  En  fait,  la  rémunération  du  tra- 
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vail  dépend  du  prix  des  produits,  et  l'idéal  serait  que  le  taux 
de  la  rémunération  pût  toujours  être  proportionnel  au  prix 
des  marchandises.  Voilà  la  vraie  solution  du  travail  de  la 
répartition  ;  voilà  le  but  à  atteindre.  Nous  nous  en  rappro- 
cherons de  plus  en  plus,  mais  à  une  condition  :  c'est  qu'une 
agitation  stérile  et  souvent  ruineuse,  ne  vienne  pas  constam- 
ment détourner  les  travailleurs  de  leur  véritable  objec- 
tif (1)  »  ! 

(1)  Deschanel,L6  socialisme  ;  Yves  Guyot,  La  réglementation  offi- 
cielle du  travail. 


TITRE  III 


APPRENTISSAGE,  LIVRETS  D'OUVRIERS,  MARCHAN- 
DAGE, ÉTRANGERS. 


Alinéa  1er.  —  Apprentissage. 

Une  loi  très  détaillée  et  complète,  en  date  du  22  février 
1851  (elle  comprend  22  articles),  a  réglé  toutes  les  condi- 
tions des  contrats  d'apprentissage. 

Il  faut  y  joindre  les  décrets  des  30  juillet  1871, 17  mars 
1888  sur  les  écoles  manuelles  d'apprentissage  (1),  les  lois 
des  26-27  janvier  1892,  article  69  ;  décrets  du  1"-10  juin 
1892,  22-25  février  1893  sur  les  écoles  pratiques  de  com- 
merce et  d'industrie,  les  écoles  d'arts  et  métiers. 

Alinéa  2.  —  Livret  d'ouvrier. 

L'ouvrier  était  soumis  à  l'obligation  d'un  livret.  Cette  obli- 
gation a  été  abrogée  par  la  loi  du  2  juillet  1890. 

Mais,  avec  raison,  cette  loi  ne  prohibe  pas  le  livret.  Celui- 
ci  reste  facultatif.  Dans  la  pratique,  en  effet,  le  livret  est  le 
témoignage  de  la  valeur  professionnelle  de  l'ouvrier,  de  son 
travail  continu. 

(1)  Million,  Le  contrat  d'apprentissage.  Hayam  et  Pêrin,  Traité 
du  contrat  d?  apprentissage .  Duval  Arnould,  Essai  sur  la  législa- 
tion française  du  travail  des  enfants.  La  mi,  De  l'apprentissage . 
Lucas,  Economie  sociale  (apprentissage).  Leroy-Beaulieu,  La  ques- 
tion ouvrière  au  XIX*  siècle.  Lavallée,  Revue  des  Deux-Mondes  du 
15  décembre  1889,  p.  947.  Y.  Dalloz,  Répertoire  et  supplément , 
V#  Organisation  économique. 

II.  —  28 
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Alinéa  3.  —  Marchandage. 

Il  y  a  marchandage  quand  un  ouvrier,  faisant  fonction  d'in- 
termédiaire, traite  à  certaines  conditions  avec  un  patron  et 
à  des  conditions  moindres  avec  des  travailleurs  qu'il  em- 
ploiera à  ses  risques  et  périls  pour  remplir  les  obligations 
qu'il  aura  personnellement  contractées  envers  ce  patron.  Un 
décret  du  2  mars  1848  l'avait  prohibé  (1),  mais  en  vain.  Le 
marchandage,  en  effet,  est  le  procédé  le  plus  souvent  usité 
pour  certains  travaux  durs,  ceux  de  terrassement,  par  exem- 
ple. Les  marchandeurs  ou  sous-traitants  sont  des  ouvriers 
plus  habiles,  plus  intelligents,  plus  énergiques  que  les  au- 
tres, qui  engagent  non  seulement  des  camarades,  mais  des 
individus  sans  ouvrage,  auxquels  ils  rendent  service  ;  ils 
s'efforcent  de  tirer  le  meilleur  parti  possible,  de  leur  petite 
entreprise,  par  une  activité  soutenue,  par  une  ténacité  per- 
sévérante. Il  n'est  pas  rare  de  les  voir  s'élever  ainsi  au- 
dessus  de  leur  condition,  et,  quand  ils  ont  amassé  quelque 
pécule,  devenir  entrepreneurs  à  leur  tour.  Mais  on  leur 
reproche  d'être  trop  exigeants,  de  discuter  avec  trop  d'âpreté 
le  salaire  des  autres,  et  on  veut  les  faire  disparaître.  Au  lieu 
de  l'exécution  stricte  du  décret  de  1848  que  M.  le  garde  des 
sceaux,  Ricard,  a  promise  dans  la  séance  de  la  Chambre  du 
17  mars  dernier  (2),  je  souhaiterais  plutôt  son  abrogation, 
parce  que  je  le  trouve  tout  à  fait  contraire  à  la  liberté  du 
travail.  Pourquoi  empêcher  un  petit  entrepreneur  de  tra- 
vailler pour  un  plus  grand  ?  Il  traite  avec  des  ouvriers  qui 
s'embauchent  librement,  sans  contrainte.  «  Vous  voulez  que 
l'ouvrier  devienne  entrepreneur,  et,  dès  qu'il  Test  devenu, 
vous  le  détestez  !  vous  l'appelez  marchandeur,  indigne  tyran 
qui  exploite  l'homme  !  Vous  louez  le  travail,  vous  voulez 

(1)  Art.  2  dudit  décret  :  c  L'exploitation  des  ouvriers  par  des  sous* 
entrepreneurs  ou  marchandises  est  abolie. 

(2)  V.  Journal  officiel  du  18  mars  1896.  V.  aussi  interpellation  Re- 
nou,  Chambre  des  députés  du  22  mai  1897. 
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qu'il  rapporte,  qu'il  fasse  prospérer,  et  vous  accablez  ceux 
qui  s'élèvent  ;  pour  vous  plaire,  il  faut  n'avoir  pas  réussi  !  » 
Ces  paroles,  prononcées  par  M.  Thiers  devant  ses  collègues 
de  1848,  ne  semblent-elles  pas,  à  un  demi-siècle  de  dis- 
tance, inspirées  par  la  situation  présente  (1)? 

Alinéa  4.  —  Étrangers. 

Le  décret  du  2  octobre  1888  et  la  loi  du  8  août  1893,  sur 
la  résidence  et  la  profession  des  étrangers,  en  France,  ne 
protègent  aucunement  le  travail  national  et  se  bornent  à  quel- 
ques mesures  plus  ve*atoires  qu'efficaces. 

Aux  termes  de  la  loi  du  8  août  1893,  tout  étranger  qui 
vient  se  fixer  dans  une  commune  pour  y  exercer  une  pro- 
fession, un  commerce  ou  une  industrie,  doit  faire  une  décla- 
ration et  retirer  un  certificat  d'immatriculation.  Toute  per- 
sonne qui  emploiera  un  étranger  non  muni  de  ce  certificat 
est  punie  des  peines  de  simple  police  (2). 

On  n'a  pas  perdu  le  souvenir  des  incidents  sanglants 
d ' Aiguës-Mortes .  Ils  ont  failli  déchaîner  la  guerre  avec 
l'Italie. 


(1)  Hubert- Valleroux,Ze  Contrat  du  travail;  Courcelle  Seneuil,  Ma- 
nueldes  entreprises.  Ce  livre  excellent  devrait  être  dariB  toutes  les 
mains. 

(2)  En  février  1896,  la  commiàsion  du  travail  avait  admis  le  prin- 
cipe d'une  taxe  sur  les  ouvriers  étrangers  en  France.  Le  ministre 
M.  Berthelot  a  déclaré  la  taxe  contraire  aux  traités  nous  liant  aux 
autres  nattons.  Quant  à  la  taxe  indirecte,  elle  nous  expose  à  des  re- 
présailles ayant  une  répercussion  sur  les  produits  de  l'industrie  fran- 
çaise. La  commission  s'est  rangée  à  l'avis  du  ministre  de  faciliter  la 
naturalisation  des  ouvriers  étrangers  résidant  en  France  depuis  un  cer- 
tain temps  et  à  limiter  le  nombre  des  ouvriers  étrangers  employés 
dans  les  travaux  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes. 

Dans  son  rapport  sur  les  mines,  M.  Lacombe  dit  que  les  ouvriers 
du  Pas-de-Calais  se  plaignent  toujours  au  sujet  des  ouvriers  étran- 
gers. La  proportion  de  ceux-ci  y  est  d'environ  50  0/0. 

A  propos  de  la  loi  sur  les  sucres,  en  février  1897,  certains  députés 
ont  fait  prendre  en  considération  un  amendement  d'après  lequel  les 
primes  d'exportation  ne  seront  accordées  qu'aux  industriels  qui  em- 


»  ■•  -*" 


TITRE  IV 

DU   CONTRAT  DE  TRAVAIL,  DES  COALITIONS 

ET  DES  GREVES 


CHAPITRE  PREMIER 

Les  bureaux  de  placement,  le  contrat  de  travail  et 

l'intervention  de  l'État. 


Nous  avons  vu  plus  haut,  comment  après  la  suppression 
des  corporations,  on  avait,  hâtivement  et  incomplètement, 
réglé  la  question  du  contrat  de  travail  (i). 

L'une  des  questions  les  plus  débattues  en  ces  derniers 
temps,  et  que  Ton  considère  à  juste  titre  comme  un  des 
éléments  essentiels  de  la  question  sociale,  est  celle  du  Contrat 


ploient,  au  moins  les  trois  quarts  d'ouvriers  français. 

Consulter  Copineau  et  Henriet,  Le  séjour  des  étrangers  en  France. 
Weiss,  Le  droit  de  V étranger  en  France.  Lefray,  La  loi  du  26  juin 
1889  et  la  condition  de*  étrangers.  Vanlaer,  La  taxe  sur  les  étran- 
gers. Pascaud,  De  V admission  et  de  l'expulsion  des  étrangers  par 
l'Etat.  Gpr.  pour  l'Amérique,  les  lois  prohibitives  aux  Etats-Unis 
des  6  mai  1882  et  26  février  1885.  Voir  Michel  Clerc,  Les  Métèques 
athéniens. 

(1)  Suprà,  p.  347  et  88.  Consulter  :  Béchaux,  Les  Revendications  ou- 
vrières  en  France,  1895,  in-8  ;  Crouzel,  Etude  historique  et  juridique 
sur  les  coalitions  et  les  grèves  dans  l'industrie,  1887,  in-8  ;  Drioux, 
Étude  économique  et  juridique  sur  les  associations  ,1887,in-8;  Hubert- 
Valleroux,  Le  Contrat  de  travail,  1894-95  ;  Le  Saulnier,  Des  ou- 
vriers des  usines  et  manufactures  au  point  de  vue  économique  et 
juridique,  1888,  in-8  ;  Stocquart,  Le  Contrat  de  travail,  Bruxelles, 
1895  ;  Corail,  Le  Louage  de  services,  Paris,  1895;  Michel  Bodeux,  étu- 
des sur  le  contrat  de  travail,  Louvain,  1896  ;  André,  Les  lois  ou- 
vrières  ;  Brodu  et  Despagnat,  Code  pratique  de  la  réglementation  du 
travail  ;  Glatard,  Le  Contrat  de  travail. 
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de  travail,  c'est-à-dire  de  la  convention  que  font  entre  eux  le 
patron  qui  engage  l'ouvrier  et  l'ouvrier  qui  s'oblige  à  fournir 
son  travail  moyennant  salaire  (1). 


Alinéa  1 .  —  Des  bureaux  de  placement. 

Il  est  impossible  que  le  contrat  de  travail  se  forme  tou- 
jours directement.  C'est  par  des  intermédiaires  que  le  salarié 
et  le  patron  sont  généralement  mis  en  rapport.  Telle  est  l'o- 
rigine des  bureaux  de  placement  (Loi,  8-10  mars  1848). 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  il  n'existait,  pour  ainsi  dire, 
que  des  bureaux  payants.  Bien  des  fois,  on  a  signalé  les  agis- 
sements coupables  de  certains  placeurs,  leur  habileté  à  ex- 
ploiter les  malheureux,  à  prélever  le  plus  clair  de  leurs 
maigres  ressources. 

Aussi  l'industrie  du  placement  a  été  soumise  à  l'autorisa- 
tion et  le  législateur  a  cherché  à  favoriser  le  placement  gra- 
tuit (2). 

Mais  le  problème  n'est  pas  facile  à  résoudre.  A  côté  de  la 
surveillance  de  la  police  qui  peut  aisément  s'exercer,  il  y  a 
autre  chose  qu'il  est  difficile  de  remplacer,  je  veux  dire  l'ad- 
ministration intérieure  du  bureau  de  placement. 

Or,  actuellement,  malgré  les  facilités  données  par  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  et  de  bienfaisance,  les  municipa- 
lités, les  compagnons,  les  bourses  du  travail,  les  syndicats 
professionnels,  on  constate  que  les  bureaux  payants  sont 
toujours  en  faveur  (3). 


(1)  La  dénomination  de  contrai  de  travail  n'existe  pas  dans  le  Code 
civil  ;  il  n'y  a  que  le  louage  d'ouvrage.  Il  faut  remarquer  que  très 
souvent  il  n'y  a  pas  de  contrat.  Ce  sont  les  règlements  d'atelier  qui 
servent  de  contrat-type. 

(2)  Décret  du  25  mars  1852.  Ordonnance  de  police  du  5  octobre  1852. 
La  loi  du  5  avril  1884,  articles  70  et  94,  a  conféré  aux  municipalités  le 
droit  d'établir  des  bureaux  de  placement  gratuits.  Voir  aussi  l'arti- 
cle 6  §  5  de  la  loi  du  21  mars  1884,  sur  lete  syndicats  professionnels. 

(3)  Les  Bulletins  de  Vofflce  du  travail  le  démontrent.  En  1896  les 
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On  répond,  que  c'est  parce  que  les  patrons  s'adressent 
systématiquement  aux  bureaux  payants  et  qu'ils  ne  pourront 
pas  le  faire  dès  qu'on  les  aura  supprimés.  Mais  qui  ne  voit 
combien  il  est  malaisé  de  résoudre  le  problème  de  cette 
façon. 

C'est, évidemment, que  si  le  bureau  déplacement  a  ses  in- 
convénients, il  a  aussi  ses  avantages.  Il  implique  un  intérêt 
individuel  :  le  placeur,  désireux  de  faire  prospérer  ses 
affaires,  cherche,  quoi  qu'on  dise,  à  contenter  sa  clientèle. 
Il  se  consacre  exclusivement  à  cette  tâche,  il  sait  découvrir 
ou  retenir  les  qualités  des  employés  qui  se  présentent  à  lui,il 
les  indique  au  patron  (1). 

Voici  un  individu  qui  est  muni  d'un  casier  judiciaire  :  lui 
enverrez-vous  une  jeune  bonne  ?  Voici  une  femme  qui  a  été 
condamnée  pour  infanticidej'enverrez-vous  dans  une  famille 
comme  bonne  d'enfants  ?  Il  ne  suffit  pas  seulement  d'inscrire 
des  noms  sur  des  registres  avec  offre  et  demande.  Il  faut 
agir  :  il  faut  s'occuper  des  besoins  des  uns  et  des  autres  :  et 
pour  le  placement  des  ouvriers  de  certains  métiers,  il  faut 
que  le  placeur  connaisse  le  métier. 

Qu'à  côté  du  placeur  Jes  syndicats  d'ouvriers,  les  syndicats 
d'employeurs  opèrent  des  placements  :  rien  de  mieux.  Plus 
il  y  a  de  moyens  de  placement,  et  plus  nous  nous  en  applau- 
dissons :  car  nous  espérons  que  les  consommateurs,  c'est- 
à-dire  celui  qui  offre  du  travail  et  celui  qui  en  demande,  pro- 
fiteront de  cette  concurrence. 

Mais  les  associations  privées,  n  ont  eu  jusqu'ici  qu'une 
sphère  d'action  très  limitée. 

bureaux  payants  à  Paris  ont  placé  près  d'un  million  de  personnes, 
tandis  que  les  bureaux  municipaux  et  les  bourses  du  travail  n'en  ont 
plaeé  que  86.000. 

(1)  A  la  Chambre,  en  mars  1897,  M.  Guillemin  a  rappelé  avec  rai- 
son l'instruction  du  8  octobre  1852  sur  les  bureaux  de  placement  : 

«  On  a  reconnu  que  toute  institution  de  placement  qui  consisterait 
seulement  en  écritures  ou  en  travail  de  bureau  serait  inefficace.  Le 
placeur  doit,  au  contraire,*  être  un  véritable  courtier,  toujours  à  la 
recherche  des  places  vacantes  et  capable  d'assortir  les  spécialités 
d'ouvriers  aux  spécialités  d'emplois.  » 
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Quand  il  s'agit  des  municipalités,  il  faudrait  reconnaître 
que  le  maire,  soit  personnellement,  soit  par  des  agents,  doit 
faire  une  enquête  sur  la  vie,  les  antécédents,  les  aptitudes 
des  gens  qui  viennent  demander  des  places  et  également  sur 
la  vie,  les  antécédents,  la  moralité  des  gens  qui  en  offrent. 
On  lui  donne  là  des  droits  et  des  devoirs  de  police  qui  en 
font  le  maître  de  chaque  individu  dans  sa  commune.  Voilà 
une  singulière  manière  de  comprendre  la  liberté,  sans  comp- 
ter qu'avec  les  municipalités  socialistes,  le  choix  n'est  donné 
qu'à  l'ouvrier  dévoué  et  asservi  (1). 

En  ce  qui  concerne  la  manière  dont  les  syndicats  ouvriers 
comprennent  aujourd'hui  le  placement,  le  danger  n'est  pas 
moindre.  Par  la  suppression  de  tout  placement  libre,  on 
aboutirait  à  la  tyrannie  des  syndicats.  S'ils  l'obtenaient,  leur 
omnipotence  serait  fondée  ;  les  bourses  de  travail  embriga- 
deraient tous  les  ouvriers,  désormais  contraints  de  recourir 
à  elles  pour  ne  pas  mourir  de  faim  (2). 


(1)  Dans  les  bureaux  municipaux,  l'indifférence  du  fonctionnaire 
écarte  le  patron  et  rebute  l'ouvrier.  Pour  éviter  l'arbitraire  et  le  fa- 
voritisme administratifs,  le  premier  inscrit  a  tous  les  droits.  C'est 
celui  qu'on  désigne  dans  tous  les  cas,  sans  se  préoccuper  de  ses  apti- 
tudes, ni  des  exigences  de  celui  qui  désire  remployer.  Ainsi,  ne  se- 
rait-ce pas  une  innovation  très  heureuse  que  de  charger,  dans  une 
commune,  une  personne  désintéressée  et  généreuse  de  la  direction  du 
bureau  municipal. 

(2)  Le  coUectivisme  remporterait  une  victoire  éclatante.  La  liberté 
du  travail  serait  morte  et  la  révolution  sociale  en  bonne  voie.  Le  pla- 
cement serait-il  gratuit  ?  Non,  certes.  A  l'employé,  à  l'ouvrier,  il  coû- 
terait beaucoup  plus  cher  qu'au  bureau,  puisqu'une  cotisation  devrait 
d'abord  être  versée  à  la  caisse  du  syndicat.  Il  lui  coûterait  morale- 
ment, puisque  la  première  obligation  de  tout  membre  d'un  syndicat 
socialiste  est  d'abdiquer  ses  droits  de  citoyen. 

Le  syndiqué  aurait-il  du  moins  la  certitude  de  trouver  plus  rapide- 
ment et  plus  facilement  un  emploi  ?  Gela  dépendrait  de  ses  notes,  de 
l'impression  qu'il  aurait  faite  personnellement  sur  le  comité,  sur  le  dé- 
légué spécial  au  placement,  des  opinions  qui  lui  sont  attribuées,  de  la 
ferveur  de  sa  foi  révolutionnaire.  On  le  laisserait  d'autant  plus  vo- 
lontiers sans  pain,  que  sous  ce  nouveau  régime,  commerçants,  indus- 
triels, patrons  de  toute  sorte,  s'empresseront  de  liquider  leur  fonds 
ou  de  fermer  leurs  usines.  Et  le  placement  gratuit  aurait  contribué 
pour  une  forte  part  à  la  décadence  de  l'activité,  de  la  richesse  na- 
tionales. 
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On  vient  de  discuter  à  la  Chambre  diverses  propositions 
de  loi  relatives  à  la  question.  Certains  partisans  même  des 
bureaux  déplacement  libres,  sont  d'avis  de  leur  imposer  une 
série  de  restrictions  avec  pénalités.  Cela  serait  acceptable  au 
point  de  vue  de  la  surveillance  et  de  l'exagération  des  tarifs, 
mais  ce  qui  ne  Test  pas,  ce  sont  les  conditions  d'infériorité 
marquée  dans  lesquelles  on  cherche  à  les  placer  (1). 

Dans  ce  but,  on  accorde  aux  bureaux  institués  par  les  syn- 
dicats ou  par  les  municipalités,  divers  avantages,  tels  que 
l'exemption  de  divers  droits.  Si  les  bureaux  autorisés  résis- 
tent longtemps  à  ce  nouveau  régime,  c'est  qu'ils  auront  la 
vie  dure,  ou  mieux  c'est  que  les  employés  et  ouvriers  auront 
leur  opinion  faite  sur  l'inutilité  ou  les  vices  fondamentaux 
des  autres. 

Rien  n'est  plus  légitime  que  de  souhaiter  la  suppression 
de  ces  officines  qui  frappent  le  travail  d'un  impôt,  d'autant 
plus  lourd  qu'il  est  moins  rémunéré.  Mais  leur  disparition 
doit  résulter  d'un  changement  de  mœurs  et  d'habitudes,  de 
la  création  d'oeuvres  philanthropiques  qui,  par  les  avantages 
matériels  qu'elles  procureront,  par  l'honorabilité  de  leurs 
membres  et  une  initiative  intelligente  arriveront  à  se  conci- 
lier la  confiance  de  tous. 

Alinéa  2.  —  Le  contrat  de  travail. 

Ici,  le  législateur  républicain  ne  pouvait  pas  rester  sourd 
aux  justes  réclamations  des  ouvriers  (2).  C'est  ainsi  qu'est  in- 
tervenue la  loi  du  27  décembre  1890,  véritable  ébauche  d'un 
contrat  de  travail  (3). 

(1)  Journal  officiel,  Docum.  parlementaires.  Chambre  des  députés, 
1893,  p.  50,  1894,  n°  620,  p.  811.  Voir,  en  mars  1897,  la  discussion  à  la 
Chambre  des  députés. 

(2)  En  môme  temps,  par  décrets  des  16  juiUet  et  12  février  1895,  il  a 
accordé  des  médailles  d'honneur  aux  ouvriers  et  employés  qui  ont  ac- 
compli 30  ans  de  services  dans  le  même  établissement  industriel,  ou 
rendu  des  services  exceptionnels  à  l'industrie. 

(3)  Aux  termes  de  cette  loi,  l'article  1780  est  complété  comme  il  suit: 
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Quoique  cette  loi  soit  très  sommaire,  si  elle  était  invoquée 
dans  la  pratique  par  les  employés  ou  les  travailleurs,  si  sur- 
tout la  politique  ne  se  mêlait  pas  aux  conflits,  elle  devrait  être 

«  Le  louage  de  services,  fait  sans  détermination  de  durée,  peut  tou- 
jours cesser  par  la  volonté  d'une  des  parties  contractantes. 

«  Néanmoins,  la  résiliation  du  contrat,  par  la  volonté  d'un  seul  des 
contractants,  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts. 

«  Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  allouer  le  cas  échéant,  il  est  tenu 
compte  des  usages,  de  la  nature  des  services  engagés,  du  temps  écoulé, 
des  retenues  opérées  et  des  versements  effectués  en  vue  d'une  pension 
de  retraite,  et  en  général  de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  jus- 
tifier l'existence  et  déterminer  l'étendue  du  préjudice  causé. 

«  Les  parties  ne  peuvent  renoncer  à  l'avance  au  droit  éventuel  de 
demander  des  dommages,  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus. 

c  Les  contestations  auxquelles  pourra  donner  lieu  l'application  des 
paragraphes  précédents,  lorsqu'elles  seront  portées  devant  les  tribu- 
naux civils  et  devant  les  cours  d'appel,  seront  instruites,  comme  affai- 
res sommaires  et  jugées  d'urgence. 

«  Dans  le  délai  d'une  année,  les  compagnies  et  administrations  de 
chemins  de  fer  devront  soumettre  à  l'homologation  ministérielle,  les 
statuts  et  règlements  de  leurs  caisses  de  retraites  et  de  secours.  » 

Nous  n'avons  pas  en  France,  d'autres  dispositions  sur  le  contrat 
de  travail  proprement  dit,  mais  il  y  a  un  ensemble  de  lois  qui  s'y  rat- 
tachent. 

M.  René  Goblet  propose,  en  ce  moment,  de  reviser  le  louage  de 
services  et  d'en  faire  un  contrat,  qui  liera  les  parties,  mais  seulement, 
sur  certains  points  spéciaux,  dans  certains  cas  limités  et  pour  un 
temps  qui  peut  être  assez  court,  pour  que  les  industriels  ne  soient  pas 
gênés  dans  leurs  évolutions  nécessaires.  Ainsi,  le  patron  ne  serait  pas 
absolument  maître  chez  lut.  Il  y  a,  pour  que  cette  solution  aboutisse, 
des  difficultés  presque  inextricables. 

Son  projet  de  loi,  très  discuté  dans  la  presse,  a  été  déposé  à  la 
Chambre  le  26  novembre  1895. 

Dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  à  Lyon,  le  12  janvier  1896, 
M.  Bourgeois  promettait  de  faire  en  sorte  qu'entre  les  associations 
de  capitaux  et  les  associations  de  main-d'œuvre,  l'état  contractuel  s'é- 
tablisse. 

Souhaitons  que  l'on  trouve  une  formule  satisfaisante  pour  les  deux 
parties  en  présence,  car  différemment  le  résultat  évident  c'est  que  le 
patron  fermerait  son  usine. 

Au  mois  de  décembre  1896,  en  Belgiqne,  M.  Nyssens,  tenant  la  pro- 
messe faite  l'année  dernière  à  la  Chambre,  vient  de  déposer  un  projet 
de  loi  sur  le  contrat  du  travail.  Dans  son  exposé  des  motifs,  le 
ministre  déclare  que  son  projet,  simple  loi  de  droit  civil,  expression 
fidèle  de  l'égalité  juridique  des  contractants,  ne  s'applique  pas  au 
contrat  de  louage  de  services  compris  dans  le  sens  le  plus  général. 
Il  ne  vise  que  le  contrat  entre  ouvriers  et  chefs  d'entreprise  dans 
des  conditions  déterminées  dans  le  projet,  et  ne  s'applique,  notam- 
ment, ni  aux  artisans  travaillant  à  domicile,  ni  aux  domestiques. 
En  matière  de  réparation  des  accidents,  le  projet  consacre  le  prin- 
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un  obstacle,  non  seulement  aux  brusques  congédiements, 
issus  du  pur  caprice,  ou  à  l'abandon  subit  de  l'atelier,  mais 
encore  aux  grèves. 

La  loi  nouvelle  n'a  rien  changé  au  principe  antérieur  qui 
permettait  aux  parties,  engagées  sans  contrat  de  louage  de 
services,  ou  par  un  contrat  expiré,  ou  sans  détermination  de 
durée, de  se  séparer  suivant  leur  fantaisie.  Complétant  seule- 
ment et  consacrant  par  un  texte  de  loi,  les  décisions  de  la 


cipe  que  la  responsabilité  du  patron  trouve  sa  base  dans  le  contrat 
même  qui  l'oblige  à  veiller  en  bon  père  de  famiUe  à  ce  que  le  travail 
s'exécute  dans  des  conditions  convenables  de  salubrité  et  de  sécurité. 
Quant  aux  autres  remèdes  au  problème  social  et,  notamment,  à 
l'organisation  de  l'assurance  obligatoire,  ils  feront  l'objet  d'une  loi 
spéciale  complémentaire  élaborée,  en  ce  moment,  par  le  conseil  supé- 
rieur du  travail. 

Un  des  principaux  chapitres  à  noter  du  projet  de  loi  de  M.  Nyasens 
est  celui  qui  règle  les  obligations  de  l'ouvrier  et  du  chef  d'entre- 
prise  : 

Art.  8.  —  L'ouvrier  a  l'obligation  : 

1°  D'exécuter  son  travail  avec  les  soins  d'un  bon  père  de  famiUe,  au 
temps,  au  lieu  et  dans  les  conditions  déterminés  par  la  convention 
ou  l'usage  ; 

2°  D'agir  conformément  aux  ordres  et  instructions  qui  lui  sont  don- 
nées par  le  chef  d'entreprise  ou  ses  préposés,  en  vue  de  l'exécution 
du  contrat  ; 

8»  D'observer  le  respect  des  convenances  et  des  bonnes  mœurs  pen- 
dant l'exécution  du  contrat  ; 

4°  De  garder  les  secrets  de  fabrication  ; 

5*  De  s'abstenir  de  tout  ce  qui  pourrait  nuire  à  sa  propre  sécurité 
et  à  celle  de  ses  compagnons  ou  des  tiers. 

Art.  12.  —  Le  chef  d'entreprise  a  l'obligation  : 

1°  De  faire  travailler  l'ouvrier  au  temps,  au  lieu  et  dans  les  condi- 
tions déterminés  par  le  convention  ou  l'usage,  notamment  de  mettre  à 
sa  disposition  les  coopérateurs,  les  outils  et  les  matières  nécessaires 
à  l'accomplissement  du  travail  ; 

2°  De  veiller,  avec  la  diligence  d'un  bon  père  de  famille,  et  malgré 
toute  convention  contraire,  à  ce  que  le  travail  s'accomplisse  dans  des 
conditions  convenables  de  sécurité  et  de  salubrité  ; 

3e  De  veiller  au  maintien  des  bonnes  mœurs  et  au  respect  des  con- 
venances pendant  l'exécution  du  travail  ; 

4*  De  payer  le  salaire  à  l'ouvrier  de  la  manière  déterminée  par  la 
convention  ou  l'usage  ; 

5°  Dans  le  cas  où  il  s'est  engagé  à  loger  et  à  nourrir  l'ouvrier,  de 
fournir  à  celui-ci  un  logement  convenable  et  une  nourriture  suffi- 
sante. 

La  loi  règle  la  question  de  préavis  et  en  fixe  les  conditions  précises. 
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jurisprudence,  elle  a  entendu  proscrire  l'abus  que  feraient 
les  parties  de  cette  faculté  de  résilier. 

Après  avoir  consacré,  dans  le  paragraphe  1er,  le  principe 
de  la  résiliation  ad  nutum,  elle  a  supposé  que  l'exercice  de 
ce  droit  pourrait  être  abusif,  et  elle  Ta  tempéré  par  l'éven- 
tualité d'une  réparation,  qu'elle  a  laissé  aux  tribunaux  le 
soin  de  fixer.  Le  droit  à  l'indemnité  s'ouvrira,  toutes  les  fois 
que  la  résiliation  sera  contraire  à  l'équité,  aux  termes  de 
l'article  1135  du  Gode  civil.  Cette  interprétation  conduit  à 
admettre  la  faculté,  pour  l'employé  congédié,  de  discuter  les 
motifs  de  son  renvoi  (1). 

Mais  il  faut  bien  reconnaître  que  le  contrat  de  travail, 
quand  il  n'est  pas  exprès,  semble  ne  pas  exister.  D'ailleurs, 
il  peut  être  venu  à  terme  et  le  patron  recouvre  sa  liberté 
d'action. 

Dès  lors,  la  liberté  du  travail,  a  pour  corollaire  essentiel, 
est-il  besoin  de  le  dire,  la  liberté  de  faire  travailler,  etaussi, 
celle  de  ne  pas  faire  travailler,  comme  de  ne  pas  travailler. 

Or,  certains  ne  veulent  pas  de  cette  liberté  pour  le  pa- 
tron. Il  faut  que  celui-ci  soit  enchaîné  d'avance.  Voici,  à  ce 
sujet,  l'argumentation  :  Dans  le  contrat  de  travail,  c'est  la 
personne  même  de  l'ouvrier  qui  est  enjeu.  C'est  lui  qui  s'en- 

(1)  Donc  plus  de  congédiement  brusque,  arbitraire  ;  pour  que  le 
maître  échappe  à  une  action  en  indemnité,  il  faut  que  le  congédiement 
soit  justifié  par  la  conduite  de  l'ouvrier,  la  cessation  du  commerce,  la 
nécessité  de  réduire  le  personnel  ou  par  tout  autre  motif  dont  le  juge 
appréciera  le  bien  fondé.  Voir  rapport  de  M.  le  conseiller  Letellier, 
sous  Cassation,  21  novembre  1893,  B.  95, 1, 166.  Gomp.  Trib.  ci v. Lyon, 
10  janv.  1894  ;  Req.,  21  nov.  1893  :  Trib.  comm.  Seine,  29  sept.  1893  ; 
Trib.  civ.  Seine,  5  août  1893  {La  Loi,  n°  du  13-17  août)  ;  Trib.  civil 
Grenoble,  23  janv.  1893  (D.  93.  2.  377)  ;  Paris,  15  nov.  1892  (D.  93.2. 
510)  ;  Douai,  11  mai  1892  (D.  93.2.  170). 

Il  a  été  jugé  que  le  fait,  par  un  employé,  de  quitter  son  travail  sans 
autorisation,  pendant  plusieurs  jours,  constitue,  pour  le  patron  un- 
motif  de  renvoi.  G.,  21  novembre  1893  précité. 

L'art.  1780  §5  G.  civ.  frappe  de  nullité  toute  convention  suivant 
laquelle  les  parties  renonceraient  à  l'avance  au  droit  éventuel  de  de 
mander  des  dommages -intérêts  dans  le  cas  où  le  louage  de  services 
qui  les  lie  sans  détermination  de  durée  viendrait  à  être  résilié  par  la 
faute  de  l'une  d'elles.  C.  19  déc.  1896. 
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gage,  qui  met  ses  propres  forces  au  service  de  son  employeur. 
Il  s'agit  d'une  sorte  de  fonction  sociale,  sans  laquelle  la 
prospérité  publique  serait  anéantie.  Donc,  les  pouvoirs  pu- 
blics sont  fondés  à  intervenir.  D'abord,  pour  la  question 
d'hygiène,  de  sécurité,  de  santé,  on  ne  peut  songer  à  criti- 
quer son  immixtion.  Ensuite,  pour  le  travail  proprement 
dit,  il  est  des  mesures  qui  s'imposent,  et  en  Angleterre,  cette 
terre  classique  de  l'individualisme,  on  a  édicté  les  règles  les 
plus  minutieuses. 

Abordons  la  question  de  front. 

Il  est  incontestable,  que  le  contrat  de  travail  ne  participe 
que  de  loin, à  la  nature  de  la  vente  et  de  l'échange, dans  les- 
quels l'objet  du  contrat  est  purement  matériel.  L'Etat  est 
amené,  c'est  indubitable,  à  exercer,  dans  bien  des  hypo- 
thèses, une  tutelle  indispensable  sur  les  industries. 

Mais  son  intervention  doit  être  très  circonspecte  et  réduite. 
M.  Desjardins  a  mis  en  lumière  les  difficultés  du  problème 
de  la  réglementation  du  contrat  du  travail.  En  1886,  à  VA- 
cadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  il  disait  :  «  Les 
applications  du  contrat  de  louage  sont  multiples  et  diverses. 
Les  ouvriers  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  les  domesti- 
ques, les  commis,  les  employés,  les  acteurs,  les  rédacteurs 
de  journaux,  louent  également  leurs  services.  Les  conditions 
mêmes  du  louage  se  diversifient  à  l'infini,  avec  la  nature  des 
services  engagés.  Gomment  plier  à  des  règles  communes,  tous 
ces  modes  d'exercice  de  l'activité  humaine?  » 

Dans  la  même  séance,  M.  Leroy-Beaulieu  se  prononçait 
également  contre  toute  législation  spéciale,  qu'il  qualifiait  de 
privilège  et  d'injustice  :  «  Aujourd'hui,  on  a  une  tendance 
à  faire  des  ouvriers,  dans  la  nation,  une  classe  tout  à  fait  à 
part,  devant  jouir,  dans  tous  les  détails  de  leur  vie,  d'un 
traitement  particulier.  C'est  là  une  conception  toute  contem- 
poraine, et  qui  a  un  grand  défaut,  auquel  les  législateurs  du 
dernier  siècle  et  du  commencement  de  celui-ci,  auraient  ré- 
sisté avec  la  dernière  énergie  :  ce  défaut  c'est  de  rompre  Tu- 
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nitéde  la  législation.  La  théorie  des  législateurs  de  la  Révo- 
lution, c'est  de  constituer  un  droit  pour  tout  le  monde,  un 
droit  commun,  non  pas  une  série  de  droits  suivant  les  pro- 
fessions. » 


CHAPITRE  II 
De  la  liberté  des  parties  contractantes. 

Mais  on  a  objecté  :  A  quoi  sert  de  dire,  que  le  salaire  de 
l'ouvrier  se  règle  par  Yoffre  et  la  demande  ?  Qu'il  résulte 
d'une  convention  entre  le  maître  et  l'ouvrier?  Une  conven- 
tion, un  contrat  verbal  ou  écrit,  n'ont  ce  caractère,  qu'au- 
tant qu'il  y  a  pleine  liberté  de  la  part  des  parties  contrac- 
tantes. Il  n'y  a  de  véritable  contrat  que  celui  qui  s'opère  avec 
le  consentement  des  parties.  Certes  nous  ne  prétendons  pas, 
que  Ton  contraigne  juridiquement  l'ouvrier,  mais  cette  li- 
berté est  spécieuse  ;  il  est  sous  le  coup  d'une  contrainte  mo- 
rale. Il  a  le  droit  d'adresser  des  demandes,  seulement  il  n'a 
pas  la  faculté,  on  ne  rdira  pas  de  les  imposer  —  ce  serait 
changer  les  rôles  —  mais  de  les  faire  accepter. 

Richard  Cobden  a  très  bien  précisé  la  situation  et  indiqué 
quelles  sont  les  conditions  de  la  fixation  des  salaires,  en  di- 
sant :  quand  deux  capitalistes  courent  après  un  ouvrier,  le 
salaire  hausse  ;  il  baisse, lorsque  deux  ouvriers  courent  après 
un  capitaliste. 

Eh  bien!  est-il  probable  que  l'industriel  ira  chercher  l'ou- 
vrier (1)? 


(1)  Cependant,  quand  an  industriel,  dit  M.  Yves  Guyot,  a  monté 
une  usine  à  grands  frais,  quand  il  a  acheté  les  matières  premières, 
quand  il  a  reçu  des  commandes,  il  a  besoin  d'avoir  des  salariés,  et  la 
menace  de  la  grève,  de  leur  part,  le  tient  à  leur  discrétion.  Le  patron 
n'est  pasd'ailleurs  assuré  toujours  du  succès  et,s'il  le  rencontre,ne  faut- 
il  pas  souvent,  pour  se  maintenir,  qu'il  renouvelle  tout  son  outillage. 
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Est-il,  comme  ce  dernier,  poussé  presque  toujours  par  la 
misère? Pourrait-on,  non  pas  imposer  des  conditions  aux 
patrons,  mais  seulement  leur  faire  accepter  des  demandes 
raisonnables?  D'un  autre  côté,  n'est-ce  pas  plus  facile  à  un 
industriel  de  se  concerter  avec  les  autres  industriels.  Et  lors 
même  qu'if  n'y  aurait  pas  entre  eux  de  traité  stipulé  contra- 
dictoirement,  n'esl-il  pas  reconnu,  tous  les  jours,  qu'il  existe 
une  sorte  de  ligue  tacite,  de  coalition  des  patrons.  Si  l'ou- 
vrier réclame  individuellement,  il  sera  expulsé;  si  tous  les 
membres  d'un  atelier  agissent  par  demande  collective,  quelle 
est  la  nature  de  leur  action? 

Le  capitaliste  et  le  travailleur  sont  unis  quand  il  s'agit  de 
produire  la  richesse,  mais  l'antagonisme  commence  au  mo- 
ment de  la  répartition.  C'est  dans  la  détermination  du  sa- 
laire qu'étaient  les  hostilités,,  car,  plus  la  part  de  l'ouvrier 
dans  l'entreprise  est  élevée,  moins  est  considérable  le  béné- 
fice du  patron,  et  vice  versa. 

Les  méthodes  de  travail,  les  procédés  de  fabrication,  d'ex- 
ploitation, se  sont  transformés  depuis  le  début  du  siècle.  La 
force  collective  des  capitaux  et  de  la  grande  industrie  ont 
pris  une  telle  puissance,  qu'il  faut  permettre  à  la  force  col- 
lective des  ouvriers  de  faire  équilibre. 

Cette  argumentation,  a  déterminé,  en  grande  partie,  le 
législateur  à  d'autres  modifications.  Voici,  en  effet,  la  dis- 
tinction, entre  les  sociétés  démocratiques  et  celles  qui  ne  le 
sont  pas.  Les  sociétés  anciennes,  admettaient  que  l'huma- 
nité fût  divisée  en  deux  classes:  ceux  qui  commandent  et  ceux 
qui  obéissent.  Au  contraire,  dans,  une  société  démocrati- 
que, il  y  a  toujours  des  hommes  qui  commandent  et  qui 
obéissent,  mais  le  commandement  et  l'obéissance  sont  alter- 
natifs. Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  d'inférieur  ni  de  supérieur  : 
il  y  a  deux  hommes  égaux  qui  contractent  ensemble,  et  alors, 
dans  le  maître  et  dans  le  serviteur,  on  n'aperçoit  que  deux 
contractants,  ayant  chacun  leurs  droits,  chacun  leurs  devoirs, 
et  par  conséquent  leur  dignité. 
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Sous  l'influence  du  régime  républicaine!  des  idées  de  jus- 
lice  sociale,  le  travailleur,  l'ouvrier,  sont  arrivés,  à  une  vé- 
ritable émancipation  morale. 

Avant  tout,  pour  être  véritable,  la  liberté  des  conventions, 
doit,  en  effet,  comporter  la  liberté  absolue  du  travailleur. 
J'entends  par  là  que  celui-ci  a,  comme  citoyen,  la  liberté  de 
voter  pour  qui  bon  lui  semble,  fût-ce  contre  son  patron;  d'as- 
sister, si  cela  répond  à  ses  sentiments,  à  des  enterrements  ci- 
vils ;  de  se  faire  inscrire  à  tel  ou  tel  syndicat.  Le  patron  ne 
doit  demander  à  ses  ouvriers  que  du  travail  et  rien  que  du 
travail.  Il  serait  presque  criminel  à  lui,  de  vouloir  exercer, 
sur  des  hommes  libres,  une  pression  quelconque,  en  dehors 
du  labeur  qu'ils  doivent,  et  de  la  discipline  nécessaire  à 
l'atelier  (1}. 


CHAPITRE  III 
La  coalition  et  la  grève. 


SECTION  I 
Hiatorip.au  jaaqn'eu  mars  1SS4. 

Au  début  du  siècle,  le  Code  pénal  frappait  de  peines  sé- 
vères les  ouvriers  et  les  patrons  qui  se  coaliseraient  pour 
amener  la  hausse  ou  la  baisse  des  salaires  (articles  414  à  416 
du  Code  pénal).  Il  y  avait  donc  défense  de  se  concerter  (2). 

(1)  Deux  systèmes  sont  en  présence  ;  l'un  qui  veut  réduire  les  tra- 
vailleurs au  rang  de  protégea,  en  se  chargeant  du  soin  de  les  conduire  ; 
l'antre  qui  se  refuse  au  contraire  à  remplir  le  rôle  de  providence,  qui, 
à  l'opposite  du  premier,  exalte  le  libre  arbitre,  l'esprit  d'eiamen  et 
conseille  à  l'ouvrier  de  prendre  en  main  ses  destinées.  Inutile  de  dire 
que  nous  appartenons  à  cette  dernière  école. 

(2)  •  Cependant,  dès  1808,  les  patrons  de  certaines  industries  (no- 
tamment celle  du  bâtiment)  avaient  organisé  à  Paris  des  chambres 
syndicales  tolérées  par  l'administration  en  dépit  de  la  loi.  En  1848, 
l'Union  nationale  du  commerce  et  de  l'industrie  comprenait  52cham- 
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La  loi  du  25  mai  1864,  sur  la  liberté  des  coalitions  et  des 
grèves,  inodificative  des  articles  414  à  416  précités,  fut  un 
premier  essai  d'émancipation.  Il  était  bien  timide  et  ne  four- 
nissait aux  ouvriers  que  des  moyens  fort  restreints  (1). 
Cette  loi  de  1864,  en  accordant  aux  ouvriers  le  droit  de  se 


bres  syndicales.  De  leur  côté,  les  ouvriers  se  mirent  à  fonder  de  toute 
part  des  syndicats,  lorsque  l'Exposition  de  Londres,  en  1851,  les  eut 
initiés  à  l'organisation  des  trade-unions  anglaises.  Napoléon  TII  vou- 
lut qu'on  tolérât  ceux  qui  ne  s'occupaient  pas  de  politique  et  conser- 
vaient un  caractère  purement  professionnel. 

Les  patrons  s'organisèrent  sous  le  couvert  de  la  société  civile  dont 
on  peut  se  retirer  à  volonté  sans  la  dissoudre,  et  les  ouvriers  s'abri- 
tèrent derrière  la  société  de  secours  mutuels,  ou  la  société  à  capital 
variable  dont  nous  parlerons  à  propos  des  sociétés  coopératives. 

Mais  au  point  de  vue  civil,  ces  diverses  associations  n'avaient  pas 
le  droit  d'ester  en  justice  ;  toutes  les  conventions  de  leurs  membres 
étaient  nulles,  et  souvent  ceux-ci  étaient  condamnés  par  les  tribu- 
naux. »  Liesse,  La  question  sociale  ;  Charles  Renault,  Histoire  des 
grèves. 

(1)  Voici  les  dispositions  des  articles  414  à  416.  Les  articles  414, 415, 
sont  encore  en  vigueur.  L'article  41b*  a  été  abrogé  par  la  loi  du  21  mars 
1884. 

Art.  414.  —  «  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois 
ans  et  d'une  amende  de  16  francs  à  3,000  francs,  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement,  quiconque  à  l'aide  de  violences,  voies  de  fait, 
menaces  ou  manœuvres  frauduleuses,  aura  amené  ou  maintenu,  tenté 
d'amener  ou  de  maintenir  une  cessation  concertée  de  travail,  dans  le 
but  de  forcer  la  hausse  ou  la  baisse  des  salaires  ou  de  porter  atteinte 
au  libre  exercice  de  l'industrie  ou  du  travail.  * 

Art.  415.  —  «  Lorsque  les  faits  punis  par  l'article  précédent  auront 
été  commis  par  suite  d'un  plan  concerté,  les  coupables  pourront  être 
mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  deux  ans  au  plus.  » 

Art.  416.  —  «  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  dix  jours  à 
trois  mois  et  d'une  amende  de  16  francs  à  800  francs,  ou  de  l'une  de 
ces  deux  peines  seulement  tous  ouvriers,  patrons  et  entrepreneurs 
d'ouvrage,  qui,  à  l'aide  d'amendes,  défenses,  proscriptions,  interdic- 
tions prononcées  par  suite  d'un  plan  concerté,  auront  porté  atteinte 
au  libre  exercice  de  l'industrie  ou  du  travail.  »  Gibon,  La  liberté  du 
travail  et  les  grèves  ;  Osselin,  Les  grèves  et  la  question  des  salaires  ; 
Gautier,  Etude  économique  sur  les  coalitions  d'ouvriers  et  sur  les 
grèves  ;  Emile  Ollivier,  Commentaire  de  la  loi  du  25  mai  1864  ; 
L.  Smith,  Les  coalitions  et  les  grèves  ;  J.  Dauby,  Des  grèves  ouvriè- 
res ;  James  Slirling,  Vunionisme  des  ouvriers  en  Angleterre,  de 
quelques  opinions  de  Stuart-Mill  sur  Vunionisme  ouvrier  ;  Bernard, 
Les  conditions  du  travail  et  les  grèves  récentes  à  Marseille  :  Hu- 
bert-Valleroux,  Les  grèves  d'Amiens  ;  Brelay,  Les  chevaliers  du  tra- 
vail ;  H orwell,  Le  passé  et  l'avenir  des  trade-unions. 
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coaliser,  ne  leur  avait  pas  donné  celui  de  se  concerter  pour 
organiser  la  coalition,  puisqu'elle  n'avait  pas  abrogé  les  lois 
prohibitives  de  la  liberté  d'association  et  de  réunion  (1). 

C'est  ce  qui  faisait  dire  à  M.  Seydoux  qui  combattait  la 
loi  :  «  qu'en  accordant  aux  ouvriers  la  permission  de  s'en- 
tendre, mais  à  la  condition  de  ne  pas  se  réunir,  on  leur  don-  j 
nait  une  permission  équivalant  à  celle  que  l'on  donnerait  à 
un  aveugle  de  sortir  d'une  chambre  par  une  porte  unique, 
sans  lui  dire  où  elle  est  ».  Et  M.  J.  Simon  rappelant  ces  pa- 
roles, ajoutait  :  «  Faudra-t-il  donc  que  l'idée  de  faire  une 
coalition  et  de  cesser  ensemble  de  travailler,  tombe  en  même 
temps  dans  l'esprit  de  deux,  trois  ou  quatre  cents  personnes, 
par  une  sorte  d'illumination  soudaine  et  simultanée  ?  Sup- 
posez-vous un  concert  sans  entente  préalable  ?  Voulez-vous 
qu'elles  s'entendent  et  que  personne  n'ait  pris  l'initiative 
de  leur  conseiller  la  coalition  ?  Quel  est  celui  qui  viendra 
dire  :  ou  bien  le  capital  prend  une  trop  large  part,  ou  bien 
notre  maître  abuse  de  sa  force  pour  nous  rançonner,  —  tout 
cela  est  licite  aux  yeux  du  législateur,  vous  le  voyez,  —  ou 
bien  nous  ne  trouvons  pas  ici  de  salaires  égaux  à  ceux  d'un 
atelier  voisin,  ou  bien  on  nous  impose  des  contremaîtres 
qui  sont  des  tyrans  ?  Qui  est-ce  qui  viendra  dire  tout  ce 
préliminaire  d'une  coalition,  sans  trembler  à  la  pensée  des 
manœuvres  frauduleuses  et  des  trois  années  de  prison  qui 
l'attendent  ?  » 

L'article  416  du  Code  pénal,  maintenu  par  la  loi  de  1864, 
avait,  en  effet,  pour  résultat  d'empêcher  le  plan  concédé, 
l'entente  indispensable.  Il  n'y  a  qu'à  lire  les  débats  à  la 
Chambre  et  au  Sénat  à  ce  sujet  (séance  de  la  Chambre  du 
17  mai  1881,  séance  du  Sénat  du  28  janvier  1884). 

« 

(1)  La  loi  de  1864  permet  eu  somme  au  gouvernement  de  s'ingérer 
dans  ce  qui  ne  le  regarde  pas  et  d'être  le  capacimètre  de  l'offre  et  de 
la  demande. 

« 

II.  —  29 
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SECTION  II 

Moyens  complémentaires  d'association  fournis 
à  l'ouvrier  depuis  1884. 

Il  y  avait  là  une  lacune  et  c'est  cette  lacune  que  la  loi  du 
21  mars  1884  est  venue  combler,  en  donnant  aux  ouvriers 
cette  liberté  d'association  qui  n'existe  pas  pour  les  autres  ci- 
toyens et  que  nous  attendrons  sans  doute  longtemps  encore. 
Par  cette  loi  sur  les  syndicats  professionnels,  elle  leur  a  per- 
mis de  s'associer,  de  se  réunir,  de  se  syndiquer  pour  la  dé- 
fense de  leurs  intérêts  économiques,  industriels  et  commer- 
ciaux.Les  lois  de  1864  et  de  1884  sont  donc  des  lois  connexes, 
inspirées  du  môme  esprit,  qui  se  complètent  l'une  l'autre. 

La  liberté  de  la  presse  intervenue  peu  de  temps  avant  a 
facilité  l'exercice  de  cette  liberté  nouvelle. 

Ainsi  est  née  la  coalition  ;  ainsi, a  été  reconnu  le  droit  des 
ouvriers,  de  s'associer,  se  mettre  en  grève,  de  s'abstenir  de 
travailler  en  se  coalisant,  c'est-à-dire  en  formant  une  en- 
tente momentanée,  qui  donne  plus  de  force  à  l'intérêt  indi- 
viduel de  chaque  coalisé. 

C'est  là  un  moyen  redoutable,  mais  nécessaire,  accordé 
aux  ouvriers,  pour  faire  prévaloir  leurs  revendications  et 
assurer  le  succès  des  conditions  auxquelles  ils  subordonnent 
leur  travail  (1). 

(1)  En  conséquence,  les  menaces  de  faire  grève,  de  former  une  coali- 
tion, sont  devenues  des  actes  licites.  De  môme,  les  ouvriers  sont  li- 
bres de  placarder,  de  publier  dans  un  journal,  un  manifeste  dana 
lequel,  en  dénonçant  une  diminution  de  salaire  affichée  par  un  patron* 
dans  ses  ateliers,  ils  annoncent  le  refus  de  la  subir  et,  faisant  appel  à 
d'autres  ouvriers,  pour  appuyer  et  encourager  leurs  camarades  dans 
leur  résistance,  ils  ajoutent  que  cette  diminution  ne  sera  pas  la  der- 
nière, et  qu'il  ne  faut  ni  se  laisser  corrompre  par  les  promesses,  ni 
intimider  par  les  menaces. 

Ce  droit  de  grève  et  de  coalition,  il  faut  le  maintenir  absolu.  C'est 
une  arme  puissante  aux  mains  des  ouvriers.  Ils  ont,  naturellement,, 
la  liberté  d'organiser  la  coalition  qui  appuie  la  grève.  Ainsi,  on  peut 
constituer  un  comité  directeur,  nommer  des  délégués,  créer  un  fonds 
de  secours,  une  caisse  de  chômage,  l'alimenter  pendant  toute  la  durée 
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SECTION  III 


I*a  liberté  de  la  grève  peut-elle  être  eonoédée  à  tous 

les  ouvriers  ? 


Nous  venons  de  parler  du  droit  de  se  mettre  en  grève.  A 
ce  sujet  on  a  soulevé,  au  point  de  vue  national,  la  question 
de  savoir,  si  dans  certains  cas  on  ne  devait  pas  le  limiter. 

Il  n'y  a,  dans  la  législation  actuelle,  aucun  moyen  d'em- 
pêcher une  grève  des  chemins  de  fer  et  cette  grève  risquerait 
de  rendre  impossible  la  mobilisation  (1). 

de  la  coalition,  par  dons,  souscriptions. 

Il  est  licite  aussi,  de  préconiser  la  grève,  de  la  soutenir  par  la  pro- 
pagande, soit  dans  des  conférences,  soit  dans  des  journaux,  etc.  Il  va 
sans  dire,  que,  lorsque  nous  reconnaissons  le  droit  de  grève,  c'est  qu'il 
s'agit  de  l'exercice  de  la  liberté  individuelle,  mais  nous  n'entendons 
pas  légitimer  la  violation  du  contrat  de  travail  qui  serait  commise, 
sans  motifs  plausibles. 

(1)  Au  cas  de  mobilisation  en  état  de  guerre,  la  loi  du  28  décembre 
1888  et  les  décrets  du  5  février  et  du  7  octobre  1888,  ont  réglé,  en 
général,  le  service  des  chemins  de  fer. 

Le  personnel  d'exécution  comprend  les  compagnies  d'ouvriers  de 
chemins  de  fer  du  génie  et  les  9  sections  techniques  d'ouvriers  de 
chemins  de  fer  de  campagne  (Loi  du  13  mars  1875,  article  25).  Ces 
9  sections  sont  recrutées  parmi  les  ingénieurs  et  employés  attachés 
au  service  des  Compagnies.  Chaque  section  se  compose  de  1165  agents 
qui  se  répartissent  dans  les  services  de  l'exploitation  de  la  voie,  du 
matériel  et  de  la  traction.  Ces  sections  sont  assujetties  à  toutes  les 
obligations  militaires  mais  il  n'y  a  aucune  analogie  entre  sa  hiérar- 
chie et  celle  de  l'armée.  Dès  que  la  mobilisation  a  lieu  les  articles  51 
de  la  loi  du  recrutement  et  57  du  Code  de  justice  militaire,  assurent 
la  répression  de  la  grève, laquelle  devient  un  refus  de  service. 

Mais  en  temps  de  paix  et  en  cas  de  déclaration  de  guerre  soudaine, 
que  deviendrions-nous  ?  Tous  les  hommes  compétents  sont  unanimes 
à  affirmer  que,  pour  rétablir  le  fonctionnement  normal  des  services, 
remettre  en  état  les  machines,  le  matériel  d'aiguillage,  de  télégraphie, 
etc.,  il  faudrait,  à  la  suite  d'une  grève,  môme  fort  courte,  un  certain 
nombre  de  jours.  Donc,  à  supposer  que  les  grévistes  eussent  le  pa- 
triotisme de  reprendre  leur  besogne  dès  qu'ils  connaîtraient  la  décla- 
ration de  guerre,  il  serait  déjà  trop  tard  !  En  matière  de  mobilisation, 
trois  ou  quatre  jours  d'avance  suffisent  pour  donner  à  un  belligérant 
une  supériorité  écrasante,  condamnant  presque  fatalement  l'adver- 
saire à  la  défaite.  Nous  en  avons  fait  nous-mêmes  la  cruelle  expé- 
rience. Et,  puisqu'il  en  est  ainsi,  ne  doit-on  pas  présumer  qu'une 
puissance  résolue  à  nous  déclarer  la  guerre  mettrait  tout  enjeu  pour 


*.i 


452   LIVRE  IV.  —  TROISIÈME  PARTIE. —  TITRE  IV.  —  CHAP.  III 

Les  menaces  des  orateurs  du  syndicat  des  ouvriers  des 
chemins  de  fer,  de  se  livrer  à  la  grève  générale,  ont  porté 
leurs  fruits.  Le  Sénat,  le  4  février  1896,  a  voté  un  projet  de 
loi  (1). 

nous  placer  dans  cette  situation  désastreuse,  que  des  émissaires  se- 
crets s'efforceraient  à  fomenter  une  agitation  dans  le  personnel  des 
chemins  de  fer,  de  façon  qu'une  grève  éclatât  à  l'instant  qui  servirait 
le  mieux  nos  ennemis  ?  Oserait-on  affirmer  que  sûrement  de  telles 
manœuvres  seraient  déjouées  t  Et  si,  par  aventure,  elles  réussis- 
saient !... 

Voilà  l'inquiétude  dont  on  a  le  devoir  impérieux  de  se  débarrasser. 
Du  moment  où  une  grève  des  chemins  de  fer  rendrait  impossible  la 
mobilisation  —  et  cela,  personne  ne  le  nie  sérieusement  —  il  faut  que 
la  loi  interdise  la  grève  des  chemins  de  fer.  Elle  l'interdira  au  nom 
des  intérêts  sacrés  de  la  défense  nationale,  et,  aux  yeux  de  tous  les 
bons  citoyens,  à  quelque  parti  qu'ils  appartiennent,  cette  considéra- 
tion ne  doit-elle  pas  primer  toutes  les  autres  ? 

(1)  En  voici  le  dispositif  : 

Article  premier.  —  L'article  414  du  Code  pénal  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  :  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  &  trois  ans 
et  d'une  amende  de  16  à  3,000  francs  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seu- 
lement, quiconque,  à  l'aide  de  violences,  voies  de  fait,  menaces  ou 
manœuvres  frauduleuses,  aura  amené  ou  maintenu,  tenté  d'amener 
ou  de  maintenir  une  cessation  concertée  de  travail  dans  le  but  de  for- 
cer la  hausse  ou  la  baisse  des  salaires,  ou  de  porter  atteinte  au  libre 
exercice  de  l'industrie  ou  du  travail. 

Lorsque  les  faits  punis  par  le  paragraphe  précédent  auront  été  com- 
mis par  suite  d'un  plan  concerté,  les  coupables  pourront  être  soumis, 
par  l'arrêt  ouïe  jugement,  à  l'interdiction  de  séjour,  pendant  deux 
ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

Art.  2.  —  L'article  415  du  Code  pénal  est  remplacé  par  la  disposition, 
ci-après  :  Sera  punie  d'un  emprisonnement  de  6  jours  à  6  mois  et 
d'une  amende  de  16  à  500  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seu- 
lement, toute  coalition  de  la  part  des  employés  et  ouvriers  des  établis- 
sements de  la  guerre  et  de  la  marine,  et  des  agents  des  compagnies 
de  chemins  de  fer,  et  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  en  ce  compris  les 
agents  non  classés,  employés  à  titre  permanent,  pour  faire  cesser, 
suspendre,  ou  empêcher  le  travail. 

S'il  y  a  eu  tentative  ou  commencement  d'exécution,  les  chefs  ou 
meneurs  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 
Toute  provocation  publique  à  commettre  le  délit  ci-dessus  spécifié, 
sera  poursuivie  devant  les  tribunaux  correctionnels  et  punie  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  100  à 
8,000  francs. 


LA   COALITION    ET   LA   GRÈVE  4K3 


SECTION  V 

Des  atteintes  à  la  liberté  du  travail,  dans  les  grèves 

et  les  coalitions. 


La  grève,  la  coalition,  ne  sont  pas,  malheureusement, 
toujours  des  faits  purement  négatifs,  simples  ou  licites.  En 
dehors  des  abus  qui  tombent  sous  l'application  de  l'arti- 
cle 1382  du  Gode  civil,  il  faut  punir,  souvent,  des  atteintes 
portées  à  la  liberté  du  travail,  soit  par  violences  ou  voies  de 
fait,  soit  par  des  menaces  ou  des  manœuvres  frauduleuses. 

Il  y  a  délit,  quand  les  deux  conditions  suivantes  sont  réu- 
nies. Il  faut,  mais  il  suffit  : 

1°  Qu'il  y  ait  :  ou  des  violences  (1)  ou  des  voies  de  fait,  ou 
des  menaces  (2)  ou  des  manœuvres  frauduleuses  (3)  ; 

(1)  Pour  si  légères  qu'elles  soient,  elles  sont  punies. 

(2)  Elles  comprennent,  non  seulement  celles  des  articles  305  à  308 
du  Gode  pénal,  mais  encore  tout  ce  qui  est  de  nature  à  donner  à  ce- 
lui à  qui  elles  sont  adressées,  des  craintes  sérieuses,  soit  pour  ses 
moyens  d'existonce  ou  ceux  de  sa  famille,  soit  pour  la  liberté  de  son 
travail,  soit  pour  sa  sécurité  personnelle. 

Il  importe  peu  que  Fauteur  des  menaces  ait  été  dans  l'impossibilité 
de  les  exécuter. 

(3)  D'après  le  rapporteur  de  la  loi  de  1864,  les  manœuvres  fraudu- 
leuses impliquent  la  réunion  de  quatre  éléments  : 

1°  La  fraude,  la  tromperie,  Faction  faite  de  mauvaise  foi  ; 

2°  Des  actes  combinés  artificieusement  pour  surprendre  la  con- 
fiance ; 

3*  De  nature  à  faire  impression,  c'est-à-dire  de  n'être  pas  d'une 
telle  grossièreté  qu'elles  n'aient  pu,  raisonnablement,  agir  sur  ceux 
qu'elles  avaient  en  vue  d'entraîner  ; 

4»  Déterminantes,  c'est-à-dire  avoir  porté  atteinte,  par  le  moyen 
d'une  coalition,  à  la  liberté  des  patrons  et  des  ouvriers. 

La  loi  est  très  large  ici.  Les  manœuvres  frauduleuses  sont  souvent 
constituées  par  des  mensonges  et  fausses  nouvelles  diffamatoires.  Il 
importe  peu  que  ce  soit  la  presse  qui  les  emploie.  La  loi  du  29  juillet 
1881  n'a  rien  à  voir  ici,  où  il  s'agit  de  droit  commun.  Cassation,  4  sep- 
tembre 1834.  Cassation,  28  juillet  1883,  Sirey,  85.1.459.  Montpellier, 
20  mai  1886,  Sirey,  86.2.160.  Chassan,  t.  II,  p.  167,  note  5.  De  Grat- 
tier,  t.  II,  p.  402,  n»  6. 

Il  va  sans  dire  que  le  comité  de  la  grève,  qui  donne  un  secours  à 
l'ouvrier  qui  le  lui  demande,  et  qui,  par  le  fait  de  ce  secours ,  renonce, 
librement  et  volontairement,  au  travail,  ne  commet  pas  un  délit.  Mais 
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C'est  à  dessein  que  la  loi  ne  définit  pas  les  divers  moyens 
de  commettre  le  délit  (violences,  voies  de  fait,  menaces,  ma- 
nœuvres frauduleuses).  Elle  a  voulu  permettre  au  juge  d'ap- 
précier, selon  les  espèces,  s'il  y  a  entrave  à  la  liberté  du  tra- 
vail. 

2°  Que  ces  actes  aient  pour  but  de  porter  atteinte  à  la 
liberté  du  travail. 

Chacun  de  ces  moyens  constitue  le  délit  (1). 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  si  la  personne  à  laquelle  on  s'a- 
dresse, fait  partie  de  la  coalition  ou  lui  est  étrangère. 

Les  modes,  à  l'aide  desquels  on  peut  porter  atteinte  à  la 
liberté  du  travail,  sont  essentiellement  variables  et  éten- 
dus (2). 

il  y  a  des  nuances  délicates  à  observer.  Le  fait  seul,  sans  autre  cir- 
constance, de  faire  une  propagande  de  désembauchage,  contre  l'em- 
bauchage du  patron,  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  loi  pénale  ;  mais, 
ne  tombe-t-il  pas  sous  le  champ  d'application  des  articles  1382  et  1383 
du  Gode  civil  ?  Tribunal  de  la  Seine,  9  août  1888,  journal  la  Loi  des 
10-11  août  1888.  G.  de  Toulouse,  20  juillet  1896,  aff.  Hességuier. 

(1)  La  loi,  en  ne  définissant  pas  ces  moyens,  a  voulu  permettre  aux 
juges  d'apprécier,  selon  les  espèces,  la  nature  des  entraves  apportées 
à  la  liberté  du  travail.  Sebire  et  Carteret,  Encyclopédie  du  droit, 
V*  Coalition,  n°  14;  Chauveau,  Faustin  Hélie  et  ViUey,  t.5,  n«  2376 
et  M.  Blanche,  Eludes  du  Code  pénal,  t.  6,  n°  324  et  suiv.  Cassation, 
5  avril  1866,  Sirey,  67.1.228.  Chauveau,  Hélie  et  Villey,  t.V,  n«  2376 
et  suivants. 

(2)  Parmi  les  atteintes  à  la  liberté  du  travail, il  faut  classer,entre  au- 
tres :  les  injures  adressées  aux  ouvriers  qui  travaillent  ;  les  patrouil- 
les sur  la  voie  publique,  pour  les  empêcher  d'entrer  à  l'atelier  ;  la 
désignation,  prise  ostensiblement  ou  à  haute  voix,  de  leurs  noms, 
quand  ils  sortent  de  l'usine  ;  l'argent  donné  uniquement  pour  obtenir 
la  promesse  de  quitter  le  travail  ;  le  fait  de  se  placer  devant  un  ouvrier 
se  rendant  à  son  travail  et  de  l'obliger  à  reculer,  en  affectant  cepen- 
dant de  ne  pas  le  toucher  avec  les  mains  ;  voilà  autant  de  moyens 
répréhensibles,  qui  sont  réprimés.  Tribunal  de  Saint-Etienne,  3  fé- 
vrier 1893,  journal  la  Loi  des  15  et  16  mars  1893.  Tribunal  de  Saint- 
Etienne,  31  octobre  1890,  journal  la  Loi,  1890,  p.  1054. 

C'est  ainsi,  qu'en  Angleterre,  sous  ce  rapport,  on  punit  le  fait  de 
suivre  de  place  en  place,  de  cacher  les  habits,  les  outils,  d'empêcher 
de  s'en  servir  ou  de  surveiller,  ou  d'entourer  la  maison  ou  l'atelier, 
de  faire  des  patrouilles.  Act  du  13  août  1875,  dit  :  The  Conspiracy  and 
protection  of  property.  Voir  aussi  dans  le  même  sens  la  loi  belge,  etc. 


TITRE  V 

LES  SYNDICATS  PROFESSIONNELS 

(Loi  du  21  mars  1884). 


La  seule  formalité  pour  la  fondation  d'un  syndicat  est  le 
dépôt  à  la  mairie,  ou  à  la  préfecture  de  la  Seine  pour  Paris, 
des  statuts  et  des  noms  de  ceux  qui  «  à  un  titre  quelconque, 
seront  chargés  dé  l'administration  ou  de  la  direction  ». 

Une  fois  cette  formalité  remplie,  tout  syndicat  devient 
<r  une  personne  juridique,  d'une  durée  indéfinie,  distincte 
de  la  personne  de  ses  membres,  capable  d'acquérir,  de  prê- 
ter, d'emprunter,  d'ester  en  justice  »  et  môme  de  posséder 
les  immeubles  nécessaires  à  leurs  réunions,  à  leurs  bibliothè- 
ques, à  leurs  cours  professionnels,  etc..  mais  les  tribunaux 
peuvent  annuler  les  acquisitions  des  immeubles  qui  auraient 
été  détournés  de  leur  destination  et  dont  les  syndicats  es- 
saieraient de  tirer  un  profit  pécuniaire  directement  ou  indi- 
rectement ;  ils  peuvent  aussi,  en  pareil  cas,  condamner  les 
directeurs  à  l'amende  et  dissoudre  le  syndicat. 

Les  syndicats  professionnels  ont  le  droit  d'organiser  tou- 
tes sortes  d'institutions  de  prévoyance,  d'épargne  et  de  mu- 
tualité. Toutefois,  la  loi  exige  que  les  sociétés  de  secours 
mutuels  et  les  caisses  de  retraites  créées  par  eux,  aient  un 
patrimoine  distinct. 

Tout  syndiqué  a  le  droit  de  se  retirer  à  tout  instant  du 
syndicat,  mais  il  peut  être  contraint  à  payer  la  cotisation  de 
Tannée.  Dans  tous  les  cas,  il  conserve  le  droit  de  continuer 
à  faire  partie  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  des  caisses 
de  retraites  créées  par  le  syndicat. 


I 
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Enfin,  la  loi  du  21  mars  1884,  autorise  les  syndicats  régu- 
lièrement constitués  à  se  concerter  librement  pour  créer  des 
Unions.  Les  formalités  et  les  sanctions  applicables  à  la  for- 
mation des  syndicats  sont  aussi  applicables  à  la  formation 
des  Unions  de  syndicats.  La  dissolution  volontaire  des  uns 
et  des  autres  est  réglée  par  leurs  statuts  (1). 


CHAPITRE  PREMIER 

ttôle  des  syndicats  professionnels.  Leurs  abus 

et  leur  responsabilité. 

Les  syndicats  professionnels  ont  été  fondés,  par  le  législa- 
teur, en  vue  d'assurer  à  l'ouvrier,  le  pouvoir  de  traiter,  pour 
son  travail,  avec  l'employé,  dans  des  conditions  d'égalité. 

D'après  la  loi  du  21  mars  1884,  le  rôle  des  syndicats  est 
de  veiller  aux  intérêts  de  la  profession,  au  point  de  vue 
moral,  intellectuel  et  matériel  ;  de  se  préoccuper  des  condi- 
tions du  travail  ;  d'intervenir  seulement  dans  les  conflits  pou- 
vant s'élever  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  ;  de  faire  des 
efforts  pour  arriver  à  la  conciliation  des  parties. 

Le  seul  objet  de  leurs  attributions  c'est,  en  résumé,  la 

(1)  Liesse,  loc.  cit.  Simonet,  La  loi  sur  les  syndicats  profession- 
nels. Brunot,  idem.  Glotin,  idem.  Jay,  L'organisation  du  travail  par 
les  syndicats  professionnels.  Paul  Rougier,  Les  conditions  du  tra- 
vail en  France  et  les  syndicats  professionnels.  Emile  Reinard,  Les 
syndicats  professionnels.  Grùnner,  Les  syndicats  industriels. 
Castanier,  Les  syndicats  professionnels .  Bru,  Les  syndicats  profes- 
sionnels et  leur  personnalité  civile.  Boullay,  Code  des  syndicats  pro- 
fessionnels. Brunot,  idem.  Àlpy  et  Boulot,  idem.  Babied,  Des  syn- 
dicats de  producteurs  et  de  détenteurs  de  marchandises.  Veyan.Loi 
sur  les  syndicats  professionnels.  Hubert- Valleroux,  Les  corpora- 
tions oVarts  et  métiers  et  les  syndicats  professionnels  en  France  et 
à  Vétranger.  Genart,  Les  syndicats  industriels.  Boissard,  Le  syn- 
dicat mixte.  Gain,  Ledruet  Worms,  etc.  —  Cpr.  C.  1»'  février  1893. 
Palais,  1896.1.329  et  la  note. 
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défense  des  intérêts  économiques,  industriels,  commerciaux 
et  agricoles  (1). 

En  dehors  de  ces  limites,  toute  ingérence,  loutagissement 
des  syndicats  professionnels  sont  illégaux.  C'est  dire,  assez 
nettement,  que  le  domaine  de  la  politique  ou  des  questions 
religieuses  est  formellement  interdit.  Tout  syndicat  profes- 
sionnel, quelles  que  soient  d'ailleurs  sa  dénomination  ou  sa 
forme,  qui  se  comporte,  en  fait,  comme  une  association  politi- 
que ou  religieuse,  est  en  état  de  rébellion  à  la  loi  et  doit 
être  dissous. 

Ponr  rester  soigneusement  dans  ce  cadre,  l'entrée  des 
syndicats  est  interdite  à  toute  personne  étrangère  ;i  la  pro- 
fession des  syndiqués  (2). 

(1)  Crim.  rej.,  18  révr.  1893  (T).  94.1.26;. 

Il  est  d'évidence  que  I».  fixation  du  taux  des  salaires,  la  réglemen- 
tation des  heures  de  travail,  rentrent  dans  la  catégorie  des  intérêts 
généraux,  Industriels  et  économiques  dont  la  dèfenHa  appartient  aux 
syndicats  professionnels.  Cassation,  1"  février  1893,  Pandectes  (ran- 
pai*eï,1894,  1,  1-  Gela  résulte  formellement  du  premier  rapport  de 
M.  Marcel  Barlhe  au  Sénat.  Le  même  sénateur,  dans  son  deuxième  rap- 
port, a  désigné  aussi,  taxativeraent,  la  question  des  patentes,  des  livrets, 
de  l'apprentissage,  l'aération  des  établissements  industriels,  etc.,  etc. 

La  question  devient  plus  délicale,  dès  lors  qu'il  s'agira  des  caisses 
de  retraites.  Nous  croyons  que  ce  sujet  est  permis.  Contra,  Douai, 
26  octobre  189*.  ... 

Ce  qu'il  faut  retenir,  c  est  qne  chaque  syndicat  a  deux  genres  d  in- 
térêts généraux  communs  a  tous  les  syndicats  (hygiène,  livrets  d'ou- 
vriers, apprentissage,  etc.)  et  des  intérêts  spéciaux  &  chacun  des 
industriels,  t  L'expression  d'intérêts  économiques  s'applique  &  tout 
ce  qui  touche  à  la  richesse,  à  sa  production,  à  sa  circulation,  A  aa 
consommation.  Ainsi  précisé,  l'intérêt  économique  est  distinct  de  la 
morale,  delà  religion,  delà  politique.  (Conclusions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral Sarrnt,  dans  l'affaire  Férou,  Vrau  et  autres.)  Donc  il  est  certain 
qu'un  syndicat  ne  peut  pas  légalement  s'occuper  de  la  création  et  de  la 
propagation  d'un  journal  politique. 

Un  point  des  plus  délicats  est  celui  de  savoir  si  lorsqu  'un  syndicat 
professionnel  n'a  pas  été  partie  au  contrat  antre  les  ouvriers  et  le 
patron,  et  qu'il  n'a  joué  qu'un  rôle  d'intermédiaire,  il  est  recevable  à 
poursuivre  on  justice,  en  leur  propre  nom,  l'inexécution  des  conven- 
tions relatives  aux  intérêts  généraux  et  économiques  convenus  dans 
es  contrat  t  La  Conr  de  cassation,  dans  l'arrêt  précité,  se  prononce 
ponr  la  négative.  , 

(2)  Il  est  certain  qu'un  tiers  peut,  à  titre  exceptionnel,  être  admis  A 
assister  aux  réunions  d'un  syndicat  pour  y  traiter  nn  sujet,  y  faire 
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Il  est  incontestable,  d'après  les  travaux  préparatoires  de 
la  loi  du  21  mars  1884,  et  d'après  l'article  3  de  celte  loi, 
que  les  syndicats  professionnels  ouvriers  ont,  comme  fonc- 
tion essentielle,  celle  d'intervenir  dans  les  conflits  du  capi- 
tal et  du  travail,  pour  y  prendre  en  main  la  cause  des  ou- 
vriers. Le  syndicat,  par  l'organe  de  sa  chambre  syndicale,  se 
fait  légalement  le  porte-parole,  auprès  du  patron,  de  leurs 
réclamations  et  revendications.  Le  droit  de  coalition  peut, 
«n  effet,  être  insuffisant  par  lui-môme.  C'est  le  groupement 
du  syndicat  qui  forme  le  noyau  naturel  de  la  résistance,  et 
les  fonds  qu'il  centralise  sont  le  nerf  de  la  lutte. 

M.  Floquet  disait  avec  raison,  à  la  Chambre,  le  21  mai 
1881  :  «  Que  veulent  donc  faire  les  associations  syndicales, 
sinon  de  vendre  la  plus  précieuse  des  marchandises,  le  tra- 
vail humain,  et  de  le  vendre  aux  meilleures  conditions  ? 

Jusqu'à  ce  jour,  la  marchandise  qu'on  appelle  le  travail  a 
été  vendue  en  détail,  parcelle  par  parcelle,  par  des  hommes 
isolés  ;  maintenant,  il  faut,  au  moyen  de  l'association,  éta- 
blir le  commerce  en  gros,  collectif,  de  cette  marchandise 
qu'on  appelle  le  travail  humain.  » 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  cette  loi  du  21  mars  1884 
finira  par  donner  d'excellents  résultats.  Elle  est  malheureu- 
sement incomplète,  et  j'estime  qu'on  a  eu  le  tort  de  refuser 
aux  syndicats  le  droit  de  posséder  sans  restriction  ;  il  n'est 
rien  de  tel  pour  assagir  (1). 

une  conférence,  y  donner  une  consultation.  Mais,  au  contraire,  son 
intervention  est  illicite  et  de  nature  à  vicier  le  syndicat  lorsqu'elle  se 
produit  d'une  façon  répétée  et  constitue  une  immixtion  suivie,  conti- 
nue. Dans  ce  cas,  le  syndicat  est  frappé  d'illégalité.  G.,  18  février  1893, 
Pandecles  françaises,  1895,  1.  488. 

,  (1)  En  Belgique,  le  ministère  propose,  en  ce  moment,  de  conférer  la 
personnalité  civile  aux  syndicats.  Les  patrons  protestent.  N'est-ce  pas 
assez,  disent-ils,  que  le  droit  d'association  permette  aux  unions  pro- 
fessionnelles d'entretenir  des  relations  entre  elles  et  de  se  fédérer?  La 
personnalité  civile  accroîtrait  encore  leur  puissance  et  leur  prestige  et 
rendrait  leur  action  irrésistible,  dans  un  temps  donné.  Loin  d'apporter 
la  paix  au  monde  du  travail,  cette  nouvelle  concession  multiplierait 
les  causes  de  conflit  et  aggraverait  les  différends  jusqu'à  ce  qu'il  n'y 
en  eût  plus,  les  syndicats  restant  seuls  maîtres  du  terrain  devant  les 
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J'espère,  qu'il  en  sera  un  jour  chez  nous,  comme  l'en- 
quête l'a  démontré  récemment  pour  les  trade-unions,  si  bien 
organisées  de  l'autre  côté  du  détroit.  Celles-ci  ont,  le  plus 
souvent,  conjuré  les  grèves,  en  réalisant  l'action  collective 
des  ouvriers  (1). 

Pour  le  moifient,  en  France,  à  côte  de  quelques  excep- 
tions, les  syndicats,  fédérés  entre  eux,  attisent  la  guerre 
sociale,  la  grève  générale.  Perdant  de  vue,  que  leur  rôle  doit 
être  de  servir  de  contre-poids  raisonné  et  réfléchi  à  la  grande 
industrie,  au  patronat  collectif  ou  anonyme,  ils  s'adonnent 
aux  conflits  obstinés  et  veulent  être  les  maîtres  exclu- 
sifs (2). 

Eh  !  bien,  ils  ne  peuvent  pas  s'ériger  en  souverains  des- 
potiques de  l'usine,  en  dispensateurs  uniques  et  exclusifs  du 
travail  (3)  ! 

capitaux  disparas.  Ces  craintes  sont  exagérées.  Quand  on  possède  on 
est  prudent,  car  les  responsabilités  sont,  alors,  effectives. 

(1)  Au  début,  les  trade-unions  ont  fait  comme  nos  syndicats.  Depuis 
elles  sont  appUquées  à  fonder  des  caisses  de  secours  pour  maladie  ou 
accidents,  de  retraites,  de  chômages.  Actuellement  (1897)  18  d'entre 
elles  ont  des  réserves  qui  dépassent,  ensemble,  23  millions.  Nous 
devons  reconnaître  toutefois  que  les  unions  nouvellement  fondées 
paraissent  verser  dans  le  collectivisme  révolutionnaire.  Elles  en  ont 
donné  la  preuve  au  Congrès  de  Londres,  en  avril  1896. 

(2)  C'est  pour  répondre  à  ce  déchaînement  que  M.  Bozérian  avait 
proposé  au  Sénat,  en  mars  1886,  le  projet  de  loi  suivant  [qui  n'a  pas 
été  adopté  :  «  Quiconque,  en  excitant  par  l'un  des  mômes  moyens  à  la 
haine  ou  à  des  actes  de  violence  des  citoyens  les  uns  contre  les  autres, 
aura  troublé  ou  cherché  à  troubler  la  paix  publique,  porté  ou  cherché 
à  porter  atteinte  à  la  liberté  de  l'industrie  ou  du  travail,  sera  condamné 
à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  ans,  ou  de  six  jours  à  un 
an,  suivant  que  les  excitations  auront  ou  n'auront  pas  été  suivies 
d'effet,  et  d'une  amende  de  16  francs  à  3,000  francs.  » 

(3)  Pourquoi  s'indigner,  lorsque  la  Cour  de  cassation  et  les  tribu- 
naux après  elle,  condamnent  les  syndicats  à  des  dommages,  pour 
avoir  menacé  de  grève  tel  patron,  s'il  ne  renvoyait  pas  tel  ouvrier  ou 
contre-maître,  ou  pour  avoir  publié,  dans  un  journal,  la  mise  en  in- 
terdit, soit  d'un  établissement  industriel  qui  ne  veut  pas  employer  les 
seuls  ouvriers  du  syndicat,  soit  d'un  cabaret,  parce  qu'il  reçoit  des 
renégats,  c'est-à-dire  des  ouvriers  sortis  de  l'association  syndicale, 
ou,  enfin,  pour  avoir  traité  de  traître,  un  ouvrier  qui  continue  de  tra- 
vailler malgré  la  grève.  De  môme,  peut-il  être  permis  à  un  député, 
à  un  journaliste,  de  fomenter  la  grève  ?  La  Cour  de  Toulouse  a  ré- 
pondu le  20  juillet  1896.  Elle  a  jugé,  comme  la  Cour  suprême,  dans  l'af- 
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Les  syndicats  se  livrent  à  des  atteintes  graves  à  la  liberté 
du  travail  des  ouvriers  qui  n'entendent  pas  leur  obéir. 

Or  d'après  la  loi  et  la  raison,  les  syndicats  ne  sont  pas  des 
corporations  obligatoires  ;  ils  n'ont  pas  le  droit,  vis-à-vis 
des  ouvriers  qui  ne  veulent  point  s'y  faire  inscrire,  de  pra- 
tiquer le  compelle  intrare,  d'édicter  l'affiliation  forcée,  ou,  à 
défaut,  de  prononcer  Tanathème,  l'interdiction. 

L'ouvrier  même  qui  est  entré  dans  une  coalition  et  y  a, 
par  conséquent,  volontairement  adhéré,  est  libre  de  discéder 

faire  Rességuier,  que  ailes  actes  autrefois  punis  par  l'art.  416  C.pén. 
sont  devenus  licites  au  point  de  vue  pénal,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils 
soient  licites  au  point  de  vue  civil.  Par  suite,  dès  que  les  actes  commis 
soit  par  les  patrons,  soit  par  les  ouvriers,  se  résolvent  en  une  viola- 
tion de  la  liberté  individuelle,  ils  constituent  un  délit  civil,  et,  si  un 
préjudice  en  est  résulté,  il  doit  être  réparé. 

L'ingérence  des  tiers  dans  une  grève,  n'est  pas  le  corollaire  et  ne 
constitue  pas  l'accessoire  indispensable  de  la  loi.  La  loi  de  1864  ne 
donne  pas  aux  tiers  le  droit  d'intervention,  d'immixtion,  elle  les 
laisse,  au  contraire,  sous  l'empire  du  droit  commun.  Nul  n'a  le  droit 
de  s'immiscer  dans  les  affaires  d'autrui,  à  moins  d'y  avoir  soi-même 
un  intérêt  réel,  appréciable,  qui  est  alors  le  générateur  d'un  droit 
destiné  à  sauvegarder  ce  même  intérêt.  Sans  un  intérêt  propre  et  per- 
sonnel à  protéger  ou  à  faire  valoir,  l'immixtion  dans  les  affaires  d'au- 
trui ne  constitue  ni  l'exercice  d'un  droit,  ni  même  l'exercice  d'une 
simple  faculté.  Toute  ingérence  est  subordonnée  à  la  règle  essentielle 
de  ne  point  user  d'excitations  malsaines,  de  manœuvres,  de  fausses 
nouvelles,  de  mensonges,  de  pratiques  artificieuses  ou  dolosives.  Con- 
sidérées comme  éléments  d'un  délit  civil  d'une  autre  espèce  que  le 
délit  de  manœuvres  frauduleuses,  les  diffamations  cessent  de  produire 
un  effet  direct  ;  elles  ne  sont  plus  la  cause  génératrice,  immédiate, 
unique  du  préjudice  causé.  Ce  n'est  plus  l'action  directement  engen- 
drée par  elles  qu'on  fait  valoir  ;  c'est  une  autre  action  qui  n'est  pas 
soumise  i  la  prescription  de  trois  mois. 

C'est  la  loi  qu'on  applique  ainsi,  ce  sont  les  articles  1382,  1383  du 
Code  civil,  ces  articles  qui  consacrent  cette  régie  suprême  de  la  so- 
ciabilité humaine,  que  toutes  les  religions,  toutes  les  morales,  tous 
les  droits  ont  enseignée  :  <  Ne  faites  pas  à  autrui  ce  que  vous  ne 
voudriez  pas  qu'on  vous  fit  à  vous-même  »,  ne  commettez  pas  de 
quasi-délit.  La  liberté  des  uns  est  limitée  par  la  liberté  des  autres.  L'a- 
brogation de  l'article  416  du  Code  pénal  n'a  rien  changé  à  ces  principes. 
Tant  que  la  législation  ne  sera  pas  modifiée,  il  n'y  a  rien,  qu'on  le 
sache  bien,  qui  puisse  prévaloir  contre  la  liberté  du  travail  indivi- 
duel. Les  écarts  de  la  presse,  de  la  parole,  de  l'écriture,  etc.,  peuvent, 
comme  tous  les  autres,  tomber  sous  le  régime  de  la  loi,  à  la  seule 
condition  que  la  faute  sera  reconnue.  Cest  alors  une  simple  ques- 
tion d'espèce,  subordonnée  à  la  pure  appréciation  des  faits  et  cir- 
constances. Vavasseur,  Qu'est-ce  qu'une  grève  ? 
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de  son  engagement,  quand  il  le  juge  convenable.  Il  s'agit  ici 
d'ordre  public.  Cela  résulte  de  ce  passage  d'un  discours  de 
M.  Ribot  (passage  que  se  sont  approprié  MM.  Lagrange,  rap- 
porteur à  la  Chambre,  et  Tolain,  rapporteur  au  Sénat)  : 
«  que  quelles  que  soient  les  clauses  d'un  engagement  dans 
une  coalition  ou  dans  un  syndicat,  malgré  les  interdictions, 
les  amendes  que  l'on  s'est  imposées,  on  demeure  libre  de  se 
retirer  de  l'association  ou  du  syndicat  à  tout  instant  (1)  ». 

Personne  ne  peut,  à  l'aide  d'un  instrument  quelconque, 
se  dire  privilégié  ni  atteindre  dans  leur  essence,  la  liberté 
humaine  et  les  droits  légalement  acquis. 


CHAPITRE  II 
Les  prétendues  libertés  syndicales. 

En  présence  de  cette  attitude  des  syndicats,  il  faut  se  dé- 
lier de  tout  ce  qu'on  voudrait  appeler  les  libertés  syndi- 
cales. 

Le  droit  commun  ne  suffirait  plus  aux  syndicats  !  Il  leur 
faudrait  des  lois  d'exception.  Aucun  des  grands  corps  de 
l'Etat  n'est  protégé  spécialement  par  la  loi.  Aucune  assem- 
blée élective  ne  jouit  de  ce  privilège  exorbitant  d'assurer  au 
profit  de  ses  membres  exclusivement,  des  sanctio  ns  pénales 
et  corporelles  pour  l'exécution  des  contrats  civils.  Les  syn- 
dicats seront-ils  mieux  traités  ! 

Entre  syndiqué  et  patron,  s'il  y  a  dommage,  il  y  aura  ré- 

(1)  En  1885  on  a  compté  en  France  2,183  syndicats  ouvriers  avec 
419,172  membres.  Les  syndicats  patronaux  ne  comptent  que  130,752 
membres.  Pour  la  Seine,  voici  textueUement  ce  que  nous  lisons  dans 
Y  Annuaire  des  syndicats  :  «  L'examen  minutieux  de  la  situation  des 
syndicats  ouvriers  révèle  une  stagnation  et  môme  une  rétrogradation 
de  l'ensemble,  car  s'il  s'est  créé,  dans  le  département  de  la  Seine, 
70  syndicats  ouvriers  nouveaux  du  1"  juillet  1894  au  1"  juiUet  1896, 
61  se  sont  dissons.  » 
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paration.  Mais  il  n*y  a  pas  une  majesté  du  syndicat,  un  pri- 
vilège surhumain  qui  assurerait,  en  haut  ou  en  bas,  à  une 
féodalité  capitaliste  ou  à  une  féodalité  ouvrière,  le  moyen 
de  frapper  de  la  prison,  quiconque  ne  saluera  pas  le  chapeau 
de  Gessler,  du  tout  puissant  syndiqué.  Le  contrat  de  louage 
d'ouvrage  est  un  contrat  civil.  À  des  engagements  civils,  il 
ne  saurait  y  avoir  que  des  sanctions  civiles.  Faire  partie 
d'un  syndicat  professionnel  régulier,  c'est  user  d'un  droit  ; 
dès  lors,  le  renvoi  d'un  ouvrier,  par  cet  unique  motif  qu'il 
est  syndiqué,  constitue  une  faute  qui  rend  le  maître  passible 
de  dommages-intérêts  (1). 


(1)  Mais  la  Cour  de  cassation  a  jugé  le  19  juin  1897  que  les  ouvriers 
ne  peuvent  pas,  dans  les  ateliers  où  ils  sont  employés,  faire  la  pro- 
pagande pour  attirer  au  syndicat  d'autres  ouvriers.Leur  congédiement 
est  alors  légal.  Le  Sénat  s'est,  à  bon  droit,  refusé  à  réprimer  par  une 
pénalité  le  renvoi  d'un  ouvrier  syndiqué  en  rejetant  une  proposition  de 
loi  émanée  de  l'initiative  parlementaire  (M.  Bovier-Lapierre,  député). 
Cette  proposition  de  loi,  qui  remonte  au  4  mars  1886  {Journal  officiel, 
Chambre,  doc.  parlem.,  session  ordinaire,  séance  du  4  mars  1886,  an- 
nexe n°  508,  p.  1224),  a  été  votée  à  deux  reprises  par  la  Chambre  des 
Députés  (13  mai  1890,  4  avril  1892,  Journal  officiel,  p.  791  et  suiv., 
p.  451  et  suiv.)  ;  d'abord  ajournée  par  le  Sénat  (séance  du  4  dèc.  1890, 
Journal  officiel,  p.  1122-1133),  elle  a  été  définitivement  rejetée  à  la 
séance  du  7  juillet  1893  (Journal  officiel,  p.  1070-1077).  V.  les  rap- 
ports faits  au  nom  de  la  Commission  par  M.  Trarieux. 

Le  5  avril  1886,  M.  Mesureur,  ministre  du  commerce,  a  déposé  un 
projet  de  loi  dont  l'article  unique  est  ainsi  conçu  :  «  Ceux  qui  seront 
convaincus  d'avoir  entravé  le  libre  exercice  des  droits  résultant  delà 
loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois,  et  d'une  amende  de  16  à 
200  fr.,  ou  à  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  Les  dispositions  de 
l'article  463  du  Code  pénal  pourront  être  appliquées  aux  pénalités  ci- 
dessus  édictées.  » 

Cette  disposition  est  à  peu  près  la  reproduction  d'un  projet  déposé 
par  M.  Jaurès,  le  21  novembre  1895.  Elle  est  si  vague  et  à  ce  point 
imprécise  qu'elle  peut  s'appliquer  à  tous  les  actes  de  la  vie  qui  peuvent 
gêner  le  développement  des  syndicats.  Désormais,  ceux-ci  seraient  les 
maîtres.  Il  n'y  aurait  pas  que  le  conflit,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  qui 
surgirait  entre  le  syndiqué  et  le  patron,  pour  être  considéré  comme  une 
atteinte  à  la  liberté  des  syndicats.  Le  refus  par  un  propriétaire  de 
louer  un  local  pour  les  réunions,  ou  après  l'avoir  loué,  le  fait  de  le 
retirer  sera-t-il  réputé,  lui  aussi,  attentat  à  la  liberté  des  syndicats? 
L'inexécution  de  tous  les  contrats  passés  avec  les  syndiqués  ou  le 
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CHAPITRE  III 

Les  syndicats  professionnels,  peuvent-ils  être  formés 
par  des  agents  des  services  publics  de  l'Etat  ? 


On  s'est  demandé,  récemment,  si  les  fonctionnaires,  les- 
employés  et  agents  de  l'Etat  ou  des  services  publics,  peuvent 
valablement  s'organiser  en  syndicats  professionnels. 

La  question  n'est  pas  susceptible  d'une  solution  absolue. 
La  négative  est  certaine,  en  ce  qui  concerne  les  services  ou 
les  entreprises  pour  lesquels  l'Etat  ne  saurait  être  assimilé  à 
un  industriel,  à  un  commerçant,  ou  considéré  comme  chargé 
d'une  exploitation  agricole.  Même  dans  ces  limites,  des 
distinctions  apparaissent,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'indiquer. 

C'est  déjà  un  symptôme  inquiétant  que  des  questions  de 
cette  nature  puissent  se  poser.  Les  fonctionnaires,  les  em- 
ployés  et  agents  de  l'Etat  ou  des  services  publics,  ne  sont  pas 
dans  des  conditions  semblables  à  celles  des  ouvriers  par  rap- 
port à  leurs  patrons.  Une  organisation  en  syndicat,  par  les 
moyens  de  pression,  par  les  résistances  qui  en  seraient  la  con- 
séquence inévitable,  pèserait  sur  la  nation  tout  entière,  et 
pourrait,  tenant  en  échec  les  pouvoirs  publics,  provoquer  de 

refus  d'en  passer  avec  eux,  de  leur  fournir  du  pain,  du  vin,  des  épi- 
ceries constitueront-ils  des  attentats  ? 

Le  syndiqué  devenu  sacré  quand  il  s'agit  de  l'exécution  d'un  contrat 
purement  civil  ou  de  son  inexécution,  aura-t-il  le  privilège  de  trouver 
la  sanction  des  engagements  réciproques,  non  pas  dans  des  domma- 
ges-intérêts comme  tout  le  monde,  mais  dans  une  peine  corporeUe 
encourue  uniquement  par  son  co-contractant  ? 

Il  y  a  des  libertés  garanties  par  la  loi  et  qui  sont  les  libertés  de 
tous.  Je  ne  connais  pas  une  liberté  spéciale  qui  s'appelle  la  liberté  des 
syndicats  et  ceci  ressemble  aux  lois  de  majesté. 

Voilà  à  quoi  aboutit  la  modification  de  l'article  291  du  Gode  pénal  à 
l'égard  des  syndicats  professionnels.Nous  devons, au  contraire,aborder 
franchement  la  question  de  la  liberté  d'association  sous  toutes  ses 
formes, en  partant  de  ce  principe  :  que  nul  n'a  le  droit  de  faire  collec- 
tivement des  actes  qu'il  n'aurait  pas  le  droit  de  faire  comme  individu, 
mais  que  plusieurs  individus  réunis  peuvent  faire  tout  ce  que  peut 
faire  un  individu  isolé. 
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graves  désordres,  parfois  même  un  véritable  péril.  Si  donc  la 
généralité  des  termes  de  la  loi  du  21  mars  1884  parait  auto- 
riser, dans  une  certaine  mesure,  pour  des  catégories  d'ailleurs 
fort  restreintes  d'agents  ou  d'employés  des  services  publics,  la 
création  de  syndicats  professionnels,  il  y  a  urgence  à  combler 
cette  lacune  et  couper  court,  par  une  disposition  pénale,  à 
des  velléités  d'organisation  collective  et  de  résistance  qu'au- 
cun Gouvernement,  soucieux  de  l'ordre  public  et  du  main- 
tien de  son  autorité,  ne  saurait  tolérer  (1). 

(1)  Sarrut,  La  législation  ouvrière.  La  coalition  des  fonctionnaires 
est  réprimée  par  le  Code  pénal  (art.  126)  ;  mais  coalition  et  syndicat 
professionnel  sont  choses  différentes,  et,  bien  que  le  syndicat  pro- 
fessionnel soit,  en  fait,  un  moyen  de  préparer,  d'organiser  la  coalition, 
en  droit,  on  ne  peut  conclure  de  l'illégalité  de  la  coalition,  à  l'illéga- 
lité du  syndicat  professionnel. 

Voir  suprà,  p.  451  et  432,  ce  que  nous  disons  des  coalitions  et  grevée 
des  agents  des  services  publics  de  l'Etat. 

La  question  s'est  posée,  naguère,  pour  les  associations  des  membres 
de  l'enseignement. 
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TITRE  VI 


LA  CONCILIATION  ET  L'ARBITRAGE 


Le  contrat  de  travail  ainsi  établi,  et  la  libre  discussion  fa- 
cilitée, le  législateur  a  pensé,  avec  raison,  qu'il  n'avait  pas 
terminé  son  œuvre  (1). 

Il  faut  bien  insister  sur  ce  point.  On  ne  doit  pas  se  lancer 
dans  la  grève  comme  dans  une  aventure.  C'est  exactement 
comme  si  un  pays  déclarait  la  guerre  à  un  autre  pays,  sans 
avoir  mûrement  pesé  cette  grave  détermination.  Les  hostili- 
tés ne  s'expliquent  et  ne  s'excusent,  que  si  le  motif  est  impé- 
rieux, si  l'on  a  le  bon  droit  pour  soi,  et  si-  Ton  a  l'espoir 
d'une  juste  victoire,  au  bout  de  l'épreuve  courageusement 
affrontée.  Il  ne  faut  pas  obéir  à  une  heure  d'emballement  et 
écouter  les  meneurs.  Avant  tout,  il  s'agit  de  savoir  si  Ton 
entend  régler  les  rapports  proprement  dits  du  capital  et  du 
travail. 

Or,  la  question  est  différente  lorsque,  au  fond  des  revendi- 
cations, ce  sont  des  aspirations  révolutionnaires  qui  sont  en 
jeu,  telles  que  la  suppression  du  patronat,  l'expropriation 
de  l'usine.  C'est  alors,  au  point  de  vue  de  la  guerre  sociale, 
une  action  locale  engagée  ;  ceux  qui  en  sont  les  protagonistes, 
professent  qu'il  importe  peu  que,  dans  une  bataille,  tel  régi- 
ment soit  sacrifié,  si  sa  perte  peut  faire  entrevoir  le  triomphe. 

Préoccupé  des  hostilités  incessantes  qui  éclatent,  le  légis- 

(1)  c  L'Etat  n'a- 1 -il  d'autre  tâche  que  d'empêcher  la  lutte  sanglante 
des  intérêts  individuels,  que  de  protéger  chaque  individualité?  Je 
crois  pour  ma  part  qu'il  a  une  mission  plus  élevée.  Rossi.»  Cours  d'éco- 
nomie politique. 

H.  —  30 
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lateur  a  voulu,  par  l'arbitrage,  organiser  Tordre  et  la  jus- 
tice, entre  les  divers  collaborateurs  d'une  entreprise,  calmer 
la  haine  des  classes,  apaiser  les  conflits  économiques,  les 
rendre  plus  rares,  adoucir,  enfin,  la  lutte  inévitable  des 
intérêts  (1). 

La  loi  des  27-28  décembre  1892  est  intervenue,  en  vue 
de  régler  les  différends,  seulement  collectifs  (car  les  conseils 
de  prud'hommes  pourvoient  déjà,  fructueusement,  aux  liti- 
ges individuels).  A  la  condition  cependant,  que  les  membres 
ouvriers  de  ces  conseils,  aient  sagement  refusé  de  s'assujettir 
au  mandat  impératif,  que,  dans  certaines  villes  industrielles, 
leurs  collègues  électeurs  leur  imposent,  de  décider,  toujours 
systématiquement,  contre  le  patron. 

Mais  il  faut,  d'abord,  que  le  différend  porte  sur  les  condi- 
tions du  travail.  Par  là  il  convient  d'entendre,  dans  un  sens 
général  :  les  modes  d'établissement  des  paiements,  la  sup- 
pression du  travail  aux  pièces  ou  son  introduction,  les  contes- 
tations relatives  à  la  réglementation  du  travail,  les  demandes 
d'augmentation  de  salaire,  la  défense  d'y  apporter  des  réduc- 
tions, la  diminution  des  heures  de  travail  avec  maintien  du 
salaire  ancien,  les  difficultés  au  sujet  des  règlements  d'atelier, 
les  garanties  de  salubrité  et  de  sécurité  du  travail. 

Ensuite,  l'arbitrage  a  pour  caractère  essentiel  d'être  facul- 
tatif. Sans  doute,  l'article  10  prévoit,  qu'en  cas  de  grève,  à 
défaut  d'initiative  de  la  part  des  intéressés,  le  juge  de  paix 
invite,  d'office,  les  patrons,  ouvriers  ou  employés  ou  leurs 

(1)  Waterlot,  De  la  conciliation  et  de  l'arbitrage  dans  les  conflits 
entre  patrons  et  ouvriers.  Lelong,  Commentaire  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1892.  Lecouflet,  idem.  Fromont  de  Bonaille,  idem.  Bolotte, 
idem.  Gibou,  La  grève  de  Carmaux,  V arbitrage  légal.  J.  WeUer, 
L'arbitrage  industriel  devant  la  science  économique.  La  grève  de 
Mariémont  et  les  conseils  d'arbitrage  et  de  conciliation  ;  nécessité  de 
la  conciliation  industrielle.  Le  rôle  des  meneurs.  F.  Passy,  L'arbi- 
trage entre  patrons  et  ouvriers.  Denis  Galet,  idem.  £.  d'Eichstal, 
Le  nouveau  projet  de  loi  sur  Yarbitrage  industriel  facultatif.  De- 
meure, Note  sur  les  chambres  d'explication  instituées  aux  char- 
bonnages de  Mariémont.  Gibou,  Les  conseils  d'usine.  L esprit  d? auto- 
rité et  la  conciliation  industrielle^  etc. . . . 
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représentants,  mais  une  seule  des  parties  peut  se  refuser 
valablement  à  l'arbitrage. 

En  vain,  on  a  songé  à  le  rendre  obligatoire.  Si  le  patron 
était  lié,  il  faudrait  que  l'ouvrier  le  fût  également.  Or,  on 
propose,  contre  le  patron  récalcitrant,  des  sanctions  qui 
n'iraient  à  rien  moins  qu'à  l'expropriation  de  son  usine.  Et 
l'ouvrier,  comment  pourrait-on  le  contraindre?  La  partie  ne 
serait  pas  égale.  Il  y  a  d'autres  raisons  meilleures.  L'arbitrage 
forcé,  serait  la  mort  de  notre  industrie  nationale,  les  capi- 
taux se  retireraient  d'elle,  la  source  du  travail  serait  bientôt 
tarie. 

Actuellement,  sous  l'influence  des  événements,  avec  les 
leçons  de  l'expérience,  un  mouvement  décisif  se  fait,  en  fa- 
veur de  l'intervention  des  conseils  permanents  de  concilia- 
tion. La  conciliation,  tentée  avant  la  grève,  est  autrement 
efficace  que  l'arbitrage  quand  la  guerre  est  déclarée.  Ces 
conseils  seront  des  organes  préventifs.  Pour  les  créer,  on 
s'inspire  des  chambres  d'explication  de  Belgique,  des  tri- 
bunaux industriels  d'Allemagne  et  des  États-Uni  s,  des  comités 
de  conciliation  d'Angleterre  (1). 

Les  conseils  de  conciliation  examineraient  tous  les  conflits 
à  naître,  sur  lès  questions  de  salaire,  sur  les  clauses  des  con- 
trats passés  entre  patrons  et  ouvriers,  sur  les  règlements 
d'ateliers,  qui  sont  en  quelque  sorte  des  contrats  type  que 
l'on  accepte  en  entrant  dans  l'atelier. 

Le  Ministère,  tout  récemment,  a  déposé  un  important 
projet  de  l'institution  nouvelle.  Une  loi  de  ce  genre  pourra 
beaucoup  pour  l'apaisement  social,  surtout  complétée  parla 
liberté  des  associations  et  la  possibilité  pour  elles  de  pos- 
séder (2). 

(1)  Weiler,  L'organisation  des  Conseils  ^arbitrage  établis  en  An- 
gleterre, G.  Fouroule,  Le  Conseil  d'usine. 

(2)  Rien  de  plus  intéressant  que  le  sort  des  ouvriers  et  rien  de  plus 
méritoire  que  la  prévoyance  sociale  qui  s'exerce  en  leur  faveur  par 
voie  de  réformes,  d'améliorations  lorsqu'elles  sont  rationnelles  et 
praticables. 

Indépendamment  des  projets  Le  bon,  Mesureur,  Jaurès,  Bovier-La» 


TITRE  VII 

DE  LA  DURÉE  DU  TRAVAIL  ET  DE  L'INTERVENTION 

DE  L'ÉTAT. 


Le  lecteur  sait  déjà  ce  que  c'est  que  le  travail  considéré  en 
lui-môme  (1). 

Occupons-nous,  maintenant,  du  travail  envisagé  dans  son 
mode  d'exercice,  et  en  premier  lieu  de  sa  durée. 

<(  Le  contrat  de  salaire  est  d'ordinaire  un  contrat  à  courte 
échéance  et  le  capitaliste  ne  peut  se  préoccuper  que  de  l'in- 
térêt immédiat.  Le  capitaliste  achète  la  puissance  de  travail 
de  l'ouvrier  pour  un  bref  délai  ;  il  n'a  pas  d'intérêts  indi- 
rects et  éloignés  et  cherche  à  réaliser  un  bénéfice.  S'il  est 
nécessaire,  à  cette  (in,  que  l'ouvrier  se  consume,  et  si  celui- 
ci  ne  sait  ou  ne  peut  résister  à  la  pression  du  capitaliste  ou 
des  circonstances,  la  production  se  développera  parallèle- 
ment à  la  dégénérescence  de  l'ouvrier. 

L'ouvrier,  qui  travaille  pour  d'autres  et  participe  à  la  pro- 
duction sans  être,  comme  cela  arrive  généralement  aujour- 
d'hui, intéressé  à  la  distribution,  travaille  à  contre-cœur  et 

pierre,  M.  de  Mua  a  déposé  dernièrement  une  proposition  de  loi  très 
étudiée.  La  Chambre  des  députés  a  prononcé  l'urgence  sur  tous  ces 
projets.  La  Commission  du  trayait  a  adopté  nombre  des  articles  du 
projet  du  Gouvernement. 

(1)  Suprà,  p.  251  et  suiv.  Ce  qui  suit  est  emprunté  à  un  excellent 
travail  de  M.  Nitti  sur  le  travail  humain  et  ses  lois.  Deux  économis- 
tes allemands,  Mangoldt  et  Colin  et  l'économiste  italien  Nitti  ont 
parfaitement  défini  le  travail.  La  tendance  naturelle  de  l'homme, 
c'est  l'activité,  et  le  mode  d'emploi  de  cette  tendance  dépend  de  la  forme 
économique  du  travail.  Ce  n'est  pas  seulement  un  fait  physiologique, 
c'est  un  fait  psychique.  Le  travail  n'est  pas  seulement  la  manifesta- 
tion des  organes  corporels,  il  est  aussi  la  manifestation  des  forces 
intellectuelles,  de  la  volonté. 
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ressent  l'effet  préjudiciable  de  la  fatigue,  qu'il  anticipe  par 
la  pensée,  avant  même  qu'elle  soit  réellement  survenue.  Tou- 
tes les  fois  que  l'ouvrier  participe  aux  bénéfices  et  est  poussé 
par  un  stimulant  intérieur,  non  seulement  il  ressent  beau- 
coup moins  la  fatigue,  mais  il  en  retarde  l'arrivée. 

Stanley  Jevons,  qui,  malgré  ses  subtilités  de  mathémati- 
cien, est  un  des  rares  économistes  qui  aient  étudié  les  bases 
physiologiques  et  psychologiques  du  travail,  dit  que  :  «  l'ex- 
périence prouve  que  lorsque  le  travail  est  trop  prolongé 
l'effort  nécessaire  pour  l'accomplir  devient  toujours  plus 
pénible.  Le  travail,  limité  à  quelques  heures  par  jour,  est, 
plus  que  toute  autre  chose,  un  véritable  plaisir,  mais  aussitôt 
que  la  spontanéité  de  l'énergie  s'affaisse,  la  continuation  du 
travail  devient  pénible.  Et  l'effort  devient  de  plus  en  plus 
intolérable  au  fur  et  à  mesure  que  Ton  arrive  à  une  lassitude 
complète.  » 

Il  est  certain  qu'il  y  a  une  limite  de  travail  qu'un  ouvrier 
moyen  ne  peut  sans  préjudice  dépasser,  parce  qu'autrement 
il  marche  vers  la  fatigue  et  la  dégénérescence  (1). 

(1)  Nitti,  loc.  cit.  :  «  La  différence  entre  le  travail  etla  fatigue  est  évi- 
dente.  Le  travail  est  simplement  l'acte  qui  produit  un  changement  de 
configuration  dans  un  système,  en  opposition  à  une  force  qui  résiste 
à  ce  changement.  Ce  n'est,  au  fond,  que  l'application  de  l'énergie  qui 
résulte  de  la  vie  môme.  L'énergie  de  travail  de  chaque  individu  dé- 
pend de  son  énergie  vitale.  Mais  toutes  les  fois  que  l'homme  accom- 
plit un  exercice  au  delà  des  limites  de  son  énergie,  il  se  produit  le 
phénomène  de  la  fatigue.  Le  travail  n'est  pas  nécessairement  une  sen- 
sation pénible,  mais  la  fatigue  l'est  toujours. 

Lorsqu'on  sépare  un  muscle  sur  un  animal  vivant  et  qu'on  fait  pas- 
ser à  travers  ce  muscle  un  courant  électrique,  on  voit  que,  durant  le 
passage  du  courant,  le  muscle  se  contracte.  Si  l'expérience  se  pro- 
longe, la  contraction  diminue  peu  à  peu  et  finalement  le  muscle  ne  se 
contracte  pluB.  C'est  alors,  par  conséquent,  que  survient  la  fatigue. 

liais  si  l'on  fait  intervenir  un  stimulant  plus  puissant,  représenté 
par  un  courant  plus  fort,  le  muscle  se  contracte  à  nouveau.  Arrive 
toutefois  un  moment  où,  quelle  que  soit  la  force  du  courant,  la  con- 
traction ne  se  produit  plus.  Les  centres  nerveux  sont,  par  excellence, 
le  siège  de  la  fatigue. 

Dans  le  premier  cas,  la  fatigue  est  relative  ;  dans  le  second,  elle  est 
absolue. 

Ce  n'est  pas  toujours,  dit  Lagrange,  une  profession  exigeant  de 
grands  efforts  musculaires  qui  produit  l'épuisement,  c'est  souvent,  et 
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La  perte  d'énergie,  déterminée  par  ce  fait,  est  tout  au  pré- 
judice de  la  société  ;  celle-ci  voit,  en  effet,  diminuer  l'éner- 
gie de  l'ouvrier  moyen,  augmenter  la  morbidité  et,  partant, 
la  mortalité,  le  développement  physique  des  masses  se  dépri- 
mer, et  augmenter  plutôt  que  diminuer  les  causes  de  dépres- 
sion et  de  régression. 

La  fatigue  atténue  peu  à  peu  la  sensibilité  et  détruit  l'atten- 
tion. 

Certains  auteurs  avaient  noté  le  singulier  fait  que  les  acci- 
dents sont  plus  fréquents  dans  les  dernières  heures  qu'au 
début  du  travail.  Ils  attribuaient,  d'ordinaire,  ce  fait  très 
important  et  très  significatif  seulement  à  des  causes  d'ordre 
psychique,  à  la  perte  d'entrain  et  au  peu  d'assiduité  de  l'ou- 
vrier, tandis  que  cela  dépend  d'un  fait  purement  physiolo- 
gique, à  savoir  du  fait  que  l'attention  est  en  raison  inverse 

presque  toujours,  dans  la  vie  industrielle,  une  occupation  demandant 
un  grand  nombre  d'heures  de  travail.  Les  combustions  ne  sont  pas, 
dans  ce  cas,  très  violentes  et  les  détritus  qu'elles  produisent  ont  le 
temps  d'être  éliminés.  Les  produits  de  désassimilatibn  ne  s'accumulent 
pas  dans  l'organisme  et  il  n'y  a  pas,  par  conséquent,  d'auto-intoxication, 
mais  plusieurs  des  matériaux  organiques  sont  détruits  et  l'organisme 
subit  des  pertes  notables.  La  fatigue  prédispose  à  toutes  les  mala- 
dies. 

V.  J.  Del  bœuf,  Eléments  de  psychophysique,  Paris,  1883,  p.  41. 
Cet  auteur  reconnaît  toutefois  (p.  92)  la  difficulté  qu'il  y  a  à  donner 
une  formule  des  rapports  entre  la  fatigue  et  le  travail  :  «  La  formule 
de  l'épuisement,  dit-il,  nous  a  paru  rétive  à  l'expérimentation.  »  Féré, 
op.  cit. f  chap.  IV.  L'exercice  physique  insuffisant  ou  excessif. 

Coulomb,  Résultat  de  plusieurs  expériences  destinées  à  détermi- 
ner la  quantité  d'action  que  les  hommes  peuvent  fournir  par  leur 
travail  journalier,  suivant  les  différentes  manières  dont  ils  em- 
ploient leurs  forces  dans  les  Mémoires  de  V Institut,  se.  math,  et 
phys.j  année  VII,  t.  II,  p.  381. 

Le  Dr  Giordano  a  présenté,  au  dernier  congrès  national  de  méde- 
cine de  Palerme,  les  très  importants  résultats  de  ses  recherches  sur 
les  mineurs  siciliens.  Colajanni  (J  lavoratori  délie  zotfa  re  di  Sidlia 
dans  la  Riforma  Sociale  du  10  juin  1894)  donne  quelques  développe- 
ments aux  propositions  de  Mosso  et  de  Giordano.  V.  sur  ce  qui  a  été 
écrit  sur  cette  question  et  sur  la  décadence  physique  des  mineurs  sici- 
liens et  sur  leur  faible  productivité  actueUe,  Nitti,  La  législation  du 
travail  en  Italie.  Difficultés  que  rencontre  son  établissement  dans  la 
Revue  d'économie  politique  de  1892  et  P.  Villari,  La  Sicilia  e  il  so- 
cialismo  dans  la  Nuova  Antologia  de  juillet  1895  ».  Nitti,  Le  travail 
humain  et  ses  lois. 
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de  la  durée  et  de  l'intensité  du  travail.  On  peut  retenir  comme 
une  loi  constante  que  tout  travail  a  une  limite  au  delà  de 
laquelle  y  si  F  effort  continue,  l'attention  décroit  et  finit  par  dis- 
paraître complètement  (4). 

L'ouvrier  qui  travaille  est,  d'abord,  prudent  et  attentif  ; 
il  évite  tout  danger  parce  que  son  attention  est  éveillée.  Au 
fur  et  à  mesure  que  la  sensibilité  décroît  par  l'effet  de  la 
fatigue  et  que  son  attention  diminue,  il  ne  voit  et  ne  sent 
pas  le  danger.  Les  accidents  du  travail,  les  malheurs  ainsi 
appelés  accidentels,  sont  plus  fréquents  chez  les  peuples 
astreints  à  des  journées  de  travail  épuisantes,  justement  par 
la  môme  raison  qui  fait  que  ces  accidents  sont  plus  fréquents 
pendant  les  dernières  heures  qu'au  début  du  travail  (2). 

L'ouvrier  moderne,  qui  a  une  force  d'adaptation  toute 

(1)  Nitti,  loc.  cit.:  «  Il  est  inutile  d'insister  ici  plus  longuement  sur  la 
nature  de  l'attention.  V.  pourtant  Bain,  The psycho-physical  process 
in  attention,  Londres,  1890,  t. II,  p.  154  ;  Ribot,  Psychologie  de  Vatten- 
tiony  Paris,  1889,  p.  82  et  s.,  et  surtout  N.  Lange,  Beitrœge  zur  théo- 
rie der  sinnlichen  Aufmerksanskeii  und  der  activen  Apperception 
dans  les  Philosophische  Studien,  t.  IV,  p.  395  et  s. 

Le  fait  que  la  fatigue  détruit  l'attention  avait  été  déjà  mis  en  lumière 
il  y  a  un  siècle  par  A.  Chrichton,  An  inquiry  intho  the  nature  and 
origin  of  mental  dérangement,  Londres,  1798,  t.  I,  p.  280.  Or  l'at- 
tention, comme  Darwin  Ta  admirablement  montré,  est,  de  toutes  les 
facultés,  la  plus  importante  pour  le  développement  de  l'intelligence 
humaine. 

Vexcès  de  travail  musculaire ,  chez  les  classes  qui  y  sont  condam- 
nées, en  supprimant  l'attention,  empêche  le  développement  de  V intel- 
ligence. 

V.  sur  cette  question  R.  van  der  Borght,  Statistick  der  Entschœdi- 
gungspflii'htigen  Unfœlle  in  Deutchein  Reich  fur  1887  dans  les  Archiv 
fur  soziale  Geselzgebung,  année  111,  p.  529  et  s.  et  Max  Schippel, 
Die  erste  unfassende  Unfallstatistick  in  Deutschland  dans  Die  Neue 
Zeit,  année  IX,  t.  I,  p.  384  et  s. 

«  Die  Darstellung  lasst  deutlich  evkennen  das  die  Zahl  der  Unfalie 
mit  der  allmalig  eintretenden  Ermudung  und  Àbspannung  der  arbei- 
ter  ausserardeutlich  rasch  zunimmt  »  Statistik  der  Entschœdigungs- 
pflichtigen  Unfœlle  fur  das  Jahr  1887.  Ambliche  Nachrichlen  des 
Éeichs-Versicherungsamts,  numéro  du  lp  mai  1890,  p.  281. 

(2)«  Le  nombre  des  accidents  —a  affirmé  l'Institut  impérial  allemand 
des  assurances  —  croît  de  façon  extraordinairement  rapide,  à  mesure 
que  la  fatigue  et  la  faiblesse  de  l'ouvrier  se  développent  insensible- 
ment. » 

D'après  la  statistique  officielle  allemande,  les  accidents  se  répartis- 
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différente, nourrit  à  l'égard  de  la  machinée  vapeur,  le  même 
sentiment  que  nourrissait  l'esclave  à  l'égard  de  la  meule. 
La  notion  de  travail  se  rattachait  à  cette  époque  à  des  moyens 
techniques  très  différents  des  moyens  actuels  et  l'adapta- 
tion se  produisait,  par  conséquent,  d'une  façon  toute  diffé- 
rente.Non  seulement  l'habitude  (1),  mais  aussi  la  volonté, 
qui  détermine  et  précède,  comme  bous  avons,  vu,  la  fati- 
gue, opéraient  nécessairement  bien  autrement  qu'aujour- 
d'hui. 

Mais  il  n'y  a  pas  d'illusion  pire  et  plus  préjudiciable  que 
celle  qui  tend  à  démontrer  que  le  travail  manuel  peut,  en 
devenant  plus  facile,  être  accompli  sans  peine  et  sans  effort, 
presque  avec  plaisir  (2). 

sent,  pour  les  différentes  heures  du  jour,  delà  façon  suivante  : 

De   6  à  7  du  matin    435  accid.  De  12  à  1  du  soir   587  aecid. 

—  745   — 

—  1037  — 

—  1238  — 

—  1178  — 

—  1308  — 

—  979  — 

(1)  C'est  un  fait  général,  dit  Helmholtz,  que  les  mouvements  com- 
pliqués qui  exigent  le  concours  d'un  grand  nombre  de  muscles  s'accom- 
plissent avec  beaucoup  moins  d'effort  quand  l'exercice  nous  a  per- 
fectionnés à  les  faire.  Il  suffit  de  rappeler  la  violence  des  efforts  faits 
par  les  nageurs  et  les  patineurs  inexpérimentés  et  la  sûreté  des  per- 
sonnes habituées  à  ces  exercices.  Helmholtz,  Optique  physiologique* 

(2)  Ceux  qui  ont  considéré  le  travail  comme  attrayant  ont,  néces- 
sairement, dû  le  dépouiller  de  ces  éléments  et  le  rendre  extrêmement 
varié.  Fourrier,  dans  son  phalanstère,  fait  changer  d'occupation  dix 
fois  par  jour  le  pauvre  et  le  riche.  L'illusion  de  Fourrier  est  celle  de 
toutes  les  écoles  anarchistes.  Corn  p.  The  scientific  basis  of  Anarchy 
dans  le  Nineteenth  Century,  février  1887,  p.  242,  The  Comming  Anar- 
chy dans  la  mémo  revue,  août  1887,  p.  149-164  et  La  Conquête  du  pain. 
Paris,  1892  ;  £.  Reclus,  Anarchy  dans  la  Contemparary  Revietc, 
mai  1884,  p.  627-641. 

L'illusion  est  si  grande  qu'elle  a  troublé  les  meilleurs  esprits. 
Stuart  Mill  a  pu  dire  que  c'est  seulement  dans  les  pays  moins  avancés 
que  l'accroissement  de  la  production  peut  avoir  quelque  importance, 
car  dans  les  pays  avancés  on  n'a  besoin  que  d'une  meilleure  dis- 
tribution des  richesses.  Cette  illusion  a  autorisé  plusieurs  écoles 
socialistes  à  dire  que,  dans  un  avenir  prochain,  il  suffira  d'un  travail 
de  trois  à  quatre  heures  par  jour,  travail  qui  n'aura  aucun  caractère 
pénible  et  fatigant.  La  baisse  croissante  des  produits  encourage  cette 
idée,  mais  il  y  a  là  une  erreur*  L'augmentation  des  besoins,  loin  de 
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éloignés,  sente,  en  présence  de  cette  opposition  des  intérêts 
généraux,  le  beswn  «t  le  devoir  d'intervenir. 

Mais  les  formes  de  t**te  intervention  sont  très  difficiles  à 
déterminer.  La  production  est  encore,  dans  la  plupart  des 
pays  du  monde,  tellement  irrégulière,  incertaine  et  diffé- 
rente, à  cause  des  bases  physiologiques  et  surtout  psychiques 
du  travail,  que  toute  intervention  limitative,  basée  sur  la 
contrainte,  doit  se  heurter  à  de  très  grandes  difficultés  pra- 
tiques. Les  recherches  ne  doivent  donc  pas  se  diriger  sur 
l'utilité  et  la  nécessité  de  la  limitation,  qui,  pour  tous  ceux 
qui  ont  de  bonne  foi  étudié  la  question,  sont  hors  de  doute, 
mais  sur  les  formes  d'une  telle  limitation  coercitive  »  (4). 

Quelle  peut  être  cette  limite  ?  La  sûreté  avec  laquelle  se 
prononcent  certaines  écoles  socialistes  est  plus  qu'excessive 
et,  d'un  autre  côté,  il  y  a  encore  peu  d'expériences  physiolo- 
giques acquises  (2). 

(1)  A.  la  fin  de  février  1897,  en  Allemagne,  le  Reichstag  a  adopté  une 
proposition  de  M.  Hitze,  membre  du  centre,  demandant  que  les  gou- 
vernements confédérés  fassent  des  enquêtes  pour  savoir  dans  quels 
établissements  industriels  la  trop  longue  durée  du  travail  quotidien 
est  nuisible  à  la  santé  des  ouvriers,  et  que,  si  la  santé  des  ouvriers 
est  mise  en  danger,  la  durée  du  travail  soit  fixée  par  des  ordonnances 
gouvernementales. 

Cette  proposition  a  été  votée  &  l'unanimité,  moins  une  partie  des 
voix  des  libéraux. 

Toutes  les  propositions  allant  au  delà  de  celle  de  M.  Hitze,  en  ce 
qui  concerne  la  fixation  de  la  durée  du  travail,  ont  été  repoussées. 

(2)  «  Pettenkofer  et  Voit  ont  mis,  dans  une  cbambre  de  verre,  hermé- 
tiquement fermée,  un  vigoureux  ouvrier,  nourri  d'une  alimentation 
mixte  à  peu  près  la  même  que  celle  qu'il  prenait  d'ordinaire,  et  lui 
ont  fait  tourner  une  roue  autour  de  laquelle  il  y  avait  un  poids  de 
25kilogr.En  déduisant  les  interruptions  pour  le  repas  et  le  repos,  on  a 
constaté  que  l'ouvrier  avait  travaillé  neuf  heures  et  môme  d'une  façon 
suffisamment  pénible.  Les  deux  physiologistes  se  sont  donné  la  peine 
d'analyser  les  aliments  et  de  noter  le  poids  de  l'ouvrier  à  l'entrée  et  à 
la  sortie.  Il  en  est  résulté  que.  pendant  neuf  heures  de  travail,  l'ou- 
vrier avait  consommé,  sous  la  forme  d'acide  carbonique,  192  grammes 
d'oxygène  de  plus  qu'il  n'en  avait  pu  aspirer  pendant  le  même  temps.  H 
y  avait  donc  un  déficit,  et,  pour  le  couvrir,  l'ouvrier  avait«dù  dépenser 
20  0/0  de  la  provision  d'oxygène  emmagasiné  dans  tout  son  corps. 
Comp.  sur  ses  expériences,  Marey,  loc.  cit.  La  limite  de  huit  heures, 
pour  un  ouvrier  moyen  qui  accomplit  un  travail  ordinaire,  serait-elle 
tout  à  fait  arbitraire  ?  Georges  Salomon,  Jm  limitation  des  heures  de 
travail.  Nitti,  loc.  cit.  ». 
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Le  Congrès  socialiste  tenu,  à  Paris,  le  5  juin  1889,  a  de- 
mandé une  législation  «  protectrice  et  effective  du  tra- 
vail »  (i). 

Nous  allons  voir  quel  est  l'état  actuel  de  la  législation  el 
des  théories  touchant  à  la  limitation  du  travail. 

(1)  Comme  bases  de  législation,  le  Congrès  a  réclamé  : 

a)  Limitation  de  la  journée  de  travail  à  un  maximum  de  huit  heu- 
res pour  les  adultes  ; 

b)  Interdiction  du  travail  des  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans,  et 
de  quatorze  à  dix-huit  ans  la  journée  à  six  heures  pour  les  deux 
sexes  ; 

c)  Suppression  du  travail  de  nuit,  sauf  pour  certaines  branches 
d'industrie  dont  la  nature  exige  un  fonctionnement  ininterrompu  ; 

d)  Interdiction  du  travail  des  femmes  dans  toutes  les  branches  d'in- 
dustrie qui  affectent  plus  particulièrement  l'organisme  féminin  ; 

e)  Suppression  du  travail  de  nuit  pour  les  femmes  et  les  ouvriers  de 
moins  de  dix-huit  ans  ; 

f)  Repos  ininterrompu  de  trente-six  heures  au  moins  par  semaine 
pour  tous  les  travailleurs  ; 

g)  Interdiction  de  certains  genres  d'industrie  et  de  certains  modes  de 
fabrication  préjudiciables  à  la  santé  des  travailleurs  ; 

h)  Suppression  du  marchandage  ; 

i)  Suppression  du  payement  en  nature,  ainsi  que  des  coopératives 
patronales  ; 

j)  Suppression  des  bureaux  de  placem  ent  ; 

h)  Surveillance  de  tous  les  ateliers,  établissements  industriels,  y 
compris  l'industrie  domestique,  par  des  inspecteurs  rétribués  par 
l'Etat,  et  élus  au  moins  pour  moitié,  par  les  ouvriers  eux-mêmes . 

Le  Congrès  déclare  que  toutes  ces  mesures  d'hygiène  sociale  doivent 
faire  l'objet  de  lois  et  de  traités  internationaux,  que  les  prolétaires 
de  tous  pays  sont  invités  à  imposer  à  leurs  gouvernants.  Ces  lois  et 
traités,  obtenus  de  la  façon  qu'ils  jugeront  la  plus  efficace,  ils  auront 
à  en  surveiller  l'application. 

Le  Congrès  déclare  en  outre,  qu'il  est  du  devoir  des  ouvriers  d'ad- 
mettre les  ouvrières  dans  leurs  rangs,  sur  le  pied  d'égalité,  et  de  faire 
prévaloir  le  principe  :  à  travail  égal,  salaire  égal,  pour  les  travailleurs 
des  deux  sexes  et  sans  distinction  de  nationalité. 

Pour  cela,  de  même  que  pour  l'émancipation  du  prolétariat,  le  Con- 
grès considère  comme  essentielle  l'organisation  des  travailleurs  sur 
tous  les  terrains  et  réclame,  en  conséquence,  la  liberté  absolue  d'asso- 
ciation et  de  coaUtion. 
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CHAPITRE  PREMIER 
Le  repos  d'un  jour  par  semaine. 

On  ne  peut  qu'admettre,  qu'un  jour  de  repos  obligatoire 
soit  inscrit  dans  les  cahiers  des  charges  dressés  au  nom  de 
l'Etat  et  des  administrations  publiques,  départements  et 
communes.  La  Chambre,  du  reste,  l'a  voté  pour  les  travaux 
de  l'Exposition.  Si  l'Etat  l'observait  fidèlement  à  l'égard  de 
ceux  qui  dépendent  de  lui,  l'exemple  et  l'habitude  l'impo- 
seraient bientôt  dans  tous  les  contrats. 

Ce  jour  de  repos,  une  fois  reconnu,  devrait  être  autant  que 
possible  le  dimanche  (1).  Le  dimanche  était  indiqué  dans  les 
lois  relatives  au  travail  des  enfants  de  4841  et  de  1874  :  on 
l'a  effacé  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  pour  le  remplacer 
par  un  jour  quelconque  de  la  semaine.  Et  pourtant,  le  diman- 
che est  de  tradition,  il  a  été  accepté  de  tous  temps  et  par  pres- 
que tous  les  peuples  ;  il  est  chômé  dans  les  professions  libé 
raies,  par  les  tribunaux,  les  écoles,  les  administrations  ; 
pourquoi  le  refuser  à  l'ouvrier  ?  La  famille  du  travailleur, 
disséminée  toute  la  semaine,  a  besoin  de  se  retrouver  à  un 
moment  donné  ;  le  père  doit  pouvoir  se  reposer,  en  même 
temps  que  la  mère  et  les  enfants.  Si  le  père  chôme  le  lundi, 
la  mère  le  mardi  et  les  enfants  un  autre  jour,  c'en  est  fait 
de  la  famille, déjà  si  compromise  dans  certains  milieux.  L'in- 
térêt public,  comme  le  bon  sens,  commande  donc  que  le  jour 
de  repos  soit  pour  tous,  celui  qui  est  généralement  observé. 

(1)  V.  journal  le  Temps  des  18  mars  et  2  juillet  1896.  —  Il  ne  s'agit 
aucunement  de  revenir  à  la  loi  de  1814,  qui  était  depuis  longtemps 
tombée  en  désuétude  avant  d'être  abrogée  le  12  juillet  1880.  Lefort, 
Du  repos  hebdomadaire  ;  De  Nord  lin  g,  Le  repos  hebdomadaire  et  le 
personnel  des  chemins  de  fer  ;  Jules  Pagny,  Le  repos  hebdomadaire 
et  V industrie  en  général  ;  Chambers,  Le  repos  hebdomadaire  ;  Ou- 
vert et  Rivière,  Du  repos  hebdomadaire  dans  l'industrie  du  bâtiment, 
V.  les  travaux  du  Congrès  international  du  repos  hebdomadaire. 
Bulletin  de  la  ligue  populaire  pour  le  repos  du  dimanche  en  France, 
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CHAPITRE  II 

De  la  durée  du  travail  des  enfants,  filles  mineures  et 
femmes  employés  dans  les  établissements  indus- 
triels (1). 

La  loi  du  2  novembre  1892,  a  été  inspirée  par  des  néces- 
sités d'hygiène  et  le  besoin  d'une  protection  efficace  (2). 

Les  travailleurs  qu'intéresse  la  loi  du  2  novembre  1892 
doivent  être  rangés  en  trois  catégories  :  les  enfants,  sans  dis- 

(1)  Elle  ne  concerne  que  le  travail  industriel,  c'est-à-dire  le  travail 
dans  les  établissements  industriels.  Une  proposition  de  loi,  émanée 
de  l'initiative  parlementaire,  tend  à  réglementer  le  travail  des  enfants, 
des  filles  mineures  et  des  femmes  employés  dans  les  magasins,  bou- 
tiques, ateliers  ou  établissements  commerciaux  (V.  le  rapport  fait, 
au  nom  de  la  Commission  du  travail,  par  M.  le  baron  Piérard,  député, 
Journal  officiel.  Chambre,  doc.  parlem.,  session  ordinaire  de  1893, 
séance  du  8  mai,  annexe  n°  2780,  p.  882-833).  L'industrie,  par  l'agglo- 
mération des  personnes,  par  la  nature  même  et  les  conditions  du  tra- 
vail qu'elle  exige,  par  la  méconnaissance  des  régies  de  l'hygiène  et 
de  la  salubrité,  pourrait  devenir,  après  l'alcoolisme,  le  facteur  le  plus 
redoutable  de  la  démoralisation,  du  dépérissement  de  la  race.  La 
limitation  du  travail  des  femmes  est  indispensable  à  la  bonne  tenue 
du  foyer  domestique. 

(2)  Je  prends  tout  d'abord  la  loi  sur  le  travail  des  enfants.  Ce  sont 
des  incapables,  par  conséquent,  il  faut  bien  qu'ils  soient  protégés  en 
vertu  de  l'obligation  qu'Herbert  Spencer  appelle  la  loi  de  famille. 

V.  le  mémoire  de  M.  le  Dr  Lagneau  (Influence  des  milieux  sur  la 
race.  Compte  rendu  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
Journal  officiel  du  25  sept.  1894,  p.  4666). 

A  la  suite  d'un  rapport  fait  au  nom  d'une  Commission  composée  de 
MM.  Brouardel,  Prost,  Tarnier  et  Rochard,  l'Académie  de  médecine  a 
émis  à  l'unanimité  l'avis  suivant  :  «  En  se  tenant,  bien  entendu,  sur 
le  terrain  de  l'hygiène,  l'Académie  déclare  qu'une  loi  qui  autoriserait 
les  femmes  à  travailler  la  nuit  dans  les  manufactures,  usines  et  ateliers, 
aurait  pour  leur  santé  les  conséquences  les  plus  désastreuses.  »  An- 
nexe D  au  rapport  fait,  au  nom  de  la  Commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  adopté  par  le  Sénat  sur  le  travail  des. enfants,  des 
filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels,  par 
M.  Richard  Waddington,  député  (Journal  officiel.  Chambre,  doc. 
parlem.,  session  ordinaire  de  1890,  séance  du  10  juin,  annexe  n°  649, 
p.  1062-1102).  Roland,  Les  médecins  et  la  loi  du  30  novembre  1892  ; 
Wolowski,  Le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  ;  Buquet, 
Rapport  sur  la  loi  de  1892;  Fr.  Passy,  Conférences. 
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tinctiit  de  sexe,  de  treize  ou  douze  ans  jusqu'à  dix-huit  ans  ; 
les  filles  *&  femmes  de  dix-huit  à  vingt  et  un  ans  ;  les  fem- 
mes majeur**»  mariées  ou  non. 

I/âg*  d'admission  des  enfants  au  travail,  est  fixé  à  treize 
ans  en  principe  ;  par  exception,  à  douze  ans,  pour  les  enfants 
qui  justifient  du  certificat  d'études  et  d'un  certificat  d'apti- 
tude physique  au  travail  auquel  ils  doivent  être  employés. 
11  y  a  ainsi  concordance,  entre  la  loi  du  2  novembre  4892  et 
celle  du  28  mars  1882  sur  l'enseignement  primaire  obliga- 
toire ;  l'enfant  ne  peut  entrer  à  l'atelier,  à  l'usine,  qu'autant 
qu'il  a  reçu  le  minimum  d'instruction  nécessaire.  La  durée 
du  travai  I ,  dix  ou  onze  heures  au  maximum»  varie  selon  l'âge. 
Le  travail  de  nuit,  les  travaux  souterrains  et  généralement  les 
différents  genres  de  travail  présentant  des  causes  de  danger, 
excédant  les  forces  ou  dangereux  pour  la  moralité,  sont  en 
principe  interdits.  Les  garçons  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans 
peuvent  être  employés  aux  travaux  souterrains  des  mines, 
minières  et  carrières,  mais  à  la  condition  qu'il  s'agisse  d'une 
besogne  facile  et  sans  danger.  Le  travail  est  coupé  par  des 
repos  obligatoires  ;  il  est  interrompu  un  jour  par  semaine 
et  pendant  les  fêtes  légales  (1). 


(1)  La  loi  édicté  dans  tous  les  cas,  des  repos  jusqu'à  concurrence 
de  une  heure  par  jour  et  un  jour  par  semaine.  Cependant  des  déro- 
gations temporaires  peuvent  être  autorisées  par  les  inspecteurs  du 
travail. 

Les  enfants  de  moins  de  treize  ans  peuvent  être  employés  comme 
acteurs,  figurants,  etc.,  par  les  forains,  mais  non  par  les  théâtres, 
concerts,  etc.,  sédentaires,  sauf  autorisation  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

Dans  les  galeries  souterraines  la  durée  du  travail  effectif  ne  doit 
pas  dépasser  huit  heures  par  jour  s'il  s'agit  de  garçons  de  moins  de 
seize  ans,  ni  dix  heures  par  jour  et  cinquante-quatre  heures  par  se- 
maine s'il  s'agit  de  garçons  de  seize  à  dix-huit  ans. 

Les  enfants  de  moins  de  dix-huit  ans  ne  doivent  être  employés  que 
comme  aides  ou  apprentis  et  les  travaux  proprement  dits  du  mineur 
leur  sont  interdits. 

Tout  travail  souterrain  est  interdit  aux  filles  et  aux  femmes. 

Enfin,  ni  les  enfants,  ni  les  filles,  ni  les  femmes  ne  doivent  être 
employés  dans  les  établissements  insalubres  ou  dangereux  énumérés 
par  le  règlement  du  13  mai  1893,  et  le  décret  du  15  juiUet  1893  règle 
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Un  système  complet  de  surveillance,  de  contrôle  et  de  ré- 
pression a  été  organisé.  Les  régions  industrielles,  divisées 
en  circonscriptions,  ont  à  leur  tête  des  fonctionnaires 
spéciaux  :  inspecteurs  divisionnaires,  inspecteurs  départe- 
mentaux, recrutés  par  la  voie  du  concours  et  justifiant  d'une 
compétence  technique.  Les  attributions  de  ces  inspecteurs 
sont  considérables  :  droit  d'entrée  dans  les  établissements  in- 
dustriels à  toute  heure,  sans  réquisition  ;  droit  d'exiger  la 
communication  des  livrets  des  enfants,  des  registres,  des  rè- 
glements intérieurs  ;  droit  de  constater  les  infractions,  con- 
curremment d'ailleurs  avec  les  officiers  de  police  judiciaire, 
et  de  dresser  procès- verbal.  Leurs  rapports  sont  centralisés 
au  Ministère  du  commerce  et  remis  à  la  Commission  supé- 
rieure du  travail. 

Cette  Commission,  composée  nous  le  savons  démembres 
élus  par  le  parlement  et  de  membres  désignés  par  le  Prési- 
dent de  la  République,  veille  à  l'application  uniforme  et  vi- 
gilante de  la  loi,  donne  son  avis  sur  les  règlements  à  établir, 
et  généralement  sur  les  diverses  questions  intéressant  les  tra- 
vailleurs protégés  ;  elle  adresse  chaque  année  au  Président 
de  la  République  un  rapport  général,  publié  au  Journal  offi- 
ciel. 

Des  Commissions  départementales,  désignées  par  les  Con- 
seils généraux,  facilitent  aux  enfants  l'instruction  profes- 
sionnelle et  l'admission  dans  les  établissements  industriels. 

Les  infractions  sont  déférées  au  tribunal  de  simple  police, 
et  l'amende  est,  en  principe, la  seule  pénalité  ;  mais  les  amen- 
des sont  cumulées  au  cas  de  pluralité  de  contraventions  ou  de 
délits  ;  en  récidive,  elles  sont  appliquées  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel, et  l'affichage  du  jugement  ainsi  que  l'insertion 
dans  les  journaux  peuvent  être  ordonnés.  D'ailleurs,  le  lé- 
gislateur parait  attendre,  non  sans  raison,  la  stricte  observâ- 


tes conditions  du  travail  des  filles  et  des  femmes  de  plus  de  dix-huit 
ans.  Liesse,  loc.  cit. 
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tion  de  la  loi,  plutôt  de  la  vigilance  des  inspecteurs  et  des 
commissions,  que  des  pénalités  (i). 

Les  inspecteurs  ont  fait  leur  devoir.  Les  conséquences 
n'ont  pas  tardé  à  se  faire  sentir.  Elles  sont  de  nature  à  faire 
réfléchir,  car  les  enfants  ne  travaillent  plus  guère  et  l'ap- 
prentissage périclite  (2). 

En  effet,  rien  n'est  simple  dans  l'industrie.  Il  y  a  une  con- 
nexion étroite,  entre  tous  les  éléments  du  personnel  d'une 
même  usine.  L'uniformité  du  temps  de  travail,  doit  exister 
pour  toutes  les  catégories  d'ouvriers  travaillant  à  une  même 
production.. 

Et  pourtant,  il  n'est  rien  de  plus  rationnel  que  ce  qui  a 

(1)  En  1896,  316  procès-verbaux  ont  produit  10.257  amendes.  Les 
infractions  les  plus  fréquentes  sont  relevées  dans  les  petits  ateliers 
et  les  inspecteurs  ont  déclaré  qu'ils  ne  pouvaient  même  pas  visiter 
chaque  atelier  une  foiB  par  an. 

(2)  Nous  lisons  dans  le  rapport  de  M.  Lacombe  :  La  loi  de  1892  n  'a 
pas  considérablement  influé  sur  les  mines  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord 
où  les  enfants  au-dessus  de  quatorze  ans  continuent  à  travailler  dans 
la  mine.  Dans  les  autres  régions  houillères,  les  compagnies  ont  cessé 
d'employer  des  enfants.  Elles  y  ont  renoncé,  disent-elles,  pour  éviter 
les  formalités  d'inspection,  de  réglementation  et  aussi  les  responsabi- 
lités prévues  par  la  loi  de  protection. 

Ce  résultat  est  d'ailleurs  général.  En  Allemagne,  la  réglementation 
du  travail  des  enfants  est  assez  rigoureusement  surveillée  ;  les  rap- 
ports des  inspecteurs  constatent  que  le  nombre  d'enfants,  au-dessous 
de  18  ans  employés,  dans  les  usines,  a  diminué  en  2  ans  de  57  0/0. 
Les  parents  se  plaignent  de  l'oisiveté  de  leurs  enfants,  entre  la  sortie 
de  l'école  et  le  tirage  au  sort.  De  plus  le  défaut  d'apprentissage  rend 
difficile  le  recrutement  de  bons  ouvriers  mineurs. 

Ecoutons  aussi  M.  Yves  Guyot  :  «  Je  peux  citer,  dans  le  troisième 
arrondissement'  de  Paris,  des  industriels,  petits  fabricants,  qui  ont 
renoncé  aux  apprentis  pour  être  débarrassés  des  inspecteurs.  J'en 
connais  de  très  bienveillants  qui  n'ont  pas  voulu  continuer  de  risquer 
des  procès-verbaux,  d'avoir- des  condamnations;  il  en  résulte  qu'ac- 
tuellement, on  ne  fait  plus  d'apprentis  dans  toute  cette  petite  indus- 
trie de  Paris.  Alors  ces  jeunes  gens  sont  refoulés.  Ils  sont  réduits 
à  faire  des  grooms  dans  les  magasins,  dans  les  restaurants,  ici  ou  là  ; 
ils  n'apprennent  pas  un  métier,  que  deviendront-ils  dans  l'avenir  ? 
Ils  gagnent  évidemment  quelque  chose,  mais  ils  sont  à  de  très 
mauvaises  écoles.  La  loi  de  la  protection  des  apprentis  est  arrivée  pour 
Paris  à  produire  une  moins-value  pour  tous  ces  enfants  et  jeunes 
gens  et  à  compromettre  leur  avenir.  Voilà  une  conséquence  qui  mon- 
tre quelle  répercussion  peuvent  avoir  les  lois  faites  dans  les  meilleu- 
res intentions.  > 
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été  fait.  Il  s'agit  de  dispositions  en  quelque  sorte  internatio- 
nales (1). 

Les  industriels  ont  cherché  à  échapper  à  l'application  de 
la  loi,  au  moyen  d'équipes  tournantes  ou  du  système  de 
deux  équipes  (2). 

(1)  Que  se  produit-il  à  l'étranger?  En  Allemagne,  les  enfants  au- 
dessous  de  treize  ans  ne  doivent  pas  être  employés  dans  les  fabri- 
ques. Entre  treize  et  quatorze  ans,  leur  travail  ne  peut  pas  excéder 
six  heures. par  jour  ;  entre  quatorze  et  seize  ans,  il  ne  doit  pas  excé- 
der quotidiennement  dix  heures,  et  encore  ce  travail  de  dix  heures 
comporte-t-H  trois  repos  :  le  premier  d'une  demi-heure  le  matin,  le 
second  d'une  heure  pour  le  déjeuner  et  le  troisième  d'une  demi-heure 
dans  l'après-midi.  En  ce  qui  concerne  les  ouvrières,  le  travail  de 
nuit  leur  est  rigoureusement  interdit. 

En  Belgique,  les  adolescents  travaillent  au  maximum  douze  heu- 
res, avec  un  repos  minimum  de  une  heure  et  demie. 

En  Suisse,  les  enfants  ne  sont  admis  qu'à  partir  de  quatorze  ans 
et  on  ne  les  admet  pas  à  prendre  part  au  travail  de  nuit  —  six  ou  huit 
heures  —  avant  cet  âge.  D'ailleurs,  la  journée  est  pour  tous  la  môme  : 
'onze  heures  pour  les  enfants,  les  femmes  et  les  adultes.  .Les  ménagè- 
res sont  môme  autorisées  par  la  loi  à  abandonner  la  fabrique  une 
demi-heure  avant  midi  pour  préparer  leur  déjeuner.  La  veille  des 
dimanches  et  fêtes  la  journée  n'est  plus  que  de  dix  heures. 

En  Angleterre  enfin,  la  loi  du  80  juillet  1874  fixe  à  quatorze  ans 
Fadmission  des  enfants  au  travail  de  dix  heures,  et  la  loi  de  mai 
1878-  distingue  entre  les  industries  textiles  et  les  autres.  Pour  les  pre- 
mières, le  travail  des  jeunes  ouvriers  et  des  femmes  (de  7  heures  à 
7  heures  en  hiver,  de  6  heures  à  6  heures  en  été)  est  fixé  à  10  heures, 
avec  deux  heures  de  liberté  pour  le  repas  de  midi  ;  il  est  fixé  à  six 
heures  ou  6  heures  et  demie  le  samedi,  pour  s'arrêter  à  l'heure  du 
déjeuner.  Le  travail  de  l'après-midi,  ce  jour-là,  n'existe  pas  en  Angle- 
terre. Cela  fait  au  total  56  heures  par  semaine. 
(2)  Voici  comment  on  a  procédé  : 

«  Les  hommes,  n'étant  justiciables  que  de  la  loi  de  1848,  conti- 
nuaient à  faire  douze  heures.  Les  femmes  astreintes  à  la  limitation 
de  onze  heures  par  la  loi  du  2  novembre  1892  commençaient  le  tra- 
vail un  peu  plus  tard  et  le  finissaient  un  peu  plus  tôt  ;  c'était  le  cas 
dans  maintes  filatures  où  elles  sont  particulièrement  occupées  aux 
préparations  de  la  matière  première.  Quant  aux  enfants,  dont  la 
principale  fonction  est  d'alimenter  les  divers  métiers,  ils  ne  pouvaient 
travailler  que  dix  heures  ;  on  y  suppléait  par  la  création  d'équipes, 
roulantes  qui  venaient  alternativement  relayer  les  équipes  fixes, 
pendant  les  repos  de  celles-ci. 

Il  y  avait  bien  encore  les  filles  de  seize  à  dix-huit  ans  qui  étaient 
soumises  à  un  régime  spécial,  pouvant  faire  onze  heures  par  jour, 
mais  sans  dépasser  soixante  heures  par  semaine.  Quand  les  femmes, 
à  raison  de  onze  heures  par  jour,  accomplissaient  soixante-six  heu- 
res de  travail  hebdomadaire,    on  les  éliminait  le  plus  possible,  et 

II.  —  31 


482   LIVRE  IV. TROISIÈME  PARTIE. TITRE  VII. CHAP.  II 

Les  députés  socialistes  demandent  :  l°Que  les  inspecteurs 
du  travail  soient  nommés  par  les  ouvriers  comme  sont  nom- 
més, nous  le  verrons,  les  délégués  mineurs  ;  2°  Que  les  pa- 
trons qui  gardent  l'ouvrier,  plus  que  la  durée  légale,  soient 
considérés  comme  coupables  de  séquestration  arbitraire  et 
punis  par  le  Code  pénal  !.  !  ! 

On  s'occupe,  en  ce  moment,  de  remanier  la  loi  de  1892. 
Le  projet  de  loi  qui  est  soumis  à  la  Chambre,  soulève  de 
grandes  discussions  dans  le  monde  économique  (1). 

La  Chambre,  dans  ses  séances  du  15  au  27  juin  1896,  a 
abordé  l'examen  de  la  proposition  présentée  par  sa  Commis- 
sion concernant  les  modifications  que  comporte  la  loi  du 
2  novembre  1892  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants. 

La  Commission  lui  propose  trois  réformes  principales  : 

1°  L'extension  de  la  loi  à  certains  établissements  ; 

2°  La  fixation  d'une  même  durée  de  travail  pour  toutes. 

pour  celles  qui  étaient  encore  occupées,  on  les  relayait  comme  on 
faisait  pour  les  enfants.  De  cette  mixture  savante,  qui  embrouillait 
toutes  les  catégories  distinctes  d'une  usine,  résultait  pour  l'inspec- 
tion l'impossibibité  absolue  d'y  voir  clair  et  d'appliquer  la  loi  ;  d'où 
il  advenait  enfin  que,  loin  d'avoir  réduit  le  temps  de  travail,  la  loi 
avait  amené  d'assez  nombreuses  usines  à  travailler  impunément 
treize,  quatorze  heures  par  jour. 

(1)  Une  proposition  de  loi,  émanée  de  l'initiative  parlementaire, 
tendant  à  modifier  les  articles  8,  4,  11  et  20  de  la  loi  du  2  nov.  1892, 
a  été  votée  par  le  Sénat  aux  séances  des  12  juin,  10  et  13  juillet  1894 
(Journal  officiel,  p.  524-578,  661-674,  698).  V.  le  texte  transmis  à  la 
Chambre  des  députés  (Journal  officiel,  Chambre,  doc.  parlem.,  ses- 
sion ordinaire  de  1894,  séance  du  20  juillet,  annexe  n«  864,  p.  1180- 
1181).  V.  aussi  les  rapports  de  M.  Maxime  Lecomte,  sénateur  (Jour- 
nal officiel,  Chambre,  doc.  parlem.,  session  ordinaire  de  1894, 
séances  du  27  février  et  du  24  mai,  annexes  n"  34  et  101,  p.  76-78, 
149-151).  —  D'autre  part,  une  proposition  de  loi,  émanée  de  M.  Félix 
Martin,  sénateur,  qui  attribuait  au  Ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie le  droit  de  suspendre  l'application  de  certaines  dispositions 
de  la  loi  du  2  novembre  1892  dans  une  industrie  déterminée,  n'a  pas 
été  prise  en  considération  par  la  Commission  ;  elle  a  été  retirée  par 
son  auteur  (Journal  officiel,  Sénat,  doc.  parlem.,  session  ordinaire 
de  1893,  séance  du  26  janvier,  annexe  n°  23,  p.  19  ;  Rapport  som- 
maire fait  au  nom  de  la  Commission  d'initiative  parlementaire,  séance 
du  30  mars  1893,  annexe  n°  132,  p.  276-277  ;  Discussion  sur  la  prise 
en  considération,  Sénat,  séance  du  8  mai  1893,  Journal  officiel,  dér 
bats  parlem.,  p.  625-630). 
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les  personnes  protégées  par  la  loi  et  l'interdiction  du  travail 
de  nuit. 

3°  La  proclamation  de  l'interdicton  des  équipes  tournan 
tes  (1). 

(1)  La  commission  du  travail  à  la  Chambre,  estime  qu'il  y  a  lieu  de 
tenter  quelque  disposition  nouvelle,  et  voici  quel  serait  le  texte  modifié 
de  l'article  3  :  «-  A  la  date  du  1"  juin  1898,  la  durée  de  travail  sera 
réduite  à  dix  heures  pour  tout  le  personnel  visé  dans  le  paragraphe 
précédent  (enfants  de  moins  de  seize  ans,  ouvriers  et  ouvrières  de 
seize  à  dix-huit  ans,  filles  au-dessus  de  dix-huit  ans  et  femmes). 

«  Dans  chaque  établissement,  sauf  dans  les  usines  à  feu  continu, 
les  repas  auront  lieu  aux  mêmes  heures  pour  toutes  les  personnes 
protégées  par  la  présente  loi. 

«  Toute  organisation  de  relais  ou  équipes  tournantes  est  interdite.  » 

Outre  la  diminution  notable  de  la  durée  de  travail,  qui  sera  la  con- 
séquence de  ce  texte,  on  veut  espérer  qu'une  autre  de  ses  conséquen- 
ces sera  la  fin  des  fraudes  commises  au  moyen  des  relais  et  des 
équipes  tournantes.  Ce  texte  n'est  peut-être  pas  encore  l'idéal  entrevu, 
mais,  tel  que,  il  constitue  un  progrès  très  sensible,  et  il  mérite  qu'on 
l'approuve  en  attendant  mieux. 

Le  travail  de  nuit  est  également  l'objet  d'une  réglementation  nou- 
velle. Voici  en  effet,  le  texte  proposé  par  la  Commission  du  travail  : 

c  Les  enfants  Agés  de  moins  de  dix-huit  ans,  les  filles  mineures  et 
les  femmes  ne  peuvent  être  employés  à  aucun  travail  de  nuit  dans 
les  établissements  énumérés  à  l'article  premier.  Tout  travail  entre 
neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin  est  considéré  comme 
travail  de  nuit. 

Il  sera  accordé  pour  les  femmes  et  les  filles  âgées  de  plus  de 
dix-huit  ans,  à  certaines  industries  qui  seront  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique  et  dans  les  conditions  d'appli- 
cation qui  seront  précisées  par  ledit  règlement,  la  faculté  de  prolon- 
ger le  travail  jusqu'à  onze  heures  du  soir,  pendant  une  durée  totale 
qui  ne  dépassera  pas  soixante  jours.  En  aucun  cas  la  journée  de 
travail  effectif  ne  pourra  être  prolongée  au  delà  de  douze  heures. 

Il  sera  accordé,  à  certaines  industries  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique,  l'autorisation  de  déroger  d'une 
façon  permanente  aux  dispositions  des  paragraphes  1  et  2  du  présent 
article  et  à  celles  de  l'article  5  ci-après,  mais  sans  que  le  travail 
puisse,  en  aucun  cas,  dépasser  sept  heures  par  vingt-quatre  heures. 

Le  même  règlement  pourra  autoriser,  pour  certaines  industries, 
une  dérogation  temporaire  aux  dispositions  précitées. 

En  outre,  en  cas  de  chômage  résultant  d'une  interruption  acciden- 
telle ou  de  force  majeure,  l'interdiction  ci-dessus  peut,  dans  n'im- 
porte quelle  industrie,  être  temporairement  levée  par  l'inspecteur 
pour  un  délai  déterminé.  » 

Ce  texte  modifie  l'ancien  article  4  de  la  loi  de  1892,  lequel  autori- 
sait le  travail  de  quatre  heures  du  matin  à  dix  heures  du  soir  dans 
certaines  conditions.  Or,  c'était  là  bel  et  bien,  sous  une  forme  inno- 
cente et  correcte,  le  travail  de  nuit  visé  par  le  législateur.  Ainsi  que 
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Eu  réalité,  la  seule  difficulté  véritable,  tient  aujourd'hui 
au  travail  des  enfants  et  à  la  différence  du  salaire  entre  les 
adultes  et  les  femmes.  C'est  déjà  beaucoup  encore. 


CHAPITRE  III 
Le  travail  des  adultes.  La  journée  de  huit  heures. 

Les  hommes  âgés  de  plus  de  dix-huit  ans,  les  adultes,  ainsi 
qu'on  les  appelle  dans  la  législation  industrielle,  échappent 
en  principe,  à  la  réglementation  de  la  loi  du  2  novembre 
1892.  Pour  eux,  les  conditions  du  travail  sont  déterminées 
quant  à  la  durée  du  travail  effectif,  à  douze  heures  par  jour, 
par  le  décret-loi  du  9  septembre  1848  (1). 

• 

le  faisait  remarquer  au  Sénat  l'honorable  M.  Tolain,  celui  qui  doit 
commencer  le  travail  à  quatre  heures  du  matin  est  obligé,  en  réalité, 
de  se  lever  à  trois  heures,  l'usine  étant  le  plus  souvent  fort  éloignée 
du  logis. 

A  cela  on  objecte  que  dans  ce  cas  il  y  a  deux  équipes,  l'une  qui 
travaille  de  quatre  heures  à  une  heure,  et  l'autre  qui  travaille  de 
une  heure  à  dix  heures.  Qu'importe  ?  L'ouvrière  qui  sera  libre  à  une 
heure  de  l'après-midi  n'en  a  pas  moins  été  obligée  de  se  lever  à  trois 
heures  du  matin  :  de  même  celle  qui  commence  son  ouvrage  à  une 
heure  ne  pourra  guère  se  coucher  avant  onze  heures  du  soir  ou  mi- 
nuit. C'est  donc  bien  un  travail  de  nuit  que  Tune  et  l'autre  font.  Le 
nouvel  article  4  est  donc  très  perspicace  et  très  sage,  qui  supprime  le 
travail  de  neuf  heures  du  soir  à  cinq  heures  du  matin  pour  les  en- 
fants et  les  femmes.  Reste  à  savoir  les  effets  pratiques. 

Au  demeurant  nos  législateurs  prévoient  dans  ce  projet,  le  cas  où 
des  autorisations  particulières  pourraient  être  accordées.  Il  est  bien 
évident  néanmoins  que  ces  autorisations  ne  sauraient  être  trop  nom- 
breuses et  trop  facilement  consenties,  et  qu'il  faudra  y  apporter  une 
vigilance  jalouse  quand  il  s'agira  des  enfants,  même  des  enfants  de 
treize  à  seize  ans  et  des  jeunes  filles  de  seize  i  dix-huit  ans. 

(1)  Elle  fut  votée,  ainsi  que  nous  Ta  appris  dans  la  séance  du  Sénat 
du  23  février  1882,  M.  Fresneau,  ancien  député  de  48,  parce  que, 
«  n'offrant  pas  par  elle-même  un  grand  danger  à  raison  de  son  chiffre 
*lôvé  de  12  heures,  elle  permettrait  de  donner  une  satisfaction  plato- 
nique à  des  passions  surexcitées  ».  Dans  le  préambule  d'un  décret 
du  2  mars  1848,  on  lit  :  «  Un  travail  manuel  trop  prolongé,  non  seu- 
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En  beaucoup  de  professions  et  depuis  longtemps,  la  jour- 
née est  de  onze,  dix  et  même  neuf  heures,  ou  moins  encore, 
suivant  les  saisons  ;  dans  les  mines  au&si,  elle  a  été  considé- 
rablement réduite.  Les  métiers  où  l'on  travaille  douze  heu- 
res, sont  rares  chez  nous  (1). 

La  limitation  légale  de  la  journée  du  travail,  est  devenue 
comme  on  dit  au  Palais,  une  sorte  d'artifice  de  procédure 
employé  par  le  collectivisme.  C'est  une  conclusion  préalable 
qu'il  présente  et  dont  l'inapplicabilité  démontrée,  ne  laisse- 
rait dès  lors  de  champ  ouvert  qu'à  la  solution  collectiviste 
elle-même  (2).  Je  sais  bien,  que  beaucoup  de  ceux  qui 
demandent  que  l'État  intervienne  pour  limiter  le  travail 
à  huit  heures  se  préoccupent  fort  peu  de  Karl  Marx  et  de 
ses  théories. 

Mais  il  a  fallu  donner  —  et  les  docteurs  du  socialisme 
veulent  donner  une  apparence  scientifique  à  leurs  déclama- 
tions. C'est  sur  la  question  du  surtravail  qu'ils  font  reposer 
la  limitation  des  heures  de  travail.  De  cette  manière,  ils  pré- 
tendent diminuer  l'exploitation  du  travailleur,  jusqu'au  mo- 
ment idéal  où  ils  auront  obtenu  l'abolition  du  salariat.  En 

lement  ruine  la  santé  du  travailleur,  mais  encore,  en  l'empêchant  de 
cultiver  son  intelligence,  porto  atteinte  à  la  dignité  de  l'homme.  » 

(1)  Nous  n'entendons  pas  parler  des  ouvriers  des  chemins  de  fer  ou 
de  ceux  de  certaines  usines. 

(2)  Nous  étudions  plus  loin  le  collectivisme,  Karl  Marx  dit  :  «Du  jour 
où  le  travailleur  comprend  qu'il  est  ainsi  exploité,  que  le  patron  lui 
paye  la  valeur  d'échange  de  son  travail,  et  en  tire  lui-môme  une  va- 
leur  d'usage  bien  supérieure,  de  ce  jour,  une  implacable  guerre  naît 
entre  eux.  L'objet  de  cette  lutte,  c'est  la  fixation  «  d'une  journée  de  tra- 
vail normale,  qui  permette  à  l'ouvrier  de  gagner  sa  vie  sans  s'épuiser. 
Une  loi  déterminant  la  journée  de  travail,  voilà  la  véritable  grande 
Charte  du  monde  moderne,  et  cette  Charte  remplacera  utilement  le 
pompeux  catalogue  des  Droits  de  l'homme.  L'arme  employée  dans  la 
lutte  sera  la  force,  la  force  a  toujours  tranché  les  grandes  difficultés.  » 
Cette  loi,  dit  M.  Arcés-Sacré,  le  jurisconsulte  du  parti  avancé  :  c  Nous 
permettra,  d'user,  à  coudées  franches,  du  droit  de  réunion,  pendant 
les  heures  de  loisir  que  nous  laissera  la  suspension  de  la  durée  du 
travail,  et  de  hâter  ainsi,  par  la  propagande,  l'avènement  de  la  révo- 
lution sociale.  La  loi  de  huit  heures  sera  pour  nous  une  position  con- 
quise, un  premier  avantage,  qui  nous  permettra  de  débusquer  le  ca- 
pitalisme de  ses  autres  retranchements,  Arcès-Sacré,  Lois  socialistes. 
Conclusions  du  Congres  international  de  Zurich. 
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attendant,  ils  présentent  comme  objet  immédiat  la  diminu- 
tion» sinon  la  suppression,  du  profit  du  patron. 

Presque  toutes  les  écoles  socialistes  ont  fixé  la  limitation 
à  huit  heures  (1). 

Dans  un  intéressant  ouvrage  M.  Bouge,  député  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  soutient  que  la  journée  de  huit  heures  est  à 
la  fois  une  utopie  et  une  atteinte  à  la  liberté  individuelle. 

Elle  a  contre  elle,  tous  les  ouvriers  laborieux,  les  ouvriers 
plus  assidus  à  l'atelier  qu'aux  réunions  publiques. M.Bouvard, 
architecte  de  la  ville  de  Paris,  ayant  voulu  imposer  un  jour 
de  repos  à  une  société  de  terrassiers  :  «  Il  a  plu  dix-huit 
jours,  lui  répondit-on,  nous  chômerons  le  dimanche  dans 
dix-huit  semaines  »  (2). 

(1)  Les  trots  huit!  c'est  le  mot  de  ralliement.  Les  députés  Guesde  et 
Vaillant,  ont  déposé  un  projet  de  loi  à  cet  égard  (Journal  officiel  du 
18  mars  1896).  Il  a  été  rejeté. 

Dans  les  questions  de  ce  genre,  les  surenchères  arrivent  toujours. 
Si  les  Trades  Unions  anglaises  demandent  huit  heures,  les  Trades 
Unions  d'Autriche  demandent  six  heures,  M.  Hyndman  demande 
quatre  heures,  M.  Lafargue  trois  heures,  et  à  New-York  le  docteur 
Joynes,  au  nom  des  Chevaliers  du  travail,  a  demandé  une  heure  et 
demie.  A  la  fin  de  février  1896,  plusieurs  députés  collectivistes,  parmi 
lesquels  M.  Chauvin,  ont  donné  à  Grenoble  une  conférence  dans  la- 
quelle ils  ont  développé  leur  programme.  M.  Chauvin  a  raconté  aux 
auditeurs  que,  dans  la  société  regénérée  par  le  collectivisme,  la  jour- 
née moyenne  du  travail  serait  de  trois  à  quatre  heures,  et  la  retraite 
serait  assuré  à  cinquante  ans.  On  réglerait  comme  une  pendule  l'ap- 
port du  travail  de  chacun.  Ainsi,  l'heure  du  mineur  équivaudrait  à 
trois  heures  du  travailleur  ordinaire  ;  celle  du  travailleur  de  tête  (sic), 
journaliste,  avocat,  serait  du  double. 

M.  Lacombe  dans  son  rapport  déjà  cité,  nous  dit  :  Tous  les  syndi- 
cats ouvriers  ont  exprimé  à  la  commission  des  vœux  en  faveur  de  la 
limitation  légale  de  la  durée  de  la  journée  du  travail  dans  les  mines. 
Il  y  a  ici,  disent-ils,  contradiction  absolue  entre  les  parties  en 
cause  au  point  de  vue  économique  :  d'une  part,  l'industriel  qui  voit 
dans  la  prolongation  des  heures  de  travail  sa  production  et  ses  bé- 
néfices s'augmenter  ;  d'autre  part,  l'ouvrier  qui  voit  dans  la  réduc- 
tion de  la  durée  de  la  journée  du  travail  un  labeur  moins  écrasant 
et  une  diminution  de  chances  de  chômage.  Les  raisons  invoquées  en 
faveur  de  cette  mesure  sont  trop  connues  pour  qu'il  soit  utile  de  les 
développer  dans  ce  résumé.  Les  ouvriers  mineurs  les  formulent  en 
disant  que  lorsqu'il  s'agit  d'industries  insalubres,  et  les  mines  sont 
de  ce  nombre,  l'État  est  toujours  fondé  à  protéger,  par  une  interven- 
tion de  la  loi,  les  forces  intellectuelles  et  physiques  des  travailleurs. 

(2)  M.  Bouge  nous  fait  le  récit  des  essais  tentés  par  le  conseil  mu- 
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Bien  entendu  M.  Bouge  ne  parle  pas  de  la  journée  de  8  heu- 
res imposée.  Employeurs  et  ouvriers  sont  libres  naturelle- 
ment de  fixer  par  un  accord  la  durée  maxima  du  travail. 

L'honorable  député  établit:  1°  Que  soit  qu'elles  se  limi- 
tent aux  ouvriers  des  chantiers  communaux,  comme  dans  la 
proposition  Vaillant,  soit  qu'elles  s'étendent  à  tous  les  adul- 
tes, comme  dans  celle  de  M.  Guesde,  les  conditions  du  travail 
procèdent  de  l'inspiration  et  du  principe  collectivistes,  et  ont 
pour  aboutissant  nécessaire  la  société  collectiviste  ;  2°  Qu'ins- 
pirées par  un  intérêt  de  classe  et  conçues  comme  moyen  de 
lutte  et  de  contrainte  contre  le  patronat,  les  conditions  du 
travail  n'atteindront  jamais  le  capital,  pour  ne  frapper  que 
le  travail  ;  3°  Que,  comme  le  collectivisme,  grosses  de  bou- 
leversements et  de  périls,  incapables  comme  lui  de  suppor- 
ter le  contact  de  la  réalité,  elles  sont  condamnées  à  rester 
aujourd'hui,  demain,  toujours,  inapplicables. 

C'est  bien  la  question  sociale  tout  entière,  que  la  proposi- 
tion soulève  et  résout  selon  la  formule  collectiviste.  Les  huit 
heures  et  le  minimum  de  salaires  forment  les  deux  termes 
inséparables  d'une  seule  proposition  où  tout  le  collectivisme 
est  en  germe.  En  effet,  le  corollaire  fatal  de  la  fixation  uni- 

nicipal  de  Paris,  afin  d'imposer  aux  adjudicataires  de  la  ville  l'obli- 
gation de  payer  à  leurs  ouvriers  un  minimum  de  salaire  pour  une 
journée  de  travail  réduite  à  neuf  heures.  Vient  ensuite  l'historique 
de  celte  expérience  poursuivie  du  2  mai  1888  au  17  mars  1890.  Le 
conseil  d'Etat,  saisi  par  le  gouvernement,  a  annulé  toutes  les  déli- 
bérations du  conseil  municipal  introduisant  cette  clause  dans  ses  ca- 
hiers des  charges  jusqu'à  la  crise  ministérielle  du  3  avril  1888  qui 
amena  au  pouvoir  M.  Floquet.  Celui-ci  alors  laissa  faire.  Ce  fut  dé- 
plorable. On  eut  des  difficultés  de  toute  sorte  avec  les  entrepre- 
neurs et  avec  les  ouvriers.  S'il  n'y  en  eut  pas  plus  encore,  ce  fut  à 
cause  du  peu  de  durée  de  l'application  du  système.  Une  enquête  a 
établi  du  reste  que  les  conditions  du  travail  n'avaient  jamais  été  sé- 
rieusement exécutées. 

Un  nouvel  arrêt  du  conseil  d'État,  rendu  cette  fois  à  la  demande 
d'un  particulier,  obligea  la  préfecture  de  la  Seine  à  mettre  fin  à  cet 
état  des  choses.  Les  travaux  de  la  ville  étaient  à  la  veille  d'être  inter- 
rompus. A  partir  de  cette  époque,  l'histoire  de  la  lutte  du  gouverne- 
ment et  du  conseil  municipal  de  Paris  n'offre  plus  d'intérêt,  le  pre- 
mier annulant  avec  régularité  les  délibérations  que  le  second  persiste 
à  prendre,  sans  lassitude,  à  des  intervalles  répétés. 
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forme  de  la  journée  du  travail  à  huit  heures,  serait  la  fixa- 
lion  d'un  minimum  de  salaire.  Si  on  demande  à  l'Etat  d'in- 
tervenir pour  la  limitation  des  heures  de  travail,  il  doit  éta- 
blir aussi  un  minimum  de  salaire,  car  l'ouvrier  dira  :  — 
Vous  assurez  que  vous  allez  m'empêcher  d'être  exploité  par 
mon  patron  en  restreignant  mon  travail  à  huit,  à  six  heures, 
à  trois  heures,  à  une  heure  et  demie,  à  zéro.  Mais,  si  le  pa- 
tron diminue  mon  salaire  dans  la  même  proportion,  il  ne 
continuera  peut-être  pas  à  abuser  de  mes  forces,  mais  il 
abusera  de  la  liberté  de  la  convention  et  me  réduira  à  un 
chiffre  proportionnel. 

Cela,  —  dit  M.  Liesse,  —  est  facile  à  démontrer,  car 
«  l'organisation  des  heures  de  travail  tend  à  rendre  les  inéga- 
lités encore  plus  grandes,  sous  son  apparence  de  nivellement. 
Le  travail  est,  en  effet,  chose  complexe.  Divers  éléments  ou 
forces  se  combinent  pour  le  produire  :  force  musculaire, 
force  mentale,  force  morale,  hérédité,  habitude  ou  entraîne- 
ment, etc.  Deux  individus  travaillant  huit  heures  chacun, 
pour  fabriquer  le  même  produit,  dépenseront  des  forces  très 
inégales.  Si  donc  la  journée  est  réduite,  l'avantage  est  pour 
celui  qui  est  habile,  qui  peut,  sans  fatigue,  produire  en  huit 
heures  assez  pour  que  l'entreprise  y  trouve  son  compte,  tout 
en  maintenant  le  salaire  d'une  journée  de  dix  à  onze  heures. 
Le  faible  y  perdra.  Ou  il  travaillera  avec  plus  de  peine,  pour 
produire  autant  en  huit  heures  qu'en  dix  heures,  ou  il  tra- 
vaillera selon  ses  forces  et  gagnera  moins  ». 

Il  est  vrai,  qu'on  peut  invoquer  l'exemple  de  certains  pays 
étrangers  ;  mais  l'abaissement  de  la  durée  des  heures  de 
travail  a  été  la  conséquence  de  la  pratique  et  non  de  la  loi. 
Celle-ci  n'a  fait  que  se  conformer  à  la  diminution  résultant 
des  perfectionnements  mécaniques  et  de  la  capacité  technique 
plus  considérable  des  ouvriers  (i). 

(1)  Une  fixation  uniforme  de  la  journée  de  travail  ne  pourrait 
qu'être  subordonnée  à  une  réglementation  internationale.  Sinon  le 
pays  qui  serait  soumis  à  la  règle  de  huit  heures  ne  pourrait  pas 
supporter  la  concurrence  étrangère. 
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En  Autriche,  dans  la  grande  industrie,  la  loi  de  1885  a  fixé  la  jour  - 
née  à  11  heures. 

En  Suisse,  la  loi  de  1877  a  réduit  la  journée  de  travail  dans  les  fa- 
briques à  11  heures  et  même  à  dix  heures  la  veille  des  dimanches  et 
jours  fériés,  permettant  ainsi  au  Conseil  fédéral  de  la  diminuer  encore 
dans  les  industries  insalubres  ou  dangereuses.  Mais  dans  la  petite 
industrie,  M.  Jay,  Etudes  sur  les  questions  ouvrières  de  Suisse,  dit 
qu'il  n'y  a  aucune  limite  et  qu'on  a  reconnu  qu'elle  serait  irrémédia- 
blement atteinte  si  on  la  lui  appliquait. 

En  Allemagne  il  n'y  a  aucune  limitation.  La  loi  donne  seulement 
aux  autorités  le  pouvoir  de  restreindre  dans  le  cas  où  la  santé  de 
l'ouvrier  serait  menacée. 

L'Angleterre  est  le  pays  où  les  journées  de  travail  ont  été  les  plus 
longues.  On  a  vu  à  Manchester  des  filatures  qui  occupaient  des 
ouvriers  dix-sept  heures  par  jour,  avec  quinze  heures  et  demie  de 
travail  effectif.  Maintenant,  elles  y  sont  devenues  peut-être  plus  cour- 
tes qu'ailleurs  et  cependant  il  n'existe  aucune  loi  générale  qui  en 
détermine  la  durée.  Le  gouvernement,  il  est  vrai,  a  décidé  depuis 
peu  l'introduction  de  la  journée  de  huit  heures  dans  les  arsenaux 
militaires  et  dans  certaines  manufactures  dépendant  du  Minis- 
tère de  la  guerre.  Cette  pratique  est  trop  récente  pour  qu'on  puisse 
en  apprécier  les  effets.  La  même  expérience  a  été  tentée  auparavant, 
dans  l'industrie  privée  par  un  grand  manufacturier  de  Lancashire, 
M.  Mather,  membre  du  Parlement,  et  on  en  vante  beaucoup  les 
résultats.  Il  est  probable  que  les  ouvriers  de  M.  Mather,  sachant 
qu'ils  devenaient  pour  ainsi  dire  un  champ  d'épreuve,  ont  mis  un 
amour-propre  naturel  et  louable  à  profiter  des  conditions  meilleures 
dans  lesquelles  se  présentait  le  travail,  pour  fournir  leur  maximum 
d'effort.  J'admets  que,  dans  ce  cas  particulier,  les  résultats  soient  bien 
acquis  et  bien  constatés  :  peut-on  en  conclure  qu'ils  seront  toujours 
aussi  satisfaisants  ?  Est-on  sûr  de  rencontrer  partout,  des  ouvriers 
assez  vigoureux  et  assez  résolus  pour  accroître  leur  puissance  de  pro- 
duction au  point  de  la  maintenir  égale,  ou  à  peu  près  égale,  pour  un 
temps  de  travail  sensiblement  moindre  ?  Car,  si  on  ne  veut  pas  dé- 
choir, il  faut  que  le  travail  regagne  en  intensité  ce  qu'il  perd  en 
durée. 


TITRE  VIII 


MODE    DE  PAIEMENT  DU  SALAIRE.    —   INSAISISSA- 
BILITÉ.  -  SAISIE-ARRÊT.  —PRIVILÈGE. 


Alinéa  1er 

Tout  d'abord  il  fallait  assurer  à  l'ouvrier  que  le  salaire 
promis  lui  serait  bien  payé  (1). 

Un  projet  de  loi  qui  va  être  bientôt  définitif  contient 
l'obligation  pour  le  maître,  de  payer  les  salaires  en  monnaie 
métallique  ou  fiduciaire  ayant  cours  légal  et,  par  cela  même 
suppression  des  bons  ou  jetons  de  consommation  (2). 

Alinéa  2e 

Une  loi  du  12  janvier  1895  a  décidé  l'insaisissabilité  des 
salaires  ou  appointements  modiques  d'un  caractère  alimen- 
taire et  la  simplification  des  formalités  lentes  et  ruineuses  de 
la  saisie-arrêt  (3). 

(1)  Certaines  lois  étrangères  établissent  la  nécessité  du  paiement 
du  salaire  intégral.  Gpr.  Cabouat,  Sur  le  paiement  du  salaire  en  ar- 
gent,  Revue  critique,  année  1894.  D'autres  lois  défendent  de  payer  les 
ouvriers  dans  les  cabarets,  auberges,  magasins,  boutiques  et  locaux 
y  attenant.  V.  de  A.  Ru  mai  x,  La  réforme  sociale  et  économiste. 
Les  socialistes  partant  de  l'idée  qu'il  faut  recevoir  tout  le  salaire , 
proscrivent  les  économats  patronaux. 

(2)  Proposition  de  loi  sur  les  règlements  d'atelier  votée  par  la  Cham- 
bre des  Députés,  séances  des  4-5  novembre  1892,  et  par  le  Sénat, 
séance  du  24  avril  1894.  V.  le  rapport  fait  au  nom  de  la  Commission 
par  Maxime  Lecomte,  sénateur  {Journal  officiel.  Sénat,  doc.  parlem., 
session  ordinaire,  séance  du  20  juiUet  1893,  annexe  n*  304,  p.  61-63). 

(3)  Foignet,  Commentaire  de  la  loi  du  12  janvier  1895;  Fortier, 
idem  ;  Godart,  idem;  Le  Pelletier,  idem  ;  Brillée,  idem  ;  Picaut,  idem; 
Pabon,  idem  ;  Zeglicki,  Strauss,  etc. 
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Alinéa  3* 

Une  autre  loi  du  25  juillet  1891  a  étendu  à  certains  tra- 
vaux, l'application  du  privilège  établi  par  le  décret  du 
26  pluviôse  an  II,  au  profit  des  ouvriers  employés  aux  tra- 
vaux publics  (1). 

Alinéa  4* 

En  matière  de  faillite,  le  privilège  édicté  par  l'article  549 
du  Gode  de  commerce,  a  été  également  étendu  par  une  loi  du 
4  mars  1889  (2). 


(1)  Loi  du  25  juillet  1891  ayant  pour  objet  d'étendre  à  certains  tra- 
vaux, l'application  du  décret  du  26  pluviôse  an  II. V.  la  note  1,  p.  11. 
La  loi  du  25  juillet  1891  innove  pour  tous  les  travaux  ayant  le  caractère 
de  travaux  publics  tandis  que  le  décret  du  26  pluviôse  an  II  ne  s'ap- 
pliquait qu'aux  travaux  faits  pour  le  compte  de  l'État.  En  second  lieu, 
les  sommes  dues  aux  ouvriers  pour  salaires  sont  payées  par  préfé- 
rence à  celles  dues  aux  fournisseurs.  Sous  l'empire  du  décret  du 
26  pluviôse  an  II,  ces  deux  créances  venaient  au  même  rang. 

(2)  L'article  2  a  fixé  à  trois  mois  (il  était  précédemment  de  un  mois) 
le  temps  pendant  lequel  le  salaire  des  ouvriers  est  privilégié  en  cas 
de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire.  D'autre  part,  une  proposition 
de  loi  votée  par  le  Sénat  (23  février  et  2  mars  1894,  Journal  officiel, 
p.  155  et  209)  et  par  la  Chambre  des  Députés  (10  juillet  1894,  Journal 
officiel,  p.  1285),  modifie  à  nouveau  l'article  549  du  Code  de  com- 
merce pour  accorder  aux  commis,  en  ce  qui  concerne  les  commissions 
et  les  remises  proportionnelles,  le  privilège  que  la  jurisprudence  res- 
treignait aux  appointements  fixes  (Paris,  21  juin  1887,  D.  88.2.20, 
S.  88,2.188  et  les  renvois).  V.  le  rapport  supplémentaire  fait,  au  nom 
de  la  Commission,  par  M.  Thézard,  sénateur  {Journal  officiel.  Sénat 
doc.  parle  m.,  session  ordinaire  de  1894,  séance  du  15  février,  annexe 
n°  28,  p.  68),  et  le  rapport  fait,  au  nom  de  la  Commission,  par  M.  Guil- 
lemin,  député  (Journal  officiel,  Chambre,  doc.  parlem.,  session  or- 
dinaire de  1894,  séance  du  14  juin,  annexe  n*  711,  p.  935-938). 


TITRE  IX 


DES  RISQUES  PROFESSIONNELS.  DE  L'HYGIÈNE 

ET  DE  LA  SÉCURITÉ 


CHAPITRE  PREMIER 
Des  risques  professionnels. 

.  On  entend,  en  général,  par  risque  professionnel,  la  cause 
de  danger  permanente,  indépendante  des  mesures  de  sécu- 
rité, qui  tiéht  à  la  nature  même  du  travail. 

Au  sujet  des  accidents  du  travail,  nous  sommes  sous  l'em- 
pire d'une  doctrine  fort  ancienne,  transmise  par  le  droit 
romain.  D'après  l'article  1382  du  Gode  civil,  la  partie  lésée 
ne  peut  obtenir  en  justice  la  réparation  du  dommage,  qu'au- 
tant qu'elle  démontre  la  faute.  La  faute  est  la  condition 
même  de  la  responsabilité.  Pas  de  faute  établie  à  rencontre 
du  défendeur,  pas  d'action  (1). 

La  jurisprudence  tempère,  autant  que  le  permet  le  respect 
du  texte,  la  règle  posée  dans  l'article  1382  du  Gode  civil. 
Elle  admet  que  la  faute,  si  légère  soit-elle,  donne  droit  à 
des  dommages-intérêts.  Elle  pose  en  thèse,  que  le  patron  ou 
chef  d'industrie,  doit  protéger  l'ouvrier  contre  tous  les  dan- 
gers qui  peuvent  être  la  conséquence  du  travail,  prévoir  les 
causes,  non  seulement  habituelles  mais  même  possibles  d'ac- 
cidents, prendre  toutes  les  mesures,  toutes  les  précautions 

(1)  V.  en  faveur  de  la  législation  actuelle  l'étude  de  notre  éminent 
collègue,  M.  Arthur  Desjardins,  avocat  général  près  la  Cour  de  cas- 
sation, membre  de  l'Institut  :  Le  Code  civil  et  les  ouvriers  (Questions, 
sociales  et  politiques,  p.  888-877). 
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de  nature  à  les  éviter,  quelque  dispendieuses  qu'elles  puis- 
sent être.  L'ouvrier  doit  être  garanti  contre  sa  propre  im- 
prudence (1).  Il  semble  dès  lors  que  le  patron  n'est  indemne 
en  fait,  que  dans  les  cas  fortuits,  de  force  majeure,  ou  si  la 
faute  de  l'ouvrier  a  causé  seule  l'accident  et  si  d'ailleurs 
elle  est  commise  en  dehors  de  toute  surveillance  possible 
du  patron.  D'autre  part,  dans  l'hypothèse  d'une  assurance 
collective,  c'est-à-dire  d'une  assurance  contractée  par  le 
patron  en  son  nom  et  dans  l'intérêt  des  ouvriers,  la  prime 
étant  payée,  partie  par  le  patron,  partie  par  une  retenue  sur 
les  salaires,  la  jurisprudence  reconnaît  aux  ouvriers,  bien 
qu'ils  ne  figurent  pas  au  contrat,  une  action  directe  contre  la 
Compagnie  d'assurances  (2).  C'est  ainsi  qu'à  l'instar  du  pré- 
teur, le  juge  sait  adapter  la  lettre  de  la  loi  aux  besoins  et 
aux  transformations  de  la  société  et  rattacher  les  solutions 
le  plus  étroitement  possible,  aux  règles  du  droit  naturel  et 
de  l'équité. 
Un  projet  de  loi  (3),  voté  par  la  Chambre  des  députés  les 

(1)  V.  Lyon,  10  janv.  1896,  4«  ch.  {La  Loi,  n9  du  6  avril)  ;  Orléans, 
11  déc.  1890  (D.  91.  2.  388)  ;  Besançon,  14  nov.  1888  (D.  90.  2.  229), 
et,  sous  ces  divers  arrêts,  les  notes  et  les  renvois. 

(2)  V.,  sur  les  effets  de  l'assurance  collective,  les  dissertations  de 
M.  Planiol  et  de  M.  Poncet,  sous  Rouen,  25  janv.  1892,  Paris,  4  nov. 
1892,  Trib.  civ.  Grenoble,  7  avril  1892  (D.  98.  2.  121  et  265)  et  les  ren- 
vois de  jurisprudence;  les  dissertations  de  Labbé  (S.  85.1.49;  88.2. 
121  ;  89.2.73).  V.  aussi  Auzière  :  c  Droits  conférés  à  l'ouvrier  par  l'as- 
surance collective  »  (Revue  critique  de  législation  et  de  jurispru- 
dence, 1887,  p.  459-492).  Sarrut,  La  législation  ouvrière. 

(3)  Les  considérations  dont  procède  le  projet  de  loi  ne  s'appliquent 
qu'au  travail  industriel,  plus  exactement  au  travail  effectué  à  l'aide 
d'outillages  dangereux.  L'article  lsr  du  projet  de  loi  donne  une  énu- 
mération  limitative.  En  dehors  des  cas  prévus  à  ce  texte,  le  droit 
commun  (art.  1382,  C.  civ.)  continuera  à  être  suivi. 

Dans  les  divers  projets  que  l'on  fait  en  France,  on  en  exclut  régu- 
lièrement tous  les  ouvriers  agricoles.  Les  compagnies  d'assurances 
sur  les  accidents  savent  cependant  que  le  métier  de  charretier  est 
trois  ou  quatre  fois  plus  dangereux  que  le  métier  de  couvreur.  Il 
n'est  pas  sûr  qu'une  machino  à  vapeur  soit  beaucoup  plus  dangereuse 
qu'un  cheval.  Elle  n'est  pas  soumise  comme  lui  aux  influences  du 
printemps. 

En  réalité,  c'est  qu'on  sent  que  tous  ces  projets  sont  inapplicables 
à  la  petite  industrie  :  et  même  en  Angleterre,  pays  de  grande  indus- 
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18  mai  et  10  juin  1893  (1),  relatnwnent  à  la  responsabilité 
dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leortravail  et  à  l'organi- 
sation de  l'assurance  obligatoire,  est  actuellement  sou- 
mis à  la  commission  du  Sénat.  D'après  le  projet  de  loi 
de  la  Chambre,  l'accident  donne  par  lui-même  droit  à  la 
réparation  du  dommage,  il  vaut  titre.  Au  chef  d'industrie 
incombe  la  responsabilité.  La  faute  lourde  de  l'ouvrier 
n'entraîne  qu'une  indemnité,  ce  qui  paraît  excessif  ;  sa 
faute  intentionnelle,  c'esUà-dire  la  volonté  de  provoquer 
l'accident  entraine  seule  la  déchéance  du  droit.  Pour  appré- 
cier l'importance  pratique  de  cette  innovation,  il  suffit  de 
constater  que,  sous  la  législation  actuelle,  les  accidents  de- 
meurent à  la  charge  des  ouvriers  dans  la  proportion  de 
75  p.  100. 

Pour  justifier  cette  innovation,  on  invoque,  en  lui  don- 
nant une  signification  particulière,  la  théorie  du  risque  pro- 
trie, en  fait,  on  ne  peut  légiférer  que  pour  une  minorité. 

Les  projets  de  loi  qui  sont  présentés  sont  destinés,  avec  la  meil- 
leure intention  du  monde,  à  atténuer  la  situation  d'un  malheureux, 
victime  d'un  accident.  Mais  il  s'agit  de  savoir  si  pour  l'atténuer  on  ne 
va  pas  ruiner  celui  qui  l'employait.  Voilà  un  petit  cultivateur.  Si  son 
domestique  est  tué  par  un  cheval  ou  un  taureau,  l'obligerez-vous  à 
donner  de  telles  indemnités  qu'il  ne  puisse  les  payer  et  que  lui  et  sa 
famille  soient  réduits  à  la  misère  ?  et  alors  comment  paiera- t-il  ?  On 
le  ruinera  sans  profit  môme  pour  celui  qu'on  voulait  soulager.  Voilà 
.le  problème  devant  lequel  reculent  tous  les  législateurs.  Alors  que 
font-ils  ?  ils  donnent  une  prime  aux  ouvriers  de  la  grande  industrie. 
Le  législateur  français  qui  répète  :  «  L'agriculture  manque  de  bras  », 
fait  ses  efforts  pour  assurer  législativement  toutes  sortes  d'avantages 
aux  salariés  de  la  grande  industrie.  Puis  il  s'étonne  s'il  trouve  des 
gens  qui  veulent  en  profiter. 

(1)  V.  le  texte  voté,  Journal  officiel,  Sénat,  doc.  parlem.,  session 
de  1893,  séance  du  26  juin,  annexe  n°  233,  p.  488-492.  V.  le  rapport 
fait  par  M.  Louis  Ricard,  député,  au  nom  de  là  Commission  du 
travail  chargée  d'examiner  les  diverses  propositions  de  loi  concer- 
nant les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes 
dans  leur  travail  et  l'organisation  de  l'assurance  obligatoire  {Journal 
officiel,  Chambre,  doc.  parlem.,  session  ordinaire  de  1892,  séance  du 
25  févr.,  annexe  n°  1926,  p.  301-344).  V.  Journal  officiel,  Chambre, 
doc.  parlem.,  annexe  1890,  p.  391-392.  Une  conférence  internationale 
des  accidents  du  travail  s'est  tenue  a  Milan  du  3  au  6  oct.  1896) 
V.  Journal  des  débats,  n*  du  6  ocL).  Gibon,  Les  accidents  du  tra- 
vaille* de  l'industrie. 


r 
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fessionnel.  L'industrie  moderne  a  subi  des  transformations 
profondes,  elle  est  devenue  par  elle-même  dangereuse  pour 
l'ouvrier.  Celui-ci,  en  contact  permanent  avec  des  machines, 
avec  un  outillage  compliqué,  est  nécessairement  exposé  au 
danger.  Sa  liberté  d'action  est  annihilée  en  partie.  L'acci- 
dent procède  bien  plus  du  genre  de  travail,  de  l'outillage, 
que  du  fait  de  l'ouvrier.  Le  travail  industriel  implique  des 
risques;  or  ce  genre  de  travail,  cet  outillage,  c'est  le  chef 
d'industrie  qui  l'adopte,  qui  l'établit.  C'est  donc,  en  dernière 
analyse,  au  chef  d'industrie  que  remonte  la  responsabilité. 
D'ailleurs,  le  travail  industriel  est  la  source  des  bénéfices 
du  maître.  Ces  bénéfices  sont  la  compensation  des  risques. 
L'ouvrier,  au  contraire,  est  réduit  à  un  salaire  fixe.  11  est 
donc  tout  à  la  fois  rationnel  et  équitable  de  mettre  l'ouvrier 
hors  de  cause,  sauf  les  cas  de  faute  intentionnelle,  et  d'im- 
poser au  chef  d'industrie  la  réparation  du  dommage.  Au 
surplus,  l'industriel  prévoyant  met  des  fonds  en  réserve  pour 
l'usure  du  matériel  ;  pourquoi  n'agirait-il  pas  de  même  en  ce 
qui  concerne  ses  auxiliaires  vivants?  L'assurance  seraitobliga- 
toire,  exclusivement  à  la  charge  des  patrons.  Ceux-ci,  grou- 
pés en  circonscriptions  territoriales,  formeraient  une  sorte 
de  mutualité,  sauf  le  droit,  pour  chacun,  de  demeurer  son 
propre  assureur,  mais  avec  la  garantie  d'un  cautionnement. 
Enfin, l'importance  et  la  nature  de  l'indemnité  seraient  fixées 
par  un  tarif,  toutes  les  hypothèses  seraient  prévues,  innova- 
tion favorable  aux  chefs  d'industrie,  car,  d'après  le  droit 
actuel,  les  tribunaux  évaluent  à  leur  gré  le  dommage  et  ses 
conséquences  immédiates.  La  juridiction  serait  également 
modifiée.  Le  juge  de  paix,  un  tribunal  arbitral,  trancheraient 
les  différeilds. 

Au  Sénat,  la  commission  avait  présenté  un  projet  compre- 
nant 47  articlesi  M.  Bérenger  a,  le  28  janvier  1896,  soumis  un 
.contre-projet  en  4  articles  seulement.  Ce  contre-projet  a  été 
renvoyé  à  la  commission,  laquelle  a  arrêté  un  nouveau  texte, 
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voté  par  le  Sénat  le  24  mars  1896  (1).  Le  nouveau  texte  s'é- 
loigne du  contre-projet  de  M.  Bérenger,  en  ce  qu'il  maintient 
le  principe  de  l'article  1er  du  projet  arrêté  parla  précédente 
commission.  Cet  article  1er  dispose  que  le  patron  est  de  droit 
présumé  responsable  ;  mais,  cependant,  le  nouveau  projet 
accorde  l'ancien  article  1er  sur  les  points  suivants  :  1°  L'in- 
dustrie du  bâtiment  n'est  plus  comprise  nommément  dans 

(1)  1*  Celui  qui  a  commandé  ou  dirigé  le  travail  dangereux  est  tenu 
à  une  réparation  lorsqu'un  accident  s'est  produit,  excepté  quand  cet 
accident  est  produit  par  la  faute  de  l'ouvrier  ; 

2°  Les  instances  engagées  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus,  sont 
jugées  d'urgence  et,  comme  en  matière  commerciale,  elles  jouissent 
de  plein  droit  du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  si  le  salaire  de 
la  victime  est  inférieur  à  2,400  francs.  Le  délai  de  prescription  est 
d'une  année  ; 

3°  Les  tribunaux  peuvent  ordonner  l'exécution  provisoire  du  juge- 
ment ou  allouer  aux  demandeurs  des  provisions  ; 

4°  La  créance  des  victimes  de  l'accident  ou  leurs  ayants  droit,  est 
garantie  par  les  articles  2101  et  2104  du  Gode  civil,  mais  ce  privilège 
n'a  d'effet,  si  le  patron  a  contracté  assurance,  qu'en  cas  d'insolvabi- 
lité de  l'assureur. 

Le  principe,  qui  fait  la  base  de  ce  contre-projet  a  déjà  été  présenté 
par  M.  Bérenger  en  1889.  Ce  principe  consiste  à  accorder  une  in- 
demnité à  tout  ouvrier  victime  d'un  accident  dans  l'exécution  d'un 
travail  dangereux.  Il  ne  fait  donc  aucune  exception.  Il  considère  que 
réserver  une  telle  indemnité  aux  ouvriers  de  l'industrie  serait  faire 
une  loi  de  privilège.  Il  fait  remarquer,  en  outre,  que  le  caractère  for- 
faitaire de  notre  projet  est  souverainement  injuste  et,  qu'en  outre,  il 
tend  à  faire  disparaître  chez  l'ouvrier  la  prudence  et  la  prévoyance 
qui  doivent  compter  au  nombre  de  ses  qualités  essentielles.  M.  Bé- 
renger accepte  cependant  le  risque  professionnel  et  considère  que 
l'article  1382  du  Code  civil  est  aujourd'hui  insuffisant,  mais  il  veut 
généraliser  et  étendre  le  bénéfice  de  la  loi  à  tout  travail  dangereux  ; 
seulement  il  ne  définit  pas  le  travail  dangereux. 

M.  Thévenbt  a  pris  la  parole.  —  Je  viens,  dit-il,  appuyer  le  con- 
tre-projet de  M.  Bérenger,  car  je  suis  absolument  opposé  à  l'inter- 
vention de  l'État  dans  l'espèce.  Vraiment,  on  décidera  bientôt  que 
l'Etat  doit  assurer  les  particuliers  contre  l'incendie. 

Le  projet  de  la  commission  comprend  47  articles  qui  remplaceront 
le  seul  article  1382  ;  c'est  beaucoup.  Il  faut  admettre  le  risque  pro- 
fessionnel, mais  en  laissant  aux  tribunaux  les  applications  du  prin- 
cipe. Pourquoi  une  tarification  comme  le  propose  la  commission? 
Pourquoi  faire  pour  les  patrons,  et  pour  eux  seuls,  une  législation 
spéciale  ?  Il  faut  laisser  aux  tribunaux  le  droit  complet  d'apprécia- 
tion. En  résumé,  je  crois  que  la  loi,  pour  être  utile,  pourrait  être 
réduite  à  trois  articles  :  un  sur  le  risque  professionnel  ;  le  second  sur 
la  rapidité  et  la  gratuité  de  la  justice  ;  et  le  dernier  sur  le  privilège. 
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le  projet  ;  elle  ne  participerait  au  bénéfice  de  la  loi  que 
dans  les  conditions  de  toutes  les  autres  industries,  c'est-à- 
dire  si  elle  emploie  des  matières  explosib les  ou  un  outillage 
mû  par  une  force  motrice.  2°  La  faute  lourde  de  l'ouvrier 
déchargerait  le  patron  de  toute  responsabilité.  3°  Le  forfait 
judiciaire  et  la  tarification  qui  en  était  la  conséquence  sont 
supprimés.  Toutefois,  un  maximum  est  imposé  au  juge  dans 
la  fixation  des  réparations. 

4°  Enfin,  le  système  des  garanties  pour  la  création  d'une 
caisse  nationale  est  remplacé  par  un  double  privilège  accordé 
aux  victimes  d'accidents  :  privilège  sur  la  totalité  des  biens 
du  patron  qui,  au  cas  où  il  aura  contracté  avec  une  compa- 
gnie d'assurances,  ne  s'exercera  que  s'il  y  a  insolvabilité  de 
la  compagnie  ;  privilège  sur  l'indemnité  payée  par  la  compa- 
gnie^). 


(1)  Cette  question  de  la  sanction  de  la  responsabilité  est  une  des 
plus  délicates  à  envisager.  Avec  le  projet  de  la  Chambre  il  n'y  avait 
plus  de  repos,  plus  de  sécurité  pour  le  patron.  Les  indemnités  sont 
telles  qu'après  avoir  pris  toutes  les  précautions  pour  garantir  ses 
ouvriers,  l'industriel  peut  voir  son  entreprise  compromise  par  la 
«  faute  lourde  »  d'un  ouvrier.  La  rente  viagère  à  servir  aux  victimes 
des  accidents  est  de  60  à  100  0/0  du  salaire,  jusqu'à  2,400  francs. 
Le  moindre  accident  du  moindre  ouvrier  peut  donc  coûter  50  ou 
60.000  francs.  Peut-on  suspendre  sur  la  tête  des  industriels  de  pa- 
reils risques.  Peut-on  soumettre  une  entreprise  à  de  teUes  secousses. 
Mais  ne  voit-on  pas  que  si  on  enlève  toute  sécurité  aux  capitaux, 
ceux-ci  se  retireront  et  le  crédit  disparaîtra. 

Dans  le  cas  où  le  patron  serait  insolvable,  les  autres  patrons,  ceux 
qui  ont  eu  déjà,  dans  Tannée,  des  indemnités  à  payer,  verseront 
encore  à  la  Caisse  d'Etat  pour  les  confrères.  D'où,  impossibilité,  pour 
l'industriel,  d'établir  un  bilan  ou  un  prix  de  revient,  la  fin  d'année 
pouvant  apporter  des  charges  élevées,  imprévues. 

Voici  un  article  encore  plus  dangereux  /  «  Le  chef  d'une  entreprise 
qui  cessera  son  industrie,  soit  volontairement,  soit  par  décès,  liqui- 
dation, faillite,  soit  par  cessation  d'établissement,  devra  verser  im- 
médiatement la  totalité  du  capital  représentatif  des  rentes  dont  il  a 
été  constitué  débiteur.  » 

Suivez  bien  ce  raisonnement  :  Voici  une  industrie  dont  le  fonds 
pourrait  être  vendu  cent  mille  francs. Deux  accidents  se  sont  produits 
dans  le  courant  de  l'exploitation,  constituant  l'industriel  débiteur 
envers  les  victimes  de  trois  mille  francs  de  rente.  L'industriel  trouve 
cent  mille  francs  pour  son  fonds  ;  or,  il  doit  verser  cent  mille  francs 
à  deux  victimes  d'accident,  «  la  totalité  du  capital  représentatif  des 

II.  —  3« 
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Nous  l'avons  déjà  dit  plusieurs  fois  et  nous  le  répétons, 
l'industrie  est  une  chose  délicate  et  on  ne  saurait  toucher  à 
ses  rouages  sans  péril. 


CHAPITRE  II 
Délégués  mineurs.  Hygiène  et  sécurité  des  travailleurs. 

Réparer  les  conséquences  dommageables,  c'est  bien  ;  pré- 
venir les  accidents  vaut  mieux. 

Signalons  d'abord  la  loi  du  8  juillet  1890,  conférant  at- 
tribution aux  ouvriers  des  mines,  minières  ou  carrières,  du 
droit  de  désigner  des  délégués  pour  la  visite  des  travaux  sou- 
terrains et  la  constatation  des  accidents  (1). 

. 

rentes  dont  il  a  été  constitué  débiteur,  soit  le  capital  de  trois  mille 
francs  de  rente  que  vaut  son  entreprise  ».  Il  est  donc  condamné  à 
continuer  quand  môme  son  industrie  ou  à  la  céder  pour  rien.  Il  est 
dépossédé,  ruiné. 

Cette  loi  aurait  atteint  profondément,  mortellement  peut-être,  Tin* 
dustrie  française,  surtout  la  petite  industrie.  Mais,  comme  il  faut 
vivre,  et  comme  on  est  obligé,  finalement,  de  se  servir  de  ce  qu'on  a, 
de  ce  qu'on  sait,  bien  des  patrons  auraient,  sans  doute  résisté  ;  ils 
se  seraient  défendus.  Et  c'est  sur  l'ouvrier,  finalement,  que  seraient 
retombées  toutes  les  charges. 

Le  projet  de  loi  établissait  des  distinctions  entre  les  ouvriers  mariés 
et  les  célibataires.  Ceux-ci  coûtant  moins  cher  en  cas  d'accidents  n'au- 
raient pas  tardé  à  remplacer  le  père  de  famille  dans  toutes  les  usines. 
Comme  cela  est  humanitaire,  n'est-ce  pas  ?  Et  queUe  bonne  loi  démo- 
cratique ? 

Finalement,  voici  ce  qui  serait  arrivé  :  Les  patrons,  forcés  de  lutter 
contre  la  concurrence  étrangère,  auraient  prélevé  le  montant  des  as- 
surances sur  les  salaires  des  ouvriers.  C'est  absolument  certain, 
mathématique.  Sous  le  prétexte  d'assurer  quelques  avantages  aux 
ouvriers,  on  allait  augmenter  leurs  charges. 

(1)  Dans  son  rapport,  M.  Lacombe  dit,  en  décembre  1896  :  «  Les 
délégués  mineurs  réclament  une  série  de  mesures  propres  à  assurer 
.leur  indépendance.  Ils  ont  formulé  ces  réclamations  par  écrit,  elles 
sont  concordantes, nous  les  avons  insérées  notamment  aux  enquêtes  de 
Montceau-les-Mines,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Loire  et  de  l'Aveyron. 

Parmi  ces  réclamations,  figurent  celles  «ci  : 

1°  Faculté  pour  le  délégué  de  descendre  dans  la  mine  sans  être  ac~ 


r 
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Certaines  dispositions  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  du 
décret  du  21  avril  1893  et  de  la  loi  du  12  juin  1893  concer- 
nant l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établis- 
sements induslriels,ont  eu  précisément  pour  objet  de  préser- 
ver les  ouvriers  de  l'industrie  et  de  réduire  les  accidents  aux 
cas  de  force  majeure.  Des  mesures  d'hygiène,  de  salubrité, 
de  protection  sont  imposées.  Les  inspecteurs  du  travail  pro- 
cèdent à  la  surveillance  des  établissements  et  aux  enquêtes. 
Etant  donnée  la  généralité  des  termes  de  l'article  1382  du 
Code  civil  et  des  articles  319  et  320  du  Code  pénal,  la  plus 
légère  infraction  aux  lois  et  aux  règlements  d'administration 
publique  qui  les  complètent,  constitue  en  faute  le  chef  d'in- 
dustrie. 

De  nombreuses  difficultés  d'application  ont  surgi  (1). 
Nous  devons  déclarer  que  nous  ne  croyons  guère  à  l'effi- 
cacité des  lois  préventives.  Elles  ne  peuvent  réaliser  leur 
but  qu'en  étant  tyranniques.  La  crainte  de  porter  une  at- 
teinte grave  à  la  propriété  ou  à  la  liberté,  fait  recourir  à  de? 
moyens  termes,  et  ainsi,  beaucoup  de  lois  restent  presque 


compagne  du  garde-mine  ou  d'un  agent  de  la  compagnie,  ou  tout  au 
moins  liberté  du  choix  de  l'homme  qui  doit  l'accompagner  ; 

2°  Emploi  d'un  plus  grand  nombre  de  journées  par  mois,  afin  de 
réaliser  un  salaire  suffisant  pour  vivre  indépendant  de  tout  autre 
profession  ; 

8°  Création  d'une  carte  électorale  pour  les  élections  des  délégués. 
Modification  des  circonscriptions  électorales.  » 

(1)  M.  Deschamps,  Du  système  de  contravention  dans  nos  lois  sur 
Vhygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs,  examine  celles  qui  sont  re- 
latives au  système  de  contravention  introduit  dans  cette  loi.  Il  dé- 
montre que  ce  système  a  un  caractère  tout  à  fait  spécial.  D'ordinaire, 
des  poursuites  sont  possibles  contre  toute  personne  qui  commet  une 
contravention  par  cela  seul  qu'elle  n'a  pas  obéi  à  une  prescription 
légale.  H  n'est  pas  besoin  d'un  avis  préalable  donné  au  contreve- 
nant.Ën  matière  d'hygiène  et  de  sécurité  de* ouvriers, la  contravention 
ne  peut  donner  lieu  à  des  poursuites  que  lorsque  le  patron  a  été  mis 
préalablement  en  demeure  par  les  autorités  compétentes,  de  prendre 
les  mesures  qui  lui  sont  ordonnées.  M.  Deschamps  démontre  très 
bien,  que  tel  est  le  système  de  la  loi  de  1893.  Il  le  justifie  rationnelle- 
ment en  montrant  que,,  très  souvent,  le  patron  ne  peut  pas  savoir 
exactement  par  avance  ce  qu'il  doit  faire  ou  ce  dont  il  doit  s'abste- 
nir, dans  l'intérêt  de  la  santé  et  de  la  sécurité  des  ouvriers. 
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une  lettre  morte.  Un  jour  viendra  où,  laissant  de  côté  les 
lois  préventives,  on  comprendra  que  la  meilleure  sauvegarde 
de  la  sécurité  de  tous, est  la  responsabilité  de  chacun, stricte- 
ment appliquée  dans  le  domaine  civil  et  pénal. 

Voyons  les  conséquences  de  la  loi  sur  l'hygiène  des  ate- 
liers. On  sait  que  l'hygiène  varie.  Tel  désinfectant  qui  opé- 
rait, il  y  a  quelques  années,  n'opère  plus  aujourd'hui.  L'a- 
cide phénique  est  passé  de  mode.  Mais  du  moment  où  le 
dogme  hygiénique  est  promulgué,  il  faut  lui  obéir. 

La  loi  n'a  pas  supposé  que  tous  les  chefs  d'établissement 
ne  seraient  pas  propriétaires  de  leurs  locaux.  Gela  arrive 
cependant.  L'inspecteur  arrive.  Il  visite,  inspecte,  proscrit  et 
prescrit.  Mais  l'industriel  répond  :  «  Je  ne  suis  pas  proprié- 
taire. Je  ne  peux  pas  toucher  à  cet  immeuble.  Je  n'en  ai  ni  le 
droit  ni  le  moyen.  » 

Quelles  sont  les  conséquences  !  Si  l'inspecteur  du  travail 
pousse  à  l'extrême  les  exigences  de  la  loi,  que  voulez-vous 
que  fasse  l'industriel  ?  qu'il  ferme  la  porte  de  son  atelier  et 
s'en  aille.  Voilà  une  belle  protection,  à  coup  sûr,  pour  les 
ouvriers  congédiés  et  une  belle  manière  de  développer  la 
prospérité  de  la  France. 

De  plus,  l'intervention  des  inspecteurs  dans  l'atelier  peut 
en  être  la  désorganisation.  Le  ministre  du  commerce  de  Bel- 
gique recommandait  l'année  dernière,  dans  une  circulaire, 
aux  inspecteurs  du  travail,  de  provoquer  les  ouvriers  à  ve- 
nir à  leur  domicile,  d'instituer  ainsi  des  officines  de  dénon- 
ciation. C'est  le  régime  delà  bouche  de  fer  de  Venise  appli- 
qué à  l'industrie.  Que  devient  l'industriel,  à  l'égard  de  ses 
ouvriers  et  de  ses  employés  transformés  en  espions. 

Le  fonctionnaire  qui  comprend  ainsi  le  rôle  de  l'inspec- 
tion du  travail,  ne  joue  pas  avec  ses  capitaux,  ne  craint  pas 
la  faillite  ;  il  n'a  pas  à  s'occuper  du  prix  de  revient  des 
marchandises  ;  et  s'il  se  substitue  à  l'industriel  dans  la  di- 
rection de  son  atelier,  s'il  met  l'anarchie  dans  son  person- 
nel, s'il  dit  :  —  «  C'est  moi  le  maître  ici  !  »  est-ce  PEtat  qui 
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se  substitue  à  lui  ?  sera-ce  lui  qui  fera  marcher  l'industrie? 
nous  voici  en  plein  collectivisme  (i)  ! 

C'est  l'initiative  privée,  —  à  la  condition  d'un  contrôle  sa- 
gement fait — qui  vaut  mieux  que  l'intervention  de  l'État  (1). 

(1)  M.  Liesse  dit,  avec  raison  :  «  Une  des  conséquences  les  plus  fu- 
nestes de  l'intervention  de  l'Etat  est  de  faire  disparaître  la  responsa- 
bilité individuelle,  principalement  en  ce  qui  regarde  le  contrat  de  tra- 
vail. L'entrepreneur  gêné  par  une  réglementation  étioite  est  enclin  à 
rejeter  sur  l'Etat  toute  la  responsabilité  dont  il  était  forcé  auparavant 
d'assumer  tout  au  moins  une  partie.  Les  résultats  de  la  loi  Plimsoll 
en  sont  —  parmi  cent  autres  lois  —  une  preuve  convaincante.  La  loi 
Plimsoll  fut  imaginée  en  Angleterre  dans  le  but  de  protéger  la  vie 
•des  marins  contre  le  danger  que  leur  faisaient  courir  des  armateurs, 
trop  portés  à  diminuer,  par  des  moyens  les  plus  condamnables»  le 
prix  du  fret,  en  employant,  par  exemple,  des  navires  mal  construits 
ou  trop  chargés.  Aucune  intervention,  assurément,  ne  paraissait  mieux 
fondée  ;  aucune  ne  pouvait  être  dictée  par  un  sentiment  plus  louable. 
Or,  il  résulte  des  travaux  de  M.  Chamberlain  et  des  enquêtes  faites 
par  le  Board  of  Trade,  que  cette  loi  a  présenté  plus  d'inconvénients 
que  d'avantages.  Elle  a,  en  effet,  supprimé  complètement  la  garantie 
de  responsabilité  —  si  restreinte  qu'elle  fût  —  des  armateurs.  Cette 
responsabilité,  du  reste,  sans  loi  interventionniste,  pouvait  être  ren- 
due, par  une  sévère  administration  de  la  justice,  plus  réeUo  et  plus 
efficace.  La  loi  Plimsoll,  en  outre,  n'a  pu  être  intégralement  appli- 
quée par  suite  du  contrôle  plein  de  détails  et  de  difficultés  qu'elle 
exigeait.  Il  eût  fallu,  pour  la  faire  observer  dans  sa  lettre,  une  armée 
de  fonctionnaires  ;  et  encore  les  résultats  probables  étaient-ils  loin, 
môme  en  ce  cas,  d'être  ceux  que  l'on  espérait.  » 

(1)  En  vertu  d'un  décret  du  S  avril  1891  il  existe,  reconnue  comme 
établissement  d'utilité  publique,  une  association  des  industriels  de 
France  contre  les  accidents  du  travail.  Elle  compte  près  de  1,300  mem- 
bres, exerce  son  action  dans  47  départements,  et  sur  plus  de  170.000  ou- 
vriers. Cette  association,  d'un  caractère  privé,  fait  inspecter  les  usi- 
nes ou  ateliers  des  membres  adhérents  par  des  ingénieurs  ;  ceux-ci 
indiquent  les  mesures  préventives  à  prendre,  les  perfectionnements  à 
introduire  ;  des  brochures,  des  instructions,  des  règlements  à  afficher 
«ont  Tépandus  dans  les  ateliers  ;  des  concours  sont  ouverts  pour  l'in- 
vention d'appareils  ou  organes  de  sécurité.  Cette  association,  dont  le 
développement  est  continu,  se  flatte  à  bon  droit  de  supprimer  en 
grand  nombre  les  causes  d'accidents.  Le  siège  social  de  l'Association 
est  à  Paris,  rue  de  Lutèce,  8.  Parmi  les  membres  du  Conseil  de  di- 
rection on  remarque  :  MM.  S.  Périsse,  ancien  ingénieur-constructeur, 
ingénieur-expert  ;  A.  Chaix,  imprimeur-éditeur  ;  Cheysson,  inspec- 
teur général  des  ponts  et  chaussées.  V.  la  brochure  publiée  en  1893 
au  siège  de  l'Association . 


TITRE  X 

EXTENSION  DE  LA  COMPÉTENCE  DES   CONSEIL 

DE  PRUD'HOMMES . 


A  titre  de  complément  de  toutes  ces  mesures  il  faut  men- 
tionner la  refonte  de  la  législation  sur  les  Conseils  de  prud'- 
hommes, afin  d'étendre  leur  compétence,  de  rendre  la  pro- 
cédure rapide  et  gratuite,  d'assurer  aux  ouvriers  dans  les 
délibérations  une  influence  égale  à  celle  des  patrons  (1). 

(1)  Projet  de  loi  sur  les  Conseils  de  prud'hommes,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  au  mois  de  mars  1892  (séances  du  7  au  17  mars), 
par  le  Sénat  aux  mois  d'avril,  mai,  juin  1894  (séances  du  30  avril  au 
11  juin),  actuellement  transmis  à  la  Chambre  des  députés.  V.  le  rap- 
port fait  par  M.  Demole,  sénateur,  au  nom  de  la  Commission  (Jour' 
nal  officiel.  Sénat,  doc.  parlem.,  session  extraordinaire,  séance  du 
16  décembre  1893,  annexe  n*  28,  p.  728-734)  et  le  rapport  supplémen- 
taire (session  ordinaire,  séance  du  27  avril  1894,  annexe  n*  80,  p.  118- 
122).  Les  ouvriers  des  mines  ont  demandé  l'application  de  cette  nou- 
velle loi  à  leur  situation.  Le  projet  de  loi,  élaboré  par  la  Commission 
du  travail  et  rapporté  par  M.  Putreix,  donne  satisfaction  au  deside- 
ratum exprimé  par  les  ouvriers  mineurs.  IX  faut  espérer  que  les  ou- 
vriers ne  se  laisseront  pas  dominer  par  le  mandat  impératif  de  don- 
ner toujours  tort  aux  patrons.  Sans  cela  cette  juridiction  serait  bien- 
tôt le  contraire  de  la  justice.  Il  faut  reconnaître  que  l'opinion  publi- 
que s'en  est  émue,  et  que  si  les  abus  se  renouvelaient,  on  en  viendrait 
à  souhaiter  la  suppression  d'une  juridiction  de  parti. 


TITRE  XI 

DE  UL  PARTICIPATION  AUX  BÉNÉFICES  ET  DES 
ASSOCIATIONS  COOPÉRATIVES. 


Ce  qui  présente  l'intérêt  le  plus  sérieux  pour  la  classe  ou- 
vrière, c'est  certainement,  soit  la  participation  aux  bénéfices, 
soit  l'association  coopérative  (1). 

(1)  «  Projet  de  loi  sur  les  sociétés  coopératives  de  production,  de 
crédit  et  de  consommation,  et  sur  le  contrat  de  participation  aux  bé- 
néfices, voté  par  le  Sénat,  séances  des  24  novembre,  7,  8,  11  décem- 
bre 1893  ;  par  la  Chambre  des  députés,  séances  des  5  et  6  mai  1894. 
V.  le  texte  transmis  au  Sénat  {Journal  officiel.  Sénat,  doc.  parlem., 
session  ordinaire,  séance  du  7  juin  1894,  annexe  n°  108,  p.  159-162). 
V.  aussi  le  rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  par  M.  Lourties, 
sénateur  (Journal  officiel,  Sénat,  doc.  parlem.,  session  ordinaire, 
séance  du  11  juillet  1893,  annexe  n°  270,  p.  541-548),  et  surtout  les 
rapports  faits  au  nom  de  la  Commission  par  M.  Paul  Doumer,  député 
[Journal  officiel,  Chambre,  doc.  parlem.,  session  ordinaire,  séance 
du  23  janvier  1893,  annexe  n«  2539,  p.  36-57;  séance  du  19  février 
1894,  annexe  n°  399,  p.  182-199).  On  lit  dans  ce  dernier  rapport  (Jour- 
nal officiel,  p.  188,  1"  col.)  :  «  Parmi  les  modifications  apportées  au 
texte  du  projet  voté  par  le  Sénat,  et  que  nous  venons  de  passer  en 
revue,  si  quelques-unes  ont  une  réelle  importance,  la  plupart  ne  cons- 
tituent que  des  améliorations  de  rédaction.  Elles  ne  sauraient  sou- 
lever, au  point  où  nous  en  sommes  de  l'élaboration  de  la  loi,  de  dis- 
cussions bien  longues  et  bien  vives.  La  Commission  du  travail,  a  tenu 
compte,  dans  son  examen  et  dans  ses  décisions,  des  longs  retards  que 
ce  projet  avait  subis,  de  l'impérieuse  nécessité  d'en  finir  au  plus  tôt  et 
de  donner  à  la  coopération  la  législation  qu'elle  réclame.  Pour  arri- 
ver plus  aisément  à  ce  résultat,  elle  a  chargé  son  président  et  son 
rapporteur  de  conférer  avec  le  président  et  le  rapporteur  de  la  Com- 
mission sénatoriale  des  sociétés  coopératives,  MM .  Gouin  et  Lour- 
ties, afin  de  rédiger  un  texte  qui  ait  toutes  chances  d'être  accepté 
dans  son  ensemble  par  les  deux  Assemblées.  Les  modifications  arrê- 
tées dans  cette  conférence  officieuse,  que  nous  avons  fait  connaître 
plus  haut,  ont  donné  lieu  au  texte  du  projet  de  loi  que  la  Commis- 
sion du  travail  a,  finalement,  voté  à  l'unanimité.  »  Le  texte  voté  par 
la  Chambre  des  députés  sera  donc,  vraisemblablement,  accepté  par 
le  Sénat  dans  une  prochaine  séance,  sans  discussion.  Sarrut,  loc.  cit. 
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CHAPITRE  PREMIER 
De  la  participation  aux  bénéfices  (1). 

On  a  beaucoup  parlé  de  l'avantage  de  l'association  entre 
les  patrons  et  les  ouvriers.  Ce  genre  d'association  n'a  pu 
jusqu'ici  bien  réussir  que  sur  le  terrain  commercial  où  le  rap- 
prochement est  plus  facile  et  ne  blesse  pas  autant  la  suscep- 
tibilité des  patrons  (2). 

Le  projet  de  loi  sur  les  sociétés  coopératives  consacre  le 
titre  6,  articles  42-46,  à  la  participation  aux  bénéfices. 
Le  contrat  de  participation  aux  bénéfices  n'entraînera  pour 
les  ouvriers  ou  employés  aucune  responsabilité  en  cas  de 
perte  (3).  On  suppose,  sans  doute,  pour  justifier  cette  dispo- 
sition, que  l'ouvrier  ou  employé  sera  le  plus  souvent  ac- 
tionnaire et,  par  cela  même,  intéressé  à  la  prospérité  de  la 
Société.  La  renonciation  au  droit  de  contrôler  l'inventaire 
et  les  comptes  ne  sera  pas  valable,  mais  le  contrôle  s'exercera 
sans  abus,  avec  discrétion,  et  la  désignation  d'experts,  d'ar- 
bitres amiables-compositeurs,  permettra  de  réduire  les  con- 
flits et  d'écarter  les  débats  en  justice. 

La  participation  aux  bénéfices  est  une  vue  proudhonienne. 


(1)  A.  Trombert,  Guide  pratique  pour  V application  de  la  partiti* 
pation  aux  bénéfices.  E.  d'Eichtal,  La  participation  aux  bénéfices 
facultative  et  obligatoire.  Brelay,  La  participation  et  le  malentendu 
social.  Gibon,  La  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices.  La  paix 
des  ateliers.  Des  divers  modes  de  rémunération  du  travail.  Aylies, 
Les  associations  du  capital  et  du  travail.  Maurice  filock,  Les  fac- 
teurs de  la  production.  Mascarel,  Essai  sur  la  participation  aux 
bénéfices.  A.  Cazeneuve,  Les  entreprises  agricoles  et  la  participation. 
Bourlier,  La  participation  aux  bénéfices.  Compte  rendu  internatio- 
nal de  la  participation  aux  bénéfices  :  Concours  du  musée  social  du 
4  mai  1897. 

(2)  Le  contrat  de  métayage  ou  colonage  partiaire  est  la  forme  la 
plus  ancienne  de  la  participation  aux  bénéfices. 

(3)  Cette  irresponsabilité,  dit  M.  Sarrut,  sera-t-elle  d'ordre  public? 
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Ste-Reuve  a  remarqué  qu'elle  s'introduit  par  filtration  dans  la 
société  moderne. 

Nous  appelons  de  tous  nos  vœux  une  réforme  pratique  afin 
que  les  exemples  donnés  déjà  et  si  heureux  dans  127  éta- 
blissements en  France  et  notamment  dans  ceux  du  célèbre 
familistère  de  Guise,  des  compagnies  de  Suez  et  d'Orléans,  de 
la  compagnie  d'assurance  l'Union,  de  la  papeterie  Laroche- 
Joubert,  de  la  maison  Chaix,  etc.  s'étendent  de  plus  en  plus. 
Le  contrat  de  participation  aux  bénéfices  est  néanmoins 
peu  usité.  L'ouvrier  ne  consent  pas  à  supporter  les  pertes  : 
ie  maître  accepte  difficilement  le  contrôle,  la  vérification 
des  livres,  de  l'inventaire  (1). 

Des  propositions  ont  été  faites  pour  rendre  la  participa- 
tion aux  bénéfices  obligatoire  dans  tous  les  travaux  exécutés 
pour  le  compte  de  l'État  et  aussi  pour  les  Mines.  Mais  cela 
n'a  pas  eu  de  suites  jusqu'ici  et  dans  des  termes  énergiques 
le  Congrès  international  de  laparticipation  de  1889,  les  a  blâ- 
mées. Gomme  ledit  avec  raison  M.  Ch.  Robert,  un  des  apôtres 
de  la  participation  aux  bénéfices,  il  faut  proscrire  la  tutelle 
de  l'État  qui  en  ferait  une  forme  nouvelle  de  contrat  imposé. 
Ce  serait  le  moyen  de  détruire  l'idée  par  son  application. 
Rejetons  l'idée  fausse,  l'idée  de  contrainte,  car  la  contrainte 
vicie  la  solidarité  dans  son  principe.  Non,  l'avenir  n'est  pas 
à  l'association  coercitive  :  l'avenir  est  à  l'association  libre  et 
à  la  coopération.  L'association  libre  tuera  l'association  for- 
cée. 

<1)  Au  reste,  c'est  une  question  très  complexe  de  savoir  quand  il  y 
a  bénéfice.  En  nous  occupant  plus  bas  du  protectionnisme  dans  la 
partie  consacrée  au  socialisme  d'Etat  nous  verrons  en  parlant  des 
mines  que  plus  de  la  moitié  d'entre  elles  ne  sont  pas  en  bénéfices. 

Voici  l'exploitant  d'une  mine  qui,  au  lieu  de  distribuer  de  larges 
dividendes  à  ses  actionnaires,  emploie,  dans  une  année  prospère,  son 
revenu  net  à  amortir  plus  rapidement  certaines  dépenses  ou  à  en  faire 
d'antres  qui  augmenteront  dans  l'avenir  la  puissance  de  rendement. 
Les  ouvriers  à  qui  on  aurait  reconnu  légalement  le  droit  de  participa- 
tion aux  bénéfices  ne  manqueraient  pas  de  dire  ;  «  Ah  !  mais  pardon  f 
Nous  entendons  que  la  compagnie  n'amortisse  pas  trop  rapidement 
ou  n'engloutisse  pas  de  si  grosses  sommes  dans  ses  travaux,  ce  sont 
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CHAPITRE  II 
Des  associations  coopératives. 

La  coopération  est  un  des  modes  nombreux,  conçus  à  no- 
tre époque,  de  l'émancipation  ouvrière  par  l'effort  indivi- 
duel, la  discipline  consentie,  la  solidarité  acceptée  et  non 
pas  imposée  ;  elle  a  donné  de  bons  résultats  dans  certains 
cas,  dans  d'autres  ils  ont  été  contestables,  voire  mauvais, 
mais  tout  dans  la  vie  n'est-il  pas  affaire  d'expérience  ? 

La  coopération  n'est  en  réalité  qu'une  école  d'apprentis- 
sage. La  création  des  sociétés  coopératives  est  vivement  re- 
commandée par  les  économistes. La  coopération  réduit  les  dé- 
penses, procure  le  crédit  ou  les  capitaux,  permet  la  mise  en 
commun  du  travail,  supprime  les  intermédiaires,  réserve  les 
profits  du  travail,  de  la  production,  aux  participants,  aux 
travailleurs.  De  plus  elle  suppose  le  maintien  de  la  propriété 
individuelle  ou  privée  et  par  suite  la  liberté  du  travail,  des 
échanges,  des  contrats  (1). 

des  bénéfices  et  nous  en  réclamons  notre  part.  »  Je  n'indique  que  ce 
point  pour  montrer  combien  sont  difficiles  ces  questions  dès  qu'on 
les  aborde  autrement  qu'en  des  phrases  vagues. 

Si  nous  disons  cela,  c'est  que  dans  son  rapport  sur  les  mines,  M.  La- 
combe  précise  qu'«  il  est  une  réclamation  qui,  si  elle  n'a  pas  été  ex- 
pressément formulée  devant  la  délégation,  n'en  est  pas  moins  impli- 
citement renfermée  dans  les  desiderata  de  la  classe  ouvrière  :  nous 
voulons  parler  de  la  participation  aux  bénéfices.  Est-ce  qu'il  ne  con- 
viendrait pas  d'établir,  en  dehors  de  son  salaire  quotidien,  une  par- 
ticipation, modeste  si  l'on  veut,  mais  certaine  et  proportionnée  aux 
bénéfices  réalisés  ?  La  question  n'est  certes  pas  nouvelle.  La  com- 
mission a  cru  néanmoins  utile  de  la  poser  encore  une  fois  comme 
ayant  sa  place  marquée  dans  son  enquête.  Elle  la  signale,  plus  que 
jamais,  à  l'attention  du  pouvoir  législatif  ».  Consulter  :  GourceUe  Se- 
neuil,  loc.  cit. 

(1)  «  L'association  est  incontestablement  un  moyen  de  développer  la 
solidarité  et  de  provoquer  de  notables  atténuations  de  la  concurrence. 
Soit  que  dans  les  syndicats,  elle  unisse  en  vue  de  la  résistance,  les 
forces  d'ouvriers  et  d'employés  similaires,  soit  que  dans  des  sociétés 
coopératives  et  des  sociétés  de  secours  mutuels  elle  groupe  pour  Té- 
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Le  mouvement  coopératif,  très  accentué  en  Allemagne,  en 
Angleterre  surtout,  s'est  dessiné  en  France  après  la  révolu- 
tion de  1848  (1).  Enrayé  sous  l'Empire,  il  n'a  repris  une 
force  nouvelle  que  sous  la  République  et  plus  particulière- 
ment depuis  ces  dernières  années.  Une  loi  future,  que  l'on 
peut  considérer  comme  acquise  (2),  fait  de  la  société  coopé- 
rative une  variété,  un  type  distinct  de  société,  et  le  gou- 
verne par  une  série  de  dispositions  spéciales.  Cette  proposi- 
tion de  loi,  reconnaît  quatre  espèces  de  sociétés  coopérati- 
ves :  la  société  coopérative  de  consommation,  la  société  coo- 
pérative de  crédit,  appelée  plus  communément  banque  popu- 
laire, la  société  coopérative  de  production,  enfin  la  société 
coopérative  mixte  agricole  ou  autre,  qui  réunit  les  caractères 
des  sociétés  de  consommation,  de  crédit  et  de  production, 
ou  de  deux  d'entre  elles  seulement. 


pargne  et  la  division  des  risques,  pour  la  diminution  des  frais  de 
l'existence,  parfois  pour  la  production  elle-même,  d'immenses  sommes 
de  petits  capitaux,  elle  met  le  concours  mutuel  et  l'organisation  spon- 
tanée à  la  place  du  désordre  et  de  l'incohérence.  »  Richard,  locm  cit. 
Lièvre,  Le  travail  et  V association.  Husson,  L'industrie  devant  les 
problèmes  économiques  et  sociaux.  F.  Pelletier,  Du  mouvement  coo- 
pératif international.  E.  Barat,  L'association,  son  emploi  rationnel. 
Lagasse,  Les  sociétés  coopératives.  Rougier,  Les  associations  ou- 
vrières. Hubert- Valleroux,  Les  associations  coopératives  en  France 
et  à  l'étranger.  V.  Loi  allemande  du  1er  février  1889,  par  Diemer- 
Heilmann.  Francesco  Vigano,  L'ouvrier  coopéraieur.  Moureau,  Le 
salaire  et  les  associations  coopératives.  V.  Enquête  du  ministère  de 
l'intérieur.  Cfr.  Enquête  de  Vaudervelde. 

(1)  Un  décret  du  gouvernement  provisoire  de  1848  qui  reconnaît 
que  les  ouvriers  doivent  s'associer  entre  eux  pour  jouir  du  bénéfice 
légitime  de  leur  travail,  avait  donné  naissance  au  mouvement  corpo- 
ratif que  la  Constituante  favorisa  par  un  prêt  de  3  millions  à  intérêt 
modéré. 

(2)  V.  Suprà,  p.  503  note. 

Tremerel,  Des  sociétés  de  consommation  à  V étranger  et  en  France\ 
Brelay,  Les  sociétés  de  consommation  et  les  banques  populaires . 
Les  sociétés  coopératives  en  Allemagne.  Comptes  rendus  des  divers 
congrès  des  sociétés  coopératives  de  consommation  en  France.  Cfr. 
les  ouvrages  de  Villard,  Raffalovich,  deRocquigny,  etc.,  etc. 
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SECTION  I 
Sociétés  coopératives  de  consommation . 

Avec  la  société  coopérative  de  crédit,  dont  nous  allons 
parler»  la  société  coopérative  de  consommation  est  un  des 
moyens  importants»  de  préparer  l'association  de  production, 
parla  formation  de  l'épargne,  c'est-à-dire  par  la  constitution 
du  capital  qui  lui  est  nécessaire. 

Le  caractère  principal  de  la  coopérative,  c'est  d'opérer  une 
sélection,  en  ce  sens  qu'il  faut  que  ses  membres  se  discipli- 
nent, en  quelque  sorte,  en  vue  de  l'échéance.  En  effet,  il 
faut  apprendre  à  payer  comptant  la  plupart  des  fournitures 
de  la  vie  courante  (habillement,  nourriture,  chauffage,  etc). 
C'est  un  grand  progrès  que  ces  habitudes  contractées  d'exac- 
titude, de  régularité  (1). 

On  compte  actuellement  en  France,  973  sociétés  de  con- 
sommation. Elles  réussissent  généralement.  Leur  but  est, 
en  effet,  de  procurer  aux  consommateurs  associés,  des  ali- 
ments à  bon  marché.  Leur  succès  est  d'autant  mieux  assuré, 
qu'étant  censées  ne  pas  vendre  à  d'autres  que  leurs  membres, 
elles  ne  paient  ni  patente,  ni  impôt  sur  le  revenu.  Le  chif- 
fre de  ces  droits  fiscaux  constitue  le  bénéfice  distribué.  Il 
faut  y  joindre  le  profit  provenant  de  la  différence  du  prix 
d'achat  au  prix  marchand  (2). 


(1)  Dans  certaines  grandes  entreprises  une  sorte  d'économat  est 
constitué  par  les  patrons.Les  denrées  de  première  qualité  sont  fournies 
au  prix  de  revient.  Or  cependant  on  connait  les  protestations  de  très 
nombreux  ouvriers  réclamant  leur  indépendance.  Celle-ci  n'est  sou- 
vent pas  autre  chose  que  la  tendance  à  dépenser  mal  son  argent,  en 
usant  en  môme  temps  du  crédit  chez  les  débitants. 

(2)  Un  comité  central,  nommé  par  les  coopératives  de  consommation 
est  chargé  de  défendre  leurs  intérêts.  C'est  surtout  contre  le  petit 
commerce  qu'il  faut  lutter.  Celui-ci  soutient  que  toute  immunité  ou 
toute  faveur  doit  être  rigoureusement  limitée  aux  coopératives  dont 
la  clientèle  se  compose  uniquement  de  ses  associés  et  qui  ne  réalisent 
pas  le  moindre  bénéfice  sur  leurs  opérations.  En  dehors  de  ces  cas, 
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SECTION  II 
Sociétés  coopérative»  de  orédits. 


Pourquoi  les  banques  populaires,  qui  mettraient  le  crédit 
à  la  disposition  des  ouvriers,  sont-elles  encore  à  l'état  em- 
bryonnaire en  France,  dix  ou  douze  à  peine,  alors  qu'elles 
dépassent  en  Allemagne  le  nombre  de  trois  mille  (1)? 

En  France,  ces  œuvres  sont  encore  relativement  faibles  et 
rares:  on  les  voit  surgir çà et  là,  un  peu  comme  ces  madré- 
pores et  ces  bancs  de  coraux  qui  émergent  de  l'Océan  paci- 
fique, et  qui,  en  se  rejoignant,  finissent  par  former  de  vastes 

pour  lesquels  un  contrôle  sérieux  doit  être  exigé,  les  lois  fiscales  doi- 
vent être  égales  pour  tous. 

Il  faut  qu'il  soit  démontré  que  les  associations  coopératives  ne  font 
aucun  commerce,  ne  se  livrent  à  aucun  débit,  en  dehors  de  leurs 
membres  participants,  qu'elles  ne  réalisent,  en  un  mot,  aucun  bé- 
néfice. Le  jour  où  ce  bénéfice  apparaît,  où  il  est  permis  de  distribuer 
un  dividende  quelconque  aux  associés,  le  caractère  de  la  coopérative 
disparait  en  tant  qu'oeuvre  sociale  et  philanthropique. 

(1)  «  Dans  l'Italie  du  Nord,  on  voit  des  merveilles  réalisées  par  le 
crédit  populaire,  —  le  paysan,  l'ouvrier,  délivrés  de  l'usure,  même  là 
où  le  sol  est  le  plus  morcelé  et  où  le  crédit  n'est  demandé  que  pour  de 
toutes  petites  sommes  :  à  la  Banque  coopérative  ouvrière  de  Milan r 
par  exemple,  les  prêts  d'honneur,  ces  avances  fraternelles  qui  per- 
mettent à  l'homme  dénué  de  tout,  l'achat  d'un  lopin  de  terre  ou  d'un 
outil,  deviennent  de  plus  en  plus  nombreux,  et  les  pertes  sur  les 
prêts  d'honneur  n'ont  pas  dépassé  1  0/0  en  six  ans  : 

«  Un  type  très  recommandé  de  coopérative  de  crédit  a  été  fondé  en 
Allemagne  et  en  Suisse  par  Raiffeisen.  Le  principe  coopératif  est,  dans 
ce  système,  appliqué  intégralement  ;  il  n'y  a  pas  de  mobile  intéressé, 
pas  de  bénéfices  recherchés,  mais  seulement  un  recouvrement  supplé- 
mentaire dans  le  prêt  pour  les  frais  généraux  très  petits.  Ce  type  est 
surtout  agricole.  Il  ne  peut  guère  agir  efficacement  et  se  développer 
que  dans  un  rayon  relativement  restreint.  Il  faut,  en  effet,  que  les 
coopérateurs  puissent  suivre  le  débiteur  dans  sa  vie,  dans  ses  actes. 
Ces  caisses  ont  rendu  de  réels  services  là  où  tout  autre  organisation 
de  crédit  manquait.  On  a  essayé  de  l'acclimater  en  France.  Les  pre- 
miers essais  ne  peuvent  qu'engager  à  la  prudence  »  Liesse,  loc .  cit. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  banques  comme  celles  de  Schultze-De- 
litsch,  en  Allemagne,  car,  en  réalité,  elles  sont,  —  non  pas  des  mu- 
tualités, —  mais  des  entreprises  véritables  et  elles  distribuent  des  divi- 
dendes à  leurs  associés  qui  sont  de  véritables  actionnaires.  Bernstein, 
Schultze-Delitsch,  sa  vie  et  son  oeuvre.  Wollemborg,  Les  caisses 
rurales  italiennes  et  les  études  de  M.  Francesco  Vigano. 
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continents  et  des  mondes  nouveaux.  Sur  ce  point,  comme 
sur  beaucoup  d'autres,  on  élève  à  rencontre  de  la  législation 
des  critiques  injustes,  exagérées  tout  au  moins,  alors  que, 
le  plus  servent,  l'esprit  d'entreprise,  une  activité  bien  con- 
duite, auraient  pu  dégager  de  la  législation  des  résultats 
féconds. 

Gela  tient  en  grande  partie,  à  ce  que  l'épargne  est  absor- 
bée par  les  fonds  d'État  et  te  valeurs  garanties  par  l'État  ou 
encore  et  surtout  par  les  valeurs  à  lots.  Le  crédit  mutuel  est 
ainsi  négligé  (1). 

D'un  autre  côté,  il  existe,  depuis  bien  tagtemps,  jusque 
dans  nos  plus  petites  localités,  de  petits  banquiers  ou  escomp- 
teurs, qui  offrent  à  bon  compte  leurs  services.  En  efftt»  ja- 
mais les  capitaux  n'ont  été  plus  abondants  qu'aujourd'hui. 

Enfin,  l'éducation  économique  de  notre  pays  est  à  faire 
tout  entière.  Les  ouvriers,  disposés  à  se  liguer  contre  le  pa- 
tron, ne  savent  pas  encorepratiquer  entre  eux  cette  solidarité 
féconde  qui  crée  le  crédit  par  l'entente,  par  l'esprit  d'entre- 
prise, poursuivis  avec  résolution  et  discipline. 

La  loi  du  5  novembre  1894  sur  les  sociétés  de  crédit  agri- 
cole parait  appelée  au  contraire  à  rendre  les  plus  grands  ser- 
vices. 

On  a  dernièrement  formulé  des  vœux  pour  que  la  fonction 
de  préteur  soit  confiée  à  une  caisse  populaire,  formée  par 
l'Union  des  caisses  d'épargne  et  dotée  par  l'Etat  (2).  L'Etat 


(1)  Une  association  privée  s'est  fondée  pour  la  propagation  du  cré- 
dit populaire  (Siège  social ,  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  17. 
M.  Lourties,  sénateur,  président  du  Conseil  d'administration).  Des 
congrès  des  banques  populaires  se  sont  tenus  à  Toulouse,  à  Bordeaux 
pendant  les  mois  d'avril  1893  et  1894.  Le  Bulletin  de  Voffice  de  travail 
nous  apprend  qu'en  1896  il  y  avait  en  France  22  coopératives  de  cré- 
dit (13  banques  populaires,  6  agricoles,  3  caisses  de  responsabilité 
solidaire). 

(2)  C'est  ce  qu'a  réalisé  le  gouvernement  italien.  Il  s'est  adressé 
aux  caisses  d'épargne,  et  parmi  elles  surtout  à  la  caisse  postale,  dont 
l'omniprésence  du  bureau  mobilise  l'épargne.  Les  caisses  d'épargne 
italiennes  sont  devenues  de  véritables  banques  populaires,  avec  un 
livret  au  porteur. 
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et  les  municipalités  accordent  bien,  a-t-on  dit,  des  primes 
aux  constructeurs  de  navires  et  des  subventions  théâtrales 
aux  artistes,  et  l'intérêt  pour  le  pays  est  bien  plus  considé- 
rable de  faire  des  avances  aux  sociétés  coopératives  ouvriè- 
res qui  les  rembourseraient  du  reste  la  plupart  du  temps. 
Ces  institutions  consolideraient  l'état  social  en  augmen- 
tant le  nombre  des  petits  industriels  et  en  diminuant  le  nom- 
bre des  salariés. 

Il  subsistera  toujours  cependant  une  masse  de  salariés  que 
leur  défaut  d'instruction  ou  d'intelligence,  leur  mauvaise 
santé,  leur  âge,  la  paresse,  leurs  vices,  ou  simplement  les 
circonstances,  excluront  de  toute  association.  Pour  ceux-là, 
les  déposants  ne  voient  d'autre  remède  que  dans  les  dotations 
ouvrières  qui  seraient  versées  aux  trois  grandes  caisses  : 
Caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents,  la  Caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse  et  la  Caisse  nationale  d'assurances 
en  cas  de  décès ,  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

SECTION  III 
Sociétés  coopératives  de  production. 

La  coopération  dont  il  s'agit  ici,  est  de  beaucoup  la  plus 
difficile  et  la  plus  lente.  Elle  suppose,  en  effet,  un  crédit 
assuré.  Enfin,  elle  implique  une  solidarité  étroite. 

L'abus  du  principe  électif,  l'ingérence  des  ouvriers  dans 
les  rapports  avec  la  clientèle,  l'instabilité  ou  l'incapacité  de 
la  direction,  les  velléités  de  trop  grande  indépendance  des 
associés,  voilà  généralement  les  causes  d'échec. 

Pour  encourager  les  associations  ouvrières  de  production 
et  de  crédit,  la  loi  de  finances  du  28  avril  1893  (budget  de 
1893)  a  alloué  au  Ministère  du  Commerce  une  subvention 
de  140,000  francs  (1).  Les  lois  des  4  juin  1888  et  29  juillet 

(1)  En  1871,  dans  le  Salaire,  j'écrivais  :  «  Les  travailleurs  ont  enfin 
compris  que  leur  salut  devait  être  leur  œuvre,  qu'ils  n'avaient  rien 
à  attendre  que  d'eux-mêmes.  Dans  les  congrès  tenus  depuis  1864,  ils 
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1893  les  ont  admises  à  l'adjudication  des  marchés  et  fourni- 

9 

t ures  passés  pour  le  compte  de  l'Etat  et  des  communes.  Ces 
subventions  aux  associations  ouvrières  de  production  et  de 
crédit  ne  chargent  pas  d'un  poids  excessif  le  budget  de  la 
France  :  mais  ce  qui  est  grave  c'est  le  principe  qu'elles  enga- 
gent. 

Voici  un  petit  patron,  ouvrier  hier,  qui  s'établit  aujour- 
d'hui avec  ses  économies  et  celles  de  ses  parents  ou  de  ses 
amis.  Il  a  une  femme,  des  enfants,  toutes  les  charges  de  la 
vie.  Il  est  assujetti  à  la  patente  et  à  tous  les  impôts. 

A  côté,  sept  personnes  se  groupent  :  elles  forment  une 
société  coopérative.  De  ce  fait  seul,  d'après  la  loi  Doumer, 
elles  seront  affranchies  de  la  patente.  C'est  déjà  une  sub- 
vention. De  plus,  l'État  considère  qu'il  doit  leur  donner  des 
subventions  inscrites  au  budget.  Où  est  l'égalité  dans  le 
commerce  ? 

Enfin,  l'exploitant  d'industrie,  l'entreprenenr  isolé  se 
présente-t-il  à  une  adjudication,  il  voit  l'association  ou- 
vrière dispensée  d'un  certain  nombre  de  clauses  du  cahier 
des  charges  et,  à  rabais  égal,  obtenir  la  préférence. 


ont  discuté  toutes  les  questions  économiques  qui  peuvent  servir  à 
résoudre  le  grand  problème  du  paupérisme  et  constaté  que  l'associa- 
tion devait  être  destinée  à  atténuer  les  effets  de  la  misère.  C'est  là 
qu'est  la  vie,  selon  moi,  à  la  condition  que  l'association  soit  l'activité 
individuelle  agrandie,  augmentée,  qu'elle  soit  libre  de  toute  entrave, 
qu'elle  repousse  tout  compromis,  toute  intervention  et  qu'eUe  ne  de- 
mande à  l'Etat  que  l'appui  moral  et  légal  qu'il  doit  donner  à  toutes 
les  opérations  honorables  et  importantes  pour  l'avenir  d'un  pays.  » 
«  Sur  les  3  millions  de  1848,  à  Paris,  912.560  francs  furent  répartis 
entre  trente  associations  ouvrières  de  production  et  deux  associa- 
tions mixtes,  composées  de  patrons  et  d'ouvriers  ;  en  province, 
2.885.000  francs  furent  répartis  entre  12  associations  ouvrières  et  15- 
mixtes.  Dix  ans  plus  tard,  la  plupart  de  ces  associations  avaient 
sombré.  11  reste  seulement  aujourd'hui  celles  des  facteurs  de  pianos, 
des  fermiers,  des  ouvriers  en  limes  et  des  lunetiers. 

Il  y  a  quelques  années,  le  conseil  municipal  de  Paris  a  distribué 
la  moitié  du  legs  Rampai  (un  milion)  entre  50  associations  ouvrières  : 
9  Kont  en  faillite,  18  sont  en  dissolution  ou  eh  liquidation  ;  23  n'ont 
même  pas  remboursé  le  dixième  du  prêt  ».  Liesse,  loc.  cit.  Y.  aussi 
décret  4  juin  1888.  Gela  prouve  les  difficultés. 
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Jusqu'ici,  le  mouvement  coopératif  de  production  indus- 
trielle, est,  en  France,  peu  étendu  (1).  Les  sociétés  coopéra- 
tives agricoles  ont  mieux  réussi  (2). 

Nous  avons  dit  que  Louis  Blanc  était  l'adversaire  des  asso- 
ciations ouvrières.  Il  prétendait  que  si  l'industrie  parvenait 
à  se  constituer  sous  le  régime  coopératif,  la  concurrence  s'é- 
tablirait entre  les  associations.  11  y  a  du  vrai  dans  cette 
vue  (S). 

(1)  n  y  a  actuellement  107  coopératives  de  production  et  3  sociétés 
d'achat  de  terrains  et  de  construction.  Une  chambre  consultative  des 
associations  ouvrières  de  production  a  été  fondée  en  1884  :  66  sociétés 
y  ont  adhéré.  «  A  part  les  sociétés  qui  ont  hérité  d'une  situation  ac- 
quise et  léguée  par  un  patron  généreux,  à  part  celles  qui  se  sont 
transformées  en  oligarchies  d'ouvriers-patrons  se  recrutant  soigneu- 
sement par  sélection  et  employant  des  salariés  ordinaires,  l'histoire 
des  sociétés  coopératives  de  production  n'a  fait  qu'enregistrer  chez 
nous  dea  insuccès  lamentables.  »  liesse,  loc.  cil.  La  verrerie  ouvrière 
d'Albi  est  une  conception  qui  se  rattache  au  collectivisme  et  c'est  le 
parti  ouvrier  qui  l'exploite.  Les  verriers,  dans  ce  cas,  ne  font  que 
changer  de  patron.  La  verrerie  ouvrière  de  Rive-de-Gier  qui  vient  de 
tomber  en.  faillite  était  une  coopération  de  production. 

(2)  Depuis  la  loi  de  1884,  les  syndicats  agricoles  ont  très  bien  su 
se  grouper  pour  Tachât  en  commun  d'engrais,  de  semences,  de  ma- 
chines, etc..  et  pour  la  vente  en  commun  de  certains  de  leurs  pro- 
duits. Cependant,  les  fruitières  existaient  longtemps  auparavant  ; 
dans  le  Jura,  la  Savoie,  le  Dauphiné  et  les  Pyrénées,  les  pasteurs  se 
partagent  le  produit  net  des  fromages  fabriqués  avec  le  lait  qu'ils  y 
ont  apporté.  II  y  en  a  plus  de  600. 

(3)  C'est  ee  que  fait  très  bien  ressortir  M.  Liesse.  «  Si  Ton  suppose 
dit-il,  à  la  limite,  toute  l'industrie  et  tout  le  commerce  placés  sous  le 
système  coopératif'  on  étend  tellement  l'action  de  la  direction  (si  Ton 
suppose  les  coopératives  de  même  ordre  réunies)  que  le  contrôle  de- 
vient nécessaire  et  que  les  risques  pour  les  adhérents  augmentent. 
Elles  reprendraient  alors  la  forme  des  entreprises  ordinaires,  néces- 
siteraient des  augmentations  d'employés,  seraient  obligées  de  tenir 
compte  des  pertes  de  toute  nature  résultant,  et  des  coopérateurs  qui 
ne  paieraient  pas,  et  des  marchandises  détériorées,  parce  que  les 
conditions  de  consommation  et  d'approvisionnement  seraient  difficiles 
en  cet  état.  En  définitive,  les  frais  généraux  qu'elles  réduisent  aujour- 
d'hui croîtraient  dans  de  grandes  proportions  lorsqu'elles  n'auraient 
plus  un  petit  nombre  d'adhérente  choisis  et  augmenteraient  leurs  non- 
valeurs  de  toute  nature.  » 


H.  —   3 
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SECTION  IV 

Résuma  des  facilités  de  1*  législation   nouvelle  pour 
la  constitution  des  coopératives. 

La  législation  des  24  juillet  1867  et  1"  août  1893  n'était 
pas,  nous  en  convenons,  très  favorable  (1). 

Les  dérogations  aux  règles  posées  dans  les  lois  organiques 
sur  les  Sociétés  ou  dans  les  Codes  civil  et  de  commerce,  qu'in- 
troduit ou  que  confirme  la  Législation  nouvelle,  procèdent 
toutes  de  cette  idée  commune  :  faciliter  la  constitution  des 
Sociétés  coopératives,  les  mettre  â  la  portée  de  chacun,  si 
minimes  que  soient  les  ressources,  en  assurer  le  fonctionne- 
ment et  la  durée.  L'acte  de  société  peut  être  sous  seing  privé  ; 
la  plupart  des  actes  nécessaires  à  la  constitution  de  la  Société 
sont  dispensés  de  timbre,  enregistrés  gratis.  Le  taux  des 
actions,  quel  que  soit  le  capital,  ne  peut  dépasser  100  francs, 
il  est  au  minimum  de  20  francs.  Le  versement  obligatoire 
par  action  est  seulement  du  dixième,  soit  2  francs,  de  sorte 
que  la  somme  de  14  francs  suffit  à  la  constitution  d'une  So- 
ciété coopérative,  le  nombre  minimum  des  membres  étant 
fixé  à  sept.  Les  actions  restent  nominatives,  môme  après  leur 

(1)  •  A  l'origine,  ces  associations  avaient  pris  tantôt  la  forme  des 
sociétés  en  nom  collectif,  tantôt  des  sociétés  en  commandite,  tantôt 
des  sociétés  civiles.  Depuis  1867  la  plupart  d'entre  elles  ont  adopté  la 
loi  qui  tut  promulguée  à  cette  époque  à  leur  intention.  Le  titre  III, 
articles  48  à  54  de  la  loi  des  24-20  juillet  1867  sur  les  sociétés  à  capi- 
tal variable  fixe  à  200.000  francs  le  chiffre  maximum  d'actions  que 
l'on  peut  souscrire  au  début  ;  chaque  année  on  peut  appeler  un  nou- 
veau capital  jusqu'à  concurrence  de  la  mâme  somme.  Les  parts  sont 
de  50  francs  chacune  et  nominatives.  Après  le  versement  d'un 
dixième,  la  société  peut  fonctionner.  Chaque  associé  peut  toujours  se 
retirer  de  son  plein  gré,  mais  il  reste  tenu,  pendant  cinq  ans,  de  tou- 
tes les  obligations  existant  au  moment  de  sa  retraite.  »  Liesse,  toc. 
cit.  La  loi  nouvelle  n'abroge  pas  le  titre  III  de  la  loi  du  24  juillet 
1867  ;  mais,  seules,  les  Sociétés  coopératives  qui  se  conformeront  à 
la  loi  nouvelle,  jouiront  des  avantagea  et  des  prérogatives  qu'elle 
édicté.  V.  la  déclaration  formelle  de  M.  Paul  tourner,  rapporteur,  à 
la  Chambre  des  députés  (Journal  officiel,  n°  du  8  mai  1894.  781, 
1"  col.). 
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entière  libération  ;  la  Société  coopérative  ne  connaît  pas  le 
titre  au  porteur,  qui  se  prête  trop  aisément  à  l'agiotage.  La 
négociation  des  actions  n'a  lieu  que  par  voie  de  transfert  ;  les 
statuts  peuvent  autoriser  le  Conseil  d'administration  ou 
l'Assemblée  générale  à  s'opposer  au  transfert,  précaution 
particulièrement  utile  pour  les  Sociétés  coopératives  de  pro- 
duction ou  de  crédit,  dans  lesquelles  la  considération  de  la 
personne  joue  un  grand  rôle.  En  principe,  les  Sociétés  coo- 
pératives sont  tenues  des  mêmes  impôts  que  les  Sociétés  à 
capital  fixe  similaires  ;  toutefois,  diverses  exemptions  leur 
sont  accordées.  La  Société  coopérative  de  consommation,  con- 
sidérée comme  Société  civile,  est  exonérée  de  la  patente  ; 
l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  n'est  pas  perçu 
sur  les  Sociétés  de  crédit  ou  de  production,  mais  seulement 
pour  les  sociétaires  dont  le  capital  social  versé,  constaté  par 
le  dernier  inventaire,  ne  dépasse  pas  2,000  francs,  car,  dans 
cette  hypothèse,  la  Société  coopérative  est  bien  une  associa- 
tion de  travailleurs  à  capital  modeste  ;  les  Sociétés  coopéra- 
tives de  consommation  ne  doivent  pas  l'impôt  sur  le  revenu 
sur  les  bonis  distribués  aux  membres  au  prorata  des  achats, 
car  ces  bonis,  simple  différence  entre  le  prix  de  revient  et  le 
prix  de  vente,  sont  en  réalité  pour  le  sociétaire  une  restitu- 
tion bien  plus  qu'un  bénéfice.  La  personnalité  civile  appar- 
tient aux  Sociétés  coopératives.  Les  Sociétés  coopératives  par 
intérêt,  quoique  formant  des  Sociétés  de  personnes,  ne  sont 
pas  dissoutes  par  la  mort,  la  retraite,  l'interdiction,  la  fail- 
lite ou  la  déconfiture  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  membres, 
elles  continuent  de  plein  droit  entre  les  autres  associés.  La 
responsabilité  des  associés  vis-à-vis  des  tiers  est  limitée  au 
montant  de  leur  souscription.  Enfin,  le  capital  est  essentiel- 
lement variable  par  la  retraite  des  uns,  par  l'adjonction  de 
nouveaux  membres,  et  cette  variation  du  capital  a  lieu  sans 
publicité,  sans  influence  sur  l'existence  de  la  Société,  à  moins 
que  le  capital  initial  ne  soit  diminué  de  moitié. 


TITRE  XII 


DTJ  CHOMAGE  ET  DES  INSTITUTIONS 
DE  PRÉVOYANCE,  D'ÉPARGNE,  D*A88Z8TANGB 

PUBLIQUE. 


La  Législation  est  surtout  en  état  d'organisation  à  peu  près 
complète,  à  propos  des  institutions  d'épargne  et  de  pré- 
voyance. Les  diverses  lois  sont  en  quelque  sorte  rattachées 
l'une  à  l'autre  et  forment  un  ensemble  des  plus  intéressants. 
Elles  abritent,  en  quelque  sorte,  l'ouvrier  laborieux, économe 
et  prévoyant,  atténuent  les  effets  du  chômage  (i),  les  conse- 
il) Le  28  novembre  1895  la  commission  permanente  du  Conseil  su- 
périeur du  travail  a  examiné  la  question  du  chômage.  Elle  s'est  in- 
quiétée des  travaux  de  secours  à  organiser  pour  parer  au  chômage  et 
des  réformes  législatives  destinées  à  créer  des  caisses  contre  le  chô- 
mage. Le  21  janvier  1896  M.  Vaillant  a  interpellé  à  la  Chambre  et  le 
ministre  a  fait  connaître  que  dans  22  départements  on  avait  voté  des 
travaux  spéciaux.  On  demande  aussi  la  création  d'une  caisse  natio- 
nale d'assurances  contre  le  chômage  («/.  officiel,  docum.  parlement. 
1895,  n.  1112).  Cpr.  Jay,  Projet  d'assurance  contre  le  chômage  en 
Suisse.  La  future  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  s'occupe  de 
l'assistance  pour  le  chômage. 

La  question  du  chômage  est  une  question  capitale  entre  toutes.  Ou 
a  dit  à  cet  égard  qu'avec  le  développement  scientifique  de  l'outillage 
les  ouvriers  sont  peu  à  peu  expropriés  de  leurs  professions  ;  qu'ainsi 
leur  utilité  devient  moindre  pendant  que  la  production  double  ou  tri- 
ple par  les  machines  nouvelles  et  qu'alors  les  ouvriers  expulsés  se 
rejettent  sur  les  industries  non  machinistes,  ce  qui  détermine  encom- 
brement et  chômage.  Il  y  a  du  vrai,  mais  aussi  de  l'exagération.  Les 
produits  nouveaux  produisent  à  leur  tour  des  commissions  nouvelles 
et  les  industries  se  développent  en  ce  sens  qu'elles  créent  des  formes 
nouvelles  de  travail.  Les  socialistes  entendent  remédier  au  chômage 
par  l'organisation  future  du  travail  et  en  attendant  par  la  limitation 
des  heures  de  travail.  Or  si  l'ouvrier  produit  moins  au  môme  prix,  le 
débouché  se  resserre,  la  concurrence  étrangère  agit,  en  conséquence 
les  ateliers  se  ferment.  On  ne  peut  pas,  d'autre  part,  développer  l'ini- 
tiative individuelle,  si  on  supprime  la  concurrence.  L'expérience  de 
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qnences  de  la  maladie  et  des  accidents,  assurent  des  ressour- 
ces pendant  la  vieillesse.  Caisses  d'épargne,  Sociétés  de  se- 
cours mutuels,  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  Caisse  d'assurance  an  cas  de  décès,  Caisse  d'assu- 
rance en  cas  d'accidents  (1)  :  tous  ces  établissements,  fono- 


l'assurance  obligataire  faite  à  Saint-Gall,  en  Serine,  est  vue  démons- 
tration décisive  du  péril  de  ce  système. 

B  existerait  un  moyen  bien  pratique  pour  l'ouvrier  de  se  garantir 
contre  le  chômage.  Ce  serait  d'organiser  dans  chaque  syndicat  des 
mutualités  contre  ses  risques.  Au  lieu  d'employer  les  cotisations  à 
faire  des  grèves  souvent  politiques,  les  versements  des  sociétaires  de- 
vraient servir  à  venir  en  aide  aux  camarades  atteints  dans  leur  travail. 
Les  secours,  distribués  par  les  syndicats,  iraient  dans  ces  conditions 
aux  véritables  malheureux  ;  il  n'y  aurait  pas  à  craindre  l'exploitation 
de  la  charité  publique.  La  société  saurait  les  motifs  du  chômage,  sa 
durée,  ses  conséquences,  et  suivant  ses  statuts  et  ses  ressources  elle 
soulagerait  de  son  mieux  le  membre  sans  travail. 

Mais  les  syndicats  devraient,  en  outre,  avoir  des  relations  étroites 
les  uns  avec  les  autres,  pour  faire  connaître  à  leurs  adhérents,  les 
conditions  du  travail  dans  telle  ou  telle  profession,  dans  telle  ou  telle 
région,  et  diminuer  ainsi  par  des  renseignements  rapides,  la  période 
des  chômages.  C'est  là  en  effet  recueil  le  plus  dangereux  du  salariat  ; 
il  peut  être  évité  par  l'association  mutuelle  et  la  publicité  constante, 
précise  et  immédiate,  des  demandes  de  la  main-d'œuvre. 

Quelques  syndicats  ont  inscrit  dans  leurs  statuts  le  principe  de  la 
mutualité  contre  les  risques  da  chômage,  très  peu  Font  appliqué. 
Ainsi  il  ressort  d'un  rapport  fait  par  1'  «  Office  du  travail  »  que  sur 
2178  syndicats  ouvriers  comptant  406.000  membres,  il  ne  s'en  est 
trouvé  que  66  avec  14.600  membres  qui  aient  distribué  des  secours  de 
chômage.  Evidemment  les  intéressés  ne  peuvent  que  s'en  prendre  à 
eux-mêmes  de  cette  situation  fâcheuse.  Il  leur  appartient  de  créer  un 
fonds  de  prévoyance  et  non  un  fonds  de  résistance  systématique 
contre  les  prétentions  patronales.  Lorsque  les  questions  profession- 
nelles seront  Tunique  objet  des  syndicats,  la  solution  du  chômage 
sera  à  peu  près  résolue. 

Quant  aux  pouvoirs  publics»  leur  rôle  n'est  pas  de  voter  des  secours 
aux  sans-travail.  Pour  cela  il  faut  qu'Us  examinent  les  conditions  du 
travail  national,  sa  lutte  possible  contre  les  produits  similaires  étran- 
gers, qu'ils  indiquent  les  débouchés  commerciaux  probables  et  qu'ils 
facilitent  par  des  abaissements  de  droits  ou  des  traités  rechange 
avantageux  de  nos  marchandises. 

La  meilleure  politique  sera  celle  qui  procurera  à  nos  travailleurs 
la  sécurité  dans  l'emploi  régulier  des  forces  productrices,  et  le  gou- 
vernement qui  s'attachera  à  cette  besogne  longue*  délicate,  difficile, 
plutôt  qu'aux  vastes  programmes  à  retentissantes  phrases,  ou  aux 
idées  dTindesanilé  pour  expropriation  du  travail,  aura  bien  mérité  de 
la  Patrie. 

(1)  Des  rapports  dressés  par  des  Comniissàûn*  spéciales,  comment- 
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lionnant  sous  la  garantie  ou  le  contrôle  de  l'État,  surveillés 
par  des  commissions  spéciales,  soutenus,  quelques-uns  du 
moins,  par  des  subventions  du  budget,  mis  à  la  portée  de 
chacun  sur  tous  les  points  du  territoire,  offrant  des  place- 
ments de  tout  repos,  font  face  en  quelque  sorte  à  toutes  les 
éventualités  et  rendent  à  peu  près  vaines,  dans  cet  ordre 
d'idées,  les  récriminations  et  les  critiques.  Qu'est-ce  donc 
qui  décourage  la  prévoyance,  qui  paralyse  l'épargne  ?  Quel 
grief  peut-on  bien  sérieusement  formuler  à  rencontre  de  la 
législation  ?  Quelle  lacune  apparaît?  Ceux-là  seuls,  on  ne 
doit  pas  hésiter  à  le  proclamer,  se  complairaient  en  récri- 
minations, à  qui  l'ignorance  pourrait  servir  d'excuse  ou  qui, 
pendant  la  période  du  travail  et  de  la  vigueur,  se  laisseraient 
vivre  sans  préoccupation  du  lendemain. 


CHAPITRE  PREMIER 
Des  caisses  d'épargne. 

Il  y  a  deux  sortes  de  caisses  d'épargne  dépendant  de  l'E- 
tat (1). 

Les  Caisses  d'épargne  ordinaires,  sont  régies  par  la  loi  or- 
ganique du  5  juin  1835,  à  laquelle  il  a  été  apporté  de  nom- 
breuses modifications. 

Quant  à  la  Caisse  nationale  d'épargne,  créée  par  la  loi  du 


qués  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés,  publiés  au  Journal  officiel, 
mettent  chaque  année  le  Gouvernement,  le  Parlement  et  le  public  au 
courant  des  opérations  et  de  la  situation  de  chacun  de  ces  établisse- 
ments. 

(1)  Il  existe  quelques  caisses  d'épargne  indépendantes.  Eugène  Ros- 
tand, La  réforme  des  caisses  d'épargne  françaises.  De  Malance, 
Loi  organique  anglaise  sur  les  caisses  d'épargne.  Tourmente,  Fonc- 
tionnement des  institutions  d'épargne.  Bouquet,  Les  caisses  d'épar- 
gne. V.  *uprà>  p.  315  et  as. 
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9  avril  1881,  elle  fonctionne  avec  le  concours  de  l'adminis- 
tration des  postes.  Dans  chaque  département,  le  receveur 
principal  centralise  les  opérations  de  tous  les  bureaux  de 
poste,  sous  le  contrôle  du  directeur  départemental. 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1881,  sont  pour  la  plupart 
applicables  aux  caisses  d'épargne  ordinaires.  Les  versements 
les  plus  minimes  sont  admis  :  ainsi  la  moindre  épargne  sera 
mise  à  profit.  Les  formalités  gênantes  sont  supprimées  ou 
réduites  ;  les  opérations  ont  lieu  presque  sans  déplacement  et 
sans  frais.  Les  femmes  mariées  peuvent  agir  de  leur  propre 
initiative,  sans  le  concours  du  mari,  innovation  législative 
incontestablement  heureuse»  car  la  femme,  surtout  dans  les 
ménages  ouvriers,  sait  mieux  que  le  mari  soustraire  aux  dé- 
penses inutiles,  le  gain  de  la  journée.  Le  mari  peut  seule- 
ment faire  opposition  au  retrait  de  la  somme.  Les  mineurs, 
âgés  de  seize  ans  révolus,  émancipés  ou  non,  sont  admis  à 
retirer  leurs  fonds  sans  l'intervention  de  leur  représentant 
légal  à  qui  n'appartient  qu'un  droit  d'opposition. 

Les  caisses  d'épargne  reçoivent  les  sommes  qu'on  leur 
confie,  en  payent  l'intérêt,  les  restituent  en  tout  ou  en  partie 
à  la  volonté  des  déposants  :  les  économies  patiemment  accu- 
mulées forment  un  capital  disponible  selon  les  besoins.  Cha- 
que déposant,  ne  doit  avoir  qu'un  livret  dans  toutes  les 
caisses  d'épargne  et  ne  peut  déposer  plus  de  1.500  francs. 

L'intérêt  est  de  2  1/2  0/0.  Il  est  alloué  sur  toute  somme 
ronde  de  1  franc,  du  1er  ou  du  16  de  chaque  mois,  après  le 
jour  du  versement  jusqu'au  1er  ou  au  16  qui  a  précédé  le 
jour  du  remboursement.  Il  faut  bien  convenir  que  le  taux  de 
l'intérêt  servi  par  les  caisses  d'épargne  est  resté  relativement 
des  plus  rémunérateurs,  dans  un  temps  où  les  valeurs  mobi- 
lières de  tout  repos  rapportent  à  peine  2  3/4  0/0.  La  création 
des  obligations  2  1/2  0/0  n'est  pas  l'un  des  traits  les  moins 
caractéristiques  de  l'époque  actuelle.  Si  l'Etat  avait  un  fonds 
de  même  type,  ce  fonds  serait,  vraisemblablement,  bien  près 
du  pair.  Dès  lors,  une  institution  qui,  suivant  les  cas,  assure 
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i  ses  déposants,  avec  faculté  de  remboursement  4  vue,  un 
intérêt  de  2  1/2  0/0  à  3  0/0,  apparaît  comme  la  plus 
tentante  des  banques  (1). 

Les  caisses  d'épargne  sont  placées  sons  le  contrôle  et  la 
snrreillance  de  l'administration  des  finances.  Leur  budget  ne 
se  confond  pas  avec  celui  de  l'Etat,  mais  il  lui  est  rattaché 
comme  annexe.  Les  fonds  sont  employés  en  valeurs  de  l'Etat 
français  ou  garanties  par  lui.  Tout  bureau  de  poste  participe 
au  service  de  la  Caisse  d'épargne  postale  :  il  y  a  autant  de 
caisses  d'épargne  postales  que  de  bureaux  de  poste.  Des  suc- 
cursales peuvent  être  ouvertes  par  arrêté  ministériel,  i 
l'étranger,  dans  les  villes  où  fonctionne  un  bureau  de  poste 
français  ;  il  y  a  une  caisse  d'épargne  à  bord  de  chaque  bâti- 
ment de  l'Etat  et  dans  les  divisions  des  équipages  de  la  flotte. 
Les  caisses  d'épargne  ordinaires  peuvent  être  établies  dans 
chaque  localité  ;  des  succursales,  des  bureaux  auxiliaires, 
les  bureaux  des  percepteurs  des  contributions  directes  dési- 
gnés par  le  Ministre  des  finances,  étendent  leur  rayon  d'ac- 
tion. Les  dépôts  ne  courent  aucun  risque,  les  payements  sont 
assurés  (2).  


(1)  Cependant  les  établissements  de  prévoyance  et  d'épargne,  par 
leur  destination  même  et  dès  l'instant  qu'ils  fonctionnent  sons  la  ga- 
rantie de  l'Etat,  ne  doivent  pas  être  des  moyens  de  placement  des  ca- 
pitaux. Il  convient  d'ailleurs  que  les  capitaux,  au  Heu  de  s'immobi- 
liser dans  les  caisses  publiques,  circulent  au  profit  des  entreprises 
commerciales  et  industrielles.  Toutefois  il  faut  concilier  cela  avec  la 
nécessité  du  remboursement  à  vue  pour  la  petite  épargne.  V.  suprâ, 
p.  316,  note  2. 

(2)  U  loi  du  3  février  1883  (D.  93.4.80,  S.  93.5.548)  punit  des  pei- 
nes prévues  par  l'article  420  du  Gode  pénal  quiconque,  «  par  des  faits 
faux  ou  calomnieux,  semés  à  dessein  dans  le  public,  ou  par  des  voies 
ou  moyens  frauduleux  quelconques,  aura  provoqué  ou  tenté  de  pro- 
voquer des  retraits  de  fonds  des  caisses  publiques  ou  des  établisse- 
ments obligés  par  la  loi  à  effectuer  leurs  versements  dans  les  caisses 
publiques  ».  CÔmp.  Toulouse,  Gh.  corr.,  19  mai  1893  ;  Orléans,  1"  ch., 
26  oct.  189S  (La  Loi,  n*  des  l«-2  nov.).  Voir  suprà,  p.  316,  le  chiffre 
atteint  par  les  dépôts  (plus  de  quatre  milliards).  Sur  les  opéra- 
tions et  la  situation  des  Caisses  d'épargne,  v.  :  !•  les  rapports  adressés 
au  Président  de  la  République  par  M.  Terrier,  ministre  dn  commerce 
de  l'industrie  et  des  colonies,  le  7  nov.  1893  (Caisse  nationale  d'épar- 
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CHAPITRE  il 
Dm  eafesee  de  secours  des  établissements  industriels. 

«  Indépendamment  des  établissements  de  prévoyance  et 
d'épargne,  organisés  ou  surveillés  par  lTïtat,  des  Caisses  de 
retraites  ou  de  secours  sont  instituées  et  gérées  par  les  Com- 
pagnies des  mines  et  par  diverses  Sociétés  de  crédit.  Tantôt 
la  caisse  est  alimentée  par  des  retenues  opérées  sur  le  sa- 
laire ;  tantôt  le  chef  d'entreprise  ouvre  sur  ses  livres  un 
compte  spécial  qu'il  débite  au  profit  d'une  caisse  fictive,  agis- 
sant, suivant  les  circonstances,  dans  une  intention  de  pure 
libéralité,  ou  en  exécution  d'une  clause  tacite  du  contrat  de 
louage  de  services  ;  tantôt  enfin,  il  verse  à  son  compte,  chez 
un  tiers,  les  sommes  affectées  aux  retraites  et  aux  secours. 

Survienne,  il  est  vrai,  la  faillite,  la  liquidation  judiciaire 
ou  la  déconfiture,  les  sommes  retenues  ou  versées  sont 
perdues  pour  l'ouvrier.  Sa  créance  n'est  garantie  ni  par  un 
droit  de  gage,  ni  par  un  privilège;  parfois  il  n'est  même  pas 
créancier.  Ce  résultat  est  assurément  regrettable,  car  il  est  peu 
de  personne  plus  intéressante  que  celle  qui  se  constitue, 
par  des  économies  quotidiennes,  prélevées  sur  un  salaire, 
en  général  modique,  un  petit  capital  en  vue  d'une  pension  de 
retraite  pour  sa  vieillesse,ou  d'un  secours  en  cas  d'infirmités. 
Le  Gouvernement  et  le  législateur  se  sont  préoccupésd'organi- 
ser  un  système  qui  mette,  aussi  complètement  que  possible, 
à  l'abri  des  risques  des  entreprises  industrielles  ou  commer- 
ciales, les  sommes  destinées,  au  profit  des  ouvriers  ou  em- 
ployés, à  des  pensions  de  retraite,  à  des  secours.  Une  loi, 


gne),  le  12  nov.  1898  (caisses  d'épargne  ordinaires)  {Journal  officiel* 
23  dot.,  p.  5761-5799,  16  nov.,  p.  5618-5649)  ;  2»  le  rapport  fait  au  nom 
de  la  Commission  du  budget  (Caisse  nationale  d'épargne)  par  M.  Me- 
sureur, député  (Journal  officiel,  Chambra,  doc.  pariem.,  session  ordi- 
naire, séance  du  20  juin  1898,  annexe  n*  2845,  p.  718-7A)). 
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du  27  décembre  1895,  exige  le  dépôt  des  sommes  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignation,  ou  dans  des  Caisses  spéciale- 
ment autorisées  et  surveillées^et  confère  aux  bénéficiaires  un 
droit  de  gage,  un  privilège  même.  Elle  autorise  les  ouvriers 
et  employés  à  charger  un  mandataire  d'ester  en  justice,  pour 
toutes  les  contestations  relatives  à  leurs  droits  dans  les  Caisses 
de  prévoyance,  de  secours  et  de  retraite  »  (1). 


CHAPITRE  III 
Assurances. 

Réflexions  préliminaires.  —  L'Etat  a  adopté  pour  ses 
fonctionnaires  le  système  de  l'assurance  obligatoire,  par  voie 
de  retenues  sur  les  appointements,  destinée  à  assurer  une 
pension  de  retraite  ;  mais  il  n'est  pas  jusqu'ici  allé  plus 
loin  (2). 


(1)  Sarrut,  loc.  cit.  V.  le  rapport  fait,  au  nom  de  la  Commission 
du  travail,  par  M.  Paul  Guieysse,  député  {Journal  officiel,  Chambre, 
doc.  par  le  m.,  session  ordinaire  de  1891,  séance  du  29  janv.,  annexe 
n°  1158,  p.  822-325),  et  le  rapport  supplémentaire  (ibidem,  séance  du 
26  février  1891,  annexe  n°  1236)  ;  le  rapport  fait,  au  nom  de  la  Com- 
mission, par  M.  Thézard,  sénateur  (Journal  officiel,  Sénat,  doc.  par- 
lent, session  ordinaire  de  1893,  séance  du  9  févr.,  annexe  n«  96,  p.  46- 
55),  et  enfin  le  rapport  fait,  au  nom  de  la  Commission,  par  M.  Paul 
Guieysse,  député  (Journal  officiel,  Chambre,  doc.  parlem.,  session 
ordinaire  de  1893,  séance  du  28  avril,  annexe  n*  2713,  p.  811-815).  Dé- 
libérations, à  la  Chambre  des  députés,  séances  des  13  févr.,  2  et  3  mars 
1891  (Journal  officiel,  p.  277-282,  480-484,  492),  au  Sénat,  séances  des 
16  et  28  févr.  1893  (Journal  officiel,  p.  161-164,  224-280).  Le  texte 
transmis  par  le  Sénat  à  la  Chambre  des  députés  est  reproduit  au 
Journal  officiel,  Chambre,  doc.  parlem.,  session  ordinaire  de  1893, 
séance  du  13  mars,  p.  246. 

(2)  Le  budget  de  1897  comprend  dans  ses  dépenses  un  crédit  de 
211,664,000  francs  pour  le  service  des  pensions.  Tel  est  le  résultat  de 
la  loi  de  1858.  En  1854  la  charge  pour  l'État  était  de  9,900,000  fr. 
Elle  est,  aujourd'hui,  de 86.000.000.  C'est  à  concurrence  de  63  0/0  que 
figurent  les  retenues  des  employés.  Divers  projets  ont  été  déposés 
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L'exploitation  par  l'Etat  de  l'assurance  contre  l'incendie 
a  été  proposée  à  différentes  reprises  en  1848,  en  1851  et  en 
1879,  mais  n'a  jamais  été  adoptée  jusqu'ici  par  le  législa- 
teur français  (1). 

SECTION  I 
Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Il  faut  d'abord,  dans  la  matière,  résumer  la  loi  du  18  août 
1850,  sur  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  et  les  sta- 
tuts de  la  caisse  d'assurance  contre  les  accidents  agricoles  et 
industriels,  créée  par  la  loi  du  11  juillet  1868. 

La  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  assure 
une  rente  viagère  à  tout  individu  parvenu  à  l'âge  de  50  ans, 
pour  qui  ou  au  profit  duquel  des  versements  ont  été  faits  ; 
elle  autorise  même  une  liquidation  anticipée  au  cas  de  bles- 
sures graves,  d'infirmités  prématurées  entraînant  une  inca- 
pacité absolue  de  travail. 

La  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  instituée  par  la 
loi  du  18  juin  1850,  n'a  réellement  fonctionné,  n'a  effectué 
des  opérations  importantes,  qu'à  partir  de  la  loi  du  20  juil- 
let 1886  qui  lui  donne  le  titre  de  Caisse  nationale  (2).  Cette 

par  MM.  Léon  Say,  Bouvier,  pour  modifier  cet  état  de  choses. 

Les  administrations  publiques,  et  les  établissements  industriels 
peuvent  assurer  coUectivement  leurs  ouvriers  ou  leurs  membres.  Les 
sociétés  de  secours  mutuels  jouissent  de  la  môme  faculté  avec  des 
privilèges  spéciaux.  Mais  elles  n'en  profitent  guère,  à  cause  de  l'obli- 
gation qui  leur  est  imposée  d'obtenir  le  consentement  unanime  de 
leurs  membres. 

(1)  En  Suisse,  au  contraire,  dans  le  canton  de  Vaud,  l'assurance 
contre  l'incendie  est  obligatoire  et  les  agents  des  contributions  éta- 
blissent la  prime  comme  chez  nous  se  fixe  la  cote  mobilière.  Cardot 
et  Schward,  La  prévoyance  et  CEtat  ;  Imbert  Cyprès,  L'assurance  sur 
la  vie  et  les  caisses  de  retraites. 

(2)  Adde>  décret  du  28  déc.  1886  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  le  fonctionnement  de  cette  caisse  (D.  87.4.50.  S.  87.5. 
155).  —  Sur  les  opérations  et  la  situation  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  y.  le  rapport  adressé,  le  3  juin  1893,  au 
Président  de  la  République,  par  M.  Guvinot,  sénateur,  président  de 
la  Commission  supérieure  (Journal  officiel,  25  juin,  p.  3117-3120)  et 
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caisse  est  placée  sous  la  garantie  de  l'Etat,  sous  le  contrôle 
d'une  commission  supérieure  (1).  Les  versements  sont  reçus 
dans  tous  les  bureaux  de  poste,  chez  tous  les  comptables  du 
Trésor.  Ils  sont  au  minimum  de  1  franc,  à  capital  aliéné  ou 
à  capital  réservé.  La  rente  viagère  peut  s'élever  au  chiffre  de 
1,200  francs  ;  elle  est  incessible  et  insaisissable  jusqu'à  con- 
currence de  360  francs.  Elle  est  exigible  à  l'âge  de  50  ans  ou 
à  un  âge  plus  avancé.  Par  exception,  au  cas  de  blessures  gra- 
ves, d'infirmités  prématurées  entraînant  une  incapacité  ab- 
solue de  travail,  la  pension  peut  être  liquidée  avant  l'âge  de 
50  ans  ;  un  crédit  ouvert  chaque  année  au  budget  du  minis- 
tère de  l'intérieur  permet  d'en  élever  le  taux.  Les  versements 
peuvent  émaner  de  toute  personne,  même  d'un  tiers  agis- 
sant comme  donateur.  Pour  les  mineurs,  l'autorisation  des 
père,  mère  ou  tuteur  n'est  requise  qu'autant  qu'ils  sont  âgés 
de  moins  de  16  ans  ;  les  femmes  mariées  sont  dispensées  du 
consentement,  de  l'assistance  du  mari.  Les  versements  sont 
individuels  ou  collectifs;  ceux-ci,  les  plus  importants,  sont 
l'œuvre  des  grandes  sociétés,  des  administrations  publiques 
qui  concourent  ainsi  par  des  sacrifices  continus  à  assurer  à 
leurs  ouvriers  ou  employés  une  pension  de  retraite. 

SECTION  II 
Caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs. 

Arrivons  à  la  loi  du  29  juin  1894  (modifiée  dans  son  ar- 

suprà,  p.  317,  note  1 .  La  Caisse  nationale  des  retraites  m  reçu  sa 
1892  1,338,850  versements  s'élevant  ensemble  à  32,688,154  francs  ; 
les  chiffres  correspondants  étaient  en  1891,  de  1,041,720  Tersements 
et  31,045,387  francs.  Il  y  a  donc  une  augmentation  de  297,139  snr  le 
nombre  des  Tersements  et  de  1,583,817  sur  les  sommes  versées. 

Le  nombre  des  très  petits  rentiers  est  de  beaucoup  prépondérant. 
Le  maximum  des  versements  annuels,  fixé  à  1000  francs  par  l'article  7 
de  la  loi  du  29  juillet  1886,  a  été  réduit  au  chiffre,  de  500  francs  par 
l'article  60  de  la  loi  de  finances  du  26  juillet  18»  (D.  94.4.45).  V.  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut  pour  les  caisses  d'épargne.  Vermont,  La 
caisse  nationale  des  retraites. 

(1)  Supra,  p.  317,  note  2. 
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ticle  11  par  la  loi  du  16  juillet  4896)  sur  les  Caisses  de 
secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs.  Régulariser  la 
situation  des  institutions  de  retraite  et  de  secours  que  les 
Compagnies  minières  ont  créées,  empêcher  la  disparition 
des  fonds  de  réserve  nécessaires  au  service  des  arrérages, 
organiser  pour  l'avenir  des  caisses  de  tout  repos,  conférer  à 
l'ouvrier  un  droit  à  l'abri  de  toute  cause  de  déchéance  :  tel 
est  l'objet  principal  de  cette  loi  (1).  Les  sommes  destinées  à 
la  formation  du  capital  constitutif  de  pensions  de  retraite 
doivent  en  principe  être  versées  à  la  Caisse  nationale  de  re- 
traites pour  la  vieillesse  (2). 

Mais  l'exploitant  préfère-t-il  créer  des  Caisses  syndical  es  ou 
patronales  de  retraites  pour  ses  ouvriers  ou  employés,  un 

(1)  Sarrat,  locm  eit.  Y.  le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission 
par  M.  Cuvinot,  sénateur  (Journ.  officiel,  Sénat,  doc.  par  le  m.,  ses- 
sion ordinaire,  séance  du  26  janv.  1898,  annexe  n°  24,  p.  19-32),  le 
rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  par  M.  Audiffred,  député 
(Journal  officiel.  Chambre,  doc.  parlem.,  session  ordinaire,  séance 
du  13  févr.  1894,  annexe  n°  381,  p.  199-203)  et  l'annexe  à  ce  rapport 
(ibidem,  p.  397-401).  V.  aussi  la  circulaire  de  M.  Louis  Barthou, 
ministre  des  Travaux  publics,  aux  préfets,  en  date  du  30  juin  {Jour- 
nal officiel,  80  juin,  p.  2932-2986;  D.  94.  4.  66),  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  intervenus  en  exécution  de  l'art.  29  de  la  loi 
(Décrets  des  25  juiUet  et  14  août,  Journal  officiel,  26  juillet,  p.  3631- 
2633;  15  août,  p.  4064-4086),  le  procès-verbal  d'installation  de  la 
Commission  arbitrale  prévue  par  l'art.  24  de  la  loi  et  le  discours  de 
M.  Louis  Barthou,  ministre  des  Travaux  publics  (Journal  officiel, 
19  août,  p.  41314133). 

(2)  «  En  déclarant  obligatoires,  pour  les  ouvriers  des  usines  et  pour 
l'exploitant,  des  versements  réguliers  destinés  aux  pensions  de  retraite 
et  aux  pensions  de  secours  (au  total  et  au  minimum  6  p.  100  du  sa- 
laire), la  loi  n'a  fait  que  consacrer  une  pratique  suivie  dans  l'indus- 
trie des  mines  ;  il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  de  la  considérer  comme 
un  précédent  faisant  titre  en  faveur  d'un  système  général  de  retraites 
et  de  pensions  de  secours  obligatoires.  On  lit  dans  le  rapport  de 
M.  Audiffred,  député  (V.  la  note  qui  précède)  :  «  En  fait,  98  p.  100  des 
ouvriers  des  mines  participent  déjà  aux  caisses  de  secours  et  de  re- 
traites, et  la  loi  nouvelle  se  borne  ainsi  à  sanctionner  pour  cette  in- 
dustrie un  état  de  choses  existant  »  (Journal  officiel,  p.  199,  2*  col.). 
Sarrut,  loc.  cit.  ;  Gomel,  Les  caisses  de  prévoyance  ;  Matrat,  L'avenir 
de  V ouvrier  ;  Marmottan,  Caractère  des  Caisses  de  secours  ;  Butel, 
Les  institutions  de  prévoyance  des  ouvriers  mineurs  en  France. 
Voir  les  ouvrages  de  Pény,  Cheysson,  Godin,  Gibon.  Gandouin,  de 
Prumières,  etc.,  sur  ce  sujet. 
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décret,  en  forme  de  règlement  d'administration  publique, 
doit  donner  l'autorisation.  Les  fonds  de  ces  Caisses  doivent 
être  employés  en  rentes  sur  l'Etat,  en  valeurs  du  Trésor,  ou 
garanties  par  le  Trésor,  en  obligations  départementales  ou 
communales.  Les  titres  sont  nominatifs.  La  gestion  de  ces 
Caisses  est  soumise  à  la  vérification  des  inspecteurs  des 
finances  et  au  contrôle  du  receveur  particulier  de  l'arrondis- 
sement. Dès  lors,  ces  Caisses  spéciales  offrent  une  sécurité 
équivalente  à  celle  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse.  Le  système  de  la  retraite  commune  est  sup- 
primé ;  le  livret  est  toujours  individuel.  Ainsi  l'ouvrier  peut 
quitter  l'établissement  industriel,  cesser  pour  un  motif  quel- 
conque l'exercice  de  sa  profession,  sans  perdre  ses  droits. 
Quant  aux  Sociétés  de  secours  réglementées  par  la  loi,  ce 
ne  sont  en  réalité  que  des  Sociétés  de  secours  mutuels  d'un 
objet  spécial,  et  qui  ne  diffèrent  des  véritables  Sociétés  de 
secours  mutuels  que  par  l'affiliation  obligatoire  des  intéres- 
sés. Elles  sont  administrées  par  un  Conseil  composé  de  mem- 
bres, désignés  pour  un  tiers  par  l'exploitant,  élus  pour  les 
deux  autres  tiers  par  les  ouvriers  ou  employés.  Les  fonds 
excédant  les  besoins  du  service  sont  déposés  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations.  La  communication  au  préfet,  aux 
ingénieurs  des  mines,  aux  Ministres  des  travaux  publics  et 
de  l'intérieur,  des  livres,  procès-verbaux  et  pièces  compta- 
bles de  toute  nature,  du  compte  rendu  de  la  situation  finan- 
cière permet  un  rigoureux  contrôle.  Grâce  à  ces  mesures 
diverses,  les  fonds  destinés  au  payement  des  pensions  de  re- 
traite, à  l'allocation  de  secours,  forment  un  gage  toujours 
efficace,  et  le  droit  du  titulaire  ne  périt  pas  (i). 

(1)  Plichon,  Les  mines  de  houille;  Sarrut,  loc.  cit.  ;  Liesse,  loc. 
cit.  :  «  Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  l'exemption  de  tous  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  sont  accordé»  à  tous  les  différents  actes 
ou  à  tous  les  documents  qui  pourront  résulter  de  l'exécution  de  la  loi. 

Le  capital  constitutif  des  rentes  incombant,  soit  aux  exploitants,  soit 
aux  caisses  de  prévoyance,  pourra  être  déposé  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse.  D'après  les  explications  échangées  à 
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SECTION  III 

Caisses  d'assurance  en  cas  de  décès  et  d'accidents. 
Législation  actuelle  et  projets. 

Alinéa  1". —  Législation  actuelle. 

Les  deux  caisses  d'assurances  créées  par  la  loi  du  11  juil- 
let 1868  (1),  surtout  la  caisse  d'assurance  en  cas  d'accidents, 

la  Chambre  des  députés,  la  loi  du  29  juin  1894  est  applicable  à  tous 
les  employés  depuis  l'ingénieur  en  chef  jusqu'au  moindre  des  sur- 
veillants, mais,  en  vertu  de  l'article  premier,  ceux  dont  les  appointe- 
ments dépassent  2,400  francs  ne  pourront  en  bénéficier  que  jusqu'à 
concurrence  de  cette  somme. 

La  loi  laisse  de  côté  l'assurance  contre  les  accidents  pour  ne  pas 
séparer  les  mines  des  autres  industries  dans  la  loi  spéciale  qui  est 
actuellement  en  préparation.  Elle  est  applicable  à  tous  les  ouvriers  et 
employés  des  mines,  aussi  bien  ceux  du  jour  que  ceux  du  fond,  et  le 
ministre  des  travaux  publics  a  la  faculté  de  l'étendre  aux  minières, 
aux  carrières  et  aux  industries  annexes.  Mais  les  employés  de  bureau 
«  se  rattachant  à  l'administration  purement  financière  d'une  affaire  et 
les  employés  d'une  simple  agence  de  vente  »  sont  exclus  du  bénéfice 
de  la  loi  du  30  juin  1894. 

Les  infractions  à  cette  loi  sont  punies  par  des  amendes  de  16  à  500  fr. 
sans  préjudice  de  la  responsabilité  civile  et  pénale  qui  peut  en  résul- 
ter. » 

Dans  son  rapport  relatif  à  l'enquête  sur  les  mines,  M.  Lacombe  (dé- 
cembre 1896)  a  dit  :  «  L'application  de  la  loi  du  80  juin  1894  était  de 
trop  fraîche  date  pour  que  la  commission  ait  pu  s'en  occuper.  La  li- 
quidation des  anciennes  caisses  était  encore  en  cours  d'exécution. 

Deux  vœux,  qu'il  est  bon  de  rappeler,  ont  été  formulés  par  les  ou- 
vriers : 

1°  Que  les  droits  acquis  à  l'ouvrier  par  des  versements  antérieurs 
à  la  loi  de  1894  soient  liquidés,  consolidés  par  chaque  compagnie,  et 
constatés  par  un  titre  à  lui  délivré  qui  sera  sa  propriété  ; 

2°  Que  les  secours  alloués  aux  veuves  d'ouvriers  tués  en  service  ne 
soient  jamais  supprimés  par  le  second  mariage.  » 

(1)  C'est  par  une  véritable  erreur  que  l'article  53  de  la  loi  de  finan- 
ces du  26  juillet  1893  porte  que  à  partir  du  1er  janv.  1894,  les  caisses 
instituées  par  la  loi  du  11  juillet  1868  sont  et  demeurent  supprimées. 
V.  sur  les  opérations  et  la  situation  de  ces  deux  Caisses,  le  rapport 
adressé  le  3  novembre  1893  par  M.  Magnin.  sénateur,  président  de  la 
commission  supérieure  (Journal  officiel,  4  nov.t  p.  5437-5449).  Peu- 
vergne,  De  V organisation  par  VEtat  des  caisses  de  retraites.,  Emile 
Laurent,  Le  paupérisme  et  les  associations  de  prévoyance.  V.  les 
ouvrages  de  Ferry,  Rochetin,  Cheysson,  Grûner,  etc. 
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ne  sont  pas  en  faveur  :  leur  mécanisme  n'est  pas  assez  ingé- 
nieux, assez  souple;  le  public  en  ignore  d'ailleurs  l'existence. 
Ces  deux  caisses  sont  distinctes,  autonomes,  gérées  Time  et 
l'autre  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  sous  garan- 
tie de  l'Etat. 

L'assurance  sur  la  vie  peut  être  contractée  par  toute  per- 
sonne âgée  de  16  ans  au  moins,  de  60  ans  au  plus.  La  somme 
assurée  ne  doit  pas  dépasser  3,000  francs  ;  elle  est  incessible 
et  insaisissable  jusqu'à  600  francs  et  au  delà,  jusqu'à  concur- 
rence de  moitié. 

L'assurance  en  cas  d'accidents  a  pour  objet  le  paiement  à 
la  victime  d'une  pension  viagère  et  en  outre,  au  cas  de  décès 
à  la  suite  de  l'accident,  l'allocation  d'un  secours  à  la  veuve, 
aux  enfants  mineurs  et,  à  leur  défaut,  au  père  ou  à  la  mère 
sexagénaire.  L'assurance  est  reçue  à  tout  âge  à  partir  de 
12  ans  ;  elle  est  individuelle  ou  collective.  Le  taux  des  verse- 
ments ne  varie  pas  avec  les  risques;  il  ne  peut  dépasser  par 
an  la  somme  de  8,  de  5  ou  de  3  francs.  Les  accidents  sont 
divisés  en  deux  classes,  selon  qu'ils  ont  occasionné  une  inca- 
pacité permanente  du  travail  de  la  profession.  Le  montant 
de  la  pension  de  secours  est  calculé  d'après  le  chiffre  de  la 
cotisation  annuelle,  il  est  insaisissable  et  incessible  (1). 

Les  caisses  d'assurance  en  cas  d'accidents,  ou  en  cas  de 
décès  payent  à  la  victime  une  pension  viagère,  aux  héritiers 
ou  ayants  droit,  la  somme  stipulée. 

Alinéa  2.  —  Projets  d'assurance  obligatoire. 
Hais  aujourd'hui  bien  des  combinaisons  ont  surgi.  L'in- 

(1)  Seuls  les  ouvriers  de  l'agriculture  ou  de  l'industrie  sont  admis 
à  contracter  avec  la  Caisse  d'assurance  contre  les  accidents  (L.  11  juil. 
1868,  art.  2).  Cest  là  une  particularité  ;  en  général,  les  dispositions 
des  lois  profitent  et  s'appliquent  à  quiconque  :  notamment,  les  éta- 
blissements de  prévoyance  et  d'épargne,  Caisses  d'épargne*  Caisse  na- 
tionale de  retraites  pour  la  vieillesse,  Sociétés  de  secours  mutuels 
sont  accessibles  à  toute  personne. 
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validité  et  la  vieillesse  doivent,  dit-on,  être  protégées  (1).  Le 
mieux  serait  de  substituer  l'assurance  mutuelle  par  des  ins- 
titutions de  prévoyance  au  principe  de  l'assistance  publique. 
La  sécurité  du  lendemain,  la  garantie  d'une  vieillesse  à 
l'abri  de  la  misère  sont  des  éléments  essentiels  du  bonheur 


(1)  La  législation  allemande  comprend,  sous  ce  rapport,  trois  lois  : 
Pane  du  15  juin  1883  sur  l'assurance  des  ouvriers  contre  la  maladie, 
l'autre  du  6  juillet  1884  relative  à  l'assurance  contre  les  accidents, 
la  troisième  du  22  juin  1889  sur  les  retraites  aux  invalides  du  travail. 
Une  quatrième  loi  sur  le  droit  au  travail  est  encore  en  préparation. 

L'exécution  de  la  première  loi  a  été  confiée,  non  à  l'Empire,  mais 
aux  divers  Etats,  qui  l'ont  eux-mêmes  déléguée  aux  communes. 

L'ordonnance  et  les  instructions  ministérielles  qui  accompagnent  la 
loi  du  15  juin  1883,  ènumèrent  les  caisses  déjà  existantes,  celles  que 
crée  la  loi,  et  celles  qui  restent  à  créer.  En  résumé,  l'ouvrier  doit  faire 
partie  d'une  caisse  quelconque,  si  non  c'est  la  caisse  municipale  qui 
l'assure.  On  le  voit  l'ouvrier  est  libre  de  porter  sa  cotisation,  soit  à 
ceUe-ci,  soit  à  une  caisse  locale  de  secours.  La  loi  du  6  juillet  1884 
ne  comprend  pas  moins  de  111  articles  répartis  en  neuf  sections.  La 
première  section  obUge  tout  entrepreneur  à  être  membre  d'une  société 
d'assurance  contre  les  accidents  des  ouvriers.  Les  rapports  publiés 
par  l'office  impérial  allemand  en  1897  contastent  l'échec  complet  de 
la  loi  du  6  juillet  1884  :  les  accidents  ont  augmenté  ;  les  frais  d'admi- 
nistration ont  trop  absorbé  et  les  ouvriers  sont  portés  à  exagérer  les 
accidents,  afin  de  devenir  des  rentiers. 

Nous  ne  dirons  qu'un  mot  de  la  loi  de  1889,  en  Allemagne.  Ce  pays 
qui,  par  sa  constitution,  semblait  ne  pouvoir  adopter  d'autre  régime 
que  celui  des  caisses  régionales,  et  qui  a  en  effet  établi  ce  régime  dans 
la  loi  de  1889  sur  l'assurance  obligatoire  contre  l'invalidité  et  la  vieil- 
lesse, après  cinq  ans  de  fonctionnement  reconnaît  les  défauts  des  cais- 
ses régionales,  et  se  propose  à  l'heure  actuelle  non  pas  de  les  suppri- 
mer mais  du  moins  de  fusionner  leur  fonds  de  réserve  et  ainsi  de  les 
réduire  en  quelque  sorte  à  n'être  plus  que  de  simples  succursales  d'une 
caisse  commune.  M.  Block,  Les  assurances  ouvrières  en  Allemagne  ; 
Morisseaux,  Résultat  de  Vassurance  obligatoire  contre  les  accidents.; 
Schoenfeld,  Principes  rationnels  de  Vassurance  ouvrière,  Bellom, 
Les  lois  d'assurance  ouvrière  à  V étranger. 

Ce  qui  frappe  le  plus  dans  la  législation  autrichienne,  c'est  l'exten- 
sion démesurée  que  donne  à  l'assurance  obligatoire  la  loi  du  28  dé- 
cembre 1887.  Cependant,  cette  extension  est  singulièrement  allongée 
encore  par  la  loi  du  20  juillet  1894  qui  étend  l'obligation  de  l'assurance 
aux  personnes  occupées  :  1°  dans  tous  les  établissements  des  entre- 
prises de  chemins  de  fer  ;  2*  dans  les  établissements  des  entreprises 
industrielles  de  transport  par  voie  de  terre  ou  d'eau  ;  3°  dans  les  entre- 
prises de  dragage  ;  4°  dans  les  entreprises  industrielles  de  nettoyage 
des  rues  et  dos  édifices  ;  5°  dans  les  magasins  de  dépôt,  entrepôts  et 
chantiers  de  bois  et  de  charbons  ;  6°  dans  les  entreprises  théâtrales 

permanentes. 

U.  -34 
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des  peuples.  Les  institutions  qui  les  assurent  doivent,  lors- 
qu'elles sont  bien  ordonnées,  contribuer  à  dissiper  les  senti- 
ments de  colère  ou  d'amertume  que  nourrissent  parfois  contre 
1  es  patrons  les  ouvriers  mécontents  ;  les  rapports  entre  le 
capital  et  le  travail  ne  peuvent  que  s'améliorer  peu  à  peu. 

Ainsi,  dans  les  divers  pays  qui  nous  entourent,  surtout  en 
Allemagne,  on  s'est  occupé  de  rendre  l'assurance  obligatoire. 

Ce  n'est  pas  sans  de  fortes  récriminations  de  la  part  des 
patrons  et  de  la  part  des  communes,  qu'en  Allemagne,  les 
lois  relatives  à  l'assurance  des  ouvriers  ont  pu  être  élabo- 
rées. M.  de  Bismarck  répondit  aux  organes  des  patrons,  qu'il 
venait  de  rendre  à  ces  derniers  un  grand  service,  en  aug- 
mentant le  tarif  des  douanes,  de  façon  à  monopoliser  à  leur 
profit,  un  marché  de  45  millions  d'habitants,  et  que  déplus 
les  lois  proposées  devant  avoir  pour  effet  d'empêcher  les 
grèves  et,  par  suite,  l'élévation  de  la  main-d'œuvre,  c'était 
encore  pour  eux  un  bénéfice.  Quant  aux  communes  (c'est- 
à-dire  aux  contribuables),  M.  de  Bismarck  répliqua  que  si 
une  charge  considérable  était,  il  est  vrai,  ajoutée  aux  budgets 
communaux  il  fallait,  en  revanche,  en  déduire  toutes  les 
anciennes  dépenses  de  bienfaisance  et  tous  les  frais  qu'en- 
traînaient les  mesures  destinées  à  éteindre  le  paupérisme  ; 
qu'en  supprimant  la  misère,  on  prévenait  nombre  d'attentats 
contre  les  personnes  et  les  propriétés. 

Les  choses  se  sont  mieux  passées  en  Italie,  comme  méca- 
nisme rationnel.  Pour  constituer  les  assurances  ouvrières, 
le  gouvernement  italien  associa  entre  elles  toutes  les  caisses 
d'épargne;  leurs  bénéfices  servirent  à  assurer  un  capital  de 
garantie,  à  pourvoir  aux  frais  d'administration,  et  enfin  à 
payer  des  primes  sur  les  fonds  de  secours.  En  même  temps 
que  la  Caisse  d'assurances  ouvrières  ainsi  formée,  l'Italie 
créa  une  Caisse  nationale  de  retraites  pour  la  vieillesse, 
avec  garantie  de  l'Etat,  en  se  servant  d'un  mécanisme  ana- 
logue: les  grandes  banques  du  royaume  deviennent  mem- 
bres honoraires  de  cette  institution;  elles  versent  des  annui- 
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tés  sans  participer  aux  bénéfices,  les  ouvriers  seuls  en  sont 
les  membres  participants  (1). 

En  France  (2)  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
M.  André  Lebon,  a  préparé  un  projet  de  loi  relatif  à  l'orga- 
nisation de  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse.  Le 
principe  de  cette  proposition  tend  à  substituer  l'assurance 
mutuelle  par  des  institutions  de  prévoyance,  au  principe 
de  l'assistance  publique.  Elle  se  différencie  des  nombreux 
projets  déjà  déposés  sur  les  caisses  de  retraites  ouvrières, 
en  ce  qu'elle  vise  principalement  l'assurance  contre  Tin- 
validité,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  tient  pas  compte,  pour 
accorder  le  droit  à  une  pension,  de  l'âge  de  l'assuré,  mais 
de  sa  capacité  de  travail.  Elle  est  donc  beaucoup  plus  large 
que  les  propositions  relatives  à  la  création  de  caisses  de  re- 
traites pour  la  vieillesse.  Aux  termes  de  la  proposition, 
l'assurance  serait  obligatoire  pour  tous  les  travailleurs,  ou- 
vriers ou  employés  dont  les  salaires  ne  dépasseraient  pas 
2,400  francs  par  an.  M.  Lebon  estime,  en  effet,  qu'il  faut 
adopter  le  principe  de  l'obligation  avec  ses  défauts  et  ses 
avantages,  ces  derniers  étant  très  supérieurs  aux  pre- 
miers (3). 

(1)  On  le  voit,  les  institutions  italiennes  ne  sont  que  des  institutions 
charitables,  ingénieusement  réunies  par  l'Etat,  et  fondées  volontaire- 
ment, soit  .par  l'union  des  caisses  d'épargne  soit  par  les  banques  et 
soutenues  par  les  subsides  d'un  crédit  spécial  ouvert  au  budget. 
Voyons  maintenant  le  résumé  de  cette  législation  italienne  : 

D'après  les  articles  1,  2  et  8,  l'obligation  est  absolue  pour  tous  les 
ouvriers  de  fabrique  ou  gens  de  métiers  qui  touchent  un  salaire,  si 
leur  occupation  est  permanente. 

Les  employés  ou  commis  ne  sont  soumis  à  l'obligation  de  l'assurance 
que  si  leur  salaire  quotidien  ne  dépasse  pas  6  m  2/3  ;  au-dessus  de  ce 
chiffre,  l'assurance  est  facultative. 

Enfin  la  loi  permet  de  s'assurer  aux  mômes  conditions  à  toute  per- 
sonne de  la  classe  ouvrière  qui  ne  rentre  pas  dans  les  catégories  pré- 
vues par  elle,'  mais  si  ce  volontaire  n'a  pas  payé  ses  cotisations  à  deux 
échéances  immédiatement  successives,  il  sort  par  ce  fait  seul  de  l'as- 
surance . 

(2)  Le  ministère  Bourgeois,  dans  le  budget  de  1896,  avait  posé  le 
principe  par  le  vote  de  deux  millions,  inscrits  au  budget  de  1896. 

(3)  La  pension  est  constituée  dans  le  système  de  M.  Lebon  au 
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Il  y  a  aussi  d'autres  projets,  déposés  au  Sénat  ou  à  la 
Chambre,  et  la  commission  d'assurance  et  de  prévoyance 
sociales,  prépare  les  bases  d'une  loi  (1). 


moyen  de  cotisations  régulières  des  patrons  et  des  ouvriers.  En 
principe,  l'Etat  n'intervient  pas.  En  fait  cependant,  il  devra  s'impo- 
ser un  sacrifice  annuel  dans  le  but  de  permettre  le  service  de  pension» 
immédiates  et  d'assurer  aux  ouvriers  qui  versent  les  cotisations  les 
plus  faibles  une  pension  qui  ne  soit  pas  inférieure  aux  dépenses  mi- 
ni ma  de  l'existence. 

Le  principe  de  la  contribution  pour  parts  égales  du  patron  et  de 
l'employé  n'est  pas  nouveau.  Il  se  trouve  dans  des  législations  étran- 
gères comme  dans  la  plupart  des  projets  soumis  à  la  discussion  du 
Parlement.  Il  est  à  peine  besoin  de  le  soutenir,  car  il  est  fort  peu  con- 
testé. La  grande  majorité  des  cbefs  d'industrie  reconnaissent  qu'il 
est  équitable  de  mettre  à  leur  compte  une  partie  de  la  pension  de 
leurs  ouvriers  ;  ils  estiment  qne  c'est  là  de  bonne  et  pratique  partici- 
pation aux  bénéfices.  Ils  ne  pensent  pas  qu'il  doive  en  résulter  pour 
eux  une  charge  trop  lourde.  On  les  amène  d'ailleurs  seulement  par 
là  à  convertir  leur  budget  d'assistance  en  budget  d'assurance  ;  ils 
reconnaissent  que  c'est  un  progrès  avantageux  pour  tous. 

En  ce  qui  concerne  la  combinaison  financière  destinée  à  mire  face 
aux  obligations  de  la  loi  proposée,  M.  André  Lebon  se  préoccupe 
tout  d'abord  de  la  subvention  de  l'Etat.  Elle  a  été  soigneusement  dé- 
terminée  par  les  calculs  des  prévisions  établies  de  façon  à  laisser 
plutôt  des  excédents  que  des  déficits  ;  il  est  fixé  par  la  loi  même 
qu'elle  ne  pourra  dépasser  la  somme  annuelle  de  30  millions  au  cours 
de  la  période  transitoire  la  plus  chargée  ni  celle  de  15  millions  au 
régime  permanent  :  si,  par  impossible,  cette  subvention  était  insuf- 
fisante on  réduirait  légèrement  le  chiffre  des  pensions  qui  profitaient 
de  ladite  subvention. 

(1)  On  se  reportera  notamment  au  projet  de  loi  concernant  la  créa- 
tion d'une  Caisse  nationale  des  retraites  ouvrières  présenté  au  nom 
du  Gouvernement  par  MM.  Gonstans,  ministre  de  l'intérieur  ;  Bou- 
vier, ministre  des  finances  (Journal  officiel,  Chambre,  doc.  parlem.„ 
session  ordinaire  de  1891,  séance  du  6  juin,  annexe  n°  1473,  p.  1155- 
1162).  Les  propositions  de  loi  dues  à  l'initiative  parlementaire  sont 
analysées  dans  le  rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  du  travail 
par  M.  Paul  Guieysse,  député  (Journal  officiel,  Chambre,  doc.  par- 
lent., session  ordinaire  de  1893,  séance  du  11  fév.,  annexe  n°  2576, 
p.  6-18).  Le  texte  adopté  par  la  Commission  a  été  repris  dans  une  pro- 
position de  loi  émanée  de  MM.  Paul  Guieysse,  Louis  Ricard,  Léon 
Bourgeois,  députés  [Journal  officiel,  Chambre,  doc.  parle  m  M  session 
extraordinaire  de  1893,  séance  du  23  nov.,  annexe  n°  38,  p.  43-44). 
Adde  Proposition  de  loi  sur  l'organisation  d'une  Caisse  de  retraite  des 
travailleurs  et  des  malades  du  travail  et  d'une  Caisse  de  capitalisation 
ou  assurances  sur  la  vie,  déposée  par  MM.  Fernand  de  Bamel  et  au- 
tres députés  (Journal  officiel,  Chambre,  doc.  parlem.,  session  extra- 
ordinaire, séance  du  4  déc.  1898,  annexe  n»  94,  p.  180-189). 
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CHAPITRE  IV 
Des  sociétés  de  secours  mutuels. 

L'assistance  mutuelle,  en  cas  de  maladie,  d'accident,  de 
revers,  etc.  a  été  pratiquée  dès  la  plus  haute  antiquité  (1). 

Le  socialisme,  c'est  l'association  par  la  contrainte  :  lemu- 
tualisme,  c'est  l'association  par  la  liberté.  Le  socialisme, 
c'est  l'Etat  mettant  la  main  sur  toutes  les  forces  de  l'activité 
humaine  et  en  prenant  la  direction  :  le  mutualisme,  c'est  la 
coopération  voulue  par  chacun  des  intéressés,  gérée  par 
lui,  sous  certaines  garanties  de  droit  commun,  destinées  à 
donner  quelques  gages  de  sécurité  aux  membres  de  ces  so- 
ciétés (2). 

(1)  La  société  la  plus  ancienne  de  Paris  se  rattache  à  une  fondation 
faite  en  1694  sous  la  protection  de  sainte  Anne.  Mais  la  Grèce  et  Rome 
ont  connu  l'appui  mutuel  que  l'on  retrouve  dans  les  corporations  et 
les  confréries. 

Rouget,  Le  guide  en  mutualité  ;  Hubbard,  De  V organisation  des  so- 
ciétés  de  services  mutuels  ;  Gh.  Cerf,  Prévoyance  et  mutualité  ;  Fran- 
cisco Vigano,  La  fraternité  humaine',  Martinet,  Les  sociétés  de  secours 
mutuels  et  les  assurances  ouvrières  ;  Eugène  Petit,  Les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  en  France.  Voir  aussi  les  ouvrages  de  Pajot,  Vermont, 
Angar,  Villard,  Leclaire,  et  les  comptes-rendus  des  travaux  des  Con- 
grès nationaux  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

(2)  Après  avoir  eu  des  débuts  très  modestes,  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  comptent  aujourd'hui  en  France  4,583,000  sociétaires  et 
possèdent  un  capital  de  170  millions  constituant  le  fonds  de  retraite 
et  69  millions  de  ressources  ordinaires.  En  1894,  elles  ont  distribué 
11  millions  en  journées  de  maladie,  honoraires  aux  médecins,  aux  phar- 
maciens, secours  aux  vieillards  et  infirmes  et  aux  veuves  et  orphe- 
lins. 

Il  faut  relever  que  dans  ce  million  et  demi  de  membres,  on  compte 
déjà  236,000  femmes.  C'est  un  bon  symptôme.  Que  représente  la 
femme  dans  le  ménage,  sinon  l'esprit  de  prévoyance  et  d'économie  ? 
Quand  les  femmes  entreront  en  masse  dans  ce  mouvement  d'associa- 
tions libres,  il  deviendra  irrésistible  et  la  victoire  sera  gagnée. 

En  1894  les  cotisations  versées  par  les  membres  participants  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels  se  sont  élevées  à  plus  de  22  millions,  pré- 
levés, sou  par  sou,  sur  l'épargne  à  travers  les  difficultés  et  les  misères 
de  l'existence. 

Autre  symptôme  meiUeur  encore.  La  mutualité  s'organise  parmi 
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Incessamment,  sera  promulguée  une  loi»  votée  en  dernier 
lieu  par  le  Sénat  et  que  la  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés a  proposé  à  l'unanimité  d'adopter.  Cette  législation 
nouvelle,  inspirée  par  les  intentions  les  plus  bienveillantes, 
établit  la  liberté  de  la  manière  la  plus  large.  Elle  accorde 
de  nombreux  avantages,  met  de  nouveaux  moyens  d'action  à 
la  disposition  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Pour  ne  pas 
nous  attarder  à  une  longue  énumération,  il  suffira  de  consta- 
ter, avec  le  rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, que  la  législation  proposée  «  renferme  à  peu  de  chose 
près  les  améliorations  essentielles  qu'il  est  possible  de  réa- 
liser, en  l'état  de  nos  connaissances,  en  matière  de  pré- 
voyance et  de  mutualité  »  (1). 

Cette  loi  nouvelle  divise  les  sociétés  de  secours  mutuels  en 
trois  catégories  (2)  : 

1°  Les  sociétés  libres  qui  se  constituent  et  s'administrent 
sans  autorisation  préalable  et  dont  la  gestion  et  l'emploi  des 
fonds  ne  sont  pas  contrôlée  par  l'Etat  (3)  ; 


les  enfants  des  écoles.  Plus  de  40,000  8001  déjà  constitués  en  sociétés 
d'aide  fraternelle.  Ce  n'est  qu'un  commencement.  L'avenir  de  la  soli- 
darité dans  notre  pays  est  tout  entier  dans  ce  développement  de  la 
mutualité  scolaire. 

-  Sur  les  opérations  et  la  situation  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
v.  le  rapport  adressé  le  1"  nov.  1893  au  Président  de  la  République 
par  M.  Ch.  Dupuy,  président  du  Conseil»  ministre  de  l'intérieur 
(Journal  officiel  du  26  nov.,  p.  5850-5851),  et  le  rapport  de  M.  Au- 
di ffred,  député,  visé  à  la  note  suivante. 

(1)  Le  projet  de  loi  sur  les  Sociétés  do  secours  mutuels  a  été  voté 
en  dernier  lieu  par  le  Sénat  aux  séances  des  14  et  23  juin  1892.  V.  le 
rapport  supplémentaire  fait  au  nom  de  la  Commission  par  M.  Cuvi- 
not,  sénateur  (Journal  officiel,  Sénat,  doc.  parlem.,  session  ordinaire,, 
séance  du  3  juin  1892,  annexe  n*  130,  p.  354-157),  et  le  rapport  fait  au 
nom  de  la  Commission  par  M.  Audi  ffred,  député  (Journal  officielr 
Chambre,  doc.  parlem.,  session  ordinaire,  séance  du  23  mars  1893, 
annexe  n*  2661,  p.  358-363).  La  discussion  a  été  reprise  à  la  Chambre 
des  députés  en  mai  et  juin  1897.  Le  texte  a  subi  des  modifications  assez 
importantes. 

(2)  En  vertu  de  l'article  40  les  syndicats  ouvriers,  légalement  cons- 
titués, peuvent  bénéficier  de  la  loi  en  se  conformant  à  ses  dispositions 
et  avoir  une  caisse  d'association  en  vue  du  chômage. 

(3)  Ces  sociétés  s'administrent  librement.  Leurs  fondateurs  doivent, 
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2°  Les  sociétés  approuvées  ; 

3°  Les  sociétés  reconnues  comme  établissements  d'utilité 
publique  et  qui  ont  pour  règles  leurs  statuts  spéciaux  approu- 
vés par  le  Conseil  d'Etat  (i). 

un  mois  avant  leur  fonctionnement,  effectuer  le  dépôt  administratif, 
en  double  exemplaire  :  1°  des  statuts  de  l'association  ;  2°  de  la  liste 
des  noms  et  adresses  des  administrateurs  ou  directeurs  (art.  4).  Sans 
avoir  une  personnalité  morale  aussi  étendue  que  les  sociétés  recon- 
nues, elles  jouissent,  à  côté  de  la  faculté  d'accomplir  les  actes  de  pure 
administration,  de  certains  avantages,  tels  que  le  droit  d'ester  en  jus» 
tice,  d'y  être  représentées  par  leur  président,  d'obtenir  l'assistance 
judiciaire,  de  posséder  des  biens  mobiliers,  de  recevoir,  avec  l'auto- 
risation préfectorale,  des  dons  et  legs  de  cet  ordre  (art.  13).  Mais  elles 
ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  recevoir  des  dons  ou  legs  immobiliers 
qu'à  la  charge  de  les  aliéner,  ni  acquérir  des  immeubles,  sauf  celui 
qui  est  exclusivement  affecté  à  leur  service  (art.  45). 

(1)  Les  sociétés  approuvées,  c'est-à-dire  qui  ont  fait  approuver  leurs 
statuts  par  décrets,  jouissent  d'avantages  particuliers,  énumérés  aux 
articles  17  et  suivants  du  projet  :  faculté  de  recevoir  des  dons  et  legs 
immobiliers,  d'acquérir  des  immeubles  jusqu'à  concurrence  des  3/4 
de  leur  avoir,  de  les  vendre  et  échanger.  Les  communes  sont,  au 
surplus,  tenues  do  leur  fournir  les  locaux  nécessaires  à  leurs  réu- 
nions. Leurs  titres  ou  valeurs  au  porteur  restent  déposés  à  la  caisse 
des  consignations  qui  en  encaisse  les  arrérages  ou  coupons  pour  leur 
compte.  Leurs  placements  doivent  être  effectués  en  dépôts  aux  caisses 
d'épargne,  à  la  caisse  des  dépôts  e£  consignations,  en  rentes  sur 
l'Etat,  bons  du  Trésor  ou  autres  valeurs  créées  ou  garanties  par  l'Etat, 
etc.  Ces  sociétés  sont  entin  admises  à  verser  des  capitaux  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  en  compte  courant  disponible  et  aussi  en 
un  compte  affecté,  pour  toute  la  durée  de  la  société,  à  la  formation 
et  à  l'accroissement  d'un  fonds  commun  inaliénable.  Quel  doit  être 
l'intérêt  servi  ?  on  a  proposé  4  1/2  0/0.  Ce  serait  une  erreur.  Promet- 
tre un  taux  fixe  d'intérêt,  c'est  s'exposer  à  tromper  la  masse  des  mu- 
tualistes. A  la  base  des  sociétés  de  prévoyance,  ce  qu'il  faut  mettra, 
c'est,  évidemment,  l'esprit  de  prévoyance,  le  souci  de  l'initiative  pri- 
vée, l'intelligence  des  conditions  réelles  de  la  liberté.  Que  l'Etat,  par 
une  intervention  malencontreuse,  commence  par  faire  croire  à  la  pos- 
sibilité de  prévenir  les  fluctuations  du  taux  de  l'intérêt,  il  aura  ré- 
pandu un  préjugé  déplorable,  faussé  les  esprits,  entravé  l'œuvre 
essentielle  de  la  mutualité,  qui  est  une  œuvre  d'éducation  morale, 
autant,  sinon  plus,  qu'une  œuvre  de  pure  émancipation  matérielle. 

Dans  le  môme  ordre  d'idées,  bien  qu'à  un  autre  point  de  vue,  il  est 
désirable  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  s'habituent  à  gérer  leur 
fortune.  Apprendre  à  toujours  compter  sur  l'Etat,  c'est  apprendre  le 
servage  et  non  la  liberté.  Dés  qu'elles  n'ont  plus  la  certitude  d'un 
taux  arbitrairement  fixé  par  l'Etat,  les  sociétés  peuvent  s'ingénier  à 
rendre  rémunérateurs  leurs  placements  :  leur  initiative  est  stimulée  ; 
l'art  de  l'administration,  le  sentiment  de  la  responsabilité,  se  trouvent 
forcément  propagés,  au  profit  de  la  grande  mutualité  qui  est  la  col- 
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Il  est  des  prérogatives  communes  aux  trois  sortes  de  socié- 
tés de  secours  mutuels. 

Les  voici  :  les  sociétés  de  secours  mutuels  procurent  à  leurs 
membres  participants  des  secours  en  casde  maladie,  blessures 
ou  infirmités.  Elles  peuvent  aussi  constituer  des  pensions  de 
retraite,  contracter  des  assurances  individuelles  ou  collecti- 
ves en  cas  de  décès  ou  d'accidents,  pourvoir  aux  frais  et  fu- 
nérailles et  allouer  des  secours  aux  ascendants,  aux  veufs, 
veuves  ou  orphelins  des  membres  participants  décédés. 

L'article  11  du  projet  de  loi  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels  dispose  que  «  les  secours,  pensions,  contrats  d'as- 
surances, livrets,  et  généralement  toutes  sommes  et  tous 
autres  titres  à  émettre  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  à 
leurs  membres  participants,  sont  incessibles  et  insaisissables 
jusqu'à  concurrence  de  300  francs  par  an  ». 

La  loi  autorise,  en  outre,  accessoirement,  les  sociétés  de 
secours  mutuels  à  créer  ou  gérer  des  Offices  gratuits  de  pla- 
cement au  profit  de  leurs  membres. 


inactivité  des  citoyens.  Les  associations  mutualistes  deviennent  alors 
des  pépinières  d'hommes  et  de  citoyens. 

Enfin,  par  cela  môme,  l'Etat  est  déchargé  de  gestions  qui  ne  lais- 
sent pas  d'être  lourdes. 

Elles  peuvent  constituer  des  pensions  de  retraite.  Ces  pensions  de 
retraite  sont  constituées  soit  sur  le  fonds  commun,  soit  sur  le  livret 
individuel,  qui  appartient  en  toute  propriété  à  son  titulaire,  au  capital 
aliéné  ou  réservé  (art.  22,  28).  Les  pensions  constituées  par  le  livret 
individuel,  à  l'aide  de  la  caisse  nationale  des  retraites  ou  d'une  caisse 
autonome,  sont  formées,  en  conformité  des  statuts,  au  moyen  des 
versements  effectués  par  la  société,  au  compte  de  chacun  de  ses  mem- 
bres participants  (art.  24  et  suiv.).  Les  arrérages  des  donations  et 
les  subventions  annuellement  inscrites  au  budget  de  l'Intérieur  au 
profit  des  sociétés  de  secours  mutuels  doivent  être  désormais  em- 
ployés :  1°  à  encourager  la  formation  de  pensions  de  retraite,  à  l'aide 
du  fonds  commun  ou  du  livret  individuel  ;  2*  à  bonifier  les  pensions 
liquidées,  à  partir  du  1"  janvier  1895,  et  dont  le  montant,  y  compris 
la  subvention  de  l'Etat,  ne  sera  pas  supérieur  à  860  francs  (art.  26). 

Les  sociétés  reconnues  bénéficient  de  tous  les  avantages  accordes 
aux  sociétés  approuvées  et  en  outre  de  la  faculté  de  posséder,  acqué- 
rir, vendre  et  échanger  des  immeubles  dans  les  conditions  déterminées 
par  le  décret  déclarant  l'utilité  publique. 
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Il  faut  citer  aussi:  la  faculté  d'avoir  des  membres  hono- 
raires, à  côté  des  membres  participants  ; 

La  dispense  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  pour 
les  actes  qui  les  concernent  et  bénéfice  de  l'assistance  judi- 
ciaire ; 

L'admission  des  femmes  mariées  sans  l'autorisation  du 
mari,  des  mineurs,  sans  l'assistance  du  tuteur  (art.  2)  (1). 

L'article  2  interdit  qu'il  soit  fait  des  avantages  particuliers 
■au  profit  de  telle  ou  telle  catégorie  de  membres.  Tous  les 
membres  participants  doivent  être  sur  le  même  pied,  sans 
autre  distinction  que  celle  qui  résulte  des  cotisations  fournies 
et  des  risques  apportés. 

Il  peut  être  établi  entre  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
«en  conservant  d'ailleurs  à  chacune  d'elles  son  autonomie,des 
unions,  ayantpour  objet,  notamment  l'organisation  desoins  et 
secours  (des  pharmacies,  par  exemple),  l'admission  des  mem- 
bres participants  qui  ont  changé  de  résidence,  le  règlement 
•de  leurs  pensions  viagères  de  retraite,  l'organisation  d'assu- 
rances mutuelles,  le  service  des  placements  gratuits  (art.  8). 

Un  Conseil  supérieur  des  Sociétés  de  secours  mutuels  es  t 
institué  par  l'article  34,  au  Ministère  de  l'Intérieur  et  com- 
posé de  36  membres  pris  :  dans  le  Parlement,  parmi  les  fonc- 


(1)  Signalons  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels,  l'article  2  de  la 
proposition  ainsi  conçu  :  t  Les  femmes  et  les  mineurs  peuvent  faire 
partie  des  sociétés  de  secours  mutuels  ;  les  femmes  mariées,  sans 
l'assistance  de  leur  mari...  »  Cette  tendance  de  la  législation  mé- 
rite d'être  signalée.  On  l'a  retrouvée  aussi  dans  la  loi  sur  les  caisses 
d'épargne. 

Il  y  aurait  lieu  d'aller  plus  loin  et  d'autoriser  la  femme  à  solliciter 
des  tribunaux,  sans  recourir  à  la  séparation  de  bieus,  le  droit  de  tou- 
cher elle-même  les  produits  de  son  travail  et  d'en  disposer  librement 
•quand  l'i  a  conduite  du  mari  met  en  péril  les  intérêts  du  ménage.  Y. 
les  propositions  de  loi  déposées,  Tune  par  M.  Goirand,  député,  l'autre 
par  MM.  Louis  Jourdan,  Du  puy- Du  temps,  Montant,  députés  (Journal 
■officiel,  Chambre,  doc.  parlera.,  session  ordinaire,  séance  du  22  juillet 
1804,  annexes  n"  801  et  803,  p.  1133-1134, 1135-1186).  Y.  aussi  une 
•étude  de  M.  Paul  Cauwôs,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris 
{De  la  protection  des  intérêts  économiques  de  la  femme  mariée, 
Paris,  1894).  Sarrut,  lac.  cit. 
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tionnaires  des  Ministères  de  l'Intérieur,  du  Commerce,  des 
Finances,  etc. 

Quand  il  s'agit  de  sociétés  approuvées,  des  lois  de  finances 
et  des  lois  spéciales,  notamment  la  loi  sur  les  caisses  d'é- 
pargne et  la  loi  sur  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  ont  concédé  aux  sociétés  de  secours  mutuels  des 
avantages  considérables  ;  l'Etat,  de  plus,  leur  accorde  des 
subventions  importantes  (1). 

«  En  1891,  le  bureau  des  sociétés  de  secours  mutuels  a 
réparti,  entre  les  sociétés  approuvées  qui  opèrent  des  verse- 
ments à  leurs  caisses  de  pensions  de  retraites,  une  somme 
de  933.539  fr.  95.  Certaines  associations  fraternelles,  telles 
que  celle  des  employés  de  chemins  de  fer,  ont  80.000  mem- 
bres avec  un  capital  de  18  millions  (2).  » 

Le  reproche  qu'on  pourrait  faire  à  la  loi  nouvelle  c'est  d'o- 
béir à  des  principes  trop  scientifiques  et  de  considérer  que  les 
sociétés  de  secours  mutuels  sont,  non  pas  des  charités  (3), 


(1)  Les  sociétés  approuvées — qui  pour  conserver  ce  titre,les  privilè- 
ges et  les  subventions  qu'il  confère,  devront  faire  à  nouveau  approu- 
ver leurs  statuts  dans  le  délai  de  deux  ans  —  sont  de  beaucoup  les 
plus  nombreuses  :  7,500  environ  contre  2,500  sociétés  autorisées  quir 
en  vertu  de  la  loi  nouvelle,  deviendraient  libres.  Ne  pourrait-on  pas 
tout  au  moins  créer  parmi  elles  des  catégories  de  sociétés,  selon  leur 
importance  et  selon  la  part  qu'elles  font  à  l'Assurance  proprement 
dite? 

(2)  Liesse,  loc.  cit. 

(3)  Les  mutualistes  de  l'école  de  la  philanthropie  —  plutôt  généreux 
et  enthousiastes  que  froids  calculateurs  —  refusent  d'admettre  qu'on 
puisse  assimiler  les  sociétés  de  secours  mutuels  qui  s'occupent  sur- 
tout de  c  secours,  d'inhumation,  etc.  »,  aux  sociétés  de  retraites  pro- 
prement dites.  Ces  dernières  leur  paraissent  relever  plutôt  de  l'As- 
surance que  de  la  Mutualité. 

Avec  un  de  leurs  apôtres,  M.  Vernoux,  les  mutualistes  purs  don- 
nent à  leurs  doléances  cette  conclusion  adoptée  par  le  Congrès  de 
Saint-Etienne  et  qui,  de  prime  abord,  n'apparaît  pas  comme  excessive 
c  que  tout  au  moins  les  anciennes  sociétés  puissent  conserver  leurs 
statuts  votés  par  les  intéressés,  approuvés  par  les  autorités,  sanction- 
nés par  le  temps  ». 

Aux  sociétés  qui  sont  des  assurances  plutôt  que  des  charités,  la 
loi  serait  applicable  à  bref  délai.  Aux  autres  un  délai  plus  long  serait 
•imparti.  Qui  empêcherait  môme  d'accorder  une  prime  aux  sociétés 
qui  se  «  réformeraient  »  volontairement  ? 
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mais  des  assurances  soumises  à  des  calculs  mathématiques,  à 
l'aide  de  tables  dressées  à  grand  renfort  de  logarithmes. 
Ainsi  le  législateur  a  été  amené  à  imposer  à  toutes  les  so- 
ciétés approuvées,  c'est-à-dire  à  celles  qui  auront  droit  aux 
subventions  de  l'Etat,  ce  qu'on  appelle  la  péréquation  des 
recettes  et  des  dépenses,  sans  distinguer  entre  les  sociétés 
grandes  et  petites,  entre  celles  qui  promettent  des  pensions 
de  retraites  et  les  autres.  Pour  toutes,  la  valeur  des  engage- 
ments et  de  toutes  les  ressources  correspondantes  doit  appa- 
raître exactement  à  chaque  heure  de  la  vie  sociale. 

Mais  en  matière  de  retraites,  le  projet  de  loi  n'a  pas  suivi 
jusqu'en  ses  conséquences  extrêmes  le  système  de  l' Actua  riat 
qui  condamne  ce  qu'on  appelle  le  fonds  commun  pour  n'ad- 
mettre que  les  livrets  individuels  ;  il  s'est  contenté  de  pré- 
coniser et  de  favoriser  remploi  de  ces  livrets. 

Enfin,  et  c'est  un  article  qu'il  faut  mettre  en  lumière 
pour  bien  indiquer  le  caractère  du  projet  de  loi,  toutes  les 
sociétés  libres  ou  approuvées,  celles  qui  n'ont  aucune  part 
aux  subventions  de  l'Etat  comme  les  autres,  seront  astreintes 
à  fournir  les  statistiques  annuelles  des  cas  de  maladie,  de 
décès  et  d'accidents  survenus  à  leurs  membres.  C'est  la  ma- 
tière sur  laquelle  les  actuaires  travaillent. 

Par  contre,  le  gouvernement  s'engage  à  fournir  à  ces 
sociétés  dans  un  délai  de  deux  ans,  des  tables  de  mortalité 


La  spécialisation  des  cotisations  semble  surtout  désoler  les  pura 
mutualistes.  Pourra-t-on  répondre  à  un  malade  :  «  Vos  versements 
sont  au  complet,  mais  votre  fonds  de  maladie  est  épuisé.  Nous  n'a- 
vons rien  pour  vous  !  »  Sans  doute  c'est  du  calcul  \  ce  n'est  pas  de 
l'humanité. 

Non  moins  vive  est  la  protestation  des  mutualistes  contre  l'abus 
de  paperasserie  qui  résulterait  de  la  péréquation,  du  contrôle  annuel 
et  de  l'inventaire  quinquennal,  alors  qu'en  échange  de  tant  de  gène 
et  de  frais  nouveaux,  tout  ce  qu'on  leur  offre,  c'est  l'abaissement  et 
la  mobilité  du  taux  de  l'intérêt  de  leurs  capitaux  placés  à  la  caisse 
des  consignations.  Ils  croient  que  les  petites  sociétés  peuvent  fort 
bien  administrer  leur  modeste  avoir  sans  un  luxe  coûteux  d'écritures 
et  sans  avoir  recours  aux  consultations  que  seuls  les  actuaires  peu- 
vent donner,  mais  qu'ils  ne  «  donnent  »  pas. 
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et  de  morbidité  appropriées  aux  besoins  des  sociétés  de  se- 
•cours  mutuels  françaises. 


CHAPITRE  V 
Les  habitations  salubres  et  à  bon  marché. 

Une  loi  du  30  novembre  1894  (1)  a  mis  à  la  disposition 
des  ouvriers,des  moyens  d'acquérir  la  propriété  de  leurs  ha- 
bitations. Des  prescriptions  ont  été  édictées  par  la  loi  du 
15  juillet  1893,  relativement  à  la  salubrité  des  logements. 

Principaux  chefs  delà  loi.  —  Les  innovations  réalisées  par 
la  loi  peuvent  se  rattacher  à  cinq  chefs  principaux  : 

1°  Création  facultative  de  comités  de  patronage  ayant  pour 
mission  de  stimuler  l'initiative  individuelle  en  faveur  de  la 
-construction  de  logements  salubres  à  bon  marché  ou  de  l'a- 
mélioration des  logements  existants  (art.  1  à  4).  La  seule 
chose  interdite  à  ces  comités  est  de  se  charger  eux-mêmes  de 


(1)  L'article  11  de  cette  loi  a  été  modifié  par  la  loi  du  31  mars  1896. 
Y.  décrets  des  21  septembre  et  8  octobre  1895.  Déjà  la  loi  du  13  avril 
1850  s'était  occupée  des  logements  insalubres. 

L'initiative  privée, suppléant  aux  lacunes  de  la  législation  avait,  an- 
térieurement au  30  novembre  1894,  fourni  aux  ouvriers  des  habitations 
salubres  et  d'un  prix  peu  élevé.  On  peut  citer  à  côté  de  la  société  des 
cités  ouvrières  de  Mulhouse,  le  Cveusot,  Reims,  le  Havre,  Lyon, 
Blanzy,  Anzin,  etc.  de  Boyer  de  Dour,  Les  habitations  ouvrières  en 
Belgique  ;  Raffalovich  et  Rouillier,  Bibliographie  des  habitations  à 
bon  marché.  V.  les  études  de  Lefort,  Gheysson,  Laçasse,  Dr  Pioger, 
Emile  Laurent,  Le  More,  Brunel,  des  Cilleuls,  Jourdan,  etc.  Une  loi 
nouvelle  est  en  préparation  au  Sénat.  L'article  9  spécifie  que  dans  les 
agglomérations  de  20,000  habitants  et  au-dessus,  aucune  habitation 
ne  pouvait  être  construite  ou  modifiée  sans  un  permis  du  Maire, 
aucune  habitation  nouvellement  construite  ne  pouvait  être  habitée 
sans  l'autorisation  du  Maire.  MM.  de  Carné  et  Buffet  ont  mentré 
-que  c'était  obliger  les  propriétaires  d'avoir  recours  à  l'architecte  mu- 
nicipal pour  se  délivrer  de  toutes  sortes  d'ennuis.  Ils  ont  ajouté  que, 
dans  cet  ordre  d'idées,  l'autorisation  administrative  devait  aller  plus 
doiuet  déterminer  comment  la  maison  devrait  être  habitée  et  tenue!! 
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construire.  Ces  comités  (un  ou  plusieurs  par  département) 
opèrent  sous  la  direction  d'un  conseil  supérieur  des  habita- 
tions à  bon  marché,  institué  auprès  du  ministre  du  commerce, 
et  auquel  ils  devront,  chaque  année,  adresser  un  rapport 
détaillé  de  leurs  travaux  (art.  14). 

2°  Facilités  données  aux  sociétés  de  construction  ou  de- 
crédit,  dont  les  statuts,  approuvés  par  le  ministre  compétent, 
sur  l'avis  du  conseil  supérieur,  limitent  leur  dividende  à  un 
maximum  (art.  il),  de  trouver  des  fonds  d'emprunt  auprès- 
de  certains  établissements  publics  (art.  6),  hospices,  hôpitaux, 
bureaux  de  bienfaisance,  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Ei> 
ce  qui  touche  les  caisses  d'épargne,  la  question  n'a  pas  été 
résolue  et  a  été  réservée. 

3°  Avantages  accordés  aux  opérations  d'assurance  sur  la 
vie  ayant  pour  objet  de  garantir  l'exécution  du  contrat  de- 
vente  par  annuités,  le  remboursement  des  prêts  destinés  à 
l'achat  ou  à  la  construction  d'une  habitation  (art.  7),  au  cas 
où  l'acquéreur  viendrait  à  décéder  en  cours  de  libération. 
La  loi  française  n'a  pas  admis  V assurance  mixte,  comme  la 
loi  belge.  Concours  de  la  caisse  d'assurance  en  cas  de  décès- 
instituée  par  la  loi  du  11  juillet  1868. 

4°  Modifications  au  Gode  civil  en  matière  de  partage 
(art.  8).  L'application  des  règles  du  Gode  civil,  en  ce  qui 
concerne  la  formation  des  lots,  la  1  ici  talion,  surtout  en  pré* 
sence  d'enfants  mineurs,  eût  entraîné,  pour  une  petite  mai- 
son d'ouvriers  valant  2,000  à  3,000  francs,  la  suppression» 
de  tous  les  bienfaits  que  l'on  était  en  droit  d'attendre  de  la 
loi  nouvelle  (1). 

(1)  D'abord,  à  la  règle  que  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision, 
l'article  8  de  la  loi  substitue  le  principe  contraire  :  il  suffit  que  le 
maintien  de  l'indivision  soit  demandé  par  un  descendant  ou  par  le 
conjoint  pour  qu'il  puisse  être  imposé  à  tous  les  cohéritiers,  et  ce 
pour  une  durée  de  cinq  années  à  compter  du  décès.  L'indivision  peut 
môme  être  continuée,  s'il  se  trouve  des  mineurs  parmi  les  descen- 
dants jusqu'à  l'expiration  des  cinq  ans  qui  suivront  la  majorité  de 
l'alné,  pourvu  toutefois  que  sa  durée  totale  n'excède  pas  dix  ans. 
Au  cas  où  le  défunt  ne  laisse  pas  de  descendants,  le  maintien  de- 
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5°  Atténuation  ou  exonération  d'impôts  à  certaines  condi- 
tions déterminées  (art.  9  à  13  et  art.  5).  Les  charges   très 

rinitÎTiginn  ne  peut  être  prononcé  qu'à  la  demande  et  en  faveur  de 
l'époux  «uwmnt.  Il  faut  pour  cela  que  l'époux  habite  la  maison  au 
moment  du  éiefe  et  qu'il  en  soit  copropriétaire  au  moins  pour  moi- 
tié. 

Cette  première  disparition  est  déjà  de  grande  importance  :  gagner 
-da  tmpe,  e^rt  h*  plus  semant  donner  aux  conjoints»  ainsi  qu'aux 
héritiers,  et  particulièrement  %ax  héritiers  mineurs,  la  facilité  de  con- 
clure un  partage  amiable,  exempt  de  frais  et  de  chicanes,  et,  dans 
certains  cas;  permettre  à  l'un  d'eux  de  conserver  le  foyer  familial, 
dans  l'intérêt  de  tous. 

Mais  ce  qui  importe  par-dessus  tout,  c'est  de  faire  disparaître 
l'éventualité  redoutable  de  la  licitation.  La  le*  autorise  donc  l'attri- 
bution de  la  maison,  sans  enchères  ni  formalités,  au  profit  de  l'un 
quelconque  des  héritiers  on  du  conjoint  survivant»  à  la  condition 
toutefois,  pour  ce  dernier,  qu'il  ait  dans  l'immeuble  un  droit  de  co- 
propriété. Sur  ce  point,  deux  ordres  de  difficultés  sont  à  prévoir. 

Il  est  possible  que  plusieurs  intéressés  veuillent  user  de  la  faculté 
de  reprise  qui  leur  est  accordée.  La  loi,  dans  ce  cas,  fixe  un  ordre  de 
préférence  :  d'abord  celui  que  le  défunt  aura  désigné,  puis  l'époux, 
s'il  est  copropriétaire  au  moins  pour  moitié.  Toutes  choses  égales,  la 
majorité  des  intéressés  décide.  A  défaut  de  majorité,  il  est  procédé 
par  voie  de  tirage  au  sort.  En  fait,  il  arrivera  bien  rarement  qu'une 
désignation  de  faveur  soit  faite  par  le  défunt.ll  arrivera  très  souvent, 
au  contraire,  que  le  droit  de  reprise  sera  exercé  de  préférence  par  le 
conjoint  survivant,  puisque  vraisemblablement  la  maison  aura  été 
acquise  durant  le  mariage,  avec  les  économies  de  la  communauté. 
Rien  n'est  plus  juste  et  plus  moral  qu'une  telle  disposition  ;  rien 
■aussi  n'est  plus  conforme  à  la  volonté  présumée  de  celui  qui  a  peiné 
pour  acquérir  le  bien  de  famille  et  dont  l'effort  a  été  encouragé  cha- 
que jour  par  celle  qui  vaquait  aux  soins  du  ménage  et  qui  avait  la 
garde  des  enfants.  Sans  elle,  il  est  bien  probable  qu'il  n'eût  rien 
épargné. 

Juste  et  morale,  cette  disposition  est  en  même  temps  pratique  ;  car 
l'époux  commun  en  biens  et  donataire  d'un  quart  en  usufruit,  en 
vertu  de  la  loi  du  9  mars  1891,  est  de  tous  les  intéressés  celui  qui  a 
la  moindre  soulte  à  fournir,  ce  qui  facilitera  d'autant  le  règlement 
définitif  de  la  succession. 

Qu'on  veuille  bien  y  réfléchir,  en  effet,  le  payement  des  soultes 
est  l'une  des  principales  difficultés  du  nouveau  système.  Si  le  mode 
d'attribution  est  changé,  si  les  formalités  et  les  frais  sont  réduits  au 
minimum,  le  principe  d'égalité  qui  est  le  fondement  de  notre  droit 
successoral  ne  subit,  au  contraire,  aucune  atteinte.  Chacun  des  inté- 
ressés, pour  la  part  et  portion  à  laquelle  il  a  droit,  peut  faire  valoir 
contre  l'attributaire  de  l'immeuble  le  privilège  du  copartageant.  Que 
servirait-il  d'éviter  la  licitation  si,  à  défaut  de  payement  des  soultes, 
la  maison  avait  à  subir  les  hasards  et  les  frais  de  la  saisie  immobi- 
lière ? 

Il  y  a  donc  tout  avantage  à  réserver  le  bien  de  famille  à  celui  des 
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lourdes  qui  pèsent  sur  l'habitation,  deviennent  excessives  et 
injustifiées  quand  il  s'agit  de  maisons  ouvrières.  Les  comptes 
dressés  par  les  sociétés  de  construction  de  maisons  à  bon  mar- 
ché montrent  qu'en  France  la  contribution  foncière,  celle 
des  portes  et  fenêtres,  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  et 
l'abonnement  au  timbre  des  actions,  prélèvent  15  à  17  pour 
cent  du  revenu  brut  des  locations,  soit  22  à  24  pour  100  du 
revenu  net  (1). 

a)  Contributions  directes.  —  L'exemption  des  contribu- 
tions directes,  a  le  caractère  d'une  prime  à  la  construction  : 
remise  de  la  contribution  foncière  et  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  durant  cinq  ans  au  lieu  de  deux  ans,  à 
partir  de  l'achèvement  de  la  maison.  L'exemption  est  tempo- 
raire. 

b)  Droits  d'enregistrement.  —  Aucune  réduction  n'a  été 
consentie  ni  pour  les  actes  d'emprunt,  ni  pour  ceux  de  mu- 
tation. Toutefois  la  résolution  volontaire  ou  judiciaire  d'un 
contrat  de  vente  ne  donnera  plus  ouverture  qu'au  droit  fixe 
de  3  francs,  et  l'acheteur  aura  la  faculté  de  fractionner  le 
payement  des  droits  d'enregistrement  (art.  10). 

c)  Droits  de  timbre.  —  Sont  enregistrés  gratis  les  actes  de 


ayants  droit  dont  la  part  est  la  plus  forte  ;  il  n'aura  que  plus  de 
facilité  à  se  libérer  et,  s'il  n'a  pas  les  fonds  nécessaires,  à  se  les  pro- 
curer par  voie  d'emprunt.  A  cet  égard,  il  est  évident  que  les  sociétés 
de  crédit,  fondées  pour  aider  à  la  construction  et  à  l'acquisition  des 
maisons  ouvrières,  auront  de  grands  services  à  rendre  aux  héritiers 
et  à  la  veuve,  au  moment  où  la  mort  du  chef  de  famille  viendra  di- 
viser le  patrimoine.  Les  comités  de  patronage  pourront  aussi  inter- 
venir de  la  façon  la  plus  utile. 

Une  autre  difficulté  peut  venir  du  désaccord  des  héritiers  relative- 
ment à  la  véritable  valeur  de  l'immeuble.  En  ce  cas»  la  loi  décide 
que  l'estimation  en  sera  faite  par  le  comité  des  habitations  à  bon 
marché.  En  dernière  analyse,  la  question  sera  décidée  par  le  juge  de 
paix  *  (Challamel,  Communication  sur  les  habitations  à  bon  mar~ 
c?ié  en  Belgique  et  en  France  ;  Bulletin  Soc.  législ.  comp.%  février 
1896,  p.  177  et  178).  V.  Le  régime  successoral  des  petits  patrimoines 
et  le  projet  van  der  Bruggen  par  M.  de  Brabandère,  Bruxelles,  1891. 
V.  loi  belge  du  9  août  1889. 

(1)  Bull.  Soc.  franc,  des  habitations  à  bon  marché ,  1894,  p.  251  ; 
rapp.  de  M.  Diancourt  au  Sénat,  annexes  1898,  n.  266,  p.  22. 
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constitution  ou  de  dissolution  des  sociétés  de  construction  *u 
de  crédit. 

d)  Impôt  sur  le  revenu.  —  Ces  sociétés  sont  exonérées 
également  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  actions  et  parts  d'in- 
térêts, à  la  condition  que  les  statuts  imposent  aux  titres  la 
forme  nominative;  encore  cette  exonération  ne  profite- 
t-elle  qu'aux  associés  dont  le  capital  versé,  constaté  par  le 
dernier  inventaire,  ne  dépasse  pas  2,000  francs  (art.  13). 

e)  Taxe  des  biens  de  mainmorte.  —  Cette  taxe,  taxe  de 
remplacement,  n'atteint  pas  les  sociétés  qui  ne  construisent 
point  pour  elles-mêmes,  mais  qui  font  entrer  leurs  maisons, 
sitôt  qu'elles  sont  bâties,  dans  le  courant  de  la  circulation. 

f)  Patente.  —  Enfin  les  sociétés  de  construction  sont  dis- 
pensées de  toute  patente. 


CHAPITRE  VI 
L'assistance  publique  et  ses  modes. 

Nous  avons  retracé  les  origines  et  le  développement  de 
l'assistance  publique,  en  indiquant  comment  elle  repose 
sur  le  devoir  de  bienfaisance  et  sur  la  justice  sociale  (1). 

Décrire  minutieusement  le  mécanisme  de  l'assistance  pu* 
blique  nous  entraînerait  bien  loin.  Les  services  divers  qui 
la  composaient  ont  été  centralisés  par  les  décrets  des  4  no- 
vembre 1886.  5  janvier  et  4  mars  1889.  Ces  décrets  ont 
créé  au  ministère  de  l'intérieur  une  direction  générale  de 
l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques.  Un  décret  postérieur 
a  établi,  le  11  mai  1888,  un  Conseil  supérieur  de  l'assis- 
tance publique,  dont  les  membres  sont  nommés  par  le  gou- 


(1)  V.  suprâ,  1"  volume,  pages  404,  4(6.  446, 468,  497, 501, 511  à  51$, 
579,  610,  631,  635  et  présent  volume,  p.  89. 
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vernement,  d'après  des  règles  qui  ont  été  tracées  ultérieure- 
ment dans  un  décret  du  45  janvier  1894. 

Deux  opinions  bien  tranchées  sont  en  présence  :  d'une 
part,  celle  qui,  voyant  dans  la  collectivité  un  être  bienfaisant, 
cherche  à  élargir  le  plus  possible  sa  sphère  d'action;  de 
l'autre,  celle  qui,  persuadée  que  l'action  de  l'Etat  est,  de  sa 
nature,  pernicieuse,  limite  son  intervention  aux  seuls  cas  où 
elle  est  indispensable  (1). 

Au  point  de  vue  spécial  de  l'assistance,  on  peut  dire  que 
la  vérité  est  entre  ces  deux  opinions  extrêmes.  La  société 
doit  intervenir  dans  certaines  œuvres  d'assistance;  sans  doute, 
la  charité  privée  possède  une  supériorité  incontestable  ;  le 
secours  matériel  qu'elle  donne,  a  l'avantage  de  se  doubler 
d'un  secours  moral  ;  ceux  qui  la  distribuent  sont  poussés  par 
un  sentiment  généreux  qui  lui  permet  d'exercer  sur  l'indi- 
gent une  influence  salutaire.  Néanmoins,  la  charité  privée 
ne  saurait  suffire  à  tout.  Elle  peut  avoir  ses  défaillances,  se 
laisser  guider  par  des  idées  étroites,  répandre  les  secours 
comme  condition  d'une  communauté  d'idées  religieuses  ou 
politiques.  Il  y  a  certaines  branches  d'assistance,  comme  le 
traitement  des  malades,  qui  exigent  une  organisation  maté- 
rielle bien  conçue,  disposant  de  ressources  financières  abon- 
dantes.Ainsi  se  justifie  la  loi  récente  sur  l'assistance  médicale 
obligatoire.La  charité  individuelle  elle-même,  dans  la  diffi- 
culté où  elleest  de  s'exercer  en  parfaite  connaissance  de  cause, 
est  heureuse  de  trouver  un  organe  de  transmission  consti- 
tué par  les  pouvoirs  publics  pour  recueillir  ses  offrandes  et  les 
faire  parvenir,  par  une  voie  sûre  et  indépendante,  au  soula- 
gement des  misères  qu'elle  a  en  vue.  Ce  sont  là  des  raisons 
sérieuses  d'admettre,  en  matière  d'assistance,  l'intervention 
des  pouvoirs  publics.  Mais  en  même  temps  elles  entraînent 

(1)  La  juste  assistance  à  accorder  varie  avec  chaque  assisté  et  l'u- 
niformité des  règlements  d'État  ne  se  prête  nullement  à  atteindre 
pour  chacun  la  juste  mesure.  L'État  ne  peut  distinguer  les  impré- 
voyants des  malheureux,  l'initiative  privée  peut  le  faire.  Rostaud, 

L'action  sociale  par  l'initiative  privée. 

H.  —  35 
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cette  conclusion,  que  l'intervention  administrative  doit  n'en- 
tre que  subsidiaire  (1). 

Une  question  qui  se  lie  intimement  à  celle  que  nous  ve- 
nons d'examiner,  est  celle  de  savoir  si  l'indigent  a  droit  à 
V assistance.  De  vives  discussions,  dans  le  détail  desquelles  il 
serait  superflu  d'entrer  ici,  ont  été  soulevées  à  ce  sujet.  La 
Convention  avait  proclamé  d'une  manière  absolue  le  droit 
aux  secours  en  faveur  des  pères  et  mères  chargés  d'enfants, 
des  enfants  abandonnés,  des  vieillards  et  des  infirmes  (2). 

Il  est  bon  de  remarquer  que,  môme  au  temps  de  la  Con- 
vention, le  droit  aux  secours  n'était  revendiqué  que  pour 
ceux  que  l'âge  ou  les  infirmités  mettaient  dans  l'impossibi- 

(1)  Fleury  Ravarin,  De  Vas  sis  tance  commerciale  en  France,  In- 
troduction  p.  8  et  4.  Ainsi  par  exemple  en  Hollande  on  proclame  le 
principe  que  l'Etat  ne  doit  pas  l'assistance,  mais  seulement  sa  pro- 
tection et  toutes  immunités  aux  créateurs  et  aux  agents  des  établis- 
sements charitables.  Grâce  à  ce  régime  libéral,  grâce  aussi  au  zèle 
des  particuliers  et  des  associations  religieuses,  la  Hollande  voit  se  mul- 
tiplier et  grandir  les  œuvres  de  bienfaisance.  Lallemand,  Législation 
charitable  de  la  Hollande. 

(2)  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  art.  21  ;  Décrets  des  19  mars 
et  28  juin  1793.  La  Constitution  de  1848  (art.  13)  disait  :  «  La  société., 
fournit  l'assistance  aux  enfants  abandonnés,  aux  infirmes  et  aux 
vieillards  sans  ressources,  et  que  leurs  familles  ne  peuvent  secourir  ». 
«  Cet  article,  disait  le  rapporteur  de  la  loi  du  13  janvier  1849,  im- 
pose de  grands  devoirs  au  gouvernement  de  la  République  »  (Rap- 
port de  M.  Frichon,  22  décembre  1848,  Monit.  des  2  et  8  janvier  1849). 

U  n'y  a  pas  plus  de  droit  à  l'assistance  que  de  droit  au  travail.  Il  y  a  la 
nécessité  sociale  de  procurer  du  travail  à  ceux  qui  peuvent  travailler 
et  d'assister  ceux  qui  ne  le  peuvent  pas. 

Or,  ce  n'est  pas  l'Etat,  c'est-à-dire  le  parti  au  pouvoir,  qui  saura 
pourvoir  à  ces  nécessités,  c'est  la  libre  concurrence  des  aptitudes,c'est 
la  libre  émulation  des  sentiments. 

C'est  un  devoir  social  que  d'assister  les  malheureux,  mais  c'en  est 
un  plus  grand  encore  que  d'arranger  notre  vie  de  telle  sorte  qu'elle 
soit  pour  l'humanité  une  source  de  richesse  matérielle,  morale  ou 
intellectuelle  ;  c'en  est  un  autre  que  de  faire  de  nos  fils  des  hommes , 
Lorsque  nous  aurons  chargé  l'Etat  de  faire  la  charité  à  notre  place, 
il  ne  nous  restera  plus  qu'à  le  charger  de  régler  nos  existences  et  d'é- 
lever nos  enfants  en  vue  du  développement  social  le  plus  utile  ! 

Si  l'on  exhorte  les  enfants  dans  les  écoles  à  la  prévoyance,  est-il 
sage  de  leur  retirer  l'exemple  qu'offre  l'existence  misérable  traînée 
sur  la  fin  de  leurs  jours  par  les  imprévoyants  ?  est-il  sage  de  leur  dire 
que  par  droit,  celui  qui  n'aura  pas  su  épargner,  sera  traité  comme  celui 
qui  ne  l'aura  pas  pu. 
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lité  de  subvenir  à  leurs  besoins  :  ni  à  cette  époque,  ni  en 
1848,  il  ne  fut  question  de  secours  obligatoires  à  fournir  à 
l'indigent  valide.  Le  droit  à  l'assistance  doit  être  compris  de 
la  façon  suivante  :  «  L'assistance  est  pour  la  société  un  de- 
voir inviolable  et  sacré;  mais  ce  devoir  social  a  pour  corré- 
latif le  devoir  de  chaque  individu  de  travailler.  Le  pauvre 
valide  n'a  droit  qu'à  ce  qu'il  lui  faut  strictement  de  subsis- 
tance pour  que  la  société  ne  se  rende  pas,  en  la  lui  refusant, 
coupable  de  sa  mort  ;  les  pauvres  invalides,  seuls,  ont  droit 
à  des  secours  complets.  Car,  s'il  est  du  devoir  exact  et  indis- 
pensable à  tout  homme  en  société  de  contribuer  à  la  subsis- 
tance de  celui  qui  ne  peut  gagner  sa  vie,  toute  contribution 
exigée  pour  cet  objet  par  la  société,  au  delà  de  l'indispensable 
nécessaire,  devient  une  violation  de  propriété  et,  par  consé- 
quent, une  injustice  j»  (1). 

Même  ainsi  restreint,  le  droit  à  l'assistance  n'est  pas  ad- 
mis par  tout  le  monde.  On  objecte  qu'il  inspire  une  fausse 
sécurité  et  développe  les  habitudes  d'imprévoyance  (2). 
D'autres,  au  contraire,  y  voient  le  meilleur  remède  à  la  mi- 
sère (3). Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point,  il  faut  constater  que, 
chez  nous,  l'assistance  publique  est  organisée  en  faveur  de 
l'enfant,  de  l'homme  fait  et  du  vieillard  :  mais  tous  peuvent 
être  secourus,  aucun  n'a  le  droit  d'exiger  le  secours. 

(1)  Béquet,  Droit  administratif,  n°  37.  Bien  plus,  souveraine  injus- 
tice, l'impôt  qui  servira  à  distribuer  l'assistance  pèsera  sur  l'homme 
sage  et  prévoyant  au  profit  du  dissipateur. 

11  pèsera  aussi,  nous  dit-on,  sur  les  riches  égoïstes,  sur  nous  tous 
qui  ne  faisons  pas  tout  le  bien  que  nous  pourrions  et  devrions  faire 
autour  de  nous.  Misérable  argument,  et  pitoyable  moyen  d'élever  no- 
tre niveau  moral  et  d'exciter  nos  sentiments  de  bienfaisance,  que  de 
nous  décharger  sur  l'Etat,  moyennant  une  dîme  qui  sera  plus  ou  moins 
bien  employée,  de  nos  devoirs  envers  nos  semblables  ! 

(2)  Batbie,  Droit  administratif,  t.  5,  p.  243. 

(3)  Louis  Blanc,  Organisation  du  travail,  pp.  179  et  ss.CprdeWat- 
te  ville,  .Essai  sur  les  établissements  de  bien  faisance.Voir  les  ouvrages 
de  Barbaux,  Béchet,  des  Cilleuls,  Chauveau,  Cros,  Mayrevielle,  La- 
marque,  Lamothe,  Molineau,  Moreau-Christophe,  Cherbuliez,  Robert, 
Guyard,  Mateau.  Consulter  Alexandre  Monnier,  Histoire  de  V assis- 
tance publique -,  Granier ,Bibliogrophie  charitable;  De  Chevert,Lalle- 
mand. 
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Les  institutions  de  bienfaisance  destinées  à  venir  en  aide 
à  l'homme  aux  diverses  périodes  de  son  existence  sont  très 
nombreuses. 

Les  enfants  (i)  sont  secourus  à  l'aide  des  orphelinats,  des 
crèches,  salles  d'asiles  ou  écoles  maternelles,  des  services 
des  enfants  assistés,  l'homme  adulte  trouve  assistance  dans 
les  bureaux  de  bienfaisance,  les  ateliers  de  travail,  les  dé- 
pôts de  mendicité,  les  hôpitaux  et  hospices,  le  service  de  la 
médecine  gratuite,  les  sociétés  de  secours  mutuels  ;  enfin,  le 
vieillard,  outre  qu'il  peut  recourir  à  l'hôpital  comme  l'homme 
adulte,  peut  se  réfugier  dans  les  hospices  ou  maisons  de  re- 
traite. A  tous  ces  moyens  d'assistance  il  faut  encore  ajouter 
le  service  des  secours  à  domicile. 

L'assistance  est,  sans  aucun  doute,  une  charge  de  la  so- 
ciété prise  dans  son  ensemble.  Mais  elle  n'incombe  pas  de 
la  même  manière  à  toutes  ses  fractions.  Outre  qu'il  fait  par- 
tie de  l'Etat,  tout  citoyen  fait  également  partie  d'une  com- 
mune et  d'un  déparlement.  De  là,  l'idée  du  domicile  de  se- 
cours.  Avant  de  s'adresser  à  la  nation  entière,  l'indigent  doit 
s'adresser  à  la  communauté  dont  il  fait  plus  immédiatement 
partie,  c'est-à-dire  à  la  commune,  puis  au  département. 

C'est  la  commune  qui,  la  première,  doit  subvenir  aux  in- 


(1)  Pour  les  enfants,  indépendamment  de  secours  d'allaitement  des* 
tinés  à  déterminer  la  mère  indigente  à  nourrir  elle-même,  la  loi  du 
23  décembre  1874  a  organisé  le  service  de  la  protection  des  enfants  du 
premier  âge  dans  le  but  de  faire  protéger  par  l'autorité  publique  tout 
enfant  de  moins  de  deux  ans  placé,  moyennant  salaire,  en  nourrice, 
en  sevrage  ou  en  garde,  hors  du  domicile  de  ses  parents.  Ensuite 
une  loi  du  14  juillet  1889  s'est  occupée  des  enfants  moralement  aban- 
donnés (indignité  et  déchéance  de  l'autorité  paternelle),  11  existe  enfin 
le  service  des  enfants  assistés,  divisés  en  enfants  trouvés  (parents  in- 
connus), enfants  abandonnés,  orphelins  et  enfants  temporairement 
secourus  (décret  du  19  janvier  1811).  Mentionnons  aussi  l'instruction 
primaire  (lois  d'enseignement  des  16  juin  1881,  28  mars  1882,  30  oc- 
tobre 1866).  Enfin  signalons  à  nouveau,  les  précautions  prises  à  pro- 
pos du  travail  des  enfants,  de  leur  apprentissage,  etc.,  suprày  p.  433, 
477.  Bouzon,  La  législation  de  l'enfance,  et  les  ouvrages  de  Goguillot, 
Millas,  Lagrange,  Milhaud,  Lallemand,  Lacroix,  Lefort,  blanc,  Bru- 
gère,  Quérenet,  etc. 
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fortunes  et  aux  misères  (qu'elles  soient  passagères  ou  qu'el- 
les présentent  un  certain  caractère  de  perpétuité)  qui  vien- 
nent frapper  les  individus  qui  résident  dans  son  sein.  Puis 
intervient  le  département,  auquel  incombe  le  soulagement 
des  malades  et  des  délaissés  qui  n'appartiennent  à  aucune 
commune  et  qui  doit  aider  par  ses  subsides  les  communes 
dont  les  ressources  sont  insuffisantes.  En  dernier  lieu  arrive 
l'Etat. 

Cette  intervention  de  l'Etat  présente  un  caractère  tout  à 
fait  large  :  sa  surveillance  s'exerce  et  ses  subsides  se  répar- 
tissent sur  toutes  les  parties  du  territoire.  L'assistance  qu'il 
fournit  est  une  assistance  générale  à  laquelle  participe  la 
nation  entière.  Le  département  et  la  commune,  au  contraire, 
ne  doivent  l'assistance  que  dans  les  limites  de  leur  territoire. 
Aussi  y  a-t-il  lieu  de  distinguer  l'assistance  publique  géné- 
rale, l'assistance  publique  départementale  et  l'assistance  pu- 
blique communale  (1). 

L'intervention  de  l'Etat  est  de  trois  Sortes.  Elle  s'exerce  : 

1°  Au  point  de  vue  administratif  (direction,  administra- 
tion centrale,  inspection  des  établissements  de  bienfaisance, 
autorisations,  c'est-à-dire  création  des  établissements,  et 
leur  suppression). 

2°  Au  point  de  vue  financier  (à  l'aide  de  secours  ordinai- 
res ou  extraordinaires  (2),  de  subventions  aux  divers  établis- 
sements de  bienfaisance,  aux  sociétés  de  secours  mutuels). 

3°  Par  les  établissements  que  l'Etat  possède  lui-même  (3). 

En  ce  qui  concerne  fassistance  départementale,  l'emploi 
des  fonds  départementaux  qui  y  sont  consacrés,  est  réglé 
par  le  conseil  général  sur  les  propositions  du  préfet  (4). 

(1)  Béquet,  loc.  cit. 

(2)  Pour  les  accidents  subits,  qui  réclament  un  secours  immédiat, 
les  catastrophes,  les  événement»  calamiteux,  etc. 

(3)  Ces  établissements  sont  de  différentes  sortes  et  assez  nombreux. 
(\)  «  Le  conseil  général  détermine  aussi  la  mesure  dans  laquelle  les 

communes  sont  tenues  de  contribuer  aux  dépenses  concernant  les 
aliénés,  l'assistance  médicale  gratuite  et  les  enfants  trouvés  et  aban- 
donnés. Celles-ci  ont  la  faculté  de  voter  des  secours  pour  les  indigents 
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Comme  l'Etat,  les  Départements  possèdent,  aussi,  des  éta- 
blissements d'aliénés,  des  hôpitaux,  des  asiles,  etc.  Il  en 
est  de  môme  pour  les  Communes  importantes  qui  ont  éga- 
lement des  bureaux  de  bienfaisance.  L'Etat,  nous  l'avons 
vu,  accorde  souvent  des  subventions  aux  communes  et  dépar- 
tements. Ces  bureaux  de  bienfaisance  sont  chargés,  exclusive- 
ment, des  services  à  domicile.  Mais  comme  leurs  ressources 
sont  souvent  limitées,  la  loi  du  21  mai  1873  a  autorisé  les 
hôpitaux  à  affecter  le  tiers  de  leurs  revenus,  au  traitement 
des  malades  à  domicile. 

La  loi  du  15  juillet  1893  a  prescrit  l'organisation  d'un 
service  médical  d'assistance  gratuite  dans  chaque  départe- 
ment (1). . 

malades  et  valides,  mais  les  conseils  municipaux  ne  peuvent  les  dis- 
tribuer eux-mêmes  s'il  existe  dans  la  commune  un  ou  plusieurs  bu- 
reaux de  bienfaisance. 

Les  recettes  des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  se  composent 
du  droit  des  pauvres  sur  les  spectacles,  bals  et  concerts  ;  de  la  part 
qui  leur  est  réservée  sur  le  produit  des  concessions  funéraires  ;  du 
produit  des  confiscations  et  des  amendes  prononcées  en  vertu  de  la 
loi  sur  les  logements  insalubres  ou  pour  contraventions  postales  ;  des 
droits  sur  le  conditionnement  des  soies  et  de  diverses  taxes  locales. 

Tout  cela  ne  constitue  pas  généralement  des  ressources  bien  élevées. 
Heureusement,  beaucoup  d'établissements  possèdent  des  biens  pro- 
pres, provenant  les  uns  des  restitutions  qui  leur  ont  été  faites  sous  la 
Révolution  et  sous  l'Empire,  les  autres  de  legs  ou  de  donations.  Par- 
fois, le  produit  des  monts -de-piété  qui  prêtent  les  fonds  des  hospi- 
ces fournit  des  ressources  assez  abondantes.  C'est  le  cas  à  Paris,  i 
Liesse,  loc.  cit.  Il  n'y  a  d'obligatoire  que  les  dépenses  du  service  des 
enfants  assistés  et  des  dépôts  de  mendicité  (quand  la  mendicité  est 
interdite).  Toutefois  de  nombreux  conseils  généraux  ont  obtenu  des  cré- 
dits pour  le  service  médical  gratuit,  les  ateliers  de  charité,  les  secours 
à  l'extrême  misère,  les  subsides  aux  voyageurs  indigents,  le  service 
des  aliénés,  le  secours  à  domicile,  les  pensions  aux  vieillards  incura- 
bles. 

(1)  «  Aux  termes  de  cette  loi  le  conseil  général  fixe  la  part  des  dé- 
penses incombant  aux  communes  et  au  département  et  crée  des  hô- 
pitaux auxquels  sont  rattachées  toutes  les  communes. 

A  défaut  de  domicile  de  secours  communal,  l'assistance  médicale 
incombe  au  département  dans  lequel  le  malade  privé  de  ressources  a 
son  domicile  de  secours,  et  à  défaut  de  domicile  de  secours  départe- 
mental, l'assistance  médicale  incombe  à  l'État. 

Un  bureau  d'assistance  assure  dans  chaque  commune  le  service 
d'assistance  médicale.  Ce  bureau  possède  tous  les  droits  et  attribu- 
tions dévolus  au  bureau  de  bienfaisance  avec  lequel  il  se  confond 
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Tel  est  l'ensemble  de  l'assistance  publique.  Il  faut  y  ajou- 
ter tout  ce  qui  tient  à  l'action  individuelle.  À  Paris  surtout 
les  œuvres  qu'elle  a  produites  et  produit  sans  cesse,  tiennent 
du  miracle.  La  nomenclature  en  serait  trop  longue.  La  cha- 
rité privée  est  des  plus  actives  et  son  ingéniosité  est  surpre- 
nante. 

M.  Léon  Bourgeois,  alors  qu'il  était  chef  du  ministère,  a 
prononcé,  le  29  janvier  1896,  un  discours  important.  C'est 
dans  une  séance  du  Conseil  supérieur  de  l'assistance  publique 
qu'il  parlait.  Les  extraits  suivants  de  ce  discours  fournissent 
le  résumé  de  la  situation  actuelle  et  de  l'avenir  proposé  par 
M.  Bourgeois  et  les  républicains  en  général  :  «  Une  idée 
générale  domine  le  développement  de  cette  œuvre  :  l'idée 
du  devoir  qu'a  la  Société  d'assister  les  plus  malheureux 
de  ses  membres.  Si  Ton  faisait  l'histoire  de  vos  sessions,  on 
retrouverait  les  traits  précis  qui,  dans  votre  pensée,  fixent  et 
limitent  le  devoir  social. 

Vous  croyez  que  tout  individu  qui  se  trouve,  soit  tempo- 
rairement, soit  définitivement  hors  d'état  de  pourvoir  à  sa 
subsistance,  doit  être  assisté  :  là  où  la  force  physique  man- 
que, là  où  l'impossibilité  matérielle  de  gagner  existe,  la 
Société  doit  tendre  la  main  ;  c'est  le  cas  des  enfants  assistés, 
des  enfants  moralement  abandonnés,  des  malades.  Pour  ces 
diverses  catégories,  le  Conseil  a  déterminé  successivement  les 
obligations  de  la  Société. 

Il  y  a  aussi  les  vieillards  et  les  incurables.  Pour  ceux-là, 

dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  d'hospice.  Là  où  il  en  existe* 
le  bureau  d'assistance  est  constitué  par  la  réunion  de  la  commission 
administrative  de  l'hospice  et  de  celle  du  bureau  de  bienfaisance. 

Les  dépenses  ordinaires  du  service  de  l'assistance  médicale  sont 
obligatoires  :  elles  comprennent  les  honoraires  des  médecins  et  sa- 
ges-femmes du  service  à  domicile  ;  les  médicaments  et  appareils  ;  Les 
frais  de  séjour  des  malades  dans  les  hôpitaux. 

Outre  les  frais  d'administration  relatifs  à  l'exécution  de  cette  loi  et 
les  dépenses  occasionnées  par  le  traitement  des  malades  qui  n'ont 
aucun  domicile  de  secours,  l'Etat  contribue  par  des  subventions  aux 
dépenses  extraordinaires  causées  par  l'agrandissement  des  hôpitaux 
ou  l'augmentation  de  leur  nombre.  »  Liesse,  loc.  cit. 
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on  est  moins  avancé.  Dès  1892,  pourtant,  un  projet  a  été 
préparé.  Il  n'avait  pas  été,  jusqu'ici,  déposé  sur  le  bureau 
des  Chambres.  Le  gouvernement  avait  deux  raisons  princi- 
pales de  ne  pas  l'y  déposer.  Il  voulait  attendre  que  Ton  sût 
à  quoi  s'en  tenir  sur  les  résultats  de  la  loi  sur  l'assistance 
médicale  et  il  était  arrêté  par  la  question  financière. 

Aujourd'hui,  sans  déposer  encore  un  projet  définitif,  le 
gouvernement  estime  qu'il  est  temps  de  commencer.  Le  pro- 
jet du  budget  de  1897  sera  un  pas  en  avant,  une  expérience 
limitée,  soigneusement  limitée,  du  principe  de  l'assistance 
aux  vieillards  et  aux  incurables.  L'Etat  apportera  un  con- 
cours aux  communes,  aux  départements  qui  auront  pris 
l'initiative  de  s'imposer  un  sacrifice. 

Ici,  comme  dans  la  question  des  retraites  ouvrières,  il  fau- 
dra, au  préalable,  une  initiative  des  individus.  Le  concours 
de  l'Etat  ne  sera  donné  qu'à  ce  prix,  et  il  le  fera  dans  des 
limites  prudentes  au  point  de  vue  financier.  » 

M.  Bourgeois  a  insisté  sur  la  coordination  nécessaire  des 
efforts  dans  les  deux  ordres  de  questions,  question  des  retrai- 
tes ouvrières,  question  de  l'assistance  aux  vieillards  et  incu- 
rables. Il  faut  ici,  a  dit  M.  Bourgeois,  une  proportionnalité 
intelligente.  Il  ne  faut  pas  que  le  concours  de  l'Etat  puisse 
paraître  une  prime  donnée  à  l'imprévoyance.  Les  deux  pro- 
jets rapprochés  devront  former  un  tout  harmonieux. 

«  Un  autre  projet,  a  continué  M.  Bourgeois,  va  être  déposé 
sur  le  bureau  des  Chambres,  relatif  à  l'organisation  des  bu- 
reaux de  bienfaisance.  Le  Conseil  d'Etat  a  consacré,  dans  sa 
séance  du  23  janvier,  les  dispositions  soumises  antérieure- 
ment aux  délibérations  du  Conseil  supérieur.  » 

Passant  en  revue  les  projets  soumis  au  Conseil  pour  la  ses- 
sion, M.  Bourgeois  est  arrivé  au  projet  qui  organise  la  sur- 
veillance de  l'Etat  sur  les  établissements  de  bienfaisance 
privée.  Il  s'est  exprimé  à  peu  près  ainsi  :  «  Il  y  a  là  une  diffi- 
culté ;  celle  de  concilier  le  devoir  de  la  Société  vis-à-vis 
des  humbles  avec  l'intérêt  de  la  liberté  d'association  :  tout  le 
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problème  politique  n'est-il  pas  en  ce  point?  Il  faut  ne  pas 
porter  atteinte  aux  élus  de  la  charité  privée. Tout  en  s'armant 
pour  réprimer  des  abus,  le  gouvernement  remet  avec  con- 
fiance ce  problème  entre  vos  mains  (4).  » 

Le  danger  de  plans  aussi  vastes  c'est  de  pouvoir  se  tenir  dans 
de  justes  limites;  différemment  par  une  pente  trèsglissante,on 
arrive  à  l'assistance  obligatoire.  (2)  La  société  ayant  le  devoir 
de  secourir  ses  membres,  ceux-ci  ont  alors  un  droit  illimité. 
De  cette  façon  les  administrations  de  l'Etat  seraient  un  vaste 
organisme  d'assistance  publique  et  la  France  un  hospice 
général  (3). 

(1)  Le  même  orateur,  le  23  décembre  1805,  dans  le  banquet  de  la 
Ligue  française  d'enseignement  avait  développé  la  même  pensée.  Fai- 
sant allusion  aux  projets  sociaux  qui  se  rapportent  notamment  aux 
droits  de  successions  et  aux  caisses  de  retraites  des  ouvriers,  il  s'ex- 
primait ainsi  :  «  Ces  projets  ont-ils  un  autre  but  que  d'opérer  un 
rapprochement  entre  les  grands  et  les  petits,  entre  les  puissants  et 
les  faibles,  et  ce  rapprochement  n'est-il  pas  la  raison  d'être  de  notre 
action  ?  Dans  le  projet  de  budget  que  nous  allons  déposer,  continuait 
le  président  du  Conseil,  nous  inscrivons  le  principe  de  l'assistance  et 
de  la  prévoyance.  Il  n'est  pas  possible  que,  dans  une  démocratie,  un 
être  humain  soit  dépourvu  des  moyens  de  gagner  son  existence,  sans 
que  la  Société  tout  entière  lui  vienne  en  aide.  On  a  déjà  fait  beaucoup, 
mais  on  n'a  touché  qu'à  des  points  isolés  et  les  assises  n'ont  pas  été 
nettement  fixées.  Il  y  a  encore  des  lacunes  à  combler,  spécialement  en 
ce  qui  concerne  les  vieillards  et  les  infirmes.  Je  ne  vous  cite  ces  exem- 
ples, ajoute  M.  Léon  Bourgeois,  que  pour  vous  indiquer  l'esprit  qui 
doit  nous  guider.  Il  faut  regarder  en  face  le  problème  de  l'assistance 
et,  afin  qu'il  soit  moins  lourd,  résoudre  d'abord  le  problème  de  la 
prévoyance,qui  doit  en  augmenter  les  effets  et  en  diminuer  les  charges. 
Voilà  les  idées  qui  forment  le  programme  de  la  Ligue  de  l'enseigne- 
ment, et  voilà  aussi  les  idées  que  le  gouvernement  doit  s'efforcer  de 
faire  pénétrer  dans  cette  grande  école  supérieure  qu'on  appelle  le  Par- 
lement. Quelles  que  soient  leurs  opinions  et  leurs  tendances,  on  a 
l'habitude, dans  la  vie  privée,de  diviser  les  hommes  en  deux  catégories: 
les  braves  gens  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  ceux  qui  pensent  à  eux  et 
ceux  qui  pensent  aux  autres.  Le  gouvernement  se  range  parmi  ceux 
qui  pensent  aux  autres.  Il  y  a  un  rapprochement  incessant  qui  doit 
se  faire  entre  les  classes,  non  par  crainte  et  par  peur  d'un  péril  social, 
mais  sous  l'empire  d'un  sentiment  de  solidarité.  Telle  est  la  tâche 
qui  incombe  au  gouvernement.  A  la  politique  du  poing  fermé  pour 
combattre,  il  faut  substituer  la  politique  de  la  main  tendue  pour  se- 
courir. » 

(2)  On  connaît  le  mot  de  Proudhon  :  Accordez-moi  d'une  façon  ab- 
solue le  droit  à  l'assistance,  je  vous  concède  la  propriété.  » 

(8)  Liesse,  loc.  cit. 
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La  charité  légale  avec  son  cortège  d'odieuses  prescriptions, 
taxe  des  pauvres,  domicile  de  secours,  workhouses,  inter- 
diction rigoureuse  de  la  mendicité  est  un  fléau  dont  notre 
pays  est  heureusement  encore  exempt  (1). 


(1)  Dans  le  courant  de  Tannée  1890,  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques  proposait  comme  sujet  :  L'organisation  de  Vas- 
sis  tance  publique  en  Angleterre.  Le  sujet  a  séduit  M.  Emile  Che- 
vallier, député.  M.  Chevallier  n'a  négligé,  pour  traiter  la  question,  ni 
les  recherches  ni  les  démarches.  11  a  fait  en  Angleterre  plusieurs  sé- 
jours consacrés  à  des  enquêtes  personnelles,  à  des  visites  de  work- 
houses, à  l'assistance  à  des  meetings  de  gardiens  des  pauvres.  Il 
s'est  mis  en  relations  suivies  avec  des  philanthropes  anglais. 

M.  Chevallier  commence  par  consacrer  de  longs  développements  À 
l'historique,  aux  actes  précurseurs  du  statut  d'Elisabeth.  Le  statut 
d'Elisabeth  oblige  les  paroisses  à  recueiUir  et  nourrir  tous  les  indi- 
gents, quelle  que  soit  la  cause  de  leur  indigence,  puis  à  l'ancienne  Poor 
Law  et  à  la  loi  nouveUe  des  pauvres,  votée  en  1834  et  étendue  à  l'Ir- 
lande et  à  l'Ecosse.  Abordant  ensuite  l'organisation  actuelle,  l'auteur 
recherche  s'il  existe  un  droit  au  secours  et  comment  s'acquiert  le  do- 
micile de  secours.  L'obligation,  imposée  par  la  loi  aux  administra- 
tions locales,  d'allouer  des  secours  aux  pauvres,  constitue  un  devoir 
public,  une  dette  sociale.  Le  devoir  social  n'a,  en  effet,  que  ce  carac- 
tère, mais  il  n'est  pas  une  obligation  civile,  créant  un  véritable  lien 
de  droit  entre  le  pauvre  et  la  société,  lien  qui  permettrait  au  premier 
d'actionner  les  représentants  de  celle-ci  devant  certaines  juridictions. 

L'auteur  énumère  les  circonscriptions  et  les  autorités  charitables, 
la  paroisse,  l'union  de  paroisses,  le  bureau  de  gardiens,  ses  inspec- 
teurs et  auditors,  les  ressources  du  service  (taxe  des  pauvres,  em- 
prunts, subventions),  les  différentes  sortes  de  secours  et  leur  choix 
(assistance  de  l'enfance,  de  la  maladie,  de  la  folie,  des  vagabonds  et 
pauvres  de  passage),  les  établissements  de  la  Poor  Law,  le  Workhouse 
et  l'horreur  générale  que  provoque  cette  institution,  au  point  que  la 
plupart  des  pauvres  préfèrent  la  prison  à  cette  sorte  de  maison  de 
refuge. 

Dans  la  dernière  partie,  M.  Emile  Chevallier  étudie  les  conséquen- 
ces du  système  d'assistance,  la  loi  des  pauvres  et  l'organisation  ad- 
ministrative, la  loi  des  pauvres  et  les  mœurs,  ce  qui  lui  permet  d'é- 
mettre des  opinions  fort  intéressantes  sur  la  législation  du  mariage, 
sur  l'émigration,  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  l'importance 
grandissante  des  associations  professionnelles, et  l'épargne  populaire. 
«  Affirmer  que  l'ouvrier  anglais  n'épargne  pas,  dit-il,  c'est  presque 
prononcer  une  vérité  banale.  »  Il  constate  que  si  l'ouvrier  français 
ne  fait  pas  assez  d'épargnes,  l'anglais  en  fait  encore  moins.  La  classe 
bourgeoise,  chez  nous,  proche  tout  au  moins  par  l'exemple  ;  il  n'en 
est  pas  de  même  chez  nos  voisins.  Les  caisses  d'épargne  elles-mêmes 
ne  s'adressent  guère  qu'à  des  capitalistes,  et  non  pas,  selon  le  but  que 
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CONCLUSION  DE  LA  IIP  PARTIE 
Sanction  des  réformes  précédentes  par  l'impôt. 

Nous  avons  parlé  déjà  de  l'impôt  et  montré  les  périls  qu'il 
y  a  pour  les  Etats,  à  court  d'argent,  de  s'en  procurer  par  la 
facilité  de  sa  déclaration,  la  rapidité  de  sa  perception,  la 
multiplication  de  ses  fonctionnaires  qui,  en  même  temps 
qu'ils  aident  à  l'extraire,  absorbent  une  très  grande  partie 
de  son  émolument. 

Le  danger  est  plus  grand  encore,  lorsque  l'impôt  est  con- 
sidéré, non  plus  comme  la  contribution  représentative  des 
services  rendus  aux  membres  de  la  société  par  les  organes 
nécessaires,  indispensables  de  l'Etat,  mais  comme  un  moyen 
de  redresser  l'inégalité  des  conditions,  de  remédier  aux  dif- 
férences existant  entre  les  citoyens,  de  chercher  un  nivelle- 
ment. Il  est  de  saison,  je  crois,  d'emprunter  une  citation  à 
Tocqueville.  Dans  un  discours  qu'il  prononçait  à  l'Assemblée 
constituante,  le  12  septembre  1848,  dans  la  discussion  du 
projet  de  Constitution  et  sur  la  question  du  droit  au  travail,  il 
citait  ce  que  dit  Buonarotti,  l'historien,  Pami,  le  disciple  de 
Babeuf  :  «L'abolition  de  la  propriété  individuelle  et  l'établis- 
sement de  la  grande  communauté  nationale  étaient  le  dernier 
but  de  ses  travaux  (de  Babeuf),  mais  il  se  serait  bien  gardé 
d'en  faire  l'objet  d'un  ordre  le  lendemain  du  triomphe  ;  il  pen- 

nous  nous  proposons  en  France,  au  travailleur. 

En  résumé,  M.  Emile  Chevallier  marque  peu  d'enthousiasme  pour 
le  système  anglais,  d'autant  plus  qu'en  Angleterre,  sur  un  budget  de 
212.900.000  francs  affecté  aux  pauvres  en  1886,  dans  lequel  ne  se  trou- 
vaient pas  comprises  l'Ecosse  et  l'Irlande,  139.487.C0O  francs  seule- 
ment ont  été  aux  pauvres,  soit  65,75  p.  100, 15,97  p.  100  étaient  affec- 
tés aux  frais  du  personnel  et  18,28  p.  100  aux  frais  d'administration 
autres  que  ceux  du  personnel,  et  à  différentes  autres  dépenses.  Liesse, 
loc.  cit.  M.  Spencer  dans  son  livre  de  Justice  établit  que  la  taxe  des 
pauvres  en  Angleterre  a  coûté  aux  propriétaires,  depuis  son  établis- 
sement, plus  de  19  milliards. 
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sait  qu'il  fallait  se  conduire  de  manière  à  déterminer  le  peu- 
ple en  entier  à  proscrire  la  propriété  individuelle  par  besoin 
et  par  intérêt.  » 

Voici  les  principales  recettes  dont  il  comptait  se  servir 
(c'est  son  panégyriste  qui  parle),  a  Etablir  par  les  lois,  un 
ordre  public  dans  lequel  les  propriétaires,  tout  en  gardant 
provisoirement  leurs  biens,  ne  trouveraient  plus  ni  abon- 
dance, ni  plaisir,  ni  considération  ;  où  forcés  de  dépenser  la 
plus  grande  partie  de  leurs  revenus  en  frais  de  culture  et  en 
impôts,  accablés  sous  le  poids  de  l'impôt  progressif,  éloignés 
des  affaires,  privés  de  toute  influence,  ne  formant  plus  dans 
l'Etat  qu'une  classe  suspecte,  ils  seraient  contraints  d'émigrer 
en  abandonnant  leurs  biens  ou  réduits  à  sceller  de  leur  propre 
adhésion,  l'établissement  de  la  communauté  universelle.  » 

C'est  là,  ce  qu'il  faut  éviter,  avant  tout. 

En  ce  qui  concerne  par  exemple  les  retraites  ouvrières, 
comment  et  par  qui  sera  remplie  la  caisse  de  ces  retraites 
ouvrières,  aussi  bien  que  la  caisse  de  l'assistance  gratuite  des 
vieillards  et  des  infirmes  étendue  à  toutes  les  communes  de 
France  ? 

Le  législateur  et  les  ministres  ont  toujours  envisagé  la 
question  des  retraites  civiles  et  militaires  avec  une  géné- 
rosité large  si  l'on  en  juge  par  le  total  en  centaines  de  millions 
des  pensions  qu'on  paie  aux  anciens  serviteurs.  Or,  tout  le 
monde  est  d'accord  sur  ce  point,  qu'il  faut  surcharger  le 
budget  de  crédits  énormes,  pour  augmenter  seulement  de 
quelques  centimes  le  trimestre  des  pensionnaires.  Le  contri- 
buable ne  peut  même  pas  se  dire  absolument  qu'un  de  ses 
semblables  est  soulagé  du  surpoids  ajouté  à  sa  propre  charge. 

Que  sera-ce  donc  quand  les  lois  sociales  auront  multiplié 
à  l'infini,  le  nombre  déjà  si  considérable  de  retraités? 

Ainsi,  pour  parer  à  toutes  les  réformes  faites  et  celles  à 
faire,  la  question  de  l'impôt  progressif  et  celle  des  droits  sur 
les  successions  se  sont  posées  à  nouveau. 

Je  ne  m'élève  pas  contre  le  principe  de  l'impôt  sur  le  re- 
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venu,  pas  plus  que  sur  le  principe  des  droits  de  succession. 
Bon  gré  mal  gré,  l'état  de  nos  finances  et  le  poids  des  char- 
ges militaires,  nous  acculent  à  de  grands  sacrifices.  Nous  ne 
pouvons  pas  vivre  d'emprunts.  Nous  ne  pouvons  pas  vivre 
d'expédients.  La  France  ne  peut  pas  éternellement  renouve- 
ler ses  billets  à  ordre.  La  France  ne  peut  pas  davantage  faire 
banqueroute,  ni  laisser  ses  armements  tomber  et  s'anéantir 
à  force  de  vétusté.  Enfin,  des  promesses  ont  été  faites,  de- 
puis vingt  ans,  à  la  masse  laborieuse. On  a  parlé  aux  ouvriers, 
de  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse;  on  les  a  entretenus 
de  la  question  des  assurances  contre  le  chômage  et  la  ma- 
ladie. Que  n'a-t-on  prorais  aux  ouvriers  des  villes  et  des 
champs?  On  leur  a  donné  de  belles  promesses  et  des  encou- 
ragements à  la  patience.  On  a  trop  promis  !  Mais  il  convient 
de  faire  quelque  chose.  Il  faudra  quelque  peu  dégager  de  ce 
côté  la  signature  de  la  France. 

Voilà  pourquoi,  quand  on  prononce  le  mot  «  d'impôt  sur 
le  revenu  »,  nous  tous,  républicains,  qui  sommes  les  garants 
ou  les  témoins  des  promesses  faites  à  la  démocratie,  nous 
n'avons  pas  le  droit  d'opposer  à  l'idée  de  cette  refonte  une 
brutale  fin  de  non-recevoir.  Prenons-y  garde,  en  effet?  Si 
nous  repoussions  cette  réforme,  de  prime  abord,  ce  serait 
avouer  la  légèreté  de  ces  promesses  ou  l'impuissance  de  no- 
tre bonne  volonté. 

Des  hommes  des  plus  considérables,  MM.  Camisir-Périer, 
Burdeau,  Ribot,  Poincaré,  etc.,  s'en  rendaient  bien  compte. 
Connaissant  les  difficultés  financières  du  présent  et  les  char- 
ges imminentes  de  l'avenir,  ils  avaient  eux,  les  premiers, 
parlé  d'imposer  la  «  richesse  acquise  »  ou  d'établir  l'impôt 
sur  «  les  revenus  ». 

Fidèle  à  mon  habitude  de  rechercher  l'effort  commun  des 
républicains  pour  le  progrès,  je  demande  que,  sans  arrière- 
pensée,  tout  le  monde  contribue  au  sacrifice  à  faire. 

Dans  une  question  aussi  grave,  nul  point  d'honneur  ne 
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doit  nous  guider.  Il  n'y  a  pas  d'amour-propre  d'auteur  qui 
tienne  devant  Pintérêt  du  pays. 

D'un  autre  côté,  les  rancunes  ou  la  mauvaise  humeur,  ne 
doivent  pas  empêcher  l'opposition  d'aider  le  gouvernement 
à  trouver  la  meilleure  formule.  Puisqu'un  sacrifice  patriotique 
doit  être  demandé  au  pays,  il  faudrait  que  ce  fût  dans  la 
forme  la  moins  vexatoire,  la  moins  indiscrète,  la  plus  pra- 
tique et  la  plus  équitable.  L'inviolabilité  du  foyer  domesti- 
que, l'immixtion  de  l'Etat  dans  la  vie  intime  des  familles, 
les  intolérables  recherches,  tout  cela  doit  être  proscrit. 
L'impôt  progressif  d'autre  part  ne  saurait  être  adopté  (1). 


(1)  V.  sur  l'impôt  progressif,  suprà,  pp.  16, 98.  Le  cabinet  Bourgeois 
avait  décidé  d'introduire  dans  le  budget  de  1807  les  dispositions  com- 
portant la  création  de  l'impôt  global  et  progressif  sur  le  revenu.  Les 
revenus  jusqu'à  2,500  francs  étaient  exemptés  de  tout  impôt  ;  à  par- 
tir de  2,600  francs  jusqu'à  50,000  francs  de  revenu,  il  était  établi  une 
taxe  s'élevant  progressivement  et  variant  de  1  à  5  0/0  du  revenu  ;  à 
partir  de  50,000  francs,  le  taux  était  conformément  de  5  0/0  de  revenu. 
La  loi  sur  les  patentes  était  conservée.  Cet  impôt  ne  devait  pas  être 
un  impôt  de  superposition,  mais  un  impôt  de  remplacement  ;  il  était 
proposé  pour  remplacer  la  contribution  personnelle  mobilière  et  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  qui  disparaîtraient  totalement 
de  notre  régime  fiscal.  C'est  donc  par  voie  de  modification  à  notre 
système  de  contributions  directes  que  cette  réforme  était  présentée. 

M.  Bourgeois  a  abordé  ces  questions  vitales  dans  son  discours  de 
Lyon  (12  janvier  1896)  :  «  Au  fond,  personne  ne  peut  croire,  a-t-il  dit, 
que  le  monde  ait  pris  sa  forme  définitive  et  qu'il  n'y  a  plus  à  tenter 
d'efforts  et  de  réformes  à  faire.  Il  y  a,  deux  budgets  :  l'un  monar- 
chique, l'autre  républicain.  Il  faut  que  le  second  soit  substitué  au 
premier.  Pour  y  arriver,  des  économies  seront  réalisées  sur  les  ser- 
vices publics  et  des  dépenses  seront  faites  dans  un  but  d'amélioration 
sociale  ;  l'impôt  sur  le  revenu  sera  établi,  non  comme  un  impôt  de 
superposition,  mais  comme  un  impôt  de  remplacement,  il  permettra 
de  supprimer  la  contribution  personnelle  et  mobilière  ainsi  que  l'im- 
pôt sur  les  portes  et  fenêtres  ;  son  tarif  sera  calculé  de  telle  sorte 
qu'il  soit  une  compensation  aux  chargea  que  les  contributions  indi- 
rectes font  peser  sur  les  petits.  Par  la  réforme  de  l'impôt  sur  les  suc- 
cessions, l'inégalité  de  la  lutte  deviendra  moindre  au  point  de  départ; 
pendant  la  lutte,  nous  allégerons  les  charges  et,  à  l'âge  du  repos, 
quand  la  lutte  sera  finie,  nous  assurerons  aux  travailleurs  la  sécurité 
de  l'existence  par  l'application  des  lois  de  prévoyance  et  d'assistance.  » 

Pour  être  complet,  il  faut  que  le  lecteur  ait  soub  les  yeux  la  haran- 
gue —  excessive,  il  faut  le  reconnaître  —  de  M.  Barbouxau  banquet 
de  l'Union  libérale,  du  16  janvier  1896  :  L'impôt  sur  les  successions 
sera  établi  de  façon  à  rendre  moins  inégale  la  lutte  entre  les  hommes. 
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Mais  cela  n'empêche  pas  les  améliorations  sérieuses,  les 
progrès  effectifs,  les  remaniements  fiscaux  équitables.  Viser 
à  détruire  le  système  général  de  contributions  auquel  la 
République  doit  le  fonctionnement  régulier  de  ses  adminis- 
trations, la  sécurité  de  son  développement,  l'éclat  de  son 
crédit,  ce  serait,  en  vérité,  folie,  et  nul,  sans  doute,  n'y 
songe;  mais  l'ensemble  du  système  peut  gagner,  et  non 
point  perdre,  à  des  modifications  étudiées,  en  harmonie  tout 
à  la  fois  avec  les  principes  de  notre  droit  national  et  avec  les 
aspirations  de  notre  démocratie  vers  une  somme  toujours 
croissante  de  justice. 

Si  Ton  disposait  d'excédents  de  recettes,  la  solution  du 
problème  serait  singulièrement  simplifiée.  Mais  la  situation 
financière  actuelle  n'offre  pas  de  disponibilités.  Dans  un 
moment  de  crise,  alors  que  des  résolutions  héroïques  étaient 
nécessaires,  le  Parlement  a  fermé  le  Grand-Livre,  supprimé 

Autrement  dit,la  part  que  l'Etat  s'attribue  dans  le  patrimoine  que  cha- 
que citoyen  laisse  en  mourant  à  ses  héritiers  ne  sera  pas  calculée  sur 
les  nécessités  du  budget,  elle  le  sera  de  façon  à  amener  progressive- 
ment le  nivellement  social.  Donc  le  cabinet  Bourgeois  poursuit  le 
môme  but  que  les  socialistes.  Mais  il  le  poursuit  par  d'autres  moyens. 
Vous  demandez  la  confiscation  des  capitaux  mobiliers  et  immobi- 
liers, dit-il  aux  socialistes.  Je  me  garde  bien  de  dire  que  votre  de- 
mande soit  injuste  :  mais  vous  allez  peut-être  un  peu  vite  î  Ainsi  atta- 
quée, la  société  se  défendra  avec  énergie  comme  un  organisme  puis- 
sant le  fait  contre  le  mal  qui  va  le  détruire.  Commençons  par  de 
progressives  saignées.  Vous  demandez  des  capitaux  pour  les  exploi- 
ter à  votre  profit.  Vous  ne  saurez  pas  vous  en  servir  ;  mieux  vaut  les 
laisser  aux  mains  de  ceux  qui  les  ont  gagnés  et  qui  les  feront  fruc- 
tifier pour  vous  ;  et  si  par  hasard  ils  essayaient,  au  nom  d'une  liberté 
surannée  et  indiscrète  de  se  soustraire  à  cette  douce  union  que  je 
leur  impose,  rassurez-vous.  Les  syndicats,  affranchis  des  entraves 
qui  les  gênent,  veillent  sur  vos  droits,  et  nous  les  traiterons  avec 
la  confiance  que  méritent  la  sagesse  qu'ils  ont  montrée  et  leur  goût 
pour  la  liberté.  Ainsi  la  liberté  du  travail  et,  comme  conséquence,  la 
propriété  des  fruits  qu'il  produit,  comptera  désormais  deux  adver- 
saires au  lieu  d'un.  Vous  penserez  avec  nous  que  ce  n'est  pas  le  mo- 
ment de  les  abandonner.  Appelons  les  choses  par  leur  nom.  Il  n'est 
pas  vrai  de  dire  qu'il  y  a  maintenant  deux  partis,  le  parti  républicain 
démocratique  et  le  parti  républicain  conservateur.  11  y  a  le  parti  ré- 
publicain libéral  et  le  parti  républicain  pauvre  et  socialiste.  Il  n'y  a 
pas  deux  budgets,  l'un  républicain  et  l'autre  monarchiste  ;  il  y  a  un 
budget  socialiste  et  un  budget  républicain. 
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les  budgets  extraordinaires,  décidé  de  payer  au  moyen  de 
recettes  ordinaires,  les  frais  de  renouvellement  et  d'extension 
de  notre  outillage.  On  ne  s'en  est  pas  tenu  là.  Le  budget 
comprend  à  présent  la  charge  des  garanties  d'intérêts  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer,  c'est-à-dire  le  payement  d'a- 
vances qui  constituent,  en  réalité,  un  placement.  Enfin,  on 
tache  de  rouvrir  un  compte  d'amortissement,  et  les  annuités 
diverses  qui  y  figurent  déjà,  ne  laissent  pas  de  former  un 
total  respectable.  C'est  par  l'impôt,  exclusivement,  que  Ton 
prétend  satisfaire  à  ces  exigences  multiples.  Le  taux  si  modi- 
que de  l'intérêt,  qui  permettrait  presque  sans  bourse  délier 
les  opérations  les  plus  avantageuses,  est  tenu  pour  une  ten- 
tation mauvaise.  Dans  ces  conditions,  le  budget  a  peine  à 
suffire  à  tous  les  besoins.  Il  ne  peut  rien  abandonner  de  ses 
ressources,  ou  bien,  si  quelque  sacrifice  lui  est  demandé,  ce 
ne  peut  pas  être  sans  qu'une  compensation  immédiate  ait  été 
obtenue.  Les  difficultés  contre  lesquelles  on  s'est  heurté  pour 
accomplir  une  réforme  fiscale  tiennent,  eh  grande  partie,  à 
cet  état  de  choses.  D'incontestables  bons  vouloirs,  d'indénia 
blés  compétences,  s'y  sont  brisés. 

Faudra-t-il  donc  en  arrivera  remanier  le  budget  lui-même, 
avant  d'avoir  aucune  amélioration  qui  puisse  répondre  à 
l'attente  légitime  et  quelque  peu  impatiente  de  l'opinion  ?I1 
n'en  est  rien,  mais  à  la  condition  de  savoir  circonscrire  la 
réforme  dans  les  limites  des  recettes  nouvelles  qu'il  s'agira 
d'assurer  au  budget.  L'équilibre  budgétaire  doit  être  mis 
hors  de  cause.  Sur  ce  point,  il  ne  semble  pas  qu'aucune  con- 
testation soit  possible.  D'autre  part,  si  Ton  veut  aboutira 
des  résultats  positifs,  et  non  point  à  de  nouvelles  discus- 
sions sans  effets  pratiques,  on  est  conduit  à  considérer  comme 
acquis  les  votes  déjà  émis  par  la  Chambre.  A  plusieurs  re- 
prises, elle  a  décidé  que  la  contribution  personnelle-mobi- 
lière et  que  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  doivent  disparaître. 
La  suppression  de  la  contribution  personnelle-mobilière  et 
celle  des  portes  et  fenêtres  ne  sauraient  aller  sans  l'établis- 
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sèment  d'un  impôt  sur  le  revenu  calculé  d'après  des  signes 
extérieurs.  Une  taxe  d'habitation  peut  remplir  cet  office,  si 
elle  tient  compte,  d'un  côté,  de  certains  éléments  de  luxe 
susceptibles  d'être  constatés  sans  aucune  inquisition,  et,  d'un 
autre  côté,  des  charges  de  famille.  On  n'a,  dans  cet  ordre 
d'idées,  que  l'embarras  du  choix  pour  des  projets  ;  il  serait 
superflu  d'insister. 

Bien  entendu,  il  ne  s'agit  pas  de  recourir  à  un  impôt 
progressif,  avec  tous  les  inconvénients  d'une  taxation 
forcément  arbitraire,  déconcertante,  impopulaire.  Une  juste 
graduation  dans  le  calcul  des  éléments  divers  qui  com- 
posent une  taxe  ne  saurait  être  confondue  avec  la  pro- 
gression de  l'impôt  lui-même.  La  proportionnalité  de 
l'impôt  doit  rester  le  principe,  sinon  on  tomberait  en  plein 
inconnu.  Mais,  pour  nous  servir  encore  d'une  expression 
qui  est  aujourd'hui  dans  le  langage  courant,  on  peut  deman- 
der davantage  à  la  richesse  acquise.  La  taxe  d'habitation, 
combinée  avec  d'utiles  dégrèvements,  répondrait  manifeste- 
ment à  cette  idée.  Les  ressources  qu'elle  pourrait  fournir  ne 
seraient  pas,  il  faut  s'y  attendre,  suffisantes,  car  on  n'a  pas 
oublié  les  taxes  complémentaires  auxquelles  les  derniers 
projets  de  réforme  fiscale  avaient  dû  recourir,  tels  par  exem- 
ple que  l'impôt  sur  la  rente  française,  etc.,  les  droits  de 
succession  sans  taxe  progressive.  Il  faut  s'appliquer  surtout 
à  opérer,  suivant  une  locution  bien  connue,  des  dégrève- 
ments à  la  base  (1). 

(1)  Un  exemple  a  été  bien  des  fois  cité  :  c'est  celui  de  la  répartition 
de  la  contribution  mobilière  à  Paris.  Tous  les  petits  loyers  sont,  à  Pa- 
ris, dégrevés,  sans  qu'il  s'ensuive,  d'ailleurs,  aucun  arbitraire  dans  le 
calcul  de  la  taxe  répartie  ni  dans  la  charge  des  contribuables  restant 
imposés.  L'octroi,  on  le  sait,  subvient  au  dégrèvement.  Pour  l'Etat,  la 
ressource  qui  correspond  à  l'octroi  des  villes,  c'est  la  douane  ;  si  les 
droits  de  douane  n'avaient  pas  été  portés  au  niveau  que  l'on  sait,  en 
vertu  d'ailleurs  de  considérations  qui  n'ont  eu  rien  de  fiscal,  toute 
une  combinaison  financière  apparaîtrait.  Mais  le  bénéfice  en  a  été 
mangé  en  herbe  ;  il  n'en  peut  plus  ôtre  question.  L'Etat  devait,  par 
conséquent,  créer  d'autres  ressources  générales  pour  alimenter  une 
sorte  de  bourse  commune  dans  laquelle  il  puiserait  pour  effectuer  les 
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Ainsi,  il  faut  agir  équilablemenl,  mais  prudemment. 

Ce  n'est  pas  que  bien  de  taxes  ne  prêtent  à  plus  d'une  ré- 
serve. Si,  par  exemple,  les  droits  de  mutation  pouvaient  être 
réduits,  il  en  résulterait  un  grand  bienfait  pour  la  propriété 
immobilière.  De  même,  la  suppression  de  l'impôt  foncier  a 
conservé  d'ardents  partisans.  Mais,  pour  mener  de  front  tous 
ces  dégrèvements,  il  faudrait  des  sommes  énormes,  c'est-à- 
dire,  en  fait,  de  soudaines  et  considérables  créations  d'im- 
pôts. Or,  toute  taxe  nouvelle  a  des  répercussions  telles  que 
le  législateur  ne  peut  jamais  se  flatter  de  les  prévoir  toutes 
ni  de  les  mesurer  exactement.  C'est  un  motif  de  plus  pour 
savoir  borner  ses  ambitions  et  limiter  la  réforme. 

dégrèvements  &  la  base  reconnus  opportuns  et  justes.  Là  où  il  ne 
disposerait  pas  de  fonds  suffisants  pour  effacer  complètement  tel  ou 
tel  impôt  direct,  il  pourrait  se  ménager  un  solde  déterminé  en  vue 
d'alléger  ou  de  supprimer  môme,  telles  ou  telles  petites  cotes.  Le 
champ  de  ses  suppressions  étant  marqué  par  celui  de  ses  disponibi- 
lités, et  la  réalisation  de  celles-ci  excluant  tout  arbitraire  et  toute  in- 
quisition vexatoire,  la  réforme  aurait  les  plus  grandes  chances  d'être 
accueillie  avec  faveur. 


QUATRIÈME  PARTIE 

SOCIALISME  D'ÉTAT  ET  SOCIALISME 

CHRÉTIEN. 


TITRE  PREMIER 


SOCIALISME  D'ETAT. 


CHAPITRE  PREMIER 
Programme  des  socialistes  d'Etat  (1). 

Le  socialisme  d'Etat,  se  caractérise,  d'après  nous  (2)  sur 
tout  par  la  résolution  de  remettre  à  l'Etat,  l'exploitation, 
T administration  :  des  chemins  de  fer,  des  usines,  de  la  ban- 

(1)  Voir  sur  le  socialisme  d'Etat  une  discussion  approfondie  à  la- 
quelle ont  pris  part  MM.  P.  Leroy-Beaulieu,  Janet,  Courcelle-SeneaU, 
Aucoc,  Frank,  Baudrillart,  Frédéric  Passy,  Arthur  Desjardins,  E.  Le- 
vasseur,  Glasson,  Georges  Picot,  dans  les  comptes  rendus  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  année  1886,  lr«  semestre. 
Laveley,  ]*e  socialisme  contemporain,  consacre  au  socialisme  d'Etat 
une  étude  complète.  V.  Courcelle-Seneuil,  Le  socialisme  et  la  liberté. 
Traité  des  entreprises  industrielles  et  commerciales.  Cfr.  H.  Spen- 
cer, L'individu  contre  VEtat  ;  Beudant,  L'individu  et  VElat. Consulter 
les  procès-verbaux  de  la  conférence  de  Berlin,  Leipzig,  1890. 

(2)  Voir  suprà,  p.  405  etsuiv.,  l'aperçu  général  que  nous  en  avons 
donné. 

M.  Liesse,  loc.  cit.  diviserait  lui  les  socialistes  d'Etat  en  deux  autres 
classes.  Voici  ce  qu'il  en  dit  :  «  La  seconde  classe  —  la  plus  nombreuse 
—  comprend  des  esprits  moins  aventureux.  Il  se  défient  de  l'Etat 
entrepreneur.  Ils  le  voudraient  surtout  paternel,  et  plutôt  contrôleur. 
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que  d'émission,  de  services  communaux  ou  de  certaines  gran- 
des industries  (alcools,  sucres  etc.)  (1). 

Ils  ont  grande  confiance  dans  l'inspection  du  travail,  dans  les  régle- 
mentations minutieuses,  et  volontiers  chargeraient  l'Etat  de  gérer  — 
avec  toutes  sortes  de  précautions  —  une  caisse  des  retraites  générale 
pour  la  vieillesse. 

A  la  troisième  classe  enfin  appartiennent  les  timides  qui  ne  de- 
mandent point  à  l'Etat  d'intervenir  par  ses  fonctionnaires,  mais  bien 
par  des  subsides  ou  des  subventions  à  des  sociétés.  Ce  sont  eux  aussi 
qui,  parfois,  réclament  des  avantages  spéciaux  dans  les  adjudications 
de  travaux  publics  pour  les  associations  ouvrières,  etc.  Nous  devons 
faire  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  là  de  véritables  socialistes  d'Etat. 
Ainsi  Dupont- White,  sanB  être  aucunement  socialiste  préconise  l'in- 
tervention très  active  de  l'Etat.  Voir  ses  ouvrages  :  L'individu  et 
VEtat.  La  centralisation. 

(1)  Suprà,  p.*90  et  suiv.  Limousin,  VEtat  industriel  et  les  dangers 
de  Vêtatisme.  Gomel,  Les  travaux  publics  et  le  budget.  A.  Neyinarck, 
Les  grands  travaux  publics.  Etienne  Martin,  Valcool  en  Suisse. 
Georges  Hartman,  Valcool  et  Vimpôt  des  boissons.  Rafifalovich,  Le 
monopole  des  alcools  en  Allemagne.  Etienne  Martin,  Le  monopole 
de  Valcool.  De  St-André,  La  question  des  monopoles.  Vesin,  Le  mo- 
nopole des  allumettes.  Le  parti  socialiste  a  demandé  récemment  non 
seulement  le  monopole  de  l'alcool  (ce  que  demande  aussi  une  fraction 
du  parti  républicain,)  mais  encore  le  monopole  de  l'industrie  sucrière. 
Il  est  certain  que  cette  industrie  jouit  en  France,  de  certains  privilè- 
ges accordés  par  l'Etat.  Aussi  les  écrivains  et  orateurs  socialistes 
ont  dit  :  puisque  tout  ce  régime  n'est  fondé  que  sur  l'Etat,  sur  les  pri- 
mes de  l'Etat,  sur  les  protections  diverses  de  l'Etat,  qu'on  ait  donc  le 
courage  de  faire  un  pas  de  plus  et  que  l'Etat,  s 'emparant  des  raffine- 
ries, utilise,  au  profit  des  masses,  la  concentration  formidable  de  ca- 
pitaux que  ses  interventions  multiples  ont  produite  et  entretiennent. 
Au  lieu  d'un  organisme  tendant  à  l'enrichissement  de  quelques-uns,  on 
en  aurait  un  ainsi,  aboutissant  à  l'enrichissement  de  tous.  Les  salai- 
res des  ouvriers  agricoles  seraient  calculés  suivant  les  besoins  de 
ceux-ci  ;  les  bénéfices  des  fabricants  de  sucre  seraient  fixés  de  façon 
à  tenir  compte  de  leurs  justes  exigences  ;  l'Etat,  maître  des  prix 
ayant  en  outre  économisé  tout  le  gain  illégitime  des  rafûneurs,  pour- 
rait tout  à  la  fois  développer  ses  exportations  de  sucre  et  réduire  le 
prix  de  cette  denrée. 

On  a  répondu  que  l'Etat  a  servi  les  intérêts  des  agriculteurs,  des 
paysans,  et  non  pas  fait  le  jeu  d'une  infime  minorité  de  rafllneurs. 
L'industrie  sucrière  en  France  eût  sombré,  sans  la  loi  de  1884,  et  qui 
eût  souffert  de  ce  désastre  ?  Ce  sont  tous  ceux  qui  cultivent  la  bette- 
rave, dos  légions  de  petits  propriétaires  et  d'ouvriers  agricoles.  Sans 
contredit,  la  raffinerie  a  sa  part  des  bienfaits  de  l'Etat,  mais  bien 
moindre  qu'on  ne  le  croit  communément  ;  et,  s'ils  étaient  si  démesu- 
rés, comment  ne  se  créerait-il  pas  des  raffineries  pour  bénéficier  d'une 
situation  florissante  ?  En  fait,  l'industrie  du  raffinage  est  une  industrie 
essentiellement  commerciale,  impliquant  au  double  point  de  vue  des 
achats  et  des  ventes,  une  expérience,  une  habitude  des  affaires,  un 
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C'est  là  le  trait  caractéristique.  Il  est  bien  entendu  que  les 
disciples  de  ce  socialisme  sont  a  fortiori  partisans  de  toutes 
autres  interventions  de  l'Etat. 

Rien  ne  peut  mieux  éclairer  sur  le  socialisme  d'Etat,  que 
la  production  de  son  programme  ordinaire.  Le  voici  : 

1°  Réglementation  :  du  contrat  de  travail  ;  de  la  durée  et 
de  l'hygiène  du  travail  ;  des  conflits  du  capital  et  du  travail, 
des  risques  professionnels  ;  salaire  assuré  ; 

2°  Etablissement  des  mesures  d'hygiène  sociale,  de  caisses 
de  retraites  et  d'assurances.  Octroi  de  subventions. 

3°  Extension  indéfinie  de  l'assistance  publique  et  des 
monopoles  ; 

4°  Impôt  global  progressif  sur  le  revenu  et  les  succes- 
sions ; 

5°  Gratuité  universelle  de  l'enseignement  ; 

6°  Transformation  en  services  publics  :  des  chemins  de 
fer,  canaux,  mines,  et  de  la  Banque  de  France,  c'est-à-dire 
du  crédit  ; 

7°  Protectionnisme  absolu,  avec  primes,  subventions,mais 
aussi  ingérence  de  l'Etat  sur  le  marché  industriel  et  agri- 
cole. 

Les  cinq  premiers  numéros  de  ce  programme,  je  les  ai 
exposés  et  discutés  dans  la  partie  qui  précède  celle-ci  et  j'ai 
formulé  les  objections  qui,  dans  chaque  matière,  s'élèvent 
contre  l'ingérence  de  l'Etat. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  étudier  les  deux  derniers  numéros. 

sens  des  prix,  qu'on  ne  peut  attendre  de  l'Etat.  Elle  comporte  des 
risques,  des  hasards,  elle  exige  des  opérations  d'assurances,  des  c  spé- 
culations »,  incompatibles  avec  les  fonctions  de  l'Etat. 

Voilà  la  réfutation  directe  du  sophisme  qui  est  au  fond  de  la  doctrine 
socialiste.  De  ce  que  certains  services  sont  rendus  par  des  capitalis- 
tes, elle  conclut  à  la  possibilité  de  les  faire  rendre  par  l'Etat,  à  l'aide 
de  fonctionnaires  dont  le  nombre  augmenterait  sans  cesse  :  c'est  ou- 
blier la  valeur  de  l'intérêt  privé,  l'action  des  initiatives  individuelles, 
la  nécessité  de  responsabilités  personnelles  :  c'est  méconnaître,  en  un 
mot,  le  rôle  de  la  liberté.  La  propriété  privée,  le  capital  approprié, 
voilà  la  garantie  de  la  liberté.  Et  voilà  aussi  la  condition  du  pro- 
grès humain. 

Il  faut  réfléchir  que  le  parti  ouvrier  résume  son  programme  fiscal 
ainsi  :  remplacement  des  impôts  par  les  monopoles. 
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Observation  essentielle.  —  Il  ne  faudrait  pas  croire,  qu'en 
adoptant  ou  en  approuvant  certaines  des  parties  du  pro- 
gramme du  socialisme  d'Etat,  on  en  est,  par  cela  même,  un 
disciple  ou  un  partisan.  Certaines  des  réformes  réalisées  ou 
poursuivies  par  lui,  peuvent  être  acceptées,  sans  que  pour 
cela  on  adhère,  en  principe,  à  la  doctrine  générale.  Cela  res- 
sort de  l'examen  que  nous  avons  fait  des  diverses  réformes 
réalisées  par  la  législation  ouvrière.  De  même,  en  matière 
de  protectionnisme. 


CHAPITRE  II 

Transformation  en  services  publics  :  des  chemins  de  fer, 
canaux,  mines,  de  la  Banque  de  France,  c'est-à-dire  du 
crédit. 

APERÇU    GÉNÉRAL. 

Il  n'est  plus  question  d'un  vaste  plan  d'organisation  du 
travail  par  l'Etat,  ce  qui  conduit  tout  droit  au  communisme  : 
on  demande  que  l'Etat  se  réserve  par  monopole  un  certain 
nombre  d'industries  qui  ne  sont  exercées  par  les  particuliers 
qu'en  vertu  de  concessions  spéciales,  ou  qui,  à  raison  de 
leur  importance,  doivent  naturellement  constituer  un  service 
public  :  l'Etat  rachètera  et  exploitera  les  chemins  de  fer  ;  il 
mettra  la  main  sur  la  Banque  de  France,  sur  les  mines  et 
sur  les  assurances.  Les  assurances  ne  seront  pas  seulement 
pour  l'Etat  une  source  de  profits  considérables,  il  y  trouvera 
le  moyen  de  contraindre  les  citoyens  à  l'accomplissement 
d'un  véritable  devoir  civique  :  l'épargne  obligatoire,  etc., 
etc. 

Nous  allons  parcourir  d'une  façon  rapide  cette  partie  du 
programme  du  socialisme  d'Etat. 
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SECTION  I 
Chemins  de  1er  et  canaux  (travaux  publics). 

L'industrie  des  transports  est  une  de  celles  qui  possèdent 
la  plus  grande  puissance  productive.  En  effet,  par  une  sim- 
ple translation,  par  leur  déplacement,  des  objets  dont  la 
valeur  serait  peu  considérable,  sont  susceptibles  d'en  pren- 
dre une,  souvent  fort  élevée.  Puis  aussi,  les  matières  pre- 
mières de  toute  sorte,  les  objets  d'alimentation,  etc.,  sont 
mis  à  la  disposition  des  consommateurs  (1). 

Tout  le  monde  est  d'accord,  au  sujet  des  routes  propre- 
ment dites.  Là,  l'initiative  privée  se  comprend  peu,  à  côté, 
de  l'initiative  de  l'Etat  ;  celui-ci  construit  les  voies  de  com- 
munication, creuse  les  canaux.  Ce  sont  là  des  œuvres  publi- 
ques indispensables.  Elles  ont  pour  objet  des  travaux  de 
première  utilité  publique,  destinés  à  faire  valoir  l'outillage 
national,  à  faciliter  l'agriculture,  le  commerce  (2). 

Il  est  évident  que  l'Etat  ne  doit  entreprendre  que  des  tra- 
vaux présentant  une  certaine  utilité  eu  égard  à  la  dépense 
qu'ils  entraînent  ;  mais,  d'autre  part,  l'Etat  ne  peut  raison- 
ner comme  un  particulier  qui,  en  engageant  un  capital  dans 
une  opération,  entend  en  retirer  l'intérêt  au  taux  ordinaire 
et  même,  suivant  les  cas,  de  quoi  amortir  le  capital.  L'Etat, 
pour  mesurer  l'utilité  des  travaux,  doit  considérer  l'utilité 
commune,  l'accroissement  de  richesses  qui  en  résulte  pour 
la  société.  L'Etat  fait,  bien  des  routes,  qui  ne  lui  rendent 


(1)  De  Foville,  Transformation  des  moyens  de  transport  et  ses 
conséquences  économiques.  Les  famines  sont  évitées,  les  prix  nive- 
lés, la  grande  industrie  créée  et  facilitée.  Hadley,  Le  transport  par 
les  chemins  de  fer. 

(2)  Alfred  des  Cilleuls,  Origines  et  développement  du  régime  des 
travaux  publics  en  France  ;  Jourdan,  loc.  cit.  ;  Levasseur,  loc.  cit.  ; 
Y.  suprày  p.  86  et  ss.  ;  Leroy-Beaulieu,  Les  travaux  publics  et  le 
budget.  V.  les  ouvrages  d'Octave  Noël,  Ernest  Charles,  Les  chemins 
de  fer  en  France  de  1830  à  1848. 
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rien  ;  mais  il  accroit  le  capital  social  et  il  prépare  l'avenir. 

Donc  pour  les  routes»  comme  pour  les  canaux,  la  voie 
doit  être  construite  et  entretenue  par  l'Etat,  chacun  étant 
libre  de  s'en  servir, en  se  soumettant  aux  simples  règlements 
de  police. 

A  la  rigueur,  on  pouvait  admettre  pour  les  canaux,  un 
droit  léger  de  batellerie  à  cause  des  dépenses  que  nécessitait 
le  système  fluvial  et  lorsque  certains  canaux  appartenaient  à 
des  particuliers.  Mais  aujourd'hui  avec  le  rachat  pratiqué, le 
parcours  doit  être  libre. 

Pour  les  chemins  de  fer,  au  contraire,  la  question  est 
complexe.  La  voie  et  la  traction  se  tiennent  ici  :  l'exploita- 
tion est  inséparable  du  railway  lui-même  ;  les  trains  sont 
des  annexes  nécessaires  de  la  voie  et  de  plus,  au  point  de 
vue  de  la  circulation,  il  faut,  à  cause  des  dangers  présentés, 
de  ses  complications,  qu'elle  ne  soit  pas  libre.  On  ne  peut 
pas  permettre  à  tout  le  monde  de  passer  et  de  circuler. 

Pour  l'organisation  de  ce  mode  exceptionnel  de  locomo- 
tion, trois  moyens  divers  sont  possibles  : 

1°  Le  chemin  de  fer  sera  construit,  exploité  et  acquis 
comme  propriété  privée  par  des  particuliers  ; 

2°  La  construction  et  l'exploitation  émaneront  de  l'Etat 
propriétaire  ; 

3°  Le  chemin  de  fer  sera  construit  et  exploité  par  l'indus- 
trie privée,  sur  concession  de  l'Etat,  maître  du  tracé,  pro- 
priétaire, prêtant  son  concours  pécuniaire,  surveillant  enfin, 
aux  points  de  vue  financier ,  commercial  et  technique  et 
pouvant  racheter.  C'est  ce  dernier  mode  qui  est  adopté  en 
France  et  le  réseau  de  l'Etat  n'a  été  construit  qu'à  titre  d'es- 
sai (1). 

(1)  Aucoc,  Conférence*  de  droit  administratif,  t.  ITI  ;  De  Labry, 
Etudes  sur  les  rapports  financiers  établis  pour  la  construction  des 
chemins  de  fer  entre  VEtat  et  les  tùc  principales  compagnies ,  Sur- 
veillance par  VEtat  de  la  gestion  financière  des  chemins  de  fer  en 
France  {Journal  des  Economistes  de  septembre  1876;  F.  Jacqmio, 
M.  de  Franqueville,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  ponts 
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Le  système  de  l'administration  par  l'Etat  est  effectué  en 
divers  pays  sur  des  réseaux  d'ensemble  (Belgique,  Prusse, 
etc.)  et  en  France,  sur  un  réseau  spécial,  limité  à  une  région 
du  pays.  En  Prusse,  les  résultats,  heureux  d'abord,  ont  été 
suivis  d'insuccès.  Il  a  même  fallu,  pour  diminuer  ses  frais, 
que  l'Etat  achetât  des  charbons  anglais. 

M.  Ratoin  a  publié  une  étude  de  statistique  sur  le  réseau 
de  l'Etat  et  les  réseaux  privés  en  Allemagne.  Le  personnel 
de  l'Etat  y  est  deux  fois  plus  nombreux  (les  salaires  sont  ainsi 
doublés),  et  en  comparant  avec  nos  chemins  de  fer  français, 
il  démontre  que  ceux-ci  sont  mieux  administrés  (1). 

Nous  serons  très  sobre  sur  les  points  complexes  que  sou- 
lève la  question. 

et  chaussées  et  des  chemins  de  fer,  sa  vie  et  ses  travaux  ;  Paixhans 
(Journal  des  Economistes  :  l»r  numéro  d'août  1879)  ;  Contrôle  de  VE- 
tat  sur  les  tarifs  des  chemins  de  fer  ;  réformes  en  cours  d'exécu- 
tion :  monopole  et  concurrence  ;  (2*  numéro  d'août  1880)  ;  Les  Com- 
pagnies de  Chemins  de  fer  et  VElat  ;  Leroy-Beaulieu,  Le  rachat  de 
la  Compagnie  d'Orléans.  Les  bénéfices  que  VEtat  retire  des  che- 
mins de  fer.  Les  tarifs  différentiels  et  de  pénétration.  Lire  les  dé- 
bats sur  les  conventions  à  la  Chambre  et  au  Sénat.  Ferrette,  Etude 
historique  sur  l'intervention  financière  de  VEtat  dans  rétablissement 
des  lignes  de  chemins  de  fer.  V.  le  débat  au  Sénat,  séance  du  11  fé- 
vrier 1897. 

(1)  Ratoin,  Journal  des  économistes  (janvier  1894).  Cela  est  con- 
firmé par  l'élude  de  M.  Mange  {Revue  des  Deux  Mondes,  mai  1898) 
sur  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  en  Prusse  :  «  Au  point 
de  vue  financier,  les  chemins  de  fer  ont  donné  à  l'Etat  des  excédents 
de  recettes  considérables.  Au  lieu  d'employer  ces  excédents  confor- 
mément au  programme  de  1879,  partie  à  un  amortissement  sérieux  de 
la  dette  des  chemins  de  fer,  partie  à  des  améliorations  de  tarifs  et  de 
service,  partie  enfin  à  la  constitution  d'une  réserve  en  prévision  des 
mauvaises  années,  on  les  a  déversés  largement  dans  le  budget  géné- 
ral. Peu  à  peu  les  recettes  du  chemin  de  fer  sont  devenues  l'élément 
primordial, essentiel,  des  ressources  du  Trésor,  élément  qui,  par  son 
caractère  variable  et  aléatoire,  a  apporté  le  trouble  et  l'instabilité 
dans  le  budget.  Pendant  un  certain  nombre  d'années  le  produit  net 
des  voies  ferrées  a  été  croissant;  on  a  fait  état  de  ces  plus-values 
comme  si  elles  étaient  définitivement  acquises  et  elles  ont  servi  de 
prétexte  à  l'augmentation  continuelle  des  dépenses  de  l'Etat.  Puis  les 
mauvaises  années  sont  venues,  la  diminution  des  recettes  du  che- 
min do  fer  a  entraîné  le  déficit  du  budget,  et  la  nécessité  d'atténuer 
autant  que  possible  ce  déficit  a  imposé  l'obligation  d'apporter  la  plus 
grande  parcimonie  dans  l'exploitation  du  roseau  et  de  se  montrer 
plus  réservé  que  jamais  en  matière  de  réforme.  » 
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D'abord,  l'intervention  de  l'Etat  est  inévitable  (1).  En- 
suite, la  concurrence  n'est  pas  désirable,  car  les  grandes  li- 
gnes de  chemins  de  fer  ne  peuvent  avoir  de  rivales,  sans  que 
les  concurrentes  et  elles-mêmes  soient  —  à  cause  de  l'insuf- 
fisance du  trafic  pour  de  grandes  lignes  parallèles  —  vouées 
à  la  ruine  (2).  Puis,  il  est  bon  que  ce  soient  des  compagnies 
privées  qui  exploitent  :  elles  tiennent  mieux  leur  personnel, 
ont  à  compter  avec  leurs  actionnaires  et  obligataires,  tandis 
que  l'Etat  a  le  trésor  à  sa  disposition,  c'est-à-dire  la  bourse 
inépuisable  des  contribuables  (3). 

L'administration  des  chemins  de  fer  est  très  compliquée  et 
ne  saurait  être  assimilée  aux  postes,  télégraphes,  tabacs.  Les 
milliers  de  procès  qui  surgissent,  deviendraient  très  fâcheux, 
dès  qu'ils  s'exerceraient  à  l'égard  de  l'Etat. 

A  la  tète  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  on  ne  place 
que  des  personnalités  très  compétentes.  La  politique  ne  joue 
aucun  rôle  (4). 


(1)  Mémo  en  Angleterre  l'intervention  de  l'Etat  est  considérable. 
Franqueville,  Régime  des  travaux  publics  en  Angleterre. 

(2)  En  Amérique  où.  l'industrie  privée  se  joue  de  la  vie  humaine, 
on  comptait  en  juillet  1896  :  192  compagnies  de  chemins  de  fer  en  fail- 
lite avec  un  capital  passif  de  9  milliards  environ.  Quant  aux  chemins 
de  fer  qui  ont  réussi,  ils  sont  devenus  une  puissance  financière  qui 
domine  l'Etat  et  constituent  le  grand  pouvoir  politique.  Cpr.  Au- 
guste Chérot,  Les  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  en  1877. 
V.  les  œuvres  de  Limousin,  Neymarck,  Gazeneuve.  Léon  Say,  Le  ra- 
chat  des  chemins  de  fer. 

(3)  Voir  Suprà,  p.  85  et  ss. 

(4)  «  M.  £.  de  Laveleye  serait  naturellement  porté  pour  les  che- 
mins de  fer  d'Etat  ;  voici  toutefois  sa  conclusion  :  «  J'hésite  à  me 
prononcer  ;  cependant,  tout  socialiste  de  chaire  que  je  suis,  j'incline- 
rais peut-être  pour  la  négative,  si  Ton  ne  consent  pas  à  soustraire 
l'administration  du  réseau  national  aux  influences  parlementaires  et 
électorales  »  (Economiste  français  du  13  décembre  1879,  Exploita- 
tion des  chemins  de  fer  par  VÈtat,  lettre  de  M.  E.  Laveleye  à  pro- 
pos de  l'article  sur  le  socialisme  d'Etat,  de  M.  P.  Leroy-Beaulieu 
publié  dans  le  numéro  du  29  novembre).  Le  réseau  actuel  comprend 
environ  deux  cent  mille  employés,  après  son  achèvement  ce  sera  trois 
cent  mille  et  plus.  Faites-en  des  fonctionnaires  publics  :  quelle  carrière 
ouverte  à  la  brigue,  à  l'intrigue,  aux  sollicitations  !  Nos  grandes 
compagnies,  avec  les  personnalités  considérables  qui  sont  à  leur  tête, 
constituent  un  élément  de  résistance  avec  lequel  il  faut  compter,  et 
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Si  c'est  la  démocratisation  des  chemins  de  fer  que  Ton 
cherche,  c'est-à-dire  la  gratuité  absolue  que  Ton  veut,  qu'on 
le  dise  ?  La  question  sera  alors  très  nette. 

Ce  n'est  pas  que  nous  approuvions  tout.  Il  y  a  fort  à  faire 
sous  le  rapport  du  jeu  abusif  des  tarifs  différentiels,  du  défaut 
d'uniformité  des  tarifs.  De  même,  il  y  a  à  réduire,  pour  la 
petite  et  la  grande  vitesse,  les  prix  anciens.  Tous  les  jours, 
du  reste,  apporte  dans  cet  ordre  d'idée  une  amélioration. 

On  doit  également  s'occuper  de  la  batellerie,  du  cabotage 
mais  prendre  garde  de  régler  artificiellement  les  conditions 
de  circulation  des  marchandises  diverses  (1). 

c'est  un  bien .  Avec  la  tendance  qui  ne  se  manifeste  que  trop, d'absor- 
ber le  pouvoir  exécutif  dans  le  pouvoir  législatif,  si  les  chefs  des  com- 
pagnies sont  simplement  transformés  en  fonctionnaires  de  haut  rang 
absolument  dépendants,  rien  ne  restera  debout  en  dehors  de  l'omni- 
potence parlementaire,  et  les  directeurs  de  chemins  de  fer  suivront 
le  sort  des  ministres  qui  les  auront  nommés.  Voilà  pour  les  états- 
majors.  Quant  aux  positions  secondaires  et  inférieures,  ce  serait  bien 
autre  chose.  Si  modeste  que  soient  la  situation  qu'il  occupe  et  le 
crédit  qu'on  lui  suppose,  quel  est  celui  qui  n'a  pas  eu  à  subir  vingt 
fois  cette  banale  supplique  :  Ne  pournez-vous  pas  me  faire  avoir  une 
petite  place?  Les  chemins  de  fer  d'Etat  apparaîtraient  comme  une 
terre  promise  à  ces  chercheurs  de  places,  qui  se  croient  bons  à  tout 
parce  qu'ils  ne  sont  propres  à  rien.  Sénateurs,  députés,  conseillers 
généraux,  fonctionnaires  publics  de  tout  rang,  seraient  débordés  par 
ces  odieuses  sollicitations  :  faites-moi  avoir  une  petite  place  dans  les 
chemins  de  fer.  —  Mais  les  places  sont  prises  !  —  Qu'à  cela  ne  tienne! 
on  peut  bien  en  créer  quelques-unes  de  plus  :  quand  il  y  en  a  pour 
trois  cent  mille, il  y  en  a  toujours  pour  un  de  plus  !  »  Jourdan,Zoc.cti. 
Ces  lignes  de  réminent  auteur  sont  éloquentes.  Cpr.  Suprà,  p. 80  et  92. 

(1)  Lorsqu' expirera  le  délai  des  concessions  l'Etat  deviendra  pro- 
priétaire, sans  bourse  délier,  de  lignes  valant  ensemble  plus  de  dix 
milliards.  11  s'agira  de  savoir  alors  comment  il  les  exploitera. 

Pour  le  moment  il  verse  des  garanties  d'intérêts,  et  les  compagnies 
distribuant  des  dividendes,  il  semblerait  donc  qu'elles  sont  en  béné- 
fice. Mais,  dit  M.  Liesse,  ce  résultat  n'est  qu'apparent,  car,  dans  ces 
comptes  ne  figure  pas  le  service  du  capital  de  premier  établissement. 
Ce  capital,  évalué  au  minimum  à  700  millions  et  au  maximum  à  nn 
milliards,  se  trouve  perdu  dans  la  masse  de  la  dette  nationale. Si  Ton 
tient  compte  des  intérêts  qu'il  coûte,  on  voit  que  le  bénéfice  se  trans- 
forme en  déficit.  Les  résultats  généraux  de  l'exploitation  des  Compa- 
gnies et  de  l'Etat  peuvent  être  comparés  au  moyen  des  coefficients 
respectifs  d'exploitation.  Voici  celui  de  1898  pour  l'Etat:  78,54.  Ceux 
des  grandes  compagnies  sont  :  Nord,  50,8  ;  Est,  60,3  ;  Ouest ,  57,6  ; 
Orléans,  41,2  ;  P.-L.-M.  (réseau  principal),  48,5  ;  Mont-Cenis,  61,4 
Midi,  51,6  ».  Neymarck,  Les  chemins  de  fer  et  Vimpôt. 
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SECTION  II 
Minas. 

Au  frontispice  de  la  loi  du  28  juillet  1791,  le  législateur 
a  inséré,  sous  la  dictée  de  Mirabeau,  cette  maxime  restée 
célèbre  :  «  Les  mines  sont  à  la  disposition  de  la  nation,  en  ce 
sens  seulement  que  ces  substances  ne  pourront  être  exploi- 
tées que  de  son  consentement  et  sous  sa  surveillance.  »  Par 
là,  était  formulée,  dès  l'aurore  de  notre  droit  moderne,  en 
des  termes  particulièrement  heureux,  une  double  règle  qui 
est  restée  un  principe  de  notre  droit  public  :  les  mines  ap- 
partiennent à  l'Etat,  non  pas  pour  qu'il  les  exploite,  mais 
pour  qu'il  assure  leur  exploitation,  dans  les  conditions  les 
meilleures  pour  l'utilité  sociale,  en  édictant  dans  ce  but,  en 
vertu  de  son  droit  régalien,  les  dispositions  nécessitées  par 
la  nature  spéciale  des  mines  et  de  leurs  travaux. 

L'article  7  de  la  loi  du  28  avril  1810,  a  fait  des  mines 
«  une  propriété  perpétuelle,  disponible  et  transmissible, 
comme  tous  les  autres  biens,  et  dont  on  ne  peut  être  expro- 
prié que  dans  les  cas  et  selon  les  formes  prescrites  pour  les 
autres  propriétés.  » 

L'Etat  constitue  légalement  cette  propriété  au  profit  de 
l'individu  ou  de  la  société  qui  lui  parait  offrir  le  plus  de  ga- 
ranties d'une  bonne  exploitation.  Ce  faisant,  il  purge,  en  fa- 
veur du  concessionnaire,  les  droits  du  propriétaire  de  la  sur- 
face et  môme  celui  des  inventeurs  (1). 

Mais  le  législateur  de  1810  a  laissé  à  l'Etat  toute  sa  li- 
berté d'intervention.  Que  celui-ci  ait  le  droit  d'en  user,  c'est 
ce  qui  est  sans  conteste  pour  tout  homme  désintéressé. 

(1)  Si  on  laisse  de  côté  les  pays  de  droit  anglais  qui  pratiquent 
dans  toute  sa  pureté  le  système  de  l'accession,  on  doit  reconnaître  ce 
fait  que  dans  le  monde  entier  tous  les  peuples  civilisés  se  sont  em- 
pressés, les  uns  après  les  autres,  d'emprunter  avec  diverses  modali- 
tés notre  notion  française  de  1810  sur  la  perpétuité  ou  la  continuité 
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En  dehors  de  cette  intervention  très  légitime,  absolument 
indispensable,  nous  concluons  ici  de  la  même  façon  qu'en 
matière  de  chemins  de  fer  (1). 

La  révision  de  la  loi  du  28  avril  1810,  a  été  proposée  de 
diverses  façons,  M.  Jonnart,  en  qualité  de  ministre  des  tra- 
vaux publics,  a  déposé  un  projet  de  loi  dont  les  bases  sont 
acceptables.  Mais  il  y  a  d'autres  propositions,  émanant  soit 
de  M.  Goblet,  soit  de  M.  Jaurès,  soit  de  MM.  Guesde,  Basly 
et  autres. 

Les  propositions  des  députés  socialistes  tendent  naturel- 
lement à  la  socialisation  des  mines  (2)  et  transitoirement  à 


de  la  propriété  des  mines.  Lorsqu'ils  ont  modifié  notre  régime,  cela  a 
été  généralement  pour  accroître  la  liberté  des  particuliers  et  restrein- 
dre les  pouvoirs  d'intervention  de  l'administration  dans  tout  ce  qui 
touche  au  fond  môme  du  droit  et  aux  règles  sur  l'institution  de  la 
mine,  son  existence  et  sa  disposition.  Chevallier,.  De  la  propriété 
mines.  Aguillon,  Législation  des  mines  françaises  et  étrangères.  Biot, 
De  la  propriété  des  mines.  V.les  ouvrages  de  Wolowski,  Splingard, 
Delebecque,  Rey,  Bury,  Richard.  Nibaud,  Observations  au  projet  de 
loi  sur  les  mines.  Gonal,  Id.  Michel  et  Renouard,  Histoire  des  conces- 
sions d'Anzin. 

(1)  Il  en  est  de  môme  dans  tous  les  pays  qui  ont  adopté  notre  lé- 
gislation libérale  de  1810.  Les  enquêtes  ouvertes  sur  les  questions 
minières  ont  toutes  conclu  à  la  légitimité  et  souvent  à  la  nécessité 
d'une  intervention  de  l'Etat  dans  les  rapports  des  travailleurs  de  la 
mine  avec  les  compagnies  concessionnaires.  Après  la  grande  enquôte 
ouverte  par  l'Assemblée  nationale  en  1873-1874,  nous  rappellerons 
celles  de  1884.  Par  des  décisions  unanimes,  ces  commissions  ont  pro- 
clamé et  formulé  la  légitimité  de  l'intervention  des  pouvoirs  publics 
(Voir  les  remarquables  rapports  de  M.  Clemenceau  et  de  Lanessan 
sur  le  Nord  et  sur  Saint-Etienne,  de  M.  Lacombe  en  1896.  Voir  aussi 
la  loi  de  1838,  le  décret  de  1849,  celui  de  1852,  la  loi  de  1890  instituant 
les  délégués  mineurs,  celle  du  30  juin  1894,  etc.,  etc. 

(2)  Pour  se  faire  une  idée  exacte  des  critiques  de  détail  dont  ces 
propositions  peuvent  ôtre  l'objet,  il  convient  de  se  reporter  aux  ob- 
servations faites  par  la  chambre  de  commerce  de  Béthune,  relatées 
dans  le  rapport  remarquable  de  M.  le  député  Lacombe  publié  à  V Offi- 
ciel en  décembre  1896,  Documents  parlementaires,  pp.  1289  et  ss.  Ce 
rapport  est  le  résultat  de  l'enquête  générale  sur  les  mines,  ordonnée 
par  la  Chambre  des  députés  le  9  février  1895. 

En  Westphalie,  dit  M.  Liesse, l'Etat  exploite  des  mines  et  l'on  a  fait 
argument,  à  cet  égard,  des  bénéfices  qu'elles  donnent  au  budget.Mais 
on  oublie  généralement  que  l'Etat,  en  Westphalie,  traite  durement  ses 
ouvriers,  qu'il  leur  donne  des  salaires  inférieurs  aux  salaires  des 
mineurs  français,  et  réalise  ainsi  son  gain  sur  les  salariés.  Le  rapport 
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la  participation  obligatoire  aux  bénéfices  pour  les  ouvriers. 

Or  M.  Lacombe  reconnaît  que,  sur  310  concessions  de 
mines  de  houille,  exploitées  en  1894,  il  y  en  a  133  en  béné- 
fices et  177  en  pertes.  On  a  d'autre  part»  établi  au  ministère 
des  travaux  publics  que,  depuis  1810,  il  y  a  plus  des  deux 
tiers  des  mines  de  toute  nature  qui  ont  été  en  déficit  et  ont 
englouti  des  centaines  de  millions  Est-ce  que  rEtatdoitse 
lancer  directement  dans  des  opérations  aléatoires  ? 

Les  ouvriers  des  mines  en  déconfiture  n'auraient  donc  pu 
participer  aux  bénéfices.  Je  connais  une  houillère  exploitée 
depuis  1836  qui  non  seulement  n'a  jamais  donné  un  centime 
de  dividende,  mais  même  pas  un  centime  d'intérêt  aux  mil- 
lions qu'elle  a  engloutis.  Comment  aurait-elle  pu  donner 
une  participation  aux  bénéfices  qu'elle  n'a  jamais  faits? 

Le  rapporteur  cite,  il  est  vrai, les  cours  de  quelques  mines 
du  Pas-de-Calais  qu'on  montre  toujours  en  exemple  (1). 

Mais,  s'il  n'y  avait  que  des  mines  en  perte,  que  devien- 
drait l'exploitation  minière  ?  Est-ce  qu'il  se  trouverait  beau- 
coup de  capitalistes  qui  exploiteraient  les  mines  pour  avoir 
l'honneur  et  la  satisfaction  de  les  exploiter  ?  Est-ce  qu'ils  ne 
les  abandonneraient  pas  ?  Et  alors  que  deviendraient  les 
salaires  des  134.000  ouvriers  employés  tant  au  fond  qu'à  la 
surface  des  mines  ? 

Une  mine  est  un  billet  à  la  loterie.  Le  capitaliste  gagne  ou 
perd,  c'est  son  affaire  ;  mais  le  salaire  doit  être  régulière- 
ment payé  et  il  ne  saurait  être  exposé  aux  pertes. 

sur  la  situation  des  mineurs  en  Allemagne,  présenté  au  Congrès  in- 
ternational des  mineurs,  tenu  à  Berlin  (1894),  contient  l'historique  de 
la  grève  importante  du  bassin  de  la  Sarre.  Or,  parmi  les  exploiteurs, 
l'Etat  prussien  est  signalé  comme  le  plus  féroce,  dans  ce  rapport  ré- 
digé par  un  socialiste  ».  Liesse,  La  question  sociale.  Les  mines  d'E- 
tat, de  Prusse,  sont  une  tradition  de  l'époque  ou  la  propriété  privée  et 
le  domaine  royal  se  confondaient  volontiers. 

(1)  Les  titres  de  Bruay  ont  été  émis,  en  1851,  à  400  francs  ;  en  1890, 
ils  valaient  15.200  francs;  le  23 juin  1896,  ils  valaient  21.900  francs. 

Les  parts  de  Courrières,  émises  à  600  francs,  valent  actuellement 
44.000  francs. 

Les  actions  de  Lens  émises  à  800  francs  valent  actueUement  25.950  fr. 
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SECTION  III 

La  Banque  de  France,  le  billet  de  banque  et  le  Crédit. 

Nous  sommes,  en  France,  sous  le  régime  d'une  banque 
d'émission  privilégiée  el  le  renouvellement  du  privilège 
vient  de  donner  lieu,  en  mai-juin  1897,  à  des  discussions  si 
approfondies,  qu'elles  sont  présentes  à  la  mémoire  de  tous 
nos  lecteurs.  Cela  nous  dispensera  de  tous  développements 
superflus  (1). 

(1)  Voir  les  discussions  à  la  Chambre  des  députés  en  mai  et  juin 
1887.  Consultez  l'ouvrage  de  M.  Brocard,  de  Y  émission  des  billets  de 
banque. 

M.  Brocard  étudie  les  différents  systèmes  d'organisation  des  banques 
d'émission  (banques  libres  ou  faiblement  réglementées,  banques  régle- 
mentées en  nombre  illimité,  banques  réglementées  en  nombre  limité, 
banque  unique,  banque  d'Etat) .  Il  condamne  d'une  façon  absolue  le 
système  de  la  liberté  de  l'émission,  bien  qu'il  ait  reçu  en  Ecosse,  dans 
des  circonstances  tout  à  fait  spéciales,  d'heureuses  applications,  dont 
le  souvenir  a  d'ailleurs  été  effacé  par  les  désastres  retentissants  des 
banques  des  Etats-Unis,  libres  jusqu'en  1863.  L'intervention  de  l'Etat 
se  justifie  en  théorie  par  l'importance  du  billet  de  banque  qui,  s'il 
n'est  pas  monnaie,  en  remplit  du  moins  les  fonctions,  et  dont  la  dépré- 
ciation, pour  ce  motif,  trouble  profondément  la  vie  économique  du 
pays.  Cette  intervention  est  nécessaire  en  pratique,  moins  pour  éviter 
les  imprudences  ou  les  fraudes,  qui  sous  un  régime  de  liberté  sont 
cependant  à  craindre,  que  pour  empêcher  l'émiettement  de  l'émission 
entre  un  trop  grand  nombre  de  banques.  Le  plus  grand  danger  que 
courent  les  banques,  c'est  de  ne  pouvoir  faire  face  aux  demandes  de 
remboursement  des  billets  qui  leur  sont  adressées  dans  les  périodes 
de  crise.  Une  grande  banque  qui  dispose  comme  la  Banque  de  France 
d'une  encaisse  énorme  n'a  guère  à  craindre  la  suspension  de  paiements, 
parce  que  les  effets  de  commerce  qui  garantissent  les  billets  lui  sont 
remboursés  avant  que  son  encaisse  soit  épuisée,  môme  si  elle  paie  à 
guichets  ouverts.  Une  petite  banque,  au  contraire,  écoule  son  encaisse 
en  quelques  jours.  Aussi  voit-il  avec  beaucoup  plus  de  faveur  le  sys- 
tème des  banques,  réglementées  en  nombre  limité,  parce  qu'il  a  pré* 
cisément  pour  effet  d'empêcher  l'émiettement  de  l'émission.  Le  meil- 
leur exemple  en  a  été  donné  par  les  banques  départementales  françai- 
ses avant  leur  suppression,  qui  eut  lieu  en  1848  et  qui  certainement 
fut  très  regrettable.  Ce  système  est  actuellement  appliqué  en  Angle- 
terre, en  Irlande,  en  Italie  et  en  Allemagne,  mais  plutôt  comme  régime 
de  transition  que  comme  régime  définitif.  On  veut  arriver  à  la  banque 
unique  en  supprimant  progressivement  les  banques  existantes  ;  aussi 
tantôt  ces  banques  sont  trop  nombreuses,  tantôt  d'une  importance  iné- 
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Avec  quelques  amendements  et  améliorations  on  va  con- 
firmer le  privilège.  II  faut  applaudir  à  cette  décision. 

Pourquoi  le  premier  venu  n'est-il  pas  admise  émettre  des 
billets  de  banque  ?  Pourquoi  rétablissement  d'un  monopole? 
Est-ce  afin  de  ménager  des  bénéfices  exceptionnels,  une  si- 
tuation privilégiée,  à  un  concessionnaire  déterminé?  Veut- 
on,  par  celte  limitation,  favoriser  un  intérêt  privé?  En  au- 
cune façon.  Il  s'agit,  au  contraire,  de  servir  l'intérêt  public. 
Comment  cela  ?  En  assurant  que  la  monnaie  fiduciaire  ne  se 
transformera  pas  en  papier-monnaie." 

Une  nation  n'est  prospère,  le  travail  n'y  est  garanti,  les 
contrats  n'y  sont  véritablement  libres,  les  échanges  ne  peu- 
vent s'y  effectuer  en  paix,  qu'à  la  condition  de  reposer  sur 
une  «  saine  monnaie  ».  La  détermination  des  prix,  la  fixation 
des  salaires,  la  formation  des  bénéfices,  sont  subordonnées  à 
cet  élément  primordial  :  la  valeur  de  la  monnaie.  Un  étalon 
monétaire  stable,  voilà  la  base  de  toutes  les  opérations,  dans 


pale,  et  on  constate  que  les  moins  importantes  ont  très  souvent  suc- 
combé dans  les  crises,  ce  qui  est  une  confirmation  éclatante  de  l'idée 
de  fauteur.  En  vertu  de  cette  même  idée,  il  accorde  toutes  ses  préfé- 
rences au  système  de  la  banque  unique  qui  donne  aux  banques  le 
maximum  de  résistance  dont  elles  sont  capables  :  idée  suffisamment 
justifiée  par  l'histoire  de  la  Banque  de  France  comparée  à  celle  des 
banques  étrangères  ;  mais,  s'il  se  montre  partisan  de  la  banque  uni- 
que, c'est  à  la  condition  qu'elle  soit  une  banque  privée  et  non  une 
banque  d'Etat,  c'est-à-dire  qu'elle  ait  pour  actionnaires  de  simples  par- 
ticuliers et  non  l'Etat  lui-même.  L'Etat  abuse  presque  toujours  de  la 
planche  aux  billets  pour  faire  face  aux  besoins  du  Trésor  ou  de  la  poli- 
tique, fait  démontré  jusqu'à  l'évidence  par  l'histoire,  non  seulement 
des  banque*  d'Etat,  mais  même  de  celles  qui  ne  jouissent  pas  vis-à-vis 
de  lui  d'une  indépendance  suffisante. 

La  conclusion  à  laquelle  aboutit  M.  Brocard,  c'est  que  la  théorie,  le 
système  de  la  banque  unique,  est  préférable  aux  autres  ;  mais  il  ne 
condamne  d'une  façon  absolue  que  la  banque  d'Etat  et  la  banque  libre  ; 
les  autres  systèmes  pourront  fonctionner  librement  dans  certaines 
circonstances,  comme  le  montrent  les  exemples  des  banques  des  Etats- 
Unis  et  d'>s  banques  d'Angleterre.  François,  Les  banques  d'émission. 
Arthur  L«  ^rand.  Le  billet  de  banque.  Gieszkowski,  Du  crédit  et  de  la 
circulât nm.  Courcelle  Seneuil,  Traité  des  banques.  Coquelin,  Le 
f.rédit  vt  l<'s  banques.  Courtois,  Histoire  des  banques  en  France. 
Andry,  Lf«  banques  d'émission  et  Vescompte.  V.  les  œuvres  de  Ney- 
uiarck,  i>u<-h.*<t.»l,  Jouglar,  Flour  de  St-Genis,  Costes,  etc. 
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la  vie  économique  d'un  peuple.  Commerçants,  industriels, 
agriculteurs,  patrons,  ouvriers,  travailleurs,  tous  ont  un  in- 
térêt identique,  à  la  loyauté  des  payements,  à  la  réalité  des 
engagements.  Avec  une  monnaie  variable,  l'aléa  serait  par- 
tout. 

Qu'une  circulation  fiduciaire  vienne  à  chasser  d'un  Etat 
la  saine  monnaie,  la  plus  redoutable  des  crises  éclate  :  une 
crise  monétaire.  Il  serait  trop  aisé  de  démontrer  qu'elle  est 
surtout  terrible  pour  les  masses  laborieuses,  exposées  à  tou- 
tes les  fluctuations  des  marchandises,  à  l'inflation  artificielle 
de  tous  les  prix,  sans  pouvoir  facilement  en  retrouver  la 
contre-partie  immédiate  et  totale  dans  une  hausse  correspon 
dante  des  salaires.  Certes,  il  est  juste  de  dire  que  tout  le 
monde  a  intérêt  à  prévenir  les  effets  néfastes  d'une  émission 
fiduciaire  imprudente,  mais,  au  premier  rang,  des  intéressés 
à  la  stabilité  de  la  monnaie,  se  place  incontestablement  la 
démocratie  ouvrière. 

Un  gouvernement  démocratique,  s'il  songe  aux  intérêts 
permanents  du  peuple  et  s'il  dédaigne  de  flatter  certains  pré- 
jugés, s'assignera  donc  pour  premier  devoir,  d'entourer  de 
garanties  multiples  l'émission  des  billets  de  banque  (1). 

(1)  Quelles  notions  le  suffrage  universel  a-t-il  sur  le  crédit,  sur  le 
billet  de  banque,  sur  le  loyer  des  capitaux  ?  Toute  une  œuvre  d'édu- 
cation serait  a  entreprendre. 

Toute  émission  de  billets  de  banque  doit  être  subordonnée  à  une 
considération  d'intérêt  public.  Le  privilège  de  la  Banque  n'esl  pas 
institué  dans  l'intérêt  d'une  société  privée,  il  Test  uniquement  dans 
Tint  érét  de  la  collectivité  sociale.Bienloinquele  privilège  de  l'émission 
soit  concédé  en  vue  de  servir  une  féodalité  financière,  il  Test  pour 
sauvegarder,  par  la  sûreté  de  la  monnaie  réelle,  l'ensemble  des  con- 
trats, la  masse  des  droits  individuels,  la  liberté  des  travailleurs.  Si 
l'Etat  était  l'émetteur  des  billets,  c'est  alors  que  l'épargne,  la  propriété 
individuelle,  la  démocratie  laborieuse  seraient  soumises  à  une  puis- 
sance effroyable,  à  un  écrasement  sans  merci,  à  un  arbitraire  sans 
limites  :  l'Etat  irait  fatalement  à  la  multiplication  des  billets,  c'est-à- 
dire  à  l'altération  de  la  monnaie,  à  la  crise  générale  du  travail. 

Mettre  la  main  sur  la  plancbe  aux  billets  de  banque,  ce  pourra  être 

toujours,  à  de  certaines  heures,  le  rêve  de  quelques-uns,  qui  auront 

cru  sincèrement  servir  la  patrie  en  danger.  Cette  illusion  peut  être 

généreuse,  mais  c'est  au  nom  de  la  défense  nationale  elle-même  qu'il 

la  faut  dénoncer  comme  un  péril. 

II.  -  w 


[ 
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Plus  on  veut  fermement  la  concurrence,  c'est-à-dire  la  li- 
berté du  travail,  plus  on  doit  la  vouloir  pleine  et  entière,  à 
l'abri  des  conditions  déloyales  que  vient  produire  toute  dé- 
préciation de  la  monnaie.  Constituer  un  privilège  d'émis- 
sion, ne  pas  investir  de  ce  privilège  l'Etat  qui  aurait  trop 
de  tentations  d'en  abuser,  le  concéder  à  une  banque  étroite- 
ment surveillée,  tout  cela  forme  une  seule  et  même  doc- 
trine, non  socialiste,  à  coup  sûr,  mais  éminemment  conforme 
aux  intérêts  d'une  démocratie  libre. 

II  n'est  pas  douteux,  que  si  le  billet  de  banque  devait  per- 
dre les  caractères  qui,  jusqu'à  ce  jour  ont  fait  sa  puissance 
et  son  incomparable  crédit,  pour  devenir  une  monnaie  à  la 
disposition  de  quiconque  serait  en  quête  de  crédit,  les  inno- 
vations les  plus  diverses  pourraient  être  sans  peine  imagi- 
nées. Seulement,  on  n'aurait  plus  un  billet  de  banque  :  ce 
qu'on  posséderait,  ce  serait  du  papier-monnaie. 

L'Angleterre,  préoccupée  à  juste  titre  de  maintenir  par 
dessus  tout  la  stabilité  de  son  étalon  monétaire,  a  adopté  par 
Tact  de  1844,  une  organisation  de  banque  d'émission  qui 
peut  se  définir  d'un  mot  :  c'est  l'interdiction  d'émettre  des 
billets  de  banque.  Sauf  pour  une  somme  initiale  singulière- 
ment modeste  et  qui  n'a  été  accrue  que  dans  des  proportions 
bien  faibles,  la  Banque  d'Angleterre  n'a  pas  le  droit  d'émet- 
tre un  billet  de  banque  dont  elle  n'ait  reçu  au  préalable  la 
contrepartie  en  or.  Sa  réserve  des  billets  épuisée  ou  même 
simplement  menacée,  la  Banque  élève  le  taux  de  son  es- 
compte pour  arrêter  ses  opérations.  Les  dispositions  les  plus 
rigoureuses  ont  été  prises  pour  que  ces  précautions  ne  puis- 
sent devenir  illusoires.  C'est  ainsi  que  le  département  de 
l'émission  a  été  nettement  séparé  du  déparlement  des  opé- 
rations. Avec  un  tel  système,  le  commerce  peut,  à  certaines 
heures,  éprouver  les  plus  sérieuses  difficultés  ;  mais,  à  au- 
cun instant,  l'étalon  monétaire  n'est  compromis.  Le  crédit 
anglais,  crédit  international  s'il  en  fut,  demeure  hors  de 
toute  atteinte. 
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Remboursable  à  vue  et  en  espèces,  le  billet  de  banque  im- 
plique le  remboursement  toujours  imminent  et  certain  du 
papier  en  représentation  duquel  il  a  été  émis.  Si  le  billet  de 
banque  a  été  consacré  spécialement  à  l'escompte  du  papier 
commercial,  ce  n'est  pas  parce  qu'une  volonté  arbitraire  en 
a  ainsi  décidé  :  c'est  uniquement  parce  que  les  effets  de  com- 
merce, adossés  à  des  opérations  essentiellement  temporaires 
et  d'une  liquidation  rapide,  doivent  aboutir,  dans  un  très 
court  délai,  à  une  rentrée  en  espèces. 

Le  billet  de  banque,  synthèse  d'un  portefeuille  commer- 
cial, s'amortit  fatalement,  au  furet  à  mesure  que  les  effets 
compris  dans  ce  portefeuille  viennent  à  échéance.  Aucune 
circulation  fiduciaire  malsaine,  de  nature  à  compromettre  la 
circulation  métallique,  n'est  dès  lors  à  appréhender,  sî  le 
choix  des  effets  admis  à  l'escompte  a  été  assez  rigoureux  pour 
que  tout  risque  de  non-remboursement  fût  écarté,  dans  la  li- 
mite de  la  prévoyance  humaine. 

Une  banque  n'est  investie  du  privilège  d'émettre  des  bil- 
lets que  pour  empêcher,  grâce  à  la  sévérité  de  son  contrôle 
sur  l'escompte,  la  dépréciation  de  la  saine  monnaie.  Elle  est 
«  le  régulateur  de  la  circulation  métallique  ».  Le  billet  de 
banque  n'est  pas  une  monnaie,  on  l'oublie  trop  souvent:  il 
ne  devient  monnaie  que  le  jour  où,  ayant  perdu  ses  garanties 
intrinsèques  et  ne  pouvant  plus  être  remboursé  à  vue  en  es- 
pèces, il  reçoit  de  l'Etat  cours  forcé.  Mais,  ce  jour-là,  les 
billets  de  banque  ne  sont  plus,  à  partir  de  ce  moment,  des 
billets  de  banque:  on  a  du  papier-monnaie  (1). 


(1)  La  confusion  s'établit  dans  l'esprit  des  socialistes,  quand  ils  pré- 
tendent que  la  circulation  fiduciaire,  loin  d'être  garantie  par  la  Ban- 
que, est  assurée  seulement  par  les  engagements  de  l'industrie  et  du 
commerce  et  par  des  valeurs  créées  en  dehors  de  la  Banque  ?  Ce  qu'ils 
oublient  de  reconnaître  et  de  voir  c'est  qu'en  échange  de  l'effet  que  le 
commerçant  et  l'industriel  remettent  à  la  banque,  ceux-là  reçoivent  en 
billets  un  capital  dont  ils  ont  besoin  et  qui  va  leur  servir  à  engager 
de  nouvelles  affaires.  Ces  effets  constituent  précisément  ce  gage  qui 
seul  permet  d'obtenir  le  crédit.  Sans  ce  gage,  pas  de  circulation  fidu- 
ciaire, pas  de  crédit.  La  question  n'est  donc  pas  d'examiner  qui  four- 
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On  doit  repousser  toute  mesure  qui  serait  de  nature  à  af- 
faiblir les  garanties  dont  toute  création  de  billets  de  banque 
est  entourée.  Si  Ton  se  résigne  au  monopole,  ce  n'est  pas 
pour  en  contrebalancer  d'autre  part  les  effets  et  ouvrir  de 
nouveaux  robinets  d'émission.  Des  assemblées  générales 
d'actionnaires  dans  lesquelles  la  recherche  des  bénéfices  plus 
larges  tient  la  première  place,  ce  peut  être  et  c'est  sans  doute 
la  loi  normale  pour  les  sociétés  ordinaires  ;  mais  la  Banque 
de  France  "n'est  investie  du  privilège  d'émettre  des  billets 
qu'afin  de  circonscrire  ou,  pour  mieux  dire,  d'annuler  l'aléa 
de  toute  monnaie  fiduciaire. La  composition  de  ses  assemblées 
générales  doit  être  subordonnée  à  cette  idée  supérieure. 

On  a  dit  :  —  «  Il  faut  séparer  la  politique  et  les  affaires  ». 
En'principe,  rien,  assurément,  de  plus  désirable  ;  mais  com- 
ment la  Chambre  n'a-t-elle  pas  aperçu  qu'un  gouverneur  de 
la  Banque  de  France,  bien  loin  de  «  faire  des  affaires  »,  a 
pour  mission  principale  de  veiller  à  ce  que  celte  institution 
de  crédit  ne  puisse  jamais  en  faire  de  discutables?  De  même 
que  l'Etat  interdit  au  public  ou  aux  banques  privées  d'émet- 
tre des  billets  de  banque,  et  qu'il  confère  le  droit  d'émission 
à  une  société  privilégiée  afin  de  préserver  l'étalon  monétaire 
contre  toute  dépréciation,  de  même  il  intervient  dans  la  di- 
rection de  la  Banque  par  le  choix  d'un  gouverneur  et  de  sous- 
gouverneurs  chargés  d'empêcher  tout  «avilissement  de  la  cir- 
culation fiduciaire  :  et  il  doit  les  choisir  avant  une  autorité, 


nit  le  gage  à  la  circulation  fiduciaire,  mais  de  savoir  si  la  Banque  rend 
au  public  le  service  que  celui-ci  est  en  droit  d'en  attendre.  Or,  cela  ne 
fait  aucun  doute. 

En  résumé,  les  efforts  des  socialistes  tendent  vers  cet  idéal  dange- 
reux :  rendre  accessible  à  tous  le  crédit  par  la  suppression  des  garan- 
ties qui  constituent  en  réalité  la  valeur  du  billet  de  banque.  N  avoir 
que  la  peine  de  demander  le  capital  dont  on  a  besoin,  voilà  l'avantage 
apparent  qu'ils  voudraient  procurer  aux  travailleurs  illusionnés  ;  c'est 
pour  cette  raison  qu'ils  ont  demandé  la  suppression  de  la  troisième 
signature  du  banquier  escompteur  et  les  prêts  à  l'agriculture  à  des 
conditions  différentes  de  celles  exigées  du  commerce  et  de  l'industrie; 
deux  utopies  dont  la  mise  en  pratique  aurait  bien  vite  mis  en  péril  la 
sécurité  du  billot  de  banque. 
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une  situation  telles,  que  le  Parlement  soit  absolument  en  re- 
pos, sur  l'accueil  que  recevraient,  éventuellement,  telles  ou 
telles  exigences  du  gouvernement.  Réduire  le  gouverneur  de 
la  Banque  de  France  à  n'être  qu'un  fonctionnaire  dans  la 
main  du  pouvoir  politique,  c'est  s'exposer  à  priver  l'insti- 
tution, de  l'un  de  ses  éléments  de  prestige,  la  circulation  fi- 
duciaire de  Tune  de  ses  garanties.  Que  ceux-là  qui  veulent 
affaiblir  la  Banque  comme  établissement  autonome  pour  en 
faire  une  agence  de  l'Etat,  aient  voulu  enlever  au  Parlement 
un  moyen  de  contrôle,  rien  de  plus  logique.  Les  socialistes 
étaient  dans  leur  rôle  en  réclamant  l'incompatibilité.  Mais 
ceux  qui  ont  le  souci  de  la  défense  du  billet  de  banque  au- 
raient dû  rester  unanimes  pour  la  repousser. 

De  tout  ce  que  nous  avons  dit,  il  résulte  que  la  Banque  de 
France  ne  doit  accorder  son  crédit  qu'au  commerce  propre- 
ment dit.  Faire  représenter  par  un  billet  de  banque  rem- 
boursable à  vue  et  en  espèces  une  obligation  à  long  terme, 
qui,  lors  de  son  échéance,  n'aura  même  pas  son  rembourse- 
ment garanti  d'une  manière  absolue,  c'est  préparer  la  faillite 
du  billet  de  banque  ;  c'est  marcher  droit  au  cours  forcé. 

Quel  est  donc  le  rôle  de  la  Banque  d'émission  si  elle  n'é- 
met que  des  billets  si  admirablement  gagés?  Et  pourquoi 
aurait-elle  un  capital  ?  Elle  a  besoin  d'un  capital  et  son  rôle 
demeure  considérable.  Sa  mission  ne  consiste  pas  seulement 
à  contrôler  le  papier  de  circulation.  La  Banque  doit  veiller, 
en  outre, à  établir  le  taux  de  l'escompte  de  telle  sorte  que  les 
cours  du  crédit  ne  soient  pas  faussés,  car,  s'ils  venaient  à 
l'être,  la  circulation  fiduciaire  risquerait  d'être  grossie  arbi- 
trairement, les  réserves  métalliques  du  pays  seraient  mena- 
cées, des  changes  défavorables  apparaîtraient;  on  aurait  à 
redouter  la  plus  dangereuse  des  crises.  Quant  au  capital  so- 
cial, il  demeure  indispensable,  et  Ton  doit  souhaiter  que 
des  réserves  notables  y  soient  jointes.  La  raison  en  est  sim- 
ple. 

Un  portefeuille  commercial  aura  eu  beau  être  composé 
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avec  soin,  formé  avec  la  plus  rigoureuse  prudence,  la  nature 
des  choses  veut  que  tous  les  effets  de  commerce  n'y  soient 
pas  à  la  même  échéance  ;  si  les  uns  n'ont  plus  qu'un  jour  ou 
deux  à  courir,  d'autres  seront  à  un  terme  plus  éloigné,  de 
quinze  jours,  d'un  mois,  de  deux  mois  peut-être.  Plus 
l'échéance  moyenne  sera  rapprochée,  plus  l'engagement  con- 
tracté par  la  Banque  —  engagement  de  rembourser  à  vue 
ses  billets  —  sera  sérieux,  indiscuté,  et  plus  le  crédit  du 
billet  de  banque  sera  au-dessous  de  toute  attaque.  L'un  des 
plus  singuliers  reproches  que  Ton  puisse  adresser  à  une  ban- 
que d'émission,  c'est  d'être  arrivée  à  se  transformer  presque 
en  banque  de  recouvrement. Cette  constatation  est  l'hommage 
le  plus  grand  que  Ton  puisse  rendre  à  la  solvabilité  de  la 
Banque  et  à  la  sécurité  du  billet  de  banque.  La  Banque  de 
France  constitue,  en  fait,  le  Clearing  house  français  par  ex- 
cellence. Sans  déplacement  de  numéraire,  elle  permet  les 
plus  formidables  payements.  C'est  encore  là  un  de  ses  servi- 
ces les  plus  effectifs  et  les  moins  connus. 

Mais,  quelque  diminution  qu'éprouve  la  moyenne  des 
échéances,  un  écart  subsiste  fatalement  entre  les  payements 
auxquels  la  Banque  pourrait  être  astreinte  et  les  recouvre- 
ments immédiats  sur  lesquels  elle  est  en  droit  de  compter. 
Elle  a,  en  conséquence,  besoin  de  ressources  propres  qui 
viennent  alimenter  les  payements,  parer  à  d'inévitables  diffé- 
rences d'échéances.  Il  faut  un  fonds  de  roulement,  qui  soit 
un  fonds  d'assurances,  non  pas  uniquement,  comme  on  le 
dit  parfois,  pour  les  risques  très  limités  avec  une  adminis- 
tration compétente  et  sachant  faire  son  devoir  —  mais  sur- 
tout pour  l'entretien  courant  et  l'alimentation  normale  des 
remboursements  de  billets. 

A  mesure  que  l'encaisse  métallique  a  grandi,  on  a  perdu 
de  vue  ces  vérités.  On  a  tenu  compte,  de  moins  en  moins,  de 
l'objet  réel  du  fonds  social  et  des  réserves. L'Etat,considérant 
ces  ressources,  a  trouvé  qu'elles  seraient  bonnes  à  prendre, 
et,  sous  prétexte  déclassement  de  ses  rentes,  il  a  imposé  à  1  a 
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Banque  des  immobilisations  fort  regrettables.  Les  principes 
n'en  demeurent  pas  moins  certains.  Papier  exclusivement 
commercial,  capital  et  réserves  disponibles,  remboursement 
à  vue  du  billet  de  banque,  ces  termes  se  tiennent.  Us  ne 
laissent  aucune  place  pour  l'intervention  d'une  banque  d'é- 
mission dans  des  opérations  agricoles  (1). 

Obliger  la  Banque  de  France,  à  accepter  du  papier  ayant 
seulement  deux  signatures,  ce  serait  diminuer  les  garanties 
du  billet  qui  est  émis  en  représentation  de  ce  papier.  On  le 
veut  si  bien  que  Ton  en  vient,  atténuant  la  proposition  prin- 
cipale, à  réclamer  simplement  une  faculté  d'acceptation.  Mais 
si  cette  faculté  était  admise,  qui  en  bénéficierait? Ceux-là  en 
vue  desquels  elle  n'est  nullement  demandée,  c'est-à-dire 
ceux  dont  la  signature  vaut,  à  elle  seule,  de  l'or.  Toute  une 
catégorie  d'effets  de  commerce  profiterait  de  la  mesure,  et 
c'est  celle  qui,  actuellement,  a  le  moins  recours  à  la  Banque 
En  revanche,  partout  où  une  discussion  de  la  valeur  intrin- 
sèque du  papier  resterait  possible,des  distinctions  seraient  in- 
dispensables, des  classifications  seraient  faites,  et,  tandis  que 
le  principe  de  la  Banque  de  France  c'est  le  crédit  égal  pour 
tous,  on  aurait  abouli  à  l'inégalité  des  crédits.  Ceux  qu'on 
veut  favoriser  n'auraient  eu  que  des  avantages  nominaux. 
Ou  la  Banque  sera  maîtresse  de  faire  des  choix,  et,  soucieuse 
de  la  sécurité  du  billet  de  banque,  elle  les  fera  rigoureux  ; 
dans  ce  cas,  l'innovation  ne  serait  qu'un  trompe-Pœil.  Ou 
bien,  elle  n'aurait  pas  le  droit  de  tenir  pour  insuffisantes 
deux  signatures  ;  ce  serait  alors  le  discrédit  du  billet  de  ban- 
que. 

autant,  sous  un  régime  de  circulation  téméraire,  une  ban- 
que d'émission  aura  chance  de  réaliser  de  forts  bénéfices, 
autant,  sous  une  administration  vigilante,  pénétrée  de  ses 


(1)  La  nouvelle  loi  sur  le  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque 
de  France  met  40  millions  à  la  disposition  du  crédit  agricole.  Les  so- 
cialistes proposaient  500  millions  en  billets  de  banque  !  et  une  banque 
centrale. 
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devoirs  envers  la  chose  publique,  les  bénéfices  provenant  de 
la  circulation  fiduciaire  demeureront  restreints. 

Ils  ne  prendraient  d'ampleur  que  si  la  Banque,  oublieuse 
de  son  mandat,  prodiguait  l'escompte,  acceptait  tous  les  pa- 
piers, galvaudait  le  crédit.  Ceux  qui  la  poussent  à  prendre  du 
papier  à  deux  signatures,  à  escompter  des  effets  agricoles,  à 
se  départir  de  sa  sagesse  et  de  sa  circonspection,  ceux-là  en- 
fleraient les  bénéfices  de  la  Banque.  Mais  leurs  conseils  ne 
seront  pas  écoutés.  Une  circulation  fiduciaire  excessive  se 
traduirait,  pour  l'Etat,  par  de  tels  dangers,  que  ni  la  Banque 
de  France  ni  le  gouverneur  qui  a  charge  de  la  contrôler  ne 
toléreraient  un  tel  abus.  On  sait  trop  de  quelles  crises  il  a  été 
accompagné,  dans  tous  les  pays  qui  ont  mis  en  oubli  la  vérité 
financière  et  qui  ont  abandonné  la  saine  monnaie. 

Notons, enfin, les  conditions  dans  lesquelles  l'Etat  aura  droit 
désormais  à  une  partie  des  bénéfices  de  la  Banque  de  France. 
Le  principe  dominant  devait  être  celui-ci  :  jamais  l'Etat  ne 
se  mêlera  aux  opérations  de  la  Banque.  Si  un  partage  des 
bénéfices  est  admis,  il  doit  être  réglé  de  telle  sorte  qu'aucune 
immixtion  de  l'Etat  ne  soit  à  craindre  ni  dans  les  affaires  de 
la  société,  ni  dans  la  détermination  du  taux  de  l'escompte. 

Une  redevance  fixe  était  bien  tentante,  à  ce  point  de  vue  ; 
M.  Rouvier  Pavait  préconisée.  Cette  solution  aurait  eu  un 
autre  avantage,  celui  de  garantir  à  l'Etat  une  ressource  an- 
nuelle. Avec  les  charges  considérables  que  la  nouvelle 
convention  impose  à  la  Banque  de  France,  il  n'est  aucu- 
nement démontré  que  les  bénéfices  ne  décroîtront  pas.  La 
somme  des  opérations  productives  peut,  enfin,  dépendre 
de  circonstances  qu'il  est  impossible  de  prévoir.  Si  les  so- 
ciétés de  crédit  qui,  font  concurrence  à  la  Banque  de 
France,  étendaient  le  rayon  de  leur  action,  surtout  de  façon 
à  développer  leur  compte  de  dépôts,  le  portefeuille  commer- 
cial de  la  Banque  pourrait  singulièrement  fléchir.  Une  rede- 
vance fixe  eût  établi  une  sorte  de  forfait  grâce  auquel  l'Etat 
n'eût  pas  eu  à  s'inquiéter  de  ces  éléments  variables. 


LE    CRÉDIT   ET    l'ÉTÀT  585 

Une  autre  conception  l'a  emporté.  L'essentiel,  c'était 
qu'elle  ne  prêtât  à  aucune  équivoque.  La  redevance  sera  gra- 
duée en  raison  des  bénéfices  bruts  annuels,  mais  sans  que 
l'Etat  s'immisce  dans  la  gestion  de  la  Banque.  M.  le  ministre 
des  finances  a  été  très  net  dans  les  observations  qu'il  a  pré- 
sentées hier  sur  ce  point:  «  Nous  pensons,  a-t-il  déclaré, 
que  dans  ces  conditions,  nous  sommes  arrivés  à  résoudre  le 
problème  et  à  faire  varier,  en  raison  des  bénéfices  de  la  Ban- 
que de  France,  la  redevance  due  à  l'Etat,  mais  sans  mêler  en 
rien  l'Etat  à  la  gestion  journalière  de  cet  établissement.  » 
Une  Banque  autonome,  absolument  distincte  de  l'Etat,  voilà 
la  base  du  billet  de  banque. 

Au  résumé,  le  crédit  aux  mains  de  l'Etat  est  une  chose 
des  plus  dangereuses.  C'est  une  utopie  —  mais  une  utopie 
susceptible  d'un  commencement  d'exécution,  —  ce  qui  jus- 
tement est  très  périlleux. 

«  Devenu  prêteur  public,  banquier  direct,  l'Etat  serait 
représenté  par  des  personnes  chargées  de  mesurer  la  solva- 
bilité des  solliciteurs.  Que  seraient  ces  délégués?  Des  fonc- 
tionnaires ou  tout  au  moins  des  hommes  choisis  par  le  pou- 
voir exécutif,  soit  par  le  gouvernement.  Or,  on  peut  juger 
de  l'influence  qu'aurait,  en  ces  matières  toutes  financières 
cependant,  la  politique,  par  le  rôle  qu'elle  joue  en  ce  mo- 
ment dans  le  pillage  des  budgets  (1).  Et  que  de  difficultés  ne 
s'élèveraient  pas,  lorsqu'il  faudrait  faire  payer  les  débiteurs 
en  retard,  lorsqu'une  crise  surgirait  et  servirait  de  prétexte 
à  des  prorogations  d'échéances,  dangereuses  par  contre-coup 
pour  le  Trésor!  Puis,  dans  le  but  de  combler  les  pertes  su- 

(1)  Comment  régler  rémission  des  fonds  ?  qu'arriverait- il  si  ceux 
qui  auront  le  maniement  n'avaient  pas  complètement  abjuré  de  géné- 
reuses mais  vagues  aspirations  et  croyaient  encore  que  l'Etat  est  le 
banquier  des  pauvres;  que  la  société  doit  à  tout  venant  le  crédit  et 
l'escompte  sans  intérêt  ?  Proudhon,  dans  ses  Contradictions  écono- 
miques dit  :  «  L'Etat  me  doit  le  crédit  et  l'escompte  sans  intérêt  ». 
Gpr.  F.  Vigan,  Les  banques  populaires  ;  Rayneri,  Manuel  des  ban- 
ques  populaires  ;  Batbie,  Le  crédit  populaire  ;  Courcelle-Seneuil,  La 
banque  libre.  Gratuité  du  crédit,  discussion  entre  Bastiat  et  Prud'hon. 
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bies,  l'Etat  aurait  recours  à  des  impôts  nouveaux  ou  à  des 
surtaxes.  Il  déplacerait  injustement  les  inégalités,  prenant 
à  celui  qui  aurait  pu  acquérir  quelque  richesse  au  milieu  de 
toutes  ces  réglementations  et  malgré  les  difficultés  d'action 
de  l'initiative  privée,  pour  couvrir  les  fautes  des  impré- 
voyants et  des  incapables. 

L'autre  moyen,  l'émission  des  billets  de  banque,  toujours 
par  l'Etat,  ne  vaudrait  pas  mieux.  Ce  droit  d'émission,  livré 
aux  fantaisies  de  la  politique,  exclusivement  accordé  à  l'Etat, 
deviendrait  bientôt  un  moyen  de  masquer  les  déficits  budgé- 
taires et  de  fabriquer  des  «  capitaux  »  pour  tenter  les  expé- 
riences les  plus  extravagantes.  Les  preuves  historiques  de  ce 
fait  abondent.  Même  pour  les  banques  qui  ne  sont  pas  abso- 
lument banques  d'Etat,  nous  voyons  ce  phénomène  presque 
inévitable  se  produire,  lorsque  les  gouvernements  aux  abois 
s'entendent  avec  ces  établissements  trop  complaisants  pour 
dissimuler  leurs  fautes  financières  ou  les  gaspillages  qu'ils 
sont  impuissants  à  enrayer.  L'exemple  récent  des  banques 
d'Italie,  de  la  banque  de  Grèce,  de  la  Turquie,  de  ces  fabri- 
ques de  papier-monnaie,  suffit  pour  ouvrir  les  yeux  aux 
moins  clairvoyants  (1). 

SECTION  IV 
L'industrie,  l'agriculture  et  le  protectionnisme. 

La  liberté  commerciale,  proclamée  par  la  Révolution  ne 
s'applique  qu'au  commerce  intérieur.  Nous  avons  adopté,  à 
l'extérieur,  la  protection,  avec  le  régime  progressif  des  trai- 
tés de  commerce  (2). 

(1)  Liesse,  La  question  sociale.  Le  gouvernement  fédéral  et  les 
chambres  suisses  avaient  adopté  une  loi  instituant  une  banque  d'E- 
tat. Le  peuple  consulté  par  voie  de  référendum  a  repoussé  cette  insti- 
tution. 

(2)  «  L'histoire  des  iniquités  fiscales  est  toute  remplie  de  violences 
odieuses  et  ridicules  :  la  peine  de  mort  édictée  à  l'appui  des  lois  de 
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L'ancien  régime  avait  ignoré  le  système  prohibitif  et  le 
libre  échange  constitue  notre  tradition  nationale  (1). 

C'est  de  1814  que  date  l'idée  du  régime  protectionniste. 
Le  principe  de  la  libre  concurrence,  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande,  se  trouvent  par  lui  paralysés  en  grande  partie. 
Les  droits  de  douane  font  hausser  les  prix  des  produits. 


maximum,  l'abus  des  réquisitions  payées  en  monnaie  dérisoire,  le  sel 
du  devoir,  certaines  monstruosités  du  régime  colonial. 

On  comprend  encore  le  sel  du  devoir,  car  tout  le  monde  en  con- 
somme plus  ou  moins  ;  mais  le  repartimiento  dans  les  colonies  es- 
pagnoles était  bien  autre  chose  :  le.devoir  pour  les  indigènes  d'acheter 
une  quantité  déterminée  de  n'importe  quoi,  couteaux,  rasoirs,  bas  de 
de  soie,  apportés  eu  Amérique  par  les  soins  de  la  mère-partie  :  les 
rasoirs  et  les  bas  de  soie  du  devoir.  »  (Jourdan  !) 

En  1793,  un  député  montagnard,  J.-B.  Lejeune  affirma  que  la  famine 
n'était  qu'artificielle  :  «  Ayez  le  courage  de  remonter  jusqu'à  la  cause 
du  fléau  ;  elle  est  dans  la  tour  du  Temple  ;  faites  tomber  la  tête  de 
Louis  XVI  sur  l'échafaud,  et  le  peuple  aura  du  pain.  »  Le  21  janvier 
1793  on  fit  droit  à  la  motion  sanguinaire  de  Lejeune  ;  on  édicta  la 
peine  de  mort  contre  les  accapareurs,  et  la  famine  allait  croissant. 

(2)  Autrefois  on  encourageait  l'industrie  et  le  commerce  par  des  pri- 
vilèges, des  monopoles,  des  prêts  ou  dons  d'argent  :  ainsi  faisait  Col- 
bert,  qui  imposait  en  échange  une  rigoureuse  réglementation. 

Le  second  tarif  de  Colbert  en  1667,  les  tarifs  violents  de  la  Conven- 
tion et  du  Directoire,  le  blocus  continental  n'ont  été  que  des  faits  de 
guerre.  Le  premier  tarif  de  Colbert,  celui  de  1664,  qui  fut  son  œuvre 
propre,  était  très  modéré.  V.  dans  le  Journal  des  Economistes  d'août 
1879,  La  Liberté  commerciale  avant  et  après  la  Révolution,  par 
Achille  Mercier  ;  Jourdan,  loc.  cit.  ;  Michel  Chevalier,  Examen  du 
système  protectionniste  ;  Clément,  Histoire  du  système  protecteur 
en  France  ,  Henry  George,  Protection  ou  libre  échange  ;  Wolowski, 
La  liberté  commerciale)  Rougier,  Id.;  Dupuit,  Id.  ;  Bastiat,  Le  libre 
échange,  sophismes  économiques  ;  Neymarck,  Les  traités  de  com- 
merce ;  Molinari,  Le  commerce  des  grains  et  la  protection  de  Vagri- 
culture  ;  Zolla,  Léon  Say,  Jean  Dejeamvre,  Le  tarif  des  douanes; 
Typaldo  Bassia,  La  protection  industrielle  et  le  nouveau  régime 
douanier. 

(1)  Le  27  mai  1814,  en  effet,  la  chambre  de  commerce  de  Rouen  pré- 
sentait à  Louis  XVIII  l'adresse  suivante  :  «  La  prohibition  est  de  droit 
politique  et  social.  Depuis  le  fabricant  qui  a  employé  tous  ses  moyens 
pécuniaires  à  former  un  établissement,  jusqu'à  l'ouvrier  qui  y  trouve 
un  moyen  d'existence  pour  lui  et  sa  famille,  tous  réclament,  et  avec 
raison  sans  doute,  le  droit  de  fournir  exclusivement  à  la  consomma- 
tion du  pays  qu'ils  habitent.  »  Trente  ou  quarante  ans  plus  tard  on 
ne  dira  pas  autre  chose  :  «  On  s'ingénie  à  chercher  des  raisons  au  sys- 
tème protecteur  ;  il  n'y  en  a  qu'une  et  elle  est  fort  simple  :  c'est  de 
réserver  son  marché.  » 


588       LIVRE  IV. —  QUATRIÈME  PARTIE. TITRE  I.  —  CHAP.    Il 

Comme  il  s'agit  pour  le  fabricant,  pour  l'agriculteur,  pour 
le  propriétaire,  de  conserver  son  capital,  de  le  faire  fructifier, 
chacun  fait  appel  à  l'Etat,  pour  se  protéger.  Les  conditions 
d'achat  ou  de  vente  dans  le  pays  sont  modifiées.  L'intérêt 
propre  détermine  chaque  producteur  et  inspire  ses  vues. 

Le  tarif  de  1896,  compte  754  espèces  de  produits  dont 
701  sont  protégés.  M.  Waldeck-Rousseau,  dans  son  discours 
du  4  juillet  1896,  à  Paris,  a  déclaré  que  :  «  ce  ne  serait  pas 
un  paradoxe  d'affirmer  que  le  collectivisme  est  la  conclusion 
fatale  de  la  protection  développée  (1)  ». 

La  marine  marchande,  réclame  constamment  ses  «  béquil- 
les »  :  primes  d'armement,  surtaxes  de  pavillon  et  d'entre- 
pôt (2).  La  question  des  primes  pour  les  sucres  a  été  adoptée. 

(1)  Les  protectionnistes  demandent  d'assurer  des  minima  de  profits  à 
tels  producteurs,  agriculteurs  et  industriels,  soit  au  moyen  de  droits 
de  douanes,  soit  au  moyen  de  primes  :  les  socialistes  demandent  que 
l'Etat  assure  une  part  de  cette  protection  ou  de  ces  primes  aux  ou- 
vriers nationaux.  Ils  déclarent  qu'il  a  le  devoir  de  protéger  les  sala- 
riés français  comme  les  tarifs  de  douanes  et  les  primes  doivent  empê- 
cher la  concurrence  des  blés  et  des  bestiaux  d'Amérique,  des  fils  et 
des  tissus  de  coton  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne,  d'  «  avilir  les 
prix  »  de  ces  marchandises. 

Les  protectionnistes  n'ont  pu  combattre  ces  propositions  que  par 
des  inconséquences  à  leurs  propres  doctrines. 

(2)  «  Quand  on  a  lu,  dit  M.  Jourdan,  les  travaux  préparatoires  de 
la  loi  de  1866,  de  celle  du  30  janvier  1872  qui  l'a  abrogée  ;  les  enquê- 
tes de  1873  et  1874,  le  rapport  général  de  M.  Dupuy-de-Lôme  ;  les 
rapports  de  MM.  Lecesneet  Desseaux  ;  —  quand  on  a  fait  soi-même 
une  petite  enquête  privée  dans  quelque  grande  cité  maritime...  il  vous 
reste  de  tout  cela  je  ne  sais  quel  sentiment  de  malaise,  et  on  se  rap  • 
pelle  que  la  loi  de  1866  avait  été  le  résultat  d'une  conviction  assez  gé- 
nérale alors,  que  les  mesures  de  protection  n'avaient  jamais  aidé  la 
marine  marchande  à  sortir  de  son  état  de  stagnation. 

Ici  éclate  l'impossibilité  de  protéger  les  uns  sans  nuire  aux  autres  : 
la  construction  et  l'armement  n'ont  pas  les  mêmes  intérêts,  et  les  ports 
de  mer  ne  demandent  que  des  transports  à  bon  marché  ;  la  question 
préalable  à  toute  mesure  législative  est  la  constatation  de  l'état  de 
choses  actuel.  Ici  le  désaccord  est  complet,  qu'il  s'agisse  du  mal  ou  de 
ses  causes.  Les  uns  parlent  de  malaise  ;  d'autres  de  décadence  et  de 
ruine  ;  d'autres  affirment  que  le  mal  n'est  pas  aussi  grand  qu'on  le 
dit,  et  qu'on  peut  tout  au  plus  parler  de  progrès  lents.  Les  pessimistes 
constatent  la  diminution  de  la  part  proportionnelle  de  notre  pavillon 
dans  le  mouvement  général  des  transports  maritimes  du  pays  ;  on  leur 
répond  que  c'est  là  un  phénomène  universel,  que  la  Russie,  l'Autri- 
che, l'Italie,  la  Grèce  viennent  en  prendre  leur  part.  —  Et  sur  les 
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Les  primes  ne  sont  qu'une  des  formes  de  la  protection.  Elles 
ont  un  avantage,  elles  apparaissent  au  budget.  Aussi,  quand 
les  législateurs  les  votent,  ils  consentent  habituellement  à 
en  limiter  la  quotité  et  la  durée.  Ainsi,  il  ont  limité  à 
2,500,000  francs  les  primes  pour  la  culture  du  lin,  du  chan- 
vre et  «  autres  cultures  industrielles  »,  dit  la  loi,  et  ils  en 
avaient  fixé  la  durée  à  six  ans,  de  1892  au  1er  janvier  1898. 

Certainement,  le  protectionnisme  cherche  à  sauvegarder  le 
droit  de  propriété,  l'industrie  nationale.  Mais  on  ne  sup- 
prime pas  impunément  les  lois  naturelles.  On  aura  beau 
décréter  que  la  loi  sur  la  pesanteur  ne  s'exercera  plus  ;  elle 
continuera  son  empire. 

On  a  trouvé  aussi,  d'autres  formes  de  protectionnisme.  Les 
établissements  de  l'Etat,  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
etc.,  etc.,  tout  ce  qui  touche  au  régime  administratif,  ont 
été  mis  en  demeure  de  n'employer  ni  machines,  ni  outilla- 
ges, ni  charbons,  ni  matières  provenant  de  l'étranger.  C'est 
une  superposition  du  protectionnisme. 

Les  ouvriers  étrangers  ont  été  également  l'objet  de  certai- 
nes précautions  (1). 

Que  peut-on  répondre  aux  ouvriers  qui  demandent  à  être 
traités,  à  tout  le  moins  comme  les  artistes  que  l'Etat  protège 
en  accordant  des  subventions  aux  théâtres,  ce  qu'imitent  du 
reste  les  municipalités  des  grandes  villes. 

Est-il  vrai,  que  le  protectionnisme  soit  d'accord  avec  l'in- 
térêt général?  On  dit,  que  dès  l'instant  que  la  production 
sera  rémunérée,  les  ouvriers  auront  un  salaire  plus  élevé. 
Mais  il  est  prouvé  que,  lorsqu'un  produit  a  un  prix  plus 
élevé,  on  en  consomme  moins.  Ainsi  se  réduit  la  production 
industrielle  et  par  conséquent  la  demande  d'ouvriers  par  les 
employeurs. 

causes  du  mal  quelle  diversité  d'opinions  !  Le  manque  de  fret,  la  cherté 
des  constructions,  un  matériel  imparfait,  le  défaut  de  protection,  l'ex- 
cès de  protection,   l'inscription  maritime,  l'absence  d'un  crédit  mari- 
time... Et  la  divergence  sur  les  remèdes  »  !  Jourdan,  loc.  cit. 
(1  )  V.  /•?/;>/•(>.  p.  t:i5. 
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Nous  reconnaissons  que  l'agriculture  et  l'industrie  souf- 
frent et  que  le  régime  des  traités  de  commerce  s'impose, 
mais  nous  le  voudrions  sagement  progressif.  On  nous  offre 
au  contraire  la  loi  du  cadenas  dont  l'excès  est  condamnable, 
bien  qu'elle  renferme  un  excellent  principe  (1). 

On  a  multiplié  les  précautions  de  toute  nature.  Parmi 
elles  il  est  des  mesures  auxquelles  on  ne  peut  qu'applaudir 
pour  l'agriculture.  Souhaitons  d'abord  qu'on  puisse  sup- 
primer l'impôt  foncier,  qu'on  arrive  à  l'organisation  du 
grand  outillage  collectif  agricole  ;  c'est  là,  d'ailleurs  le  bul 
des  syndicats  agricoles  (2).  Les  ouvriers  ruraux  peuvent  user 
de  la  loi  des  syndicats  professionnels.  Le  machinisme  agri- 
cole s'est  développé  depuis  dix  ans,  principalement  par  suite 

(1)  Rappelons  cette  déclaration  éloquente  de  Rossi  :  «  La  liberté 
commerciale  est  le  seul  principe  que  la  théorie  puisse  avouer.  Le  sys- 
tème prohibitif  périra,  mais  par  le  suicide,  il  périra  par  ses  propres 
excès...  Les  monopoles  agricoles  tomberont  les  premiers  ;  les  autres 
tomberont  peu  à  peu.  Il  est  facile  de  prévoir  que  l'Angleterre  sera  la 
première  menacée...  Le  jour  où  l'un  des  grands  Etats  producteurs  en- 
trera franchement  dans  les  voies  de  la  liberté,  le  système  prohibitif 
recevra  partout  ailleurs,  par  la  force  môme  des  choses,  une  atteinte 
morteUe.  » 

Voir  un  Essai  de  socialisme  d'Etat  sous  Napoléon  III,  par  Alfred 
Thomereau,  dans  sa  brochure  Les  Assurances  agricoles. 

(2)  La  loi  du  2L  mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels  a  eu  un 
très  heureux  effet.  Avec  cette  liberté  d'association,  les  syndicats  agri- 
coles se  sont  multipliés.  Ces  syndicats  de  cultivateurs  propriétaires 
ont  rendu  des  services  à  leurs  membres,  en  leur  procurant  des  en- 
grais, des  semences,  des  machines,  etc.,  à  des  conditions  souvent 
avantageuses.  Le  nombre  de  ces  syndicats,  qui  a  progressé  rapide- 
ment, était  en  1893  de  952  ;  il  est  en  janvier  1897  de  2150,  comprenant 
898.048  membres.  Il  faut  reconnaître  qu'ils  rendent  de  très  nom- 
breux services  aux  agriculteurs  et  aux  acheteurs.  Partout  ils  com- 
battent le  phylloxéra  et  reconstituent  les  vignobles  détruits  ;  ils  con- 
tribuent à  la  création  de  champs  d'expérience,  de  cours  et  de  confé- 
rences, favorisant  par  tous  les  moyens  les  progrès  de  l'agriculture. 

Le  gouvernement,  du  reste,  les  regarde  avec  raison  d'un  œil  bien- 
veillant. Par  la  loi  du  5  novembre  1894,  il  les  a  autorisés  à  former  des 
sociétés  de  crédit  agricole. 

De  plus,  ces  syndicats  ont  usé  de  la  faculté  que  leur  accorde  l'arti- 
cle ô  de  la  loi  de  1884  de  se  concerter  pour  la  défense  de  leurs  inté* 
rets.  Nous  citerons,  notamment,  le  syndicat  des  agriculteurs  de  l'In- 
dre, qui  a  organisé  des  bureaux  dans  la  plupart  des  cantons  et  qui  a 
fait,  en  1894,  pour  plus  de  400.000  francs  d'opérations.  Victor  du  Bled» 
Les  syndicats  agricoles  ;  Artois,  Id. 
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de  la  dépopulation  des  campagnes,  Il  n'a  pas  supprimé  de 
bras,  il  n'a  fait  que  les  suppléer.  Toute  la  question  rurale 
se  résume  en  ceci  :  faire  vendre  les  produits,  éviter  l'agio- 
tage des  gros  commerçants  intermédiaires,  réduire  les  char- 
ges trop  fortes  de  l'opérateur. 

Des  réformes  importantes  ont  été  faites  (1). 

(1)  V.  suprà,  p.  312  et  ss.  En  juin  1897,  à  Vesoul,  M.  Méline  disait  : 
*  En  matière  agricole,  nous  sommes  parvenus  à  faire  voter  quelques 
lois  importantes  qui  intéressent  les  principales  régions  de  la  France  : 
la  loi  sur  les  vins  artificiels,  qui  garantira  le  bon  renom  de  nos  vins 
et  protégera  le  commerce  honnête  ;  ensuite,  la  loi  sur  les  sucres  ; 
enfin,  la  loi  sur  la  répression  de  la  fraude  dans  le  commerce  des 
beurres. 

Ce  ne  sont  pas,  je  le  reconnais,  de  grandes  lois  de  principe,  mais 
elles  font  partie  de  cet  ensemble  de  mesures  modestes,  quoique  très 
utiles,  qui  profitent  à  notre  agriculture  et  qui  donnent  souvent  plus 
de  résultats  que  les  lois  de  principe. 

Ce  n'est  là  qu'un  commencement,  et  la  tâche  qui  nous  reste  à  accom- 
plir reste  très  considérable.  Nous  avons  laissé  derrière  nous  des  pro- 
jets de  la  plus  haute  importance,  dont  quelques-uns  intéressent  pro- 
fondément l'agriculture  :  la  loi  sur  les  assurances  agricoles  ;  la  loi 
sur  la  représentation  officielle  de  l'agriculture  par  des  chambres  ayant 
la  môme  autorité  que  celle  des  chambres  de  commerce  ;  la  loi  sur  la 
suppression  des  octrois  pour  les  boissons  hygiéniques  et  la  loi  sur  la 
réforme  des  boissons  qui  contiennent  la  véritable  solution  de  la  ques- 
tion viticole. 

Pour  moi,  je  suis  un  partisan  convaincu  et  résolu  du  principe  de 
la  mutualité  ;  je  l'ai  introduit  partout  où  j'ai  pu  le  faire.  Dans  le  do- 
maine agricole  où  j'opère  depuis  de  longues  années,  je  l'ai  mis  à  la 
base  de  l'organisation  économique  ;  c'est  sur  les  syndicats  agricoles 
que  j'ai  appuyé  ces  petites  banques  agricoles  mutuelles  qui  commen- 
cent à  pousser  sur  tous  les  points  du  territoire  et  qui  n'ont  donné 
nulle  part  ni  mécompte  ni  déception,  tant  le  contrôle  est  vigilant  et 
efficace  quand  il  est  exercé  par  les  intéressés  eux-mêmes. 

C'est  sur  le  même  principe  de  la  mutualité  que  j'ai  fait  reposer  pour 
le  budget  prochain  l'intervention  et  le  concours  de  l'Etat  en  matière 
d'assurances  agricoles. 

Le  Gouvernement  a  pris  l'engagement  de  soumettre  à  la  Chambre, 
un  projet  de  Crédit  agricole. 

Le  capital  du  Crédit  agricole  sera  de  500  millions  en  tête  desquels 
figureront  les  40  millions  fournis  par  la  Banque  de  France. 

Grâce  à  ce  capital  ce  sera  alors  le  Crédit  agricole  qui  fournira  à 
toutes  les  banques  régionales  un  fonds  de  roulement  nécessaire  pour 
venir  au  secours  de  toutes  les  banques  locales  et  banques  mutuelles 
dont  le  but  est  de  procurer  des  avances  aux  agriculteurs. 

Ajoutons-y  les  warrants  agricoles  au  sujet  desquels  M.  Delaunay  a 
déposé  un  projet  de  loi  ».  V.  Perriaud,  Le  crédit  et  les  assurances 
agricoles  \  Guénin,  Le  crédit  agricole  par  V assurance  ;  Thomereau, 


TITRE  II 


LE  SOCIALISME  CHRÉTIEN. 


CHAPITRE  PREMIER 
Tentative  d'une  définition  (1). 

Les  chefs  du  catholicisme  social  essaient  de  définir  leurs 
doctrines  et  voici  ce  qu'ils  en  disent  : 

«  Le  chrétien  et  le  socialiste  ne  procèdent  pas  des  mêmes 
principes.  Tandis  que  le  socialiste  envie  la  fortune,  tandis 
que  le  bonheur  d'autrui  excite  sa  colère  et  ses  convoitises,  le 
chrétien,  au  contraire,  dédaigne  la  richesse.  S'il  la  reçoit,  si 
elle  est  son  partage,  il  ne  s'en  considère  pas  comme  le  seul 
maître  ;  il  doit  en  user  comme  Dieu  use  de  ses  dons  envers 
les  créatures,  il  doit  secourir  les  malheureux.  Et  tandis  que 
le  socialiste  répudie  la  charité,  qui  l'humilie,  le  chrétien 
pratique,  au  contraire,  cette  vertu  qu'il  considère  comme 
Tune  des  plus  belles  dont  le  ciel  ait  doté  la  terre.  Mais  pra- 
tiquer la  charité,  n'est-ce  pas  affirmer  l'existence,  la  légiti- 


ma assurances  agricoles  ;  Allard,  Le  crédit  agricole  et  monétaire  ; 
Kovalewsky,  V avènement  du  régime  nouveau  ou  moderne  au  sein 
des  campagnes  ;  J.  Jeannenet,  Le  crédit  agricole  mobilier  ;  Goste, 
V avenir  agricole  de  la  France  ;  Joigneaux,  Organisation  du  travail 
agricole;  L.  Durand,  Le  crédit  agricole  en  France  et  à  Vélranger; 
Contenson,  L'avilissement  de  la  propriété  et  le  change  monétaire. 
Voir  le  beau  discours  prononcé  à  la  Chambre  le  10  juillet  1897  en 
réponse  aux  discours  de  M.  Deschanel,  de  M.  Jaurès.  Van  Wourden, 
La  réforme  cadastrale  et  le  régime  hypothécaire  ;  BaudrillarL  Les 
populations  agricoles  de  la  France. 
(1)  Suprà,  p.  413. 
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mité  de  la  propriété  ?  Faire  la  charité,  n'est-ce  pas,  en  effet, 
disposer  d'une  chose,  et  cet  acte  de  disposition  ne  contient-il 
pas  en  lui-même  la  reconnaissance  d'un  droit,  le  plus  pré- 
cieux de  ceux  qui  sont  attachés  au  titre  de  propriétaire  ? 

La  charité  !  cette  vertu  sublime,  au  nom  de  laquelle, 
quand  elle  a  été  pratiquée,  on  fait  de  si  grandes  choses  ;  la 
charité,  que  le  socialiste  abhorre,  précisément  parce  qu'elle 
est  l'affirmation  d'un  droit  qu'il  veut  détruire,  n'est-elle  pas, 
en  effet,  un  des  plus  beaux  dons  du  ciel. 

Elle  nous  prescrit  de  donner  au  pauvre  un  peu  de  notre 
argent,  de  notre  temps  et  aussi,  et  surtout  de  notre  cœur. 
Et  précisément,  parce  qu'elle  crée  un  devoir  pour  le  riche 
sans  créer  en  même  temps  un  droit  correspondant  pour  le 
pauvre,  n'est-elle  pas  le  plus  bel  instrument  de  notre  éléva- 
tion morale,  la  plus  sublime  affirmation  de  la  solidarité  hu- 
maine, tout  en  sauvegardant  ce  principe  de  haute  justice  : 
à  chacun  selon  ses  œuvres  ? 

Fût-il  donc  jamais  au  monde  principes  plus  opposés  ? 
Peut-il  y  avoir  un  rapprochement  quelconque  entre  le  chré- 
tien et  le  socialiste?  A  la  vérité,  il  semble  tout  d'abord  qu'il 
y  ait  entre  ces  deux  hommes  un  trait  commun  :  la  générosité 
des  sentiments.  Mais  cette  ressemblance,  n'est  qu'apparente. 
Le  chrétien  aime  ses  semblables  ;  il  règle  sa  conduite  sur  ces 
deux  préceptes  :  «  Aimez-vous  les  uns  les  autres  1  Ne  fai- 
tes jamais  aux  autres  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu'on 
vous  fit  à  vous-même  ».  Il  aime  donc  son  prochain;  tout 
ce  qui  arrive  d'heureux  à  ce  dernier  le  réjouit  et  il  pousse 
même  l'abnégation  jusqu'au  pardon  des  injures. 

Une  telle  générosité  n'existe  pas  dans  la  morale  socialiste. 
II  n'y  est,  en  effet,  question  que  de  droits,  jamais  de  devoirs. 
Ce  qui  arrive  d'heureux  à  un  homme  ne  peut  réjouir  son 
voisin  ;  cela  blesse  l'égalité.  Il  doit  nécessairement  régner 
une  suspicion  continuelle.  Sans  doute,  il  semble  que  ces 
hommes  aient  des  sentiments  généreux  :  ils  ne  parlent  que 
du  bonheur  de  l'humanité.  A  chaque  page  de  leurs  écrits, 

II.-  38 
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vous  trouverez  les  mots  d'altruisme  et  de  solidarité.  Mais 
continuez  votre  lecture  ;  après  des  phrases  éloquentes,  après 
d'utopiques  promesses,  vous  ne  tarderez  pas  à  trouver 
Tappel  aux  passions,  le  déchaînement  de  la  guerre  des 
classes.  Pressez  cette  morale  et  vous  vous  apercevrez  qu'au 
fond  il  n'y  a  qu'égoïsme,  despotisme,  suspicion  et  envie. 
Aussi,  quand  vous  retrouverez  ces  mots  de  solidarité  et  d'al- 
truisme vous  direz  nécessairement  que  ces  mots  sont  men- 
teurs, qu'ils  ne  sont  après  tout  que  la  laïcisation,  la  hideuse 
contrefaçon  de  la  charité  chrétienne  »  (4). 

Le  christianisme,  ainsi  compris  comme  doctrine  sociale, 
n'est  peut-être  pas  complètement  d'accord  avec  ses  origi- 
nes (2),  mais  nous  reconnaissons  que  ses  admirables  pré- 
ceptes ont  fait  beaucoup  pour  l'humanité  et  peuvent  beau- 
coup encore  (3). 


CHAPITRE  II 
Programme  des  catholiques  sociaux. 

Le  Journal  des  Economistes  (4)  a  publié  le  programme  des 
catholiques  allemands.  Il  est  bon  de  le  reproduire.  Ce  sera 
une  base  de  discussion.  «  Comme  but  de  leurs  efforts  pour  la 
réforme  sociale,  ils  déclarent  aspirer  à  une  organisation 
professionnelle  de  la  société,  conforme  au  principe  chrétien, 
adaptée  aux  conditions  économiques  et  sociales  du  présent, 
avec  des  droits  garantis  par  la  Constitution  aux  corps  d'é- 
tats, une  administration  autonome,  et  une  représentation  de 
leurs  intérêts  près  des  pouvoirs  législatifs. 

(1)  Socialisme  d'Etal  et  socialisme  chrétien,  par  d'Haussonville, 
Bévue  des  Deux-Mondes,  1890,3,  840. 

(2)  Voir  suprà,  1«  volume,  pp.  496  à  493,  516,  517. 

(3)  /d.,  pp.  501,  511,  512. 

(4)  Journal  des  Economistes,  juin  1894. 
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Pour  rendre  possible  et  faciliter  l'accomplissement  pro- 
gressif de  ce  desideratum.  Us  demandent  à  l'Etat  de  protéger 
et  de  favoriser  tous  les  efforts  qui  tendent  à  l'organisation 
des  professions  agricoles,  industrielles,  commerciales  et  li- 
bérales, et  qui  reposent  sur  les  principes  de  la  justice  et  de 
la  charité  chrétienne  : 

1°  Agriculture  :  organisation  corporative  des  agricul- 
teurs, établissement  légal  d'un  droit  rural,  réglant  le  crédit 
hypothécaire  sur  la  base  de  responsabilité  de  l'association... 
encouragements  spéciaux  de  crédit...  mesures  pour  obvier  à 
la  formation  des  Latifundia,  comme  aux  morcellements  con- 
traires  à  la  saine  économie...  etc. 

23  Industrie.  —  a.  Arts  et  métiers.  —  Création  de  corpo- 
rations obligatoires,  avec  dispositions  légales  relatives  au 
certificat  de  capacité,  aux  apprentis,  compagnons,  etc..  Dé- 
limitation légale  du  métier,  de  la  fabrique,  de  la  grande 
industrie. 

b.  Grande  industrie.  —  Dans  la  grande  industrie,  pour  les 
grandes  entreprises  industrielles  en  voie  de  formation,  exi- 
gence de  garanties,  quant  à  la  capacité  et  à  la  moralité  de  la 
direction,  au  versement  du  capital  nécessaire,  etc..  perfec- 
tionnement des  lois  de  protection  ouvrière  ayant  pour  but 
l'instruction  professionnelle,  le  juste  salaire,  la  situation  sta- 
ble, l'assurance  d'une  ascension  hiérarchique,  etc.,  etc.. 
création  de  commissions  ouvrières  avec  autorité  légale,  ga- 
rantie de  la  liberté  d'association  pour  les  ouvriers  dans  le  but 
de  protéger  et  de  favoriser  leurs  intérêts  économiques  ;  en- 
couragement à  la  création  d'organisations  corporatives  com- 
prenant les  patrons  et  les  ouvriers;  fixation  d'une  limite  à 
l'extension  d'une  entreprise  particulière, dans  les  différente- 
branches  d'industrie. 

3°  Commerce.  —  Restriction  de  la  liberté  commerciale; 
fixation  des  règles  à  suivre  pour  s'assurer  de  la  capacité  et 
de  la  moralité  du  négociant...  protection  du  commerce  con- 
tre la  concurrence  déloyale,  etc.,  etc. 
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4°  Dispositions  d'ordre  général.  —  Introduction  du  repos 
du  dimanche  aussi  complet  que  possible...  Fixation  d'un  sa- 
laire minimum  répondant  aux  conditions  locales  dans  les 
travaux  exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat  et  des  communes. 

Il  suffit  d'avoir  parcouru  ce  programme,  pour  constater 
qu'il  se  rapproche  étonnamment  du  socialisme  d'Etat. Comme 
l'école  de  Le  Play,  il  ne  voit  finalement  de  salut  que  dans 
l'organisation  féodale  de  la  société  industrielle  par  le  régime 
corporatif.  L'initiative  individuelle,  l'esprit  d'entreprise 
personnelle,  tout  cela  est  garrotté  (1). 

Sans  doute,  dans  sa  célèbre  encyclique,  Léon  XIII,  éta- 
blissant les  principes  généraux  qui  doivent  régir  la  question 
sociale,  invoque  fréquemment  la  liberté  qui  aura  pour  sup- 
port la  religion  et  ses  commandements.  Certainement  aussi, 
il  admet  l'action  de  l'Etat,  mais  il  la  veut  restreinte  et  lui 
oppose  le  contrepoids  de  la  force  corporative.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  pape  a  glissé  à  son  tour  dans  le  socialisme 
d'Etat  pur  et  dans  l'oppression  de  la  liberté  des  contrats, 
lorsqu'il  a  autorisé  le  cardinal  Manning  à  réclamer  au  nom 
de  la  religion,  la  fixation  par  la  loi,  de  la  durée  de  la  journée 
du  travail  et  du  salaire  minimum. 

Répétons  qu'on  ne  reviendra  pas,  quoi  qu'on  fasse,  aux 
anciennes  maîtrises. 

Les  prévisions  de  M.  de  Cavour,  qui  pensait  que  l'ultra- 
montanisme  s'allierait  un  jour  au  socialisme,  ou,  pour  em- 
ployer les  expressions  de  M.  de  Bismarck,  que  la  fusion  se 
ferait  entre  l'Internationale  cléricale  et  l'Internationale 
rouge,  paraissent  se  réaliser,  lorsqu'on  examine  le  dénom- 
brement de  l'armée  socialiste  allemande  et  surtout  ce  qui  se 
passe  en  Belgique,  avec  le  ministère  catholique. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  juste  salaire  avec  le  salaire  fa- 
milial que  quelques-uns  réclament.  On  entend  par  salaire 

(1)  Voir  suprà,  p.  288  note  ;  adde,  Le  Play,  Organisation  du  travail 
selon  la  coutume  des  ateliers  et  la  loi  du  décalogue.  Organisation 
de  la  famille.  La  réforme  sociale  en  Europe, 
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familial  celui  qui  doit  pourvoir  à  l'entretien  de  l'ouvrier  et 
de  sa  famille,  de  sorte  que  l'ouvrier  qui  aurait  des  enfants 
devrait,  à  production  égale,  être  payé  plus  que  celui  qui  n'en 
aurait  pas;  il  en  résulterait  fatalement,  que  les  patrons  em- 
ploieraient de  préférence  les  célibataires  (1). 

(1)  L'abbé  Le  mire,  Le  cardinal  Manning  et  son  action  sociale. 


CINQUIEME  PARTIE 

LA  RÉVOLUTION  SOCIALE  ET  LE 
COLLECTIVISME 


AVANT-PROPOS 

Nous  avons  dit,  à  propos  des  socialistes  révolutionnaires, 
tous  ennemis  de  la  propriété  et  du  capital, que  le  nom  généri- 
que de  collectiviste  leur  convient  aux  uns  et  aux  autres,  parce 
que,  tous,  se  font  gloire  de  sacrifier  l'individu  à  la  société. 
Pour  rendre  l'homme  heureux,  ils  l'annulent;  ils  l'étouffent 
sous  la  tyrannie  sociale  et  ils  le  consolent  en  lui  offrant,  à  titre 
de  récompense,  un  panthéisme  où  chacun  d'eux  se  résout  en 
Dieu.  Leurs  grands  adversaires,  ou  plutôt  leurs  seuls  adver- 
saires, au  fond,  ce  sont  les  individualistes,  parce  que  ceux- 
là  veulent  conserver  à  l'homme  son  âme,  son  honneur  et  sa 
gloire,  et  qu'ils  cherchent  à  sauver  la  personnalité  qu'endort 
et  emprisonne  le  socialisme,  dans  une  ruche  ou  dans  une 
fourmilière  animale.  Notre  conscience  morale  et  notre  science 
de  la  vie  nous  font  repousser  ce  dilemme  d'abaissement  ou 
d'orgueil  :  «  Brute  ou  Dieu  ». 

Avant  d'arriver  au  collectivisme,  qui  absorbe  de  plus  en 
plus  les  autres  écoles,  donnons  le  programme  opportuniste  du 
«  parti  ouvrier  »  tel  qu'il  était  formulé  en  1895.  Le  voici  : 

1°  Repos  d'un  jour  par  semaine  ou  interdiction  légale 
pour  les  employeurs  de  faire  travailler  plus  de  six  jours  sur 
sept.  Réduction  légale  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures 
pour  les  adultes.  Interdiction  du  travail  des  enfants  dans  les 
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ateliers  privés  au-dessous  de  quatorze  ans  ;  et  de  quatorze  à 
dix-huit  ans,  réduction  de  la  journée  de  travail  à  six  heu- 
res; 

2°  Surveillance  protectrice  des  apprentis  par  les  corpora- 
tions ouvrières  ; 

3°  Minimum  légal  des  salaires,  déterminé  chaque  année, 
d'après  le  prix  local  des  denrées,  par  une  commission  de 
statistique  ouvrière  ; 

4°  Interdiction  légale  aux  patrons  d'employer  des  ou- 
vriers étrangers  à  un  salaire  inférieur  à  celui  des  ouvriers 
français  ; 

5°  Egalité  de  travail,  à  salaire  égal,  pour  les  travailleurs 
des  deux  sexes  ; 

6°  Instruction  scientifique  et  professionnelle  des  enfants, 
mis  pour  leur  entretien  à  la  charge  de  la  société  représentée 
par  l'Etat  et  par  la  Commune  ; 

7°  Mise  à  la  charge  de  la  société  des  vieillards  et  des  in- 
valides du  travail  ; 

8°  Suppression  de  toute  immixtion  des  employeurs,  dans 
l'administration  des  caisses  ouvrières,  de  secours  mutuels, 
de  prévoyance,  restituées  à  la  gestion  exclusive  des  ou- 
vriers ; 

9°  Responsabilité  des  patrons  en  matière  d'accidents,  ga- 
rantie par  un  cautionnement  versé  par  l'employeur,  et  pro- 
portionné au  nombre  des  ouvriers  employés  et  aux  dangers 
que  présente  l'industrie  ; 

10°  Intervention  des  ouvriers  dans  les  règlements  spé- 
ciaux des  divers  ateliers;  suppression  du  droit  usurpé  par 
les  patrons  de  frapper  d'une  pénalité  quelconque  leurs  ou- 
vriers sous  forme  d'amende  ou  de  retenue  sur  les  salaires 
(décret  de  la  Commune,  27  avril  1871)  (1)  ; 

(1)  La  Chambre  est  saisie,  au  nom  de  la  Commission  du  travail, 
du  rapport  de  M.  Dubief  sur  une  proposition  de  loi,  adoptée  par  le 
Sénat,  sur  le  payement  des  salaires  des  ouvriers  et  sur  une  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Toussaint  et  ses  collègues  socialistes  ayant  pour 
objet  «  d'interdire  aux  chefs  d'industrie  ou  de  commerce,  aux  admi- 
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11°  Annulation  de  tous  les  contrats  ayant  aliéné  la  pro- 
priété publique  (banques»  chemins  de  fer,  mines,  etc.),  et 
l'exploitation  de  tous  les  ateliers  de  l'Etat  confiée  aux  ou- 
vriers qui  y  travaillent  ; 

12°  Abolition  de  tous  les  impôts  indirects  et  transforma- 
tion de  tous  les  impôts  directs,  en  un  impôt  global,  pro- 
gressif, sur  les  revenus  dépassant  3.000  francs.  Suppression 
de  l'héritage  .en  ligne  collatérale  et  de  tout  héritage  en  ligne 
directe,  dépassant  20.000  fr. 

Pendant  longtemps,  les  chambres  syndicales  ouvrières 
n'ont  eu  qu'un  objectif:  l'augmentation  des  salaires  et  la 
diminution  des  heures  de  travail  ;  mais  les  résultats  obtenus 
dans  cette  voie  ont  été  plus  retentissants  qu'utiles.  Nous 
avons  démontré  qu'ils  ne  pouvaient  pas  dépasser  une  cer- 
taine limite.  De  plus,  la  concurrence  étrangère,  moins  lour- 
dement chargée  d'impôts  et  de  salaires,  menace  d'étouffer 
l'industrie  française. 

Toutes  les  agitations,  toutes  les  grèves  entretenues  pour 
la  limitation  de  la  liberté  du  travail  selon  ce  programme,ont 
abouti  à  une  politique  de  ruine,  de  dépréciation  de  la  ri- 
chesse de  la  France,  de  décadence  de  l'industrie  nationale. 
Le  malaise  est  devenu  général.  Les  capitaux  intimidés  vont 
à  l'étranger  et  délaissent  l'industrie.  Les  vieux  industriels  se 
retirent  des  affaires.  Les  jeunes  gens  énergiques,  vigoureux, 
sont  d'avance  découragés  et  au  lieu  de  l'entreprise  se  réfu- 
gient vers  le  fonctionnarisme.  Tout  cela,  c'est  le  résultat  de 
la  prédication  collectiviste  effrénée. 

Le  collectivisme  prétend  en  effet,  aujourd'hui,  que  rien 
ne  peut  aboutir  en  dehors  de  lui  ;  que  toutes  les  réformes 
tentées  sont  inutiles,  pas  môme  empiriques  (1). 

nistrations  privées  ou  publiques,  d'imposer  à  leurs  employés,  ou- 
vriers ou  apprentis,  des  amendes,  des  retenues,  ou  des  mises  à  pied  ». 
(1)  Il  n'y  a  qu'à  lire  l'extrait  suivant  du  manifeste  du  Congrès  de 
Londres,  d'août  1896  :  v  La  lutte  économique  et  syndicale  des  ouvriers 
est  indispensable  pour  combattre  la  toute-puissance  du  capital  et 
améliorer  la  situation  des  ouvriers  dans  la  société  actuelle.  Pas  de 
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La  société  actuelle  est  toute  pénétrée  des  habitudes,  des 
institutions  de  l'ancien  régime,  du  long  travail  des' siècles. 
C'est  grâce  à  cela  qu'elle  a  pu  vivre,  se  fortifier  et  grandir. 
Les  collectivistes  n'offrent  rien  de  semblable  ;  ils  demandent 
une  modification  radicale  et  profonde  ;  ils  offrent  au  pays 
une  révolution  radicale,  une  transformation  complète. 

Nous  allons  voir:  1°  que  les  données  du  collectivisme 
sont  fausses;  2°  que  sa  prétendue  solution  est  une  mons- 
trueuse aberration. 


syndicats  ouvriers:  pas  de  salaires  suffisants,  pas  de  réduction  des 
heures  de  travail.  Mais  cette  lutte  économique  ne  peut  pas  suppri- 
mer l'exploitation  capitaliste;  elle  ne  fait  que  l'adoucir.  L'exploita- 
tion des  ouvriers  ne  prendra  fin  que  lorsque  la  société  elle-même 
aura  pris  possession  de  tous  les  moyens  de  production,  y  compris 
le  sol  et  les  moyens  de  transport.  Cette  socialisation  des  moyens  de 
production  a  comme  condition  sine  qua  non  tout  un  système  de  me- 
sures législatives.  Ces  mesures  ne  seront  réalisées  que  si  la  classe 
ouvrière  possède  le  pouvoir  politique.  Mais  ce  pouvoir  politique  ne 
peut  être  conquis  qu'au  fur  et  à  mesure  que  la  classe  ouvrière  sera 
organisée.  Les  syndicats  constituent  la  classe  ouvrière  en  puissance 
politique  en  organisant  les  ouvriers.  L'organisation  de  la  classe  ou- 
vrière est  incomplète  et  insuffisante  tant  qu'elle  n'est  organisée  que 
politiquement. 

Mais  la  lutte  syndicale  des  ouvriers  exige  aussi  l'action  politique 
de  la  classe  ouvrière.  Ce  que  les  ouvriers  ont  conquis  par  la  lutte 
syndicale  contrôleurs  exploiteurs,  ils  doivent  toujours  l'assurer  par 
des  mesures  législatives  pour  le  maintenir  définitivement.  Dans  d'au- 
tres cas,  les  réformes  législatives  conquises  évitent  des  conflits  éco- 
nomiques. Une  entente  et  une  action  communes  internationales,  de  la 
classe  ouvrière  de  tous  les  pays,  quant  à  la  lutte  économique  et  syn- 
dicale et  quant  à  la  législation  protectrice  du  travail,  devient  d'autant 
plus  une  nécessité,  que  les  relations  économiques  du  marché  inter- 
national capitaliste  se  développent  de  plus  en  plus,  et  avec  elles  en 
même  temps  les  conflits  des  industries  des  pays  différents. 

Dans  tous  les  pays  civilisés,  la  nécessité  absolue  de  la  substitution 
de  la  propriété  publique  à  un  système  tellement  désordonné  vient  à 
être  reconnue  ;  et  les  grandes  mines  houillères,  les  grandes  fonderies 
et  les  usines  chimiques,  les  chemins  de  fer  et  les  usines  principales 
sont  tous  arrivés  à  un  état  où  leur  socialisation  et  leur  nationalisation 
ne  présente  aucune  difficulté  au  point  de  vue  économique. 

Ce  congrès  appelle  donc  les  travailleurs  du  monde  à  se  mettre  im- 
médiatement à  appuyer  des  mesures  bien  définies  de  socialisation, 
de  nationalisation  et  de  communication  dans  leur  pays,  ayant  soin 
dans  chaque  pays  de  tenir  au  courant  de  leurs  actions  chacun  des 
autre  pays,  afin  que  la  tactique  adoptée  soit  poursuivie  autant  que 
possible  simultanément  partout.  » 
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M.  Richard  a  défini  le  collectivisme  :  «  C'est  la  notion  de 
l'avènement  d'une  société,  sans  concurrence,  grâce  à  une 
organisation  de  la  production  sans  entreprise  capitaliste  et  à 
un  système  de  répartition  où  la  durée  du  travail  serait  la 
seule  mesure  de  la  valeur.  »  On  ne  saurait  mieux  dire,  nous 
allons  le  constater  (1). 


(1)  Le  collectivisme  se  considère  comme  la  meilleure  formule  de  la 
justice  économique  et  comme  une  étape  entre  l'individualisme  et  le 
communisme  qui  est  l'idéal,  qui  ne  pourra  être  atteint  qu'à  travers 
une  série  d'évolutions  dont  le  collectivisme  pense  avoir  trouvé  la  for- 
mule. Le  collectivisme  est  donc  la  somme  de  communisme  à  réaliser 
d'abord,  et  ses  adeptes  considèrent  comme  des  étapes  insignifiantes 
ou  ridicules  la  participation  aux  bénéfices,  la  coopération  et  les  asso- 
ciations de  travailleurs  même  patronnées  et  subventionnées  par  l'Etat. 
Il  en  est  de  môme  a  fortiori,  pour  tout  ce  qui  fait  l'objet  de  la  législa- 
tion ouvrière. 


TITRE  PREMIER 


BASES  DITES  SCIENTIFIQUES,  DU  COLLECTIVISME 
AU  POINT  DE  VUE  INDUSTRIEL  ET  CAPITALISTE 


Faisons  un  peu  d'économie  sociale  et  discutons-en  les 
principes  en  même  temps  que  les  théories  du  socialisme 
scientifique. 


CHAPITRE  PREMIER 
Théorie  collectiviste  de  la  valeur  et  du  travail. 

Nous  savons  comment  l'économie  politique  comprend  le 
salaire  (1). 

Les  socialistes  scientifiques  disent:  la  réciprocité  doit 
exactement  présider  à  la  convention.  Il  est  par  conséquent 
nécessaire,  afin  que  le  service  soit  réciproque,  que  le  patron 
rende  à  l'ouvrier  autant  que  l'ouvrier  lui  donne.  Or  c'est  le 
travail  seul  qui  constitue  «  la  valeur  ». 

«  Selon  Marx  et  les  collectivistes,  la  valeur  d'un  produit 
est  proportionnelle  à  la  force  de  travail  dépensée  en  le  pro- 
duisant et  par  conséquent  à  la  durée  du  travail.  En  effet, 
chaque  homme  possède,  emmagasinée  en  quelque  sorte  dans 
ses  muscles,  ses  nerfs,  son  cerveau,  une  certaine  quantité  de 
force  susceptible  d'être  convertie  en  travail.  Par  suite,  plus 

(1)  V.  suprà,  pp.  423  et  ss. 
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longue  est  la  durée  du  travail  exigé  par  la  production,  plus 
grande  sera  la  valeur  du  produit  (1). 

Au  premier  abord,  cette  thèse  frappe  par  une  sorte  de 
rigueur  apparente,  mais  l'examen  en  découvre  bientôt  le 
côté  sophistique  (2).  «  Cette  théorie  de  Karl  Marx  est  extraor- 


(1)  «  A  la  surface  de  la  société  bourgeoise,  la  rétribution  du  travail- 
leur se  représente  comme  le  salaire  du  travail  :  tant  d'argent  payé 
pour  tant  de  travail.  Le  travail  lui-même  est  donc  traité  comme  une 
marchandise  dont  les  prix  courants  oscillent  au-dessus  ou  au-dessous 
de  sa  valeur. 

Mais  qu'est-ce  que  la  valeur  ?  La  forme  objective  du  travail  so- 
cial dépensé  dans  la  production  d'une  marchandise.  Et  comment 
mesurer  la  grandeur  de  valeur  d'une  marchandise  ?  Par  la  quan- 
tité de  travail  qxCelle  contient.  Gomment  dès  lors  déterminer  par 
exemple  la  valeur  d'une  journée  de  travail  de  douze  heures  ?  Par  les 
douze  heures  de  travail  contenues  dans  la  journée  de  douze  heures, 
ce  qui  est  une  tautologie  absurde. 

Pour  être  vendu  sur  le  marché  à  titre  de  marchandise,  le  travail 
devrait  en  tout  cas  exister  auparavant.  Mais,  si  le  travailleur  pouvait 
lui  donner  une  existence  matérielle  séparée  et  indépendante  de  sa 
personne,  il  vendrait  de  la  marchandise  et  non  du  travail. 

Abstraction  faite  de  ces  contradictions,  un  échange  direct  d'argent, 
c'est-à-dire  de  travail  réalisé,  contre  du  travail  vivant,  ou  bien  sup- 
primerait la  loi  de  la  valeur  qui  se  développe  précisément  sur  la  base 
de  la  production  capitaliste,  ou  bien  supprimerait  la  production  capi- 
taliste elle-même,  qui  est  fondée  précisément  sur  le  travail  salarié.  » 
Karl  Marx,  Le  capital. 

(2)  Dans  la  Revue  Socialiste,  M.  Walras,  après  d'autres  publicistes, 
établit  —  ce  que  le  bon  sens  et  le  cours  naturel  des  choses  suffiraient, 
d'ailleurs,  à  démontrer  —  que  la  valeur  d'un  objet  dépend  de  sa  rareté, 
de  son  utilité  et  du  besoin  que  l'on  en  a.  «  11  y  a,  dit-il,  outre  le  tra- 
vail (qui  est  le  service  des  facultés  personnelles),  deux  autres  élé- 
ments producteurs  ;  la  rente  (service  des  terres),  et  le  profil  (service 
des  capitaux)  ;  et  la  valeur  des  marchandises  est  égaie  à  la  somme 
des  valeurs  des  travaux,  rentes  et  profits  qui  sont  entrés  dans  leur 
confection.  En  outre,  il  y  a  plusieurs  espèces  de  travaux  différents  les 
uns  des  autres,  soit  par  l'utilité,  soit  par  la  rareté,  mais  comparables 
entre  eux  sous  le  rapport  de  la  valeur,  comparables  aussi  aux  divers 
profits  et  aux  diverses  rentes,  et  qu'il  serait  impossible  de  réduire 
les  uns  aux  autres  au  moyen  de  la  durée. 

M.  Deschanel  dit  avec  raison  qu'il  n'est  personne  aujourd'hui  qui 
ne  reconnaisse  que  si  le  travail  peut  être,  en  effet,  un  élément  consi- 
dérable de  la  valeur,  cependant  un  objet  ayant  coûté  relativement 
peu  de  travail,  —  un  diamant,  un  fruit,  —  peut  avoir  une  valeur 
très  grande  ;  et  que,  à  l'inverse,  un  objet  ayant  coûté  un  travail  très 
long  peut  tomber  à  rien,  par  un  caprice  de  la  mode,  ou  pour  toute 
autre  cause.  La  valeur  d'un  objet  n'est  donc  pas  proportionnelle  à  la 
peine  prise  pour  le  produire  ;  elle  dépend  de  bien  d'autres  circons- 
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dinaire  ;  car.  si  elle  était  juste,  il  n'y  aurait  rien  de  plus  sim- 
ple pour  un  patron  que  de  faire  des  bénéfices.  Si  l'ouvrier, 
travaillant  douze  heures  par  jour,  gagne  trois  francs  dans  les 
six  premières  heures,  et  puis  que  les  autres  soient  le  bénéfice 
du  patron,  il  suffirait  que  le  patron  portât  son  salaire  à  six 
francs  pour  assurer  à  tous  les  deux  une  satisfaction  récipro- 
que :  il  donnerait  trois  francs  à  l'ouvrier;  et  il  toucherait  éga- 
lement trois  francs.  Si  le  bénéfice  du  patron  ne  provenait  que 
du  surtravail  de  l'ouvrier,  rien  ne  serait  plus  facile,  il  n'y 
aurait  qu'à  s'associer,  à  fonder  des  usines  où  l'on  paierait  lar- 
gement afin  de  faire  travailler  le  plus  longtemps  possible.  Il 
suffirait  d'empêcher  la  différence  (1).  » 

«  Vous  dites  que  le  travail  est  le  seul  facteur  de  la  ri- 
chesse. A  quoi  donc  attribuerez-vous  les  faillites  ?  La  vérité 
c'est  que  le  travail  n'est  qu'un  facteur  de  la  richesse  —  qu'un 
facteur  à  côté  d'autres  comme  le  bonheur,  la  bonne  direction, 
la  gestion  rigoureuse  de  la  caisse.  » 

Le  salaire  est  le  moyen  terme  des  transactions.  Que  je 
perde,  que  je  gagne,  que  je  me  ruine,  que  je  fasse  fortune, 
vous,  vous  aurez  votre  travail  payé.  A  quel  prix? au  prix  du 
marché,  au  prix  où  tout  le  monde  vous  le  paierait.  Vous 
trouverez  chez  moi  la  même  situation  que  vous  trouveriez 
ailleurs.  Tous  les  risques  sont  pour  moi.  Pour  qui  donc  le 
bénéfice  ? 

Pour  nous,  simples  juristes,  le  risque  demande  un  contre- 
poids. Lorsqu'il  y  a  un  aléa,  cet  aléa  est  indivisible,  et  c'est 
à  celui  qui  court  l'aléa  de  supportera  la  .fois  les  chances 
mauvaises  et  les  chances  bonnes.  Voilà  pourquoi  notre  Code, 
du  temps  qu'il  admettait  la  limitation  de  l'intérêt  de  l'ar- 
gent, ne  l'admettait  cependant  pas  pour  les  prêts  à  la  grosse 
aventure,  parce  que  le  capital  était  très  exposé,  parce  que, 

tances,  telles  que  l'utilité,  la  rareté  de  l'objet,  etc.  La  valeur,  c'est 
l'appréciation  des  services  échangés. 

(1)  Yves  Guyot,  loc.  cit.  Mais,  il  ne  suffit  pa6  d'ouvrir  cette  usine, 
d'y  mettre  des  capitaux,  d'y  faire  travailler.  Pourquoi,  en  effet,  y  a-t-il 
des  industriels  qui  se  ruinent  ? 
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dès  qu'une  chose  aléatoire  entre  dans  le  calcul  heureux,  ce 
calcul  tient  un  peu  du  jeu  et  que  le  jeu  emporte  avec  lui 
toutes  les  chances»  bonnes  et  mauvaises.  » 

Donc,  tout  ne  saurait  être  basé,  dans  les  transactions,  sur 
la  \aleur  d'échange,  qui  représente  la  somme  de  travail 
fournie  par  chaque  ouvrier  et  l'activité  dépensée  pour  four- 
nir ce  travail  (1). 

On  croit,  à  tort,  que  le  socialisme  allemand  a  inspiré  celte 
théorie  de  la  valeur.  On  la  retrouve  dansProudhon  (2). 


(1)  Dire  sans  aucun  correctif  que  le  travail  constitue  la  richesse, 
c'est  confondre  le  moyen  avec  le  but,  et  l'outil  avec  le  produit,  car 
il  ne  suffit  pas  de  faire  le  travail  pour  le  travail,  attendu  qu'à  côté  du 
travail  productif,  il  y  a  le  travail  stérile.  Prétendre  que  la  valeur 
d'un  bien  est  égale  au  travail  qu'il  a  coûté,  sans  apporter  aucune  res- 
triction à  cette  déclaration,  c'est  se  mouvoir  dans  l'abstraction.  Rod- 
bertus  lui-même  avoue  que  ce  prétendu  axiome  n'est  point  conforme 
aux.  faits. «  Les  marchandises,  dit  Marx,  ne  sont  que  du  travail  cris- 
tallisé. Une  utilité  n'a  de  valeur  que  parce  que  le  travail  s'y  est  in- 
corporé ou  matérialisé.  »  Le  fond  de  cette  doctrine  a  été  pris  à 
A.  Smith,  mais  Marx  fausse  le  principe. 

(2)  Ce  n'est  pas  seulement  Benoit  Malon  qui  insistant  sur  les  em- 
prunts faits  par  Marx  et  Engels  aux  socialistes  français,  dit  :  «  le 
Socialisme  contemporain  tient  toutes  ses  théories  positives,  sauf  la 
systématisation  de  la  lutte  des  classes,  et  presque  toutes  ses  données 
critiques  des  théoriciens  de  la  première  moitié  du  siècle  »  (Précis  de 
Soc,  t.  1,58).  Schœffle  es t  également  de  cet  avis  (Quint,  du  S»c, 
p.  22).  Et  Engels  lui-même  indique  Saint-Simon  et  Fourier  comme  les 
précurseurs  de  Marx  (Boi'rdeau,  ouv.  cit.,  p.  15,  note  1).  On  parle 
d'autant  moins  de  Proudhon,  qu'on  lui  doit  davantage,  en  ce  qui  con- 
cerne le  surlravail  et  la  plus-value  et  les  attaques  contre  la  propriété  : 

Ecoutons  Proudhon  dans  son  «  Système  des  contradictions  écono- 
miques »  :  «  si  la  valeur  est  variable,  elle  est  par  cela  même  délermi- 
nable,  la  variabilité  étant  indice  et  condition  de  déterminabilité.  Quand 
on  aura  trouvé  une  loi  interne  ou  externe  qui  préside  à  la  consti- 
tution du  salaire  et  du  prix  de  vente  ;  lorsque  par  l'effet  de  cette  loi, 
toutes  les  valeurs  jusqu'ici  vagues  et  oscillantes  auront  été  socialement 
constituées  et  officiellement  déterminées,  toute  marchandise  pourra 
être  imposée  dans  les  échanges  comme  monnaie,  et,  il  en  résultera 
que  la  société  sera  par  ce  seul  fait  arrivée  au  plus  haut  degré  de  dé- 
veloppement économique...  Tous  les  travailleurs  jouiront  des  mêmes 
avantages  que  les  détenteurs  de  la  monnaie,  et  chacun  possédera, 
dans  sa  faculté  de  produire  une  source  inépuisable  de  richesses.  » 

Cela  est  bien  simple  il  il  ne  s  agit  que  de  trouver  la  loi  qui  règle  le 
rapport  de  subordination  du  capital  au  travail,  loi  à  laquelle  tous  les 
capitalistes  se  soumettront  comme  les  corps  sont  soumis  à  la  loi  de 
la  pesanteur,  et  il  s'écrie  :  <  Si  nous,  socialistes,  trop  longtemps  do- 
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Mais  Karl  Marx,  commet  une  erreur  bien  plus  grande 
encore,  en  ce  qu'il  se  fonde  uniquement  sur  la  durée  du 
travail.  En  effet,  sa  thèse  suppose  que  tous  les  travaux  sont 
les  mômes,  bien  que  cependant  les  travaux,  variés  à  l'infini, 
exigent  des  capacités  fort  inégales. 

Le  chef  du  collectivisme  croit  se  soustraire  à  cela,  en  dis- 
tinguant le  travail  simple  et  le  travail  complexe.  «  Ainsi, 
dit-il,  une  journée  de  travail  de  l'horloger  en  vaudra  deux 
du  tisseur.  »  Or  cela  seul  ruine  la  thèse.  En  effet,  de  deux 
choses  Tune;  ou  il  s'agira  d'une  société  économique  libre  et 
alors  le  travailleur  capable  demandera  et  obtiendra  toujours 
une  rétribution  plus  large  à  cause  de  sa  capacité  —  ce  qui 
est  très  naturel  —  ou  le  collectivisme  rêvé,  sera  imposé  et 
alors  tous  les  travaux  ayant  la  môme  valeur,  personne  ne 
voudra,  pour  une  rémunération  égale,  d'un  travail  difficile, 
délicat.  Si  la  rémunération  pouvait  être  inégale,  que  devien- 
drait le  principe  d'égalité  (1)  ? 


minés  par  nos  chimères,  si  demain,  résolvant  d'une  façon  limpide  les 
antinomies  du  travail,  nous  parvenions,  sans  autre  secours  que  celui 
de  nos  idées,  sans  autre  puissance  que  celle  d'une  loi,  sans  autre  moyen 
de  coercition  et  de  perpétration  qu'un  chiffre,  &  soumettre  pour 
jamais  le  capital  au  travail,  n'aurions-nous  pas  singulièrement  avancé 
la  solution  du  problème,  appelé  à  tort  ou  à  raison,  par  le  peuple  et 
par  les  économistes  qui  se  rétractent,  organisation  du  travail  ?  » 

On  voit  ainsi,  que  Proudhon  est  encore  l'auteur  du  fameux  bon  de 
travail  dont  le  collectivisme  va  nous  parler  plus  loin.  La  banque 
d'échange  de  Proudhon,  en  détruisant  l'or  et  l'argent  c'est  tout  sim- 
plement la  théorie  du  bon  de  travail  en  germe. 

Nous,  nous  dirons  simplement  ceci  :  Si  l'on  pouvait  concevoir  une 
souveraineté  impartiale  entre  le  capital  et  le  travail  et  assurant  la 
libre  discussion  du  contrat  de  louage,  le  surtravail  s'évanouirait  de 
lui-môme  et  le  socialisme  serait  inutile,  ainsi  que  la  théorie  de  la 
valeur. 

(1)  Le  règlement  de  la  Verrerie  ouvrière  d'Albi  prescrit  le  travail 
aux  pièces  ,  or,  le  travail  aux  pièces  est  un  procédé  anti-collectiviste 
et  an ti-égali taire.  Il  y  aura  donc,  à  la  Verrerie  ouvrière,  des  travail- 
leurs plus  habiles  ou  plus  assidus  qui  gagneront  plus  que  les  moins 
capables  et  les  moins  zélés  ?  11  y  en  aura  donc  qui  pourront  faire  des 
économies,  tandis  que  d'autres  auront  à  peine  le  nécessaire?  Il  y 
aura  enfin  des  associés  privilégiés  ?  Les  collectivistes  ne  trouvent-ils 
pas  que  c'est  un  comble  d'iniquité  ?  et  cependant  ils  ont  fondé  la  ver- 
rerie sur  ces  bases. 
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Vous  dites  qu'un  produit,  représente  exactement  la  somme 
de  travail  qu'il  a  fallu  pour  la  journée.  Et  sur  quoi  reposez- 
vous  cette  base?  Par  exemple,  un  vendangeur  qui    Ira  vaille 
pendant  six  heures  à  récolter  un  vin  ordinaire  de  30  francs 
l'hectolitre,  gagnera  autant  qu'un  vendangeur  qui  travaille 
aussi  pendant  six  heures  à  récolter  un  vin  supérieur,  de  300 
francs.  Voici  un  mineur  de  Carmaux  et  voici  un  mineur  du 
Transvaal  :  le  premier  ramène  un  bloc  de  charbon  qui  vau/ 
20  francs,  le  second  arrache  du  sol  un  diamant  d'un  prix  ines- 
timable, et  vous  voulez  que  les  deux  salaires  soient  égaux  ? 

«  La  notion  marxiste  de  la  valeur,  cette  pierre  angulaire 
de  tout  l'édifice  socialiste,  n'a  presque  plus  de  partisans  dans 
les  cercles  scientifiques.  De  nouveaux  systèmes  de  socialisme 
scientifique  ont  vu  le  jour  en  Allemagne,  en  opposition  au 
collectivisme  de  Marx,  et  ont  montré  quelles  étaient    les 
graves  erreurs  économiques,  mises  en  circulation  par  l'auteur 
du  Capital.  Cette  démonstration  a  été  faite  avec  autant  d'é- 
rudition que  de  sagacité  par  des  hommes  qui  sont  pourtant 
aux  antipodes  de  l'économie  politique  orthodoxe  (4). 

Cette  conception  de  la  valeur  est,  en  effet,  d'une  simplicité 
enfantine  et  d'inspiration  matérialiste.  Marx  et  son  école  ne 
veulent  voir  dans  la  valeur  que  le  travail  manuel  et  ils  négli- 
gent cet  élément  qui  est  au  fond  de  tout  produit  et  qui  en  est 
comme  Pâme  :  l'idée,  la  pensée  qui  a  guidé  le  producteur  et 


(1)  Qu'il  suffise  de  citer  entre  plusieurs  noms  :  Dùhring,  dans  son 
Capital  und  Arbeit,  1869,  et  Kritische  Geschichte  der  National- 
œkœnomie,  1879  ;  Epperts,  dans  son  Arbeil  und  Boden  ;  Wagner, 
dans  son  Das  neue  sozial  demokratische  Programm,  Berlin,  1891. 
Carnes...  «  On  ne  pouvait  pas  imaginer  une  mesure  plus  irration- 
nelle et  plus  injuste,  môme  si  on  la  conçoit  comme  temps  normal  ou 
temps  socialement  nécessaire.  La  supposition  absurde  de  l'équiva- 
lence des  fonctions  et  le  peu  de  compte  que  Ton  tient  de  l'utilité  es- 
sentiellement relative  et  variable  qui  concourt  à  déterminer  les  va- 
leurs, amènent  à  supprimer  toutes  les  différences  qualitatives  et  à 
traiter  d'une  façon  égale  des  travaux  et  des  services  en  réalité  iné- 
gaux, c'est-à-dire  à  faire  du  système  de  la  rémunération,  mesurée  à  la 
valeur  effective  des  produits,  une  véritable  ironie.  »  Dalla  Volta, 
loc.  cit. 
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qui  donne  à  ce  produit  sa  valeur,  par  son  opportunité  ou  par 
son  adaptation  aux  besoins  existants.  C'est  là  ce  qu'on  appelle 
l'idée  commerciale  et  industrielle  et  elle  est  presque  toujours 
le  fait  du  capitaliste  ou  de  l'entrepreneur. 


CHAPITRE  II 
La  division  du  travail. 

Sous  un  autre  rapport,  on  accuse  la  division  du  travail  et 
la  coopération  nécessaire  qui  en  est  le  résultat. 

L'ouvrier,  dans  la  manufacture,  n'est  plus  qu'un  instru- 
ment, qu'une  unité.  Il  devient  la  proie  du  manufacturier  (1)! 
«  Si  la  puissance  collective  du  travail,  développée  par  la 
coopération,  apparaît  comme  force  productive  du  capital,  la 
coopération  apparaît  comme  mode  spécifique  de  la  production 
capitaliste.  C'est  là  la  première  phase  de  transformation  que 
parcourt  le  travail,  par  suite  de  sa  subordination  au  capital. 
Cette  transformation  se  développe  spontanément.  Sa  base, 
l'emploi  simultané  d'un  certain  nombre  de  salariés  dans  le 
môme  atelier,  est  donnée  avec  l'existence  même  du  capital  et 
se  trouve  là,  comme  résultat  historique  des  circonstances  et 
des  mouvements  qui  ont  concouru  à  décomposer  l'organisme 
de  la  production  féodale . 

Il  est  d'abord  évident, que  l'ouvrier  parcellaire  transforme 
son  corps  tout  entier  en  organe  exclusif  et  automatique,  de 
la  seule  et  même  opération  simple,  exécutée  par  lui,  sa  vie 
durant,  en  sorte  qu'il  y  emploie  moins  de  temps  que  l'artisan 
qui  exécute  toute  une  série  d'opérations.  Or,  le  mécanisme 
vivant  de  la  manufacture,  le  travailleur  collectif,  n'est  com- 
posé que  de  travailleurs  parcellaires*  Comparée  au  métier 

(1)  Karl  Marx,    Capital,  traduction  française,  pp.  147 et  suivantes. 

II.  —  39 
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indépendant,  la  manufacture  fournit  donc  plus  de  produits 
en  moins  de  temps,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  elle  multi- 
plie la  force  productive  du  travail.  Ce  n'est  pas  tout  ;  dès- 
que  le  travail  parcelle  devient  fonction  exclusive,  sa  méthode- 
se  perfectionne.  Quand  on  répète  constamment  un  acte  sim- 
ple et  qu'on  concentre  l'attention  sur  lui,  on  arrive,  peu  à 
peu,  par  l'expérience,  à  atteindre  l'effet  utile  voulu,  avec  1» 
plus  petite  dépense  de  force.  Et,  comme  toujours,  diverses 
générations  d'ouvriers  vivent  et  travaillent  ensemble  dans  les 
mêmes  ateliers,  les  procédés  techniques  acquis,  ce  qu'on 
appelle  les  ficelles  du  métier,  s'accumulent  et  se  transmettent. 

La  manufacture  produit  la  virtuosité  du  travailleur  de  dé- 
tail, en  reproduisant  et  poussant  jusqu'à  l'extrême  la  sépara  - 
tion  des  métiers,  telle  qu'elle  l'a  trouvée  dans  les  villes  du 
moyen  âge.  D'autre  part,  sa  tendance  à  transformer  le  travail 
parcelle,  en  vocation  exclusive  d'uû  homme  sa  vie  duranty 
répond  à  la  propension  des  sociétés  anciennes  à  rendre  les  mé- 
tiers héréditaires,  à  les  pétrifier  en  castes,  ou  bien,  lorsque 
des  circonstances  historiques  particulières  occasionnèrent 
une  variabilité  de  l'individu,  incompatible  avec  le  régime 
des  castes,  à  ossifier  du  moins  en  corporations  les  diverses 
branches  d'industries.  Ces  castes  et  ces  corporations  se  for- 
ment d'après  la  même  loi  naturelle  qui  règle  la  division  des 
plantes  et  des  animaux  en  espèces  et  en  variétés,  avec  cette 
différence  cependant  qu'un  certain  degré  de  développement 
une  fois  atteint,  l'hérédité  des  castes  et  l'exclusivisme  des 
corporations  sont  décrétés  lois  sociales. 

Le  mode  de  production  capitaliste,  se  présente  donc 
comme  nécessité  historique  pour  transformer  le  travail  isolé 
en  travail  social  ;  mais,  entre  les  mains  du  capital,  cette  so- 
cialisation du  travail  n'en  augmente  les  forces  productives 
que  pour  l'exploiter  avec  plus  de  profit  (1).  » 

Telle  est  la  thèse.  —  De  pareilles  affirmations  seraient 

(1)  Le  Capital,  p.  84,  notamment  la  note  1  de  la  deuxième  colonne. 
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vraies  avant  1789.  Mais  l'ouvrier  —  qui  possède  le  suffrage 
universel,  qui  est  servi  par  la  presse,  par  les  réformes  socia- 
les (modifications  du  contrat  de  travail,  syndicats  profes- 
sionnels, faculté  de  la  grève,  etc.,  etc.)  —  peut-il  être  com- 
paré à  un  simple  engrenage. 

Les  patrons,  de  nos  jours,  savent  tous,  ce  qu'il  faut  penser 
de  cette  prétendue  dépendance  absolue  des  ouvriers. 

On  se  défend  de  vouloir  nous  ramener  à  la  fabrication 
ancienne,  ou  supprimer  le  mécanisme,  la  coopération  ?  La  di- 
vision du  moins  est  un  fait  économique  qui  ne  saurait  dispa- 
raître. Si  des  effets  régressifs  sont  susceptibles  de  se  produire 
ce  n'est  pas  ici  qu'ils  se  manifesteront.  Tout,  au  contraire,  a 
une  tendance  à  se  spécialiser  davantage. 

Mais,  dit-on,  vous  ne  voyez  donc  pas  le  résultat  de  la 
division  du  travail  ?  Le  profit  du  capital  est  augmenté,  hors 
de  toute  proportion  (1).  Il  y  a  là  une  confusion  qui  saute 
aux  yeux.  Oui,  les  capitaux  se  concentrent,  se  groupent  : 
mais  de  ce  qu'ils  s'associent,  s'ensuit-il  nécessairement  qu'il  s 
se  réunissent  dans  les  mêmes  mains  ?  La  marche  des  associa- 
tions de  capitaux  est  une  chose,  et  la  marche  des  fortunes  in- 

(1)  «  L'ouvrier  est  propriétaire  de  sa  force  de  travail  tant  qu'il  en  dé- 
bat le  prix  de  vente  avec  le  capitaliste,  et  il  ne  peut  vendre  que  ce 
qu'il  possède,  sa  force  individuelle.  Ce  rapport  ne  se  trouve  en  rien 
modifié  parce  que  le  capitaliste  achète  cent  forces  de  travail  au  lieu 
d'une,  ou  passe  contrat  non  avec  un,  mais  avec  cent  ouvriers  indé- 
pendants les  uns  des  autres  et  qu'il  pourrait  employer  sans  les  faire 
coopérer  :  Le  capitaliste  paie  donc  à  chacun  des  cent  sa  force  de 
travail  indépendante,  mais  il  ne  paie  pas  la  force  combinée  delà 
centaine.  Gomme  personnes  indépendantes,  les  ouvriers  sont  des  in- 
dividus isolés  qui  entrent  en  rapport  avec  le  même  capital,  mais  non 
entre  eux.  Leur  coopération  ne  commence  que  dans  le  procès  du  tra- 
vail ;  mais  là  ils  ont  déjà  cessé  de  s'appartenir.  Dès  qu'ils  y  entrent, 
ils  sont  incorporés  au  capital.  En  tant  qu'ils  coopèrent,  qu'ils  for- 
ment les  membres  d'un  organisme  actif,  ils  ne  sont  même  qu'un 
mode  particulier  d'existence  du  capital  ».  Karl  Marx,  Le  Capital. 

C'est  là  un  langage  commun  à  presque  tous  les  socialistes.  Ils  ne 
s'aperçoivent  pas  que  ce  groupement  des  ouvriers,  cette  collectivité, 
sont  les  manifestations  de  la  puissance  productive  du  capital,  qui  per- 
met de  réunir,  d'assembler  les  ouvriers;  par  conséquent, ils  sont  dans 
le  faux  et  prétendent  enlever  au  capital  ce  qui  n'est  qu'un  effet  de  son 
existence. 
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dividuelles  en  est  une  autre  :  on  confond  l'outil,  l'instru 
ment  de  production,  avec  le  propriétaire  de  cet  outil  ! 

Eh  oui  !  le  groupement  des  forces,  leur  union  peut  beau- 
coup. Mais  pourquoi  les  ouvriers  n'y  recourent-ils  pas  eux- 
mêmes  ?  C'est  qu'une  société  coopérative  de  production  est 
une  œuvre  ardue  ;  c'est  qu'elle  exige  une  abnégation  rare 
chez  ses  membres,  en  même  temps  qu'une  discipline  morale 
et  matérielle,  alors  que  les  capacités  étant  différentes,  les 
rôles  sont  différents  et  rétribués  d'une  façon  diverse. 


CHAPITRE  III 

Le  surtravail  ou  la  plus-value,  théorie  de  la  formation 

du  capital. 

Je  dois  reconnaître,  que  jusqu'ici,  je  n'ai  discuté  que  des 
thèses  qui  ne  sont  plus  l'essence  fondamentale  des  doctrines 
collectivistes. 

Arrivons  à  cet  essentiel.  Il  s'agit  de  la  théorie  de  la  plus- 
value  ou  du  surtravail  (1)  ;  les  heures  de  travail  supplé- 


(1)  «  Mettons,  dit  Karl  Marx,  que  la  force  de  travail  est  une  valeur 
journalière  de  trois  francs  et  que  la  journée  de  travail  soit  de  douze 
heures.  En  confondant  maintenant  la  valeur  de  la  force  avec  la  va- 
leur de  sa  fonction,  le  travail  qu'elle  fait,  on  obtient  cette  formule: 
Le  travail  de  douze  heures  a  une  valeur  de  trois  francs.  Si  le  prix 
de  la  force  était  au-dessous  ou  au-dessus  de  sa  valeur,  soit  de  quatre 
francs  ou  de  deux,  le  prix  courant  du  travail  de  douze  heures  serait 
également  de  quatre  francs  ou  de  deux.  Il  n'y  a  rien  de  changé  que  la 
forme... 

N'étant  qu'une  expression  irrationnelle  pour  la  valeur  de  la  force 
ouvrière,  la  valeur  du  travail  doit  évidemment  être  toujours  moindre 
que  celle  de  son  produit,  car  le  capitaliste  prolonge  toujours  le  fonc- 
tionnement de  celte  force  au  delà  du  temps  nécessaire  pour  en  re- 
produire V équivalent.  Dans  notre  exemple,  il  faut  six  heures  par 
jour  pour  produire  une  valeur  de  trois  francs,  c'est-à-dire  la  valeur 
journalière  de  la  force  du  travail,  mais  comme  celle-ci  fonctionné 
pendant  douze  heures,  elle  rapporte  quotidiennement  une  valeur  de 
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mentaires  sont  du  travail  non  payé,  du  surtravail  ;  de  sorte 
que  le  capitaliste  voit  ainsi  s'accroître  chaque  jour  sa  for- 
tune, tandis  que  l'ouvrier  ne  peut  jamais  s'approprier,  en 
dehors  de  ce  qui  lui  est  indispensable  pour  vivre,  la  moin- 
dre partie  des  valeurs  qu'il  crée  (1). 

six  francs.  On  arrive  ainsi  au  résultat  absurde  qu'un  travail  qui  crée 
une  valeur  de  six  francs  n'en  vaut  que  -trois.  Mais  cela  n'est  pas  vi- 
sible à  l'horizon  de  la  société  capitaliste. 

Comparons  le  surtravail  dans  les  fabriques  anglaises  avec  le  sur- 
travail dans  les  campagnes  danubiennes  où  le  servage  lui  donne  une 
forme  indépendante  et  qui  tombe  sous  les  sens.  Etant  admis  que  la 
journée  de  travail  compte  6  heures  de  travail  nécessaire  et  6  heures 
de  travail  extra,  le  travailleur  libre  fournit  au  capitaliste  6  x  6  ou 
86  heures' de  surtravail  par  semaine.  C'est  la  même  chose  que  s'il  tra- 
vaillait trois  jours  pour  lui-même  et  trois  jours  pour  le  capitaliste. 
Mais  ceci  ne  saule  pas  aux  yeux,  aurtravail  et  travail  nécessaire  se 
confondent  l'un  dans  l'autre.  On  pourrait  en  effet  exprimer  le  môme 
rapport  en  disant  par  exemple  que  l'ouvrier  travaille  dans  chaque  mi- 
nute 30  secondes  pour  le  capitaliste  et  30  secondes  pour  lui-même.  Il 
en  est  autrement  avec  la  corvée.  L'espace  sépare  le  travail  nécessaire 
que  le  paysan  valaque,  par  exemple,  exécute  pour  son  propre  entre- 
tien, de  son  travail  extra  pour  le  boyard.  Il  exécute  l'un  sur  son 
champ  à  lui  et  l'autre  sur  la  terre  seigneuriale.  Les  deux  parties  du 
temps  du  travail  existent  ainsi  l'une  à  côté  de  l'autre  d'une  manière 
indépendante.  Sous  la  forme  de  corvée,  le  surtravail  est  rigoureuse- 
ment distinct  du  travail  nécessaire.  Cette  différence  de  forme  ne  mo- 
difie assurément  en  rien  le  rapport  quantitatif  des  deux  travaux.  Trois 
jours  de  surtravail  par  semaine  restent  toujours  trois  jours  d'un  tra- 
vail qui  ne  forme  aucun  équivalent  pour  le  travailleur  lui-même,  quel 
que  soit  leur  nom,  corvée  ou  profit.  Chez  le  capitaliste  cependant,  l'ap- 
pétit de  surtravail  se  manifeste  par  son  âpre  passion  à  prolonger  la 
journée  de  travail  outre  mesure  ;  chez  le  boyard,  c'est  tout  simple- 
ment une  chasse  aux  jours  corvéables.  » 

(1)  En  un  mot,  le  capital  se  développe  au  préjudice  du  travail  et  cons- 
titue une  spoliation.  Arrivé  à  ce  point  de  son  analyse,  Marx  personnifie 
tout  à  coup  le  capital.  Cette  entité,que  sa  dialectique  a  façonnée, devient 
un  être  réel.  Il  prête  à  cet  être  des  «  penchants,  des  mobiles  »,  le 
penchant  à  s'accroître  sans  trêve  et  sans  mesure.  Le  capital,  dit-il  «  est 
du  travail  mort  qui,  semblable  au  vampire,  ne  s'anime  qu'en  suçant 
le  travail  vivant  ;  sa  vie  est  d'autant  plus  allègre  qu'il  en  pompe  da- 
vantage ».  Ces  métaphores  ont  passé  dans  la  langue  courante  de  la 
polémique  révolutionnaire,  sans  y  être  précédées,  du  moins  le  plus 
souvent,  des  raisonnements  aigus  et  subtils  dont  elles  forment  la 
conclusion.  Jourdan,  loc.cit.  ;  Miche),  loc.cit.  Et  Marx  ajoute  :  «Le  taux 
de  la  plus-value  est  l'expression  exacte  de  l'exploitation  du  travailleur 
par  le  capitaliste.  »  Il  conclut  que  le  capital  n'a  droit  qu'à  un  amortis- 
sement, non  à  un  profit. 

Telle  est  sa  fameuse  théorie  de  la  formation  du  capital,  de  la 
plus-value,  issuo  directement  de  sa  théorie  de  la  valeur  ;  non  s  tou- 
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Aussi,  quel  est  le  tableau  de  la  société  actuelle,  d'après  les 
socialistes.  Récapitulons  et  complétons  ce  tableau. 

Le  patron  s'approprie  ainsi  un  profit  net,  qui  est,  selon 
Marx,  la  source  unique  du  capital.  En  effet,  ni  rechange  ni 
l'épargne  ne  réussissent  d'après  lui,  à  créer  le  capital.  Tou- 
jours et  partout,  le  capital  a  été  prélevé  par  le  patron  sur  le 
travail  de  l'ouvrier  :  il  n'est  que  la  plus-value  même. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  plus-value  augmente  sans  cesse  : 
1°  à  mesure  qu'il  y  a  plus  d'ouvriers  réunis  dans  un  même 
atelier  ;  2*  à  mesure  que  la  journée  de  travail  est  plus  lon- 
gue ;  3°  à  mesure  que  l'ouvrier  crée,  grâce  au  perfectionne- 
ment de  l'outillage,  une  plus  grande  quantité  de  produits 
dans  le  même  laps  de  temps.  Or  ces  trois  conditions  se  trou- 
vent aujourd'hui  réunies.  L'usage  des  machines  accélère  le 
travail  et  en  augmente  la  puissance  créatrice  ;  la  journée 
de  travail  tend  à  se  prolonger  ;  les  ouvriers  sont  de  jour  en 
jour  plus  nombreux,  dans  des  fabriques  et  des  usines  plus 
vastes.  Mais  tandis  que  le  capitaliste  s'enrichit,  le  prolétaire 
demeure  dans  un  état  de  pauvreté,  que  le  contraste  entre  sa 
situation  et  celle  de  l'homme  qui  l'exploite,  rend  plus  cruel 
encore. 

Les  intruments  de  production,  disent  les  collectivistes,  se 
concentrent  de  plus  en  plus  ;  les  capitaux  se  réunissent  et 
s'accumulent  dans  un  nombre  de  mains  de  plus  en  plus  pe- 
tit ;  de  sorte,  que4  la  société  se  divise  en  deux  classes:  d'un 
côté  une  ploutocratie  toujours  plus  restreinte,  de  l'autre  un 
prolétariat  toujours  croissant  ;  les  riches  deviennent  toujours 


chons  ici  à  la  racine  du  socialisme  scientifique.  Jusqu'alors,  dit  En- 
gels, la  critique  s'était  occupée  plutôt  à  peindre  les  conséquences  de 
la  société  capitaliste,  qu'à  rechercher  les  causes  de  nos  maux  :  c'est 
ce  qui  fut  fait  par  la  découverte  de  la  plus-value.  Capitaliser,  c'est 
acheter  du  surtravail  et  transformer  le  bénéfice,  réalisé  sur  la  vente 
des  produits,  en  une  somme  destinée  à  acheter  une  quantité  nouvelle 
de  force  de  travail. 

«  En  vérité,  les  ouvriers  avaient-il  attendu  les  révélations  de  Marx 
sur  les  mystères  de  la  plus-value  pour  obtenir  une  proportion  exacte 
entre  les  heures  de  travail  et  le  salaire  ?  »  Richard,  loc.  cit. 
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plus  riches  et  les  pauvres  toujours  plus  pauvres.  Et  ils  ajou- 
tent :  La  concentration  des  moyens  de  production  et  du  tra- 
vail devenus  collectifs,  arrivera  à  un  point  où  leur  enveloppe 
capitaliste  ne  pourra  plus  les  contenir  :  il  faudra  qu'elle 
éclate.  La  dernière  heure  de  la  propriété  privée  sonnera  ; 
les  expropriateurs  seront  expropriés.  Ainsi  l'avènement  du 
Socialisme  apparaît  aux  collectivistes,  comme  le  résultat  né- 
cessaire de  la  concentration  croissante  des  moyens  de  produc- 
tion, de  l'accumulation  des  capitaux.  Karl  Marx,  Benoît 
Malon,  le  Dr  Lelourneau  et  leurs  disciples  considèrent  que 
•cette  concentration  et  cette  accumulation  produiront  un 
résultat  mathématique.  Ainsi  de  l'excès  du  mal  sortira  le 
bien. 

Au  reste,  dit  le  collectivisme,  etc'estencela  qu'il  prétend 
•être  scientifique,  cela  était  fatal,  cela  devait  arriver.  Cette 
évolution  était  inévitable.  Le  jeu  de  forces  économiques  de- 
vait produire  cela.  Il  s'agit  donc  d'une  loi  aussi  fatale  que 
•celle  de  la  gravitation  universelle. 

Donc,  saisissons  bien  les  prévisions  des  collectivistes.  Karl 
Marx  assigne  à  la  capitalisation  (1)  deux  conditions  : 

1°  Le  capital,  selon  Marx,  ne  s'accumule  dans  les  mains 
d'un  petit  nombre  de  possesseurs,  que  là  où  le  travail  est 
devenu  une  marchandise  librement  offerte,  librement  ache- 
tée. «  Pour  cela  il  ne  suffit  pas  que  le  servage  ait  été  aboli, 
il  faut  encore  qu'un  «  prolétariat  sans  feu  ni  lieu  »  ait  été 
créé  ;  en  d'autres  termes  que  tout  lien  ait  été  rompu  entre  la 
terre  et  le  cultivateur.  »  Marx  observe  ce  fait  en  Angleterre, 
et  il  n'hésite  pas  à  le  généraliser  (2). 

(1)  Richard,  Le  socialisme. 

(2)  c  Le  physicien,  pour  se  rendre  compte  des  procédés  de  la  na- 
ture, ou  bien  étudie  des  phénomènes  lorsqu'ils  se  présentent  sous  la 
forme  la  plus  accusée  et  la  moins  obscurcie  par  des  influences  per- 
turbatrices, ou  bien  il  expérimente  dans  des  conditions  qui  assurent  au- 
tant que  possible  la  régularité  de  leur  m  arche.  J'étudie  dans  cet  ouvrage 
le  mode  de  production  capitaliste  et  les  rapports  de  production  et 
aVéchange  qui  lui   correspondent.   L'Angleterre  est  le  lieu  classique 
de  cette  production.  Voilà  pourquoi  j'emprunte  à  ce  pays  les  faits  et 
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2*  L'exploitation  et  le  pillage  des  colonies. 

Tel  est  le  raisonnement.  Nous  répondrons  successivement 
que: 

1°  L'histoire  économique  de  l'Angleterre  ne  saurait  ser- 
vir de  type.  L'erreur  provient,  en  grande  partie,  de  ce  que.  à 
l'époque  où  Karl  Marx  écrivait  son  livre  le  Capital,  qui  est 
la  Bible  collectiviste, il  avait  sous  les  yeux  l'Angleterre,  avec 
son  formidable  développement  industriel  et  sa  grande  pro- 
priété foncière,  maintenue  par  le  droit  d'aînesse. 

Au  contraire,  bien  que  les  capitaux  soient  aussi  abon  dants 
en  France  que  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  la  marche  des 
événements  a  été  bien  différente.  Chez  nous,  nous  Pavons 
vu,  la  propriété  s'est  divisée,  la  fortune  se  répartit.  L'indus- 
trie ne  constitue  pas  le  seul  facteur  de  la  fortune.  Il  n'est 
pas  besoin  de  la  compulsary  expropriation,  qu'après  Wallace, 
Gladstone  déclarait  admissible,  contre  les  abus  du  landlor- 
disme. 

2°  Ce  ne  sont  pas  les  colonies,  qui  ont  enrichi  notre  pays, 
car,  à  la  fin  du  XVIIIe  siècle  et  au  début  de  celui-ci,  celles 
que  nous  possédions  ont  été  perdues.  Nos  colonies  modernes 
coûtent  toutes  à  la  métropole  :  seule  la  Tunisie  fait  excep- 
tion. 

Mais  là  n'est  pas  le  débat.  Les  collectivistes  ne  veulent  pas 
voir  qu'il  faut  retrancher  du  produit  des  entreprises  réussies, 
les  anéantissements  de  capitaux  résultant  des  entreprises  qui 
tombent. 

D'ailleurs  «  ce  travail  de  l'entrepreneur  et  de  l'ouvrier, 
ce  travail  présent,  ne  saurait  exister  qu'autant  qu'un  travail 
antérieur  lui  a  permis  de  naître.  Un  entrepreneur  a  l'idée  de 
monter  une  industrie  ;  il  fait  appel  au  public  ;  le  public  ne 
répond  pas  :  point  d'industrie,  donc  point  de  travail  pour  l'ou- 
vrier. Mais  si,  au  contraire,  je  confie  à  cet  entrepreneur  Tar- 
ies exemples  principaux  qui  servent  d'illustration  au  développement 
de  mes  théories...  Le  pays  le  plus  développé  industriellement  ne 
fait  que  montrer  à  ceux  qui  le  suivent  sur  Véchelle  industrielle 
Vimage  de  leur  propre  avenir.  »  Préface  du  Capital >  p.  10. 
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gent  que  j'ai  gagné  par  mon  travail  et  économisé,  il  montera 
son  industrie  et  l'ouvrier  pourra  gagner  sa  vie.  Mon  travail 
à  moi,  mon  travail  antérieur,  servira  donc  à  faire  travailler 
et  à  faire  vivre  d'autres  hommes;  dès  lors,  pourquoi  attri- 
buer le  produit  au  travail  présent,  à  l'exclusion  du  travail 
passé,  —  ou  réciproquement  (1)? 

Si,  comme  on  le  dit,  une  chose  vaut  ce  qu'elle  a  coûté  à 
produire,  cela  est  vrai  du  travail  de  l'ouvrier  comme  de 
toute  autre  marchandise. 

On  répète  sans  cesse  à  l'ouvrier  :  «  A  chacun  l'intégralité 
du  produit  de  son  travail.  »  —  Oui,  certes,  rien  de  plus 
juste,  et  c'est  précisément  en  vertu  de  ce  principe,  que  celui 
qui  a  apporté  à  l'entreprise  l'élément  sans  lequel  elle  n'au- 
rait pu  naître,  a  droit  à  une  part  du  profit. 

Oui,  l'ouvrier  doit  recueillir  l'intégralité  du  produit  de 
son  travail.  Mais  il  doit  bien  comprendre,  que  le  produit  de 
son  travail  est  une  chose  et  que  le  produit  de  l'entreprise  en 
est  une  autre,  puisque  ce  produit  naît  de  la  combinaison 
d'un  grand  nombre  d'éléments,  tels  que  :  les  matières  pre- 
mières, l'instrument,  l'emplacement,  la  direction,  la  vente, 
frais  généraux  (commission,  courtage,  assurances  de  di- 
verses natures,  voyages,  déchets,  non  valeurs,  renouvelle- 
ment d'outillage,  amortissement,  risques  industriels,  inté- 
rêts, concurrence,  crise,  etc.,  etc.),  le  tout,  d'ailleurs,  soumis 
à  l'impôt  et  exposé  aux  risques. 

Or,  du  moment  que  le  capital  est  un  bien  économique 

(1)  Le  chef,  plus  intelligent,  qui  a  fait  travailler  d'autres  hommes, 
ne  les  a  pas  exploités,  mais  leur  a  rendu  un  service  égal  à  celui  qu'il 
en  recevait;  il  s'est  enrichi,  mais  sans  lui,  par  l'infirmité  de  leur  es- 
prit, ils  auraient  végété  dans  le  plus  misérable  état  et  auraient  eu 
toutes  les  chances  d'être  tués  ou  de  mourir  de  faim.  £1  cette  architec- 
ture humaine,  ces  groupes  d'activités  organisées  et  convergentes,  sont 
quelque  chose. d'harmonieux  et  d'esthétique;  la  société  est  une  œuvre 
d'art.  L'inégalité  y  est  d'ailleurs  réduite  au  minimum  imposé  par  la 
volonté  de  la  nature,  depuis  que  la  suppression  des  castes  permet  au 
mérite  de  triompher  des  hasards  de  la  naissance  et  de  s'élever,  tandis 
que. l'incapacité  précipite  peu  à  peu  les  races  dégénérées.  Et  ces  vicis- 
situdes, ces  luttes  et  cette  diversité  font  un  beau  spectacle. 
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comme  les  autres,  sans  lequel  il  n'y  aurait  point  de  produc- 
tion, il  s'ensuit  que  le  développement  du  capital  est  la  con- 
dition môme  du  développement  de  la  production,  et  qu'il  y 
a  intérêt,  pour  la  société  tout  entière,  y  compris  les  travail- 
leurs manuels,  à  ce  qu'il  soit  rémunéré  (1). 

Pour  les  entrepreneurs,  pour  les  commerçants,  on  a  créé 
des  écoles  professionnelles.  II  a  été  établi  ainsi,  une  sorte 
d'apprentissage  qui  se  complète  par  des  voyages,  par  des 
études,  rendues  plus  faciles  à  l'aide  des  chambres  de  com- 
merce, des  consuls  à  l'étranger,  des  correspondants  sur  les 
divers  marchés  du  monde,  des  dépêches  télégraphiques,  des 
bulletins  spéciaux,  etc. 

Rien  de  cela  n'existe  pour  l'ouvrier,  vendeur  du  travail 
dans  la  grande  entreprise.  Malheureusement,  les  ouvriers 
de  la  grande  industrie,  sont  trop  éloignés  de  la  direction  et 
ne  voient  pas  assez  les  résultats.  Si  Ton  réduit  leur  nombre 
ou  leur  salaire,  ils  ne  se  rendent  pas  compte  que  c'est  parce 
que  l'entreprise  périclite  ou  n'a  pas  de  suffisants  débouchés. 
Au  contraire,  on  les  grise  d'idées  de  haine.  L'entrepreneur, 
le  metteur  en  œuvre  du  capital  et  de  leur  travail,  c'est  un 
parasite,  une  sangsue,  un  exploiteur.  Le  capitaliste  qui  a 
prêté  son  argent  à  l'entrepreneur,  c'est  un  vampire,  un  vo- 
leur. Gomment  a-t-il  acquis  son  capital  ?  On  ne  s'en  occupe 
pas.  C'est  apriori  un  bien  mal  acquis  (2).  Les  soucis,  le  tra- 
vail mental,  les  déceptions,  la  prévision  incessante  de  l'en- 
trepreneur, ses  échéances,  on  n'y  prend  même  pas  garde. 
Sus  au  patronat  (3)  ! 


(1)  Deschanel,  Le  socialisme  ;  Courcelle-Seneuil,  loc.  cit. 

(2)  Nous  savons  que  ce  capital  est  souvent  fractionné  à  l'infini  et 
provient  des  petites  épargnes. 

(8)  M.  Yves  Guyot  a  parfaitement  résumé  ceci,  dans  ses  préjugés 
socialistes  :  «  Beaucoup  d'ouvriers,  môme  parmi  les  plus  braves  gens 
et  les  plus  satisfaits  de  leur  sort,  se  disent  :  Le  patron  vient  plus  tard 
que  nous  à  l'atelier,  il  n'y  reste  pas  aussi  longtemps  que  nous,  il 
voyage,  il  va  à  Paris,  il  va  et  vient  ;  au  lieu  de  passer  sa  journée  à 
suivre  les  évolutions  d'un  métier,  à  rattacher  des  fils,  à  surveiller  ses 
navettes  pendant  une  douzaine  d'heures,  ce  patron  prend  de  l'a  gré- 
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Ce  qui  a  permis  de  résister  jusqu'ici  à  ces  paroles  de 
haine,  c'est  que,  dans  la  petite  industrie,  les  ouvriers  vivent 
côte  à  côte  avec  l'employeur,  qui  souvent,  met  la  main  à  la 
besogne  concurremment  avec  eux.  Ceux-ci  possèdeùt  un  ba- 
romètre facile  à  consulter  et  ils  savent  si  Ton  fait  ou  non  de 
bonnes  affaires. 

Cependant,  épargner,  ne  consisterait  pas,  selon  les  au- 
teurs collectivistes,  à  rémunérer  des  services  productifs,mais 
bien  à  acheter  du  surtravail  »  (i)  !!! 

Poursuivons  et  résumons.  «  Le  socialisme  aboutit  donc 
à  ceci,  continue  M.  Richard,  qu'il  est  la  théorie  de  la  con- 
sommation immédiate.  Or  la  consommation  immédiate  ré- 
pond à   l'état  sauvage,  à  une  phase  de  la  vie   sociale  où 


ment,  il  ne  travaille  pas  aussi  dur  que  nous.  Feuilleter  des  regis- 
tres, écrire  des  lettres  :  ça  n'est  pas  pénible  !  Et  ces  braves  gens  pen- 
sent :  —  Il  n'a  pas  d'aussi  longues  heures  de  travail  que  nous.  Il  ne 
travaille  pas  autant  que  nous. 

Ces  gens-là  ne  font  pas  le  tour  du  patron  ;  ils  ne  vivent  pas  de  sa 
vie  pendant  les  vingt-quatre  heures  quotidiennes.  Autrement,  ils 
verraient  qu'en  définitive  l'usine  ne  marche  que  grâce  à  la  direction, 
que  ce  patron  a  derrière  lui  un  capital  qu'il  a  réuni,  constitué,  non 
sans  difficultés  et  sans  peine  trop  souvent  ;  qu'il  a  un  outillage  consi- 
dérable, un  amortissement  à  faire,  des  échéances  à  payer,  un  person- 
nel auquel  il  faut  qu'il  donne  de  l'ouvrage  sous  peine  de  chômage,  et, 
par  conséquent,  sa  clientèle  à  conserver,  ses  débouchés  à  maintenir 
ouverts  et  à  agrandir.  S'ils  sentaient  toutes  les  préoccupations  qui 
l'assaillent,  ils  verraient  que  ce  patron  ne  travaille  pas  six,  huit  ou 
douze  heures  par  jour  ;  que  son  temps  de  travail  n'est  pas  seulement 
celui  qu'il  passe  devant  son  bureau,  mais  que  perpétuellement,  sans 
relâche,  il  est  hanté  par  toutes  les  nécessités  qui  le  pressent,  par 
cette  énorme  machine  qui  le  pousse  et  qu'il  doit  alimenter  et  précé- 
der, sous  peine  d'en  être  écrasé  ;  qu'il  est  dans  une  dépendance  d'au- 
tant plus  grande  que  sa  responsabilité  est  plus  lourde,  et  que  les 
idées,  grâce  auxquelles  il  peut  en  assurer  le  succès,  le  suivent  à  sa 
table,  le  soir  au  coin  du  feu,  qu'elles  le  tiennent  éveillé  la  nuit,  qu'elles 
l'accompagnent  en  chemin  de  fer,  et  qu'en  réalité  sa  tâche  est  continue 
et  qu'elle  n'est  jamais  coupée  parla  sonnerie  d'une  horloge.  » 

Chaque  fois  du  reste  que  les  ouvriers  prévoyants  et  intelligents 
forment  une  coopération  ils  s'en  rendent  compte.  Par  expérience,  ils 
constatent  la  nécessité  d'une  administration  et  pour  l'avoir  habile  ils 
ne  reculent  pas  devant  le  prix  à  lui  accorder.  En  ce  moment  même 
on  peut  constater  qu'à  la  verrerie  ouvrière  d'Albi,  les  prix  de  l'admi- 
nistration sont  fixés  à  65.000  francs  par  an. 

(1)  Richard,  Le  socialisme . 
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la  subsistance  de  l'homme  dépend  exclusivement  des  fac- 
teurs externes,  faune,  flore,  climat  et  terrain,  où  la  vie  so- 
ciale est  au  minimum  (1).  Encore  convient-il  de  remarquer 
que  beaucoup  d'animaux  sociables  ont  déjà  dépassé  ce  stade. 
Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  que  les  chiens  sauvages,  la 
plupart  des  rongeurs,  les  fourmis,  construisent  des  magasins 
et  font  des  provisions.  Les  approvisionnement  des  campagnols 
sont  célèbres.  Or  toutes  ces  espèces  sont  sociables.  La  solida- 
rité des  générations  devient  pour  l'homme  un  nouveau  mo- 
tif d'épargne.  Il  n'attend  pas  qu'on  lui  impose  un  surtravail 
pour  assurer  à  sa  postérité  une  condition  meilleure  que  la 
sienne,  il  se  l'impose  à  lui-même. 

Ainsi,  on  ne  supprime  pas  seulement  le  capitalisme,  on 
supprime  le  commerçant,  ce  mouvement  immense  d'achats 
et  de  ventes  qui  fait  de  l'échange,  l'expression  môme  de  la 
sociabilité  humaine. 

Nous  verrons  tout  à  l'heure,  comment  le  collectivisme  en- 
tend réaliser  son  fonctionnement.  Mais,  en  anticipant  sur  cet 
exposé,  nous  pouvons  dire  ici,  que  sous  un  tel  régime  ce  ne 
serait  plus  le  prix  du  marché,  le  prix  courant,  qui  fixerait  la 
valeur  des  objets  nécessaires.  En  effet,  comme  à  Rome,  l'Etat 
régulateur  serait  chargé  de  nourrir  les  citoyens,  il  se  ferait 
en  môme  temps  banque  d'échange  et  paierait  les  produits 
centralisés  par  lui,  avec  des  bons  de  travail  ou  de  consom- 
mation. 

Cette  socialisation  de  l'industrie  et  du  commerce,  ce  but 
final  nécessaire,  tous  les  collectivistes  l'admettent.  On  y  pro- 
cédera par  séries  et  l'Etat  mettra  la  main,  tout  d'abord,  sur  les 
chemins  de  fer,  les  mines,  la  Banque,  qui  étaient  des  pro- 
priétés de  l'Etat,  avant  de  devenir  des  concessions.  Puis 
viendra  le  tour  des  industries  métallurgiques,  celui  des  raf- 
fineries et  ainsi  successivement  de  toutes  les  industries  et 

(1)  Richard,  loc.  cit. 
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négoces  privés,  du  magasin  comme  de  l'usine  (1).  Enfin  la 
terre  sera  nationalisée  et  la  propriété  disparaîtra. 

Ce  «  droit  de  reprise  »  sera-t-il  exercé  sans  indemnité? 
Constatons  que  la  plupart  des  collectivistes  traitent  d'utopie 
l'expropriation  moyennant  indemnité  (2). 

Et  en  effet,  en  supposant  que  la  nation  disposât  de  ressour- 
cés suffisantes  pour  fournir  celte  indemnité  colossale,  cette 
réparation  serait  contraire  aux  vrais  principes  du  collecti- 
visme, puisqu'elle  transformerait  en  rentiers  les  propriétai- 
res actuels.  A  moins  pourtant  de  leur  donner  un  simple  capi- 
tal de  consommation  et  dont  ils  vivraient  au  jour  le  jour  (3)  ! 

(1)  M.  Millerand  dans  son  discours  de  Marseille  en  juin  1890  a 
parlé  de  longues  périodes  de  transition.  Les  débuts  du  collectivisme 
seraient  la  réalisation  du  socialisme  d'Etat.  Il  a  dit,  en  parlant  des 
raffineries  :  «  Cest  un  exemple,  ce  n'est  qu'un  exemple  ;  mais,  en  vé- 
rité, est-ce  donc  une  si  grande  nouveauté  que  cette  régie  nationale 
qui  demain  restituera  à  tous,  le  profit  indûment  monopolisé  par 
quelques-uns  ?  Est-ce  que  déjà,  —  les  représentants  des  municipa- 
lités socialistes  qui  m'écoutent,  le  savent  bien,  j'en  avais  encore 
hier  un  exemple  dans  une  commune  nullement  socialiste  d'un  de  nos 
départements  de  l'Est,  —  est-ce  que  déjà,  en  mettant  la  main  sur  la 
distribution  de  l'eau,  de  la  lumière,  de  la  force  motrice,  sur  l'organi- 
sation des  transports,  sur  le  service  en  commun  des  machines  agrico- 
les, nombre  de  petites  collectivités  urbaines  et  rurales  n'ont  pas  dans 
leur  sphère  substitué  la  propriété  sociale  à  la  propriété  capitaliste  î 
Et  cette  socialisation  progressive  des  diverses  catégories  des  mo- 
yens de  production  ne  peut  être  qu'un  motif  d'espérance  et  de  joie 
pour  les  millions  d'êtres  humains  appelés  ainsi  à  s'élever  par  une 
progression  que  réglera  non  pas  le  caprice  des  hommes,  mais  la  na- 
ture des  choses,  de  la  condition  de  salariés  à  la  qualité  de  copartici- 
pants  des  richesses  sociales.  » 

(2)  Récemment  Engels  condamnait  officiellement  l'emploi  de  la  force 
et  certains  chefs  socialistes,  assagis  par  l'expérience,  se  prononcent 
pour  une  politique  de  réformes  pratiques  et  de  progrès  successifs.  — 
(Voir  Adler,  Eutwickelung  dessozialistichen  programmes,  1891  ; 
Wagner,  Dos  neue  sozialdemokratische  Programm,  Berlin,  1892.) 

(3)  Les  collectivistes  invoquent  à  tort,  l'exemple  qu'aurait  donné  la 
Révolution  française.  Quand  l'Assemblée  législative  séquestra,  par  le 
décret  du  9  février  1792,  les  biens  des  émigrés,  si  les  émigrés  ne  ren- 
traient pas  dans  un  délai  déterminé,  elle  ne  leur  appliqua  pas  les 
principes  du  droit  de  propriété  économique,  tel  qu'il  résulte  de  l'oc- 
cupation et  de  l'achat  :  elle  leur  appliqua  les  principes  mêmes  du 
droit  féodal.  Ils  étaient  réputés  avoir  reçu  cette  terre  comme  bénéfice 
militaire,  aux  charges  de  l'occuper  et  de  la  défendre  :  en  allant  por- 
ter à  l'étranger  le  secours  de  leurs  armes,  ils  l'abandonnaient.  «  Le 
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LA  PROPRIÉTÉ  INDIVIDUELLE  ET  LE 
COLLECTIVISME. 


CHAPITRE  PREMIER 
Théorie  du  collectivisme  pur. 

Le  collectivisme,  nous  le  savons,  va  bien  plus  loin.  II 
nationalise  le  sol  et  supprime  la  propriété  individuelle. 

Ici  encore  le  socialisme  «  scientifique  »  procède  de  Prou- 
dhon(l). 

fisc  des  anciens  rois  avait  donné  ;  le  fisc  de  l'Assemblée  nationale  re- 
prit. »  L'Etat  se  constitua,  par  rapport  aux  biens  et  aux  charges  des 
émigrés,  leur  représentant  :  leurs  créanciers  furent  déclarés  créan- 
ciers de  l'Etat. 

Les  législateurs  de  la  Constituante  essayèrent  de  distinguer  entre 
les  droits  féodaux  tels  que  la  justice  seigneuriale,  la  main  morte  réelle 
ou  personnelle,  abolis  sans  indemnité,  et  les  droits  ou  devoirs  féo- 
daux qui,  présumés  être  le  prix  et  la  condition  d'une  concession  pri- 
mitive de  fonds  :  cens,  censives,  rentes  féodales  ou  emphytéotiques, 
etc.,  devaient  être  simplement  rachetables. 

La  Convention  ne  pensa  pas  un  seul  moment  à  conserver  cette 
masse  de  terre,  à  y  organiser  les  communautés  chères  à  M.  Lafar- 
gue,  à  les  remettre  aux  communes  pour  y  faire  des  essais  de  commu- 
nisme. Au  contraire.  Elle  essaya  de  la  diviser  jusqu'à  Témiettement  : 
le  décret  du  14  août  17V2  en  ordonna  la  vente  par  petits  lots  de  2,  3, 
4  arpents. 

La  Révolution,  en  vendant  les  biens  nationaux,  a  supprimé  les 
main  mortes  au  profit  des  petits  propriétaires.  Le  socialisme  agraire 
supprimerait  au  contraire  la  propriété  individuelle  et  ferait  de  tout  le 
territoire  un  seul  et  immense  bien  de  mainmorte.  Il  ferait  exacte- 
ment le  contraire  de  ce  qu'a  fait  la  Révolution. 

(1)  Proudhon,  Contradictions  économiques  :  «  L'erreur  de  ceux  qui 
ont  entrepris  de  venger  la  propriété  des  attaques  dont  elle  était  l'objet 
a  été,  nous  dit-il,  de  ne  pas  voir,  qu'autre  chose  est  la  propriété  et 


J 
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C'est  à  un  écrivain  socialiste  que  nous  laissons  le  soin  de 
répondre.  M.  Walras  définit  ainsi  la  propriété  (qu'elle  soit 
individuelle  ou  collective)  :  «  Le  droit  de  propriété  d'une 
personne  sur  une  chose  est  le  droit9  pour  cette  personne,  d'ap- 
pliquer cette  chose  à  sa  satisfaction,  même  en  la  consommant.  » 

Conséquences  décisives  :  «  Le  propriétaire  d'une  chose  est 
propriétaire  du  service  de  cette  chose  »  (1). 

Le  socialisme  scientifique  semble  en  vouloir  à  la  Révolu- 
tion d'avoir,  prétend-il,  organisé  la  propriété  absolue.  Il 
parait  ignorer  que  le  droit  de  propriété  absolue  n'existe 
nulle  part,  comme  l'a  si  bien  montré  Ihering  (2). 

Mais  les  socialistes  disent  que  le  monopole  du  sol,  de  la 
terre  est  détenu  par  des  propriétaires  de  moins  en  moins 


autre  chose  la  légitimation,  par  le  droit,  de  la  propriété  ;  c'est  d'avoir 
cru,  avec  la  théorie  romaine  et  la  philosophie  spiritualiste,  que  la 
propriété,  manifestation  du  Moi,  était  sainte  par  cela  seul  qu'elle 
exprimait  le  Moi  ;  qu'elle  était  de  droit  parce  qu'elle  est  de  besoin  ; 
que  le  droit  lui  était  inhérent  comme  il  Test  à  l'humanité  môme.  Mais, 
il  est  clair  qu'il  n'en  peut  être  ainsi,  puisque  autrement  le  moi  de- 
vrait être  réputé  juste  et  saint  dans  tous  ses  artes,  dans  la  satis- 
faction quand  môme  de  tous  ses  besoins,  de  toutes  ses  fantaisies,  puis- 
que en  un  mot  ce  serait  ramener  la  justice  à  l'égoïsme,  comme  le 
faisait  le  vieux  droit  romain  par  sa  conception  unilatérale  de  la  di- 
gnité. Il  faut,  pour  que  la  propriété  entre  dans  la  société,  qu'elle 
en  reçoive  le  timbre,  la  légalisation,  la  sanction.  » 

(1)  Walras,  Revue  socialiste,  août  1896. 

«  Ainsi,  les  propriétaires  des  terres  seront  propriétaires  des  rentes, 
les  propriétaires  des  facultés  personnelles  seront  propriétaires  des 
travaux,  les  propriétaires  d'usines,  d'instruments,   etc.,   seront  pro- 
priétaires des  profits. 

Autre  conséquence  :  le  propriétaire  d'une  chose  sera  propriétaire 
des  prix  de  cette  chose.  Celui  qui  a  le  droit  de  consommer  une  chose 
a  le  droit  de  la  vendre.  Ce  droit  on  l'annihile  absolument  en  lui  pre- 
nant ses  produits  et  ne  lui  payant  qu'un  salaire  à  tant  l'heure.  Ainsi 
est  violée  dans  l'individu,  la  justice  qui  veut  que  le  propriétaire 
d'une  chosesoit  propriétaire  des  services  de  cette  chose.  Et,  ici,  on 
ne  niera  point,  je  suppose,  le  droit  de  propriété  ?  Il  s'agit  de  vos  fa- 
cultés personnelles  :  de  votre  force  physique,  de  votre  intelligence,  de 
votre  goût,  de  votre  talent  ?  » 

(2)  Ihering,  Le  combat  pour  les  droits.  La  Propriété  est  limitée  de 
toute  façon  par  le  fisc  qui  à  chaque  transmission  s'appesantit  sur  elle, 
comme  il  le  fait  aussi  quand  on  la  donne  en  gage  ou  qu'on  l'affecte 
hypothécairemen  t. 
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nombreux  (1);  Or,  «  la  terre  est  nécessaire  à  l'exercice  du 
travail  dans  la  production  de  la  richesse  ;  être  maître  de  la 
terre,  c'est  être  le  maître  de  tous  les  fruits  du  travail,  sauf 
ceux  qui  permettent  au  travail  d'exister.  Les  terres  appar- 
tiennent, de  droit  naturel,  à  toutes  les  personnes  en  commun 
parce  que  toutes  les  personnes  raisonnables  et  libres  ont  le 
même  droit  et  le  même  devoir  de  poursuivre  elles-mêmes  leur 
fin  et  d'accomplir  elles-mêmes  leur  destinée,  et  sont,    au 
même  litre,  responsables  de  cette  poursuite  et  de  cet  ac- 
complissement. Ici  s'applique  le  principe  de  Fégalité  des 
conditions  qui  veut  que  nous  puissions  tous  profiter  éga- 
lement des  ressources  que  la  nature  nous  offre  pour  exer- 
cer nos  efforts.  Pour  extirper  la    pauvreté,  pour  faire  que 
les   salaires  soient  ce  que  la  justice   veut  qu'ils   soient, 
c'est-à-dire   le  gain  complet  du  travailleur,  nous   devons 
donc  substituer  à  la  propriété  individuelle  de  la  terre  la 
propriété  commune.  Aucun  autre  moyen  n'atteindra  la  cause 
du  mal,  aucun  autre  ne  laisse  aucun  espoir  (2)  ». 
• 

(1)  Nous  avons  dit  suprà,  p. 309  et  ss.,  que  c'est  une  erreur  complète. 

(2)  Henri  George,  Progrès  et  pauvreté.  L*  philosophie  collectiviste 
éprouve  aujourd'hui  le  besoin  de  combattre  l'idée  de  la  propriété 
par  d'autres  arguments  que  ceux  du  célèbre  révolutionnaire.  Ainsi, 
M.Andler  dans  les  «  Origines  du  socialisme  d'Èlat  en  Allemagne  » 
résume,  en  l'embrassant,  cette  théorie  philosophique:  «  Le  socialisme, 
dit-il,  ne  se  démontre  pas;  il  repose  sur  un  postulat  sentimental,  sur 
un  acte  de  foi.  Ce  postulat,  c'est  l'adhésion  à  un  droit  idéal,  qui  s'op- 
pose au  droit  établi.  Quel  est  ce  droit  idéal  ?  Son  principe  est  une 
sorte  de  divinisation  de  la  personnalité  humaine.  La  Révolution  fran- 
çaise a  eu  une  conception  toute  négative  de  la  liberté.  La  vraie  liberté, 
ainsi  que  l'a  montré  Hegel,  est  le  pouvoir  sur  les  choses;  il  n'y  a 
donc  pas  de  liberté  sans  une  propriété  réelle.  Le  droit  de  liberté  et 
de  propriété  est  inaliénable.  D'où  il  suit,  que  les  propriétaires  frustrent 
les  non-propriétaires  du  plus  sacré  des  droits  et  que  la  liberté  des 
individus  exige  la  socialisation  de  la  propriété.  D'ailleurs,  histori- 
quement, le  travail  individuel  est  impuissant  à  créer  le  capital;  la 
richesse  ne  serait  pas  née,  si  chacun  avait  toujours  travaillé  isolé- 
ment, pour  son  propre  compte  ;  elle  n'a  d'autre  origine  que  l'exploi- 
tation de  l'homme  par  l'homme.  L'expropriation  est  donc  légitime, 
puisque  la  propriété  privée  est  due  à  la  méconnaissance  de  la  per- 
sonnalité humaine,  et  puisqu'il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit.  Et 
la  conclusion,  c'est  l'organisation  collectiviste  du  travail,  réglementée 
par  l'Etat,  suivant  les  besoins  sociaux.  »  Quels  paradoxes!! 
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Le  Collectivisme,  pouvait  choisir  entre  plusieurs  formes 
de  l'expropriation.  II  lui  était  loisible,  au  lieu  de  supprimer 
directement  la  propriété  foncière  ou  mobilière,  d'atteindre, 
par  un  procédé  détourné,  la  plus-value  qui  s'attache  au  sol 
ou  au  capital,  en  établissant  au  profit  de  l'Etat,  un  impôt,  de 
façon  à  absorber  cette  plus-value.  C'est  le  procédé  déjà  pré- 
conisé par  Stuart  MM  et  adopté  par  Henri  George.  Tel  le 
Singletar-system  qui  consiste  à  prélever  le  revenu  net  de  la 
terre  et  la  plus-value  future  à  mesure  qu'elle  naîtra.  C'est 
la  nationalisation  du  sol  que  le  collectivisme  a,  au  contraire, 
adoptée  comme  programme  (tout  en  applaudissant  bien  en- 
tendu à  l'impôt  progressif).  Cette  mainmise  de  l'Etat,  Spen- 
cer ne  Ta-t-il  pas  prêchée  lui-même  en  1850  (1).  Mais  les 
collectivistes  devraient  ajouter  que  depuis  1850  Spencer 
s'est  rétracté  (2). 


(1)  «  Je  ne  propose,  disait  Spencer,  ni  d'acheter  ni  de  confisquer  la 
propriété  privée  de  la  terre.  L'un  serait  injuste,  l'autre  serait  inutile. 
Que  les  individus  qui  maintenant  possèdent,  conservent,  si  cela  leur 
est  nécessaire,  la  possession  de  ce  qu'ils  appellent  leur  terre  ;  qu'ils 
continuent  à  l'appeler  leur  terre  ;  qu'ils  l'achètent  ou  qu'ils  la  ven- 
dent, qu'ils  la  lèguent  ou  la  divisent,  nous  pourrons  leur  laisser  l'en- 
veloppe si  nous  prenons  l'amande.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  con- 
fisquer la  terre,  il  est  seulement  nécessaire  de  confisquer  la  rente. 

Ce  remède,  dit-il,  élèvera  les  salaires,  augmentera  les  profits  du  ca- 
pital, détruira  le  paupérisme,  abolira  la  pauvreté,  donnera  un  emploi 
rémunérateur  à  celui  qui  le  désirera,  donnera  libre  carrière  aux  fa- 
cultés humaines,  diminuera  le  crime,  élèvera  la  morale,  le  goût  et  l'in- 
telligence, purifiera  le  gouvernement  et  portera  la  civilisation  à  des 
hauteurs  plus  nobles  encore.  »  Henri  George,  loc.  cit.  H.  George  veut 
attribuer  à  l'Etat  la  plus-value  foncière  au  moyen  d'un  impôt  fon- 
cier unique  établi  de  telle  sorte  qu'il  absorbe  toute  la  rente  du  sol, 
c'est-à-dire  ce  profit  particulier  que  la  terre  donne  à  son  propriétaire 
et  qui  est  le  produit  des  progrès  de  la  civilisation  et  de  l'industrie,  et 
le  résultat  du  travail  accumulé  d'un  nombre  infini  de  générations. 
Une  des  critiques  faites  par  les  socialistes  à  ce  système,  c'est  qu'il  ne 
supprimerait  que  la  rente  foncière,  tandis  que  l'autre  forme  si  impor- 
tante du  profit,  spécialement  le  profit  du  capital,  persisterait,  et  la 
réforme  ne  serait  qu'une  dérision  amère  pour  la  classe  ouvrière. 

(2)  Spencer,  La  statique  sociale.  Mais  le  philosophe  anglais  a  changé 
d'opinion  dans  Justice  :  «  Un  revirement  des  agissements  iniques  ac- 
complis durant  des  milliers  d'années,  fût-il  possible  et  un  nouvel  ar- 
rangement équitable  pût-il  être  réalisé  in  abstracto  sur  la  base  d'u  n 

système  de  compensation  des  titres  et  des  revendications  tant  du  pré* 

H.— 40 
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Ecoutons  les  collectivistes  allemands.  Voici  comment  rai- 
sonne Stamm  :  le  sol  est  un  moyen  de  production,  non  seu- 
lement à  cause  du  travail  actuel  qui  s'y  incorpore,  mais  aussi 
à  cause  du  travail  qui  s  V  est  accumulé  depuis  un  temps  im- 
mémorial. Le  rentier  d'une  propriété  rurale  retire  donc,  non 
seulement  le  produit  du  travail  d'aujourd'hui,  mais  celui  des 
générations  passées.  À  la  rente  du  sol  vient  s'ajouter  la 
plus-value  par  suite  de  l'élévation  des  prix  et  ce  double 
avantage,  au  lieu  d'être  l'apanage  de  quelques  privilégiés, 
devrait  être  le  bénéfice  de  la  société  :  PEtat  percevrait  seul 
la  rente  du  sol. 

Quanta  Flûrscheim  il  se  rattache  à  l'école  de  Stamm  mais 
insiste  sur  ce  fait  anormal,  où  il  voit  la  cause  déterminante 
de  l'état  de  malaise  dont  souffre  la  société,  à  savoir  :  qu'une 
partie  de  la  population  est  seule  à  travailler  sans  jouir,  pen- 
dant que  l'autre  jouit  sans  travailler. 

Les  classes  parasites  sont  constituées  tout  d'abord  par  les 
rentiers  et  tous  ceux  qui  vivent  du  capital . 

L'Etat  a  pour  devoir  d'intervenir  et  de  combattre  celle 
choquante  inégalité,  au  moyen  d'une  nationalisation  des 
terres  et  de  leur  transformation  en  hypothèques  et  en  valeurs 
d'Etat. 

Flûrscheim  condamne  la  rente  du  sol,  aussi  bien  que  l'in- 
térêt de  l'argent.  Par  des  calculs  statistiques  fort  contestables, 
i  1  prétend  prouver  que  la  part  du  travailleur  agricole  n'est  au- 
jourd'hui que  de  48  0/0,  tandis  que  la  part  faite  auproprié- 
taire  pour  le  service  de  sa  rente  dépasserait  51 0/0.  L'erreur 
dans  laquelle  tombe  Flûrscheim  est  manifeste,  puisque  cette 


sent  que  du  passé ,  je  suis  convaincu  que  Vétat  des  choses  qui  en  ré- 
sulterait  serait  pire  que  celui  qui  existe.  Négligeant  toutes  les  objec- 
tions financières  qui  s'adressent  au  projet  de  nationalisation  du  sol, — 
elles  prouvent  qu'il  est  impraticable,  puisque  l'opération,  si  elle  se 
faisait  équitable  ment,  laisserait  une  perte,  —  il  suffit  de  se  rappeler 
que  l'administration  publique  est  inférieure  à  l'administration  privée 
pour  se  convaincre  que  le  système  de  propriété  par  l'Etat  fonctionne- 
rait d'une  manière  déplorable,  » 
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augmentation  de  la  rente  provient  des  améliorations  nom- 
breuses du  sol,  du  capital  incorporé  ainsi  à  la  terre,  tandis 
que  le  travail,  comparé  aux  services  rendus  à  la  terre  par  le 
capital,  est  resté  à  peu  près  le  môme  (1). 


CHAPITRE  II 

La  théorie  du  collectivisme  hétérogène,  établie  pour 

les  besoins  électoraux. 


Le  collectivisme  pur  exproprie  le  sol  et  les  immeubles, 
sans  indemnité  bien  entendu.  —  Gomme  il  supprime 
—  nous  le  verrons  plus  bas  —  l'échange,  la  monnaie,  l'épar- 
gne, le  producteur  sera  tenu  de  déposer  ses  produits  dans 
les  magasins  de  l'Etat,  de  qui  il  recevra  des  bons  de  travail 
équivalents,  pour  toucher  les  denrées  nécessaires  et  les  ob- 
jets d'habillement  etc.,  qui  lui  sont  indispensables. 

Telle  est  la  solution  logique,  mais  certains  collectivistes 
français,  surtout,  ont  pu  se  convaincre  que  la  fourche  du 
paysan  se  dresserait  devant  de  pareilles  menaces .  H  s'a- 
gissait de  ne  pas  l'effrayer  et  aussi  d'obtenir  ses  suffrages. 
1 1  y  a  8  millions  1/2  de  propriétaires  ruraux  avec  lesquels 
il  faut  compter. 

(1)  Parmi  les  partisans  en  Allemagne  de  la  réforme  agraire,  Ton 
peut  distinguer  un  parti  modéré  et  un  parti  extrême.  Nous  laisserons 
de  côté  le  parti  modéré  qui  compte  cependant  deux  économistes  de 
premier  ordre,  Lorenz  de  Stein,  dans  son  livre  Drei  Fragen  des 
Grundbesitzes,  Stuttgard,  1881,  et  Schaeffle  dans  son  ouvrage  Inkorpo- 
ration  des  Hypothekens  Kredits,  1883,  pour  nous  attacher  à  l'étude 
des  partisans  de  cette  réforme  qui  sont  franchement  socialistes  et  qui 
revendiquent  la  nationalisation  du  sol.  Citons  Flûrscheim,  dans  son 
livre  Das  Staatmonopol  des  Grundpfandrechtes,  Minden,  1885  ; 
Stamm,  dans  son  livre  Sozialpolitische  Bedeutung  der  Bodenreform, 
Minden,  1886;  Stopel,  dans  Die  freie  Gesellschaft,  Chemnitz,  1881. 
Le  philosophe  Y.  Giuseppe  Salvioli,  La  nationalisation  du  sol  en 
Allemagne.  Voir  les  œuvres  de  Théodore  Hertzka  et  de  Samter. 
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Dans  les  divers  Congrès  on  s'est  préoccupé  de  ne  pas  in- 
quiéter la  petite  propriété.  Donc  le  mot  d'ordre  est  donné  : 
«  Au  paysan ,  le  collectivisme  apportera  l'annulation  de 
toutes  les  dettes,  la  suppression  de  l'impôt  foncier,  la  distri- 
bution gratuite  des  semences  et  engrais,  les  machines  agri- 
coles centralisées  au  chef-lieu  de  la  commune. En  échange,  il 
n'aura  qu'à  paver  une  redevance  en  mesure.  Seul  es,  les  gran- 
des propriétés  seront  expropriées.  Chacun  deviendra  pro- 
priétaire de  la  petite  maison  qu'il  habite  et  cela  par  le  seul 
effet  du  loyer  qu'il  paie. 

Comme  il  n'y  a  au  fond  de  tout  ceci ,  pour  certains,  qu'une 
vaste  entreprise  de  réclame  électorale  (1)  on  s'est  efforcé, 
avec  raison,  d'amener  les  docteurs  collectivistes  à  faire  com- 
me Fénelon  dans  sa  Bètiquey  c'est-à-dire  à  préciser  leurs 
formules  nuageuses. 

M.  Jaurès,  dans  une  opinion  qu'il  a  maintenant  abandon- 
née, a  fourni  des  explications  qui  se  résument  ainsi  :  la 
Nation,  ayant  la  propriété  souveraine  de  la  terre,  confirme 
dans  leur  possession  les  paysans  propriétaires.  La  nation 
fait  mieux  encore,  elle  abolit  l'impôt  qui  pèse  sur  la  terre  et 
prend  à  sa  charge  la  dette  qui  pèse  sur  le  sol  par  le  fait  de 
l'hypothèque  et  des  intérêts  à  servir.  Ainsi  s'applique 
simplement  à  la  propriété  agricole  le  système  appelé  Colin9 s- 
system,  qui  attribue  à  l'Etat  le  domaine  éminent  et  qui 
transforme  les  propriétaires  en  simples  concessionnaires. 
Donc,  la  nation  doit  «  assumer  la  dette  du  cultivateur  et 
lui  permettre  de  s'acquitter,  vis-à-vis  d'elle,  par  le  simple 


(1)  Les  socialistes  allemands,  Tan  dernier,  au  Congrès  de  fireslau, 
ont  rejeté  ce  programme  avec  mépris,  en  le  traitant  de  «  charlatanis- 
me »  et  de  «  piège  à  paysans  ».  Voir  dans  le  discours  de  M.  Descha- 
nel,  à  la  Chambre  le  10  juillet  1897,  les  citations  instructives  des  opi- 
nions des  socialistes  révolutionnaires.  Ainsi  :  Engel,  le  principal  dis- 
ciple de  Marx,  disait  :  «  Nos  amis  français,  sont  les  seuls  dans  le 
monde  socialiste  à  tenter  d'éterniser  non  seulement  le  petit  proprié- 
taire paysan y  mais  le  petit  fermier  qui  exploite  le  travail  étranger.,. 
Si  Ton  veut  maintenir  la  petite  propriété  d'une  façon  permanente,  on 
tente  l'impossible,  on  sacrifie  les  principes, on  devient  réactionnaire.  » 
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remboursement  du  capital  en  plusieurs  annuités,  sans  inté- 
rêt ».  Lorsque  nous  voulons,  dit-il, que  la  nation  soit  substi- 
tuée comme  propriétaire  à  tous  les  autres  propriétaires-fer- 
miers, nous  voulons,  par  là,  qu'elle  puisse  assurer  toujours 
la  propriété  effective  du  sol  à  ceux  qui  le  travaillent  (1). 

La  Nation  dira  aux  propriétaires-cultivateurs,  à  ceux  qui 
cultivent  eux-mêmes  la  terre  possédée  par  eux:  «  Gardez 
votre  domaine,  il  est  bien  à  vous  ;  cultivez-le,  améliorez-le, 
transmettez-le  à  vos  enfants.  Ce  que  je  combats,  moi  Nation, 
dans  la  propriété  individuelle,  ce  que  je  veux  déraciner,  en 
proclamant  ma  propre  souveraineté,  c'est  seulement  ce  pré- 
tendu droit  de  l'oisif  qui  voudrait  vivre  indéfiniment  aux 
dépens  des  autres.  »  Ainsi,  le  propriétaire-cultivateur  se 
verra  confirmé  dans  son  droit  de  propriété  ;  la  nation,  la  col- 
lectivité, garde  la  propriété  souveraine  du  sol  ;  elle  laisse  à 
ceux  qui  travaillent,  tout  le  produit  de  leur  travail  et  par 
là,  la  sous- proprié  té  qu'elle  accorde  aux  familles  rurales... 
est  l'équivalent  exact  de  la  propriété  effective  ». 

La  grande  caractéristique,de  ce  premier  système  deM.  Jaurès 
est  qu'il  laisse  à  l'exploitant,  «  sous-propriétaire  »  ou  autre, 
la  faculté  de  garder  par  devers  lui  une  partie  de  ses  bénéfices. 
Dans  l'esprit  du  député  du  Tarn,  les  facilités  laissées  à  cha- 
cun, pour  accumuler  des  pièces  de  monnaie  dans  un  bas  de 
laine  seront  plus  grandes  qu'aujourd'hui  :  une  fois  la  na- 
tion substituée  aux  propriétaires  actuels,  les  redevances 
payées  par  le  fermier  ou  le  métayer  seront  «  réduites  »  ce 
qui,  évidemment,  accroîtra  leur  aisance  ;  comme,  d'autre 
part,  avec  la  portion  de  la  rente  conservée,  la  nation  se 
chargera  de  fournir  «  presque  gratuitement  »  les  machines 
nécessaires  à  l'exploitation  et  que,  le  sol  étant  de  fertilité 
inégale  suivant  les  régions,  elle  fera,  pour  amender  les  mau- 


(])  Ce  système  n'est  que  l'imitation  du  droit  de  locatairie  perpé- 
tuelle ou  à  longue  durée,  de  l'ancien  régime,  sur  lequel  la  propriété 
est  un  progrès.  V.  les  ouvrages  de  M.  Le  fort.  Glasson,  Histoire  du 
droit  et  des  institutions  de  la  France. 
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vaises  terres,  des  sacrifices  importants,  les  conditions  gêné  - 
raies  du  travail  ne  manqueront  pas  de  devenir  iniinimen  t 
plus  favorables  que  naguère.  Dans  cet  ordre  d'idées  électo- 
rales le  groupe  des  députés  socialistes,  en  décembre  189  6, 
a  envoyé  aux  paysans  un  questionnaire  socialiste. 

Voici  la  réponse  à  lui  faire  : 

1°  Où  commence  et  où  finit  la  petite  propriété?  A  quel 
degré  ferez-vous  la  coupure?  Est-ce  d'après  l'étendue  ou 
d'après  les  terres  que  vous  décréterez  la  confiscation  ?  Un 
hectare  de  culture  maraîchère  aux  environs  de  Paris  rapporte 
plus  que  dix  ou  quinze  hectares  de  landes  en  Bretagne  (2). 

2°  Que  dira-t-on  au  petit  propriétaire  primitif  qui,  par 
son  travail,  a  agrandi  sa  propriété  originaire? 

3°  On  déclare  au  petit  cultivateur:  «  Nous  te  laisserons 
ton  domaine  ».  Mais  ce  qu'on  n'ajoute  pas,  ce  qu'on  lui 
cache,  c'est  que  la  nature,  la  valeur  du  droit  de  propriété 
seront  changées. 

4°  Qu'il  s'agisse  du  grand  propriétaire  ou  du  petit,  son 
droit  va  nécessairement  changer  de  nature  !  «  Vous  confis- 
quez la  grande  et  vous  respectez  la  petite  »,  dites-vous?  Soit  ! 
C'est  là  un  fait,  —  un  fait  qui  dépend  de  votre  volonté  ! 
Moi,  petit  propriétaire,  je  ne  conserve  plus  ma  propriété 
qu'en  vertu  d'une  décision  de  l'autorité  publique  ;  je  garde 
mon  titre,  mais  ce  litre  change  de  caractère,  je  ne  suis  plus 
propriétaire  qu'en  vertu  d'une  délégation  de  la  collectivité . 

Vous  m'assurez  que  vous  ne  me  prendrez  pas  mon  lopin 
de  terre  ;  grand  merci  1  vous  êtes  bien  bons!  Mais  qui  me  di  t 


(1)  A  cette  objection  M.Jaurès  répond  :  «  La  nation  demandera  une 
redevance  à  ceux  qui  détiendront  les  terres  d'une  fertilité  supérieure 
à  la  moyenne  et  une  redevance  proportionnée  à  cet  excédent  de  ferti- 
lité. » 

(2)  L'Etat  devra  faire  les  choix,  car,  tout  cultivateur  voudra  la  même 
terre,  c'est-à-dire  la  meilleure  du  pays  ;  sur  quoi  se  basera  ce  choix  ? 
sera-ce  un  concours  ?  le  plus  intelligent  l'emportera,  et  ce  sera  une 
prime  donnée  à  l'intelligence,  fort  injustement  pour  le  travailleur  zélé 
mais  inintelligent. 
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qu'on  ne  me  le  prendra  pas  plus  tard  !  Sais-je  à  quel  taux 
s'arrêtera  la  confiscation?  Le  savez-vous  vous-mêmes? 

5°  Comment  peut-on  nous  dire,  que  la  sous-propriété  est 
l'équivalent  exact  de  la  propriété  effective?  Le  paysan  pro- 
priétaire, pourra-t-il  percevoir  la  rente  de  sa  terre  s'il  ne 
peut  ou  ne  veut  la  cultiver  lui-même? 

6°  Et  si,  par  mon  labeur,  par  mon  intelligence,  par  mon 
économie,j'arrondis  mon  domaine,  de  quel  droit  viendra-t-on 
me  dire  «  Halte-là  !  tu  n'iras  pas  plus  loin  ? 

7°  Gomment  cette  propriété  individuelle  sera-t-elle  assu- 
rée, sans  que  les  nouveaux  propriétaires  deviennent  à  leur 
tour  des  oisifs  vivant  du  travail  d'autrui  (1)  ? 

8°  Puisque  le  salariat  est  supprimé  et  que  l'industrie  est 
socialisée,  on  ne  pourra  pas  employer  les  bras  d'autrui.  Il 
faudra  exploiter  soi-même.  Donc  plus  d'aide  d'autrui  rému- 
nérée (2). 

9°  Supprimez-vous  l'échange  et  la  monnaie  comme  le  font 
tous  les  collectivistes?  En  tous  cas,  vous  supprimez  le  capi- 
tal et  par  conséquent  l'intérêt.  Orque  ferais-je  de  mes  béné- 
fices. C'est  donc  un  leurre. 

10°  Comment  faire,pour  établir  un  rapport  exact  entre  la 
valeur  du  travail  dans  l'industrie  et  le  produit  moyen  que 
retire  par  jour  le  cultivateur-propriétaire? 


(1)  En  effet,  si  l'on  ne  supprime  pas  l'échange,  on  introduit  un  fer- 
ment de  concurrence  qui  permettra  aux  inégalités  de  s'accentuer 
encore  dans  des  proportions  considérables. 

(2)  11  faudra,  que  la  loi  défende  remploi  des  journaliers  salariés  ; 
sans  cela,  vous  retombez  dans  l'organisation  actuelle,  car  beaucoup 
préféreraient  travailler  à  4  et  5  francs,  par  jour,  pour  les  autres, plutôt 
que  d'attendre  20  ans  la  rémunération  aléatoire  d'un  travail  plus  ou 
moins  pénible. 

De  plus,  la  culture  est  un  travail  qu'on  ne  peut  faire  seul  :  un  homme 
ne  peut  être  à  la  fois,  laboureur,  vacher,  batteur  en  grange  etc.  Se- 
ront-ils tous  propriétaires?  S'ils  cessent  de  s'entendre,  sur  quelle  sorte 
de  droits  se  taxera-t-on  pour  la  liquidation  de  leurs  intérêts  ? 

La  culture  coopérative  en  principe,  sinon  en  pratique,  ne  serait  pas 
impossible,  mais  il  faut  pour  cela  des  êtres  spéciaux,  moines  ou 
autres,  chez  lesquels,  la  hiérarchie,  loin  d'être  supprimée  est  cent  fois 
plus  accentuée. 
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H°  Puis,  quelle  absurdité  de  traiter  d'oisif  tout  individu 
qui,  propriétaire  d'un  champ,  ne  le  cultive  pas  lui-même 
parce  que  ses  aptitudes  l'appellent  ailleurs. 

12°  L'héritage  subsiste  sous  ce  régime  collectiviste  hété- 
rogène (c'est  M.  Jaurès  qui  nous  l'assure),  mais  transformé, 
épuré.  En  d'autres  termes,  le  propriétaire  ne  pourra  trans- 
mettre que  ce  droit  fort  réduit  qu'il  possédait  et  qu'on 
appelle  «  le  moyen  de  vivre  en  travaillant  sans  exploiter 
les  autres  et  sans  être  exploité  par  eux  ». 

13°  Observons  en  outre,  que  la  rente  que  Ton  dit  abolie 
revit  au  profit  de  TEtat  sous  forme  de  redevance. 

Par  ainsi,  les  paysans  qui,  aujourd'hui,  travaillent  la 
terre  sans  la  posséder,  fermiers,  métayers,  journaliers,seront 
transformés  en  propriétaires!  Comment  se  fera  cette  métamor- 
phose? «  C'est  moi  dira  la  Nation,  qui  suis  votre  propriétaire 
maintenant.,  et  pour  commencera  améliorer  votre  condition, 
aux  métayers  je  demanderai,  non  la  moitié  des  récoltes,  mais 
le  quart  ;  je  réduirai  de  moitié  les  fermages,  et  le  salaire  des 
journaliers  sera  haussé.  »  Bien  plus,  comme  «  la  nation,  la 
collectivité,  qui  garde  la  propriété  souveraine»  du  sol,  n'a  pas 
besoin  de  prélever  pour  son  usage  propre,  comme  le  faisait 
jadis  le  propriétaire  oisif,  une  part  notable  des  produits  elle 
laisse  aux  groupes  agricoles  le  produit  de  leur  travail.  Tous 
ces  travailleurs  sont  propriétaires  au  sens  utile  du  mot... 
puisqu'ils  ont  pour  eux-mêmes  tout  le  fruit  de  leur  tra- 
vail ».  —  Comme  tout  cela  est  sérieux  et  pratique  ! 

Sur  la  grave  et  primordiale  question  des  moyens  par  les- 
quels on  parviendrait  à  «  passer  de  la  société  capitaliste  à  la 
société  collectiviste  »  M.  Jaurès,  estimant  suffisant  démarquer 
le  but  à  atteindre,  néglige,  pour  l'instant,  de  nous  indiquer 
les  voies  d'accès.  A  quel  prix  et  dans  quelles  conditions 
s'accomplira  la  transformation  annoncée.  Expropriera-t-on  les 
propriétaires  en  exercice,  avec  ou  sans  indemnité?  S'il  y  a 
indemnité,  comment  se  réglera-t-elle  et  par  quels  expédients 
en  assurera-t-on  le  payement? 
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Pour  décharger  le  cultivateur  des  intérêts  de  sa  dette,  il 
faudrait  en  demander  le  montant  à  l'impôt.  Or,  tandis  que 
la  dette  est  le  fardeau  de  quelques-uns,  l'impôt  est  celui  de 
tout  le  monde.  S'il  n'y  a  plus  de  propriétaires  et  de  capita- 
listes, il  ne  faut  plus  compter  sur  l'impôt  progressif. 

Le  rachat,avec  quel  argent  le  ferez-vous?  Vous  repoussez 
l'emprunt,  et  avec  juste  raison,  car  il  faudrait  en  payer  les 
charges.  Alors  quoi  ?  Je  ne  comprends  plus  et  je  demande 
de  s'expliquer  sur  ce  point  (1). 

Si  l'on  reprend  aux  paysans  par  l'impôt  tout  ce  qu'on  leur 
remettra  sous  forme  de  redevances,  à  quoi  bon  tout  cela. 

Passons  sur  l'espoir,  hélas  !  trop  difficile  à  concevoir,  que 
les  fermages  dispenseraient  tous  de  l'impôt,  s'il  s'agissait  de 
couvrir  un  budget  de  trois  milliards. 

«  Non  !  Il  faut  choisir  entre  la  restauration  de  l'ancien 
droit,  celui  où  le  roi  ou  le  seigneur  féodal  étaient  proprié- 
taires souverains  du  sol,  et  où  les  paysans  ne  le  détenaient 
qu'en  vertu  du  bon  plaisir  d'une  autorité  supérieure  toujours 
libre  de  le  lui  retirer,  et  le  droit  de  propriété, tel  que  l'a  con- 
sacré la  Révolution  française,  c'est-à-dire  le  droit  inaliéna- 
ble de  chacun  sur  son  bien. 

Croyez-vous  donc  que,  parce  que  vous  aurez  transporté  de 
la  royauté  absolue,  aux  comités  de  la  révolution  sociale,  ce 
pouvoir  tyrannique,vous  l'aurez  rendu  moins  redoulable(2)  ? 

(1)  M.  Jaurès  parle  à  peu  près  seul  du  rachat  ou  d'expropriation 
avec  indemnité.  Il  faudrait  d'ailleurs  trop  de  milliards.  Les  autres 
sont  pour  la  confiscation  pure  et  simple.  Benoit  Malon  dit  ceci  :  «  Il 
faut  en  finir  avec  le  propriétaire.  Le  voleur-propriétaire  n'est  pas 
comme  le  voleur  d'un  cheval  ou  d'une  somme  d'argent  dont  le  crime 
cesse  avec  l'acte.  On  n'arrivera  jamais,  à  convaincre  la  bourgeoisie 
moderne  qu'elle  doit  se  prêtera  la  socialisation  des  capitaux.  C'est 
la  force  qui  décidera  de  cette  question  en  dernière  analyse  ;  la  force, 
l'accoucheuse  des  sociétés  nouvelles,  dit  Marx.  Il  ne  s'agit  donc  pas 
d'être  réformiste  mais  révolutionnaire.  Nous  ne  laisserons  pas  faiblir 
en  nous  l'esprit  révolutionnaire.  »  Benoit  Malon,  V Evolution  de  la 
propriété  et  le  socialisme.  Revue  socialiste,  1"  sem.  1890,  p.  435.  Le 
Nouveau  Parti*  p.  89. 

(2)  D'autre  maître  que  la  nation  :  quel  rêve  ?  Le  malheur  est  que 
la  nation  sera  représentée,  sous  le  régime  coUectiviste,  tant  auprès  du 
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Croyez-vous  donc,  que  la  France  moderne  accepte  jamais 
celle  intervention  de  l'autorité  publique,  —  c  est-à-dire,  en 
fait,  du  parti  le  plus  fort,  —  dans  la  constitution  et  dans 
l'exercice  de  la  propriété  individuelle?  Croyez-vous  donc 
qu'elle  laissera  anéantir  l'œuvre  essentielle  de  4789  (i  )  ? 

Comment  ne  pas  voir  que  ce  serait  défaire  ainsi  l'œuvre 
séculaire  de  la  Révolution,  dont  Tune  de  gloires  c'est  d'avoir 
rendu  possible  aux  paysans  l'acquisition  de  la  terre  et  d'avoir 
fait  de  simples  serfs  des  propriétaires,  maîtres  du  sol  qu'ils 
cultivent?  Toute  révolution  qui  prétendrait,  môme  en  y  met- 
tant des  formes,  porter  atteinte  à  leurs  droits,  échouerait 
misérablement. 

La  liberté  est  sacrée.  Cependant  elle  n'est  qu'une  vaine 
abstraction,  un  mol  sonore,  mais  vide  de  sens,  si,  à  elle,  ne 
vient  pas  s'accoupler  le  droit  de  propriété.  Cela  est  si  vrai, 
que  de  nos  jours  encore,  en  Asie,  par  exemple,  le  premier 
effet  de  la  privation  de  la  liberté,  est  la  méconnaissance  du 
droit  de  posséder.  Les  monarchies  absolues  ont  toujours 
fait  suivre  de  la  confiscation,  la  proscription  des  citoyens. 

D'ailleurs,  quoi  de  plus  respectable  en  soi  que  la  pro- 
priété. Ne  représente-t-ellepas,  évidemment,  —  ainsi  que  le 
professent  les  socialistes  modernes  —  du  travail  accumulé? 

paysan  au  champ  que  de  l'ouvrier  à  l'atelier,  par  une  foule  de  fonc- 
tionnaires et  de  tyranneaux  mille  fois  plus  insupportables  que  le  plus 
difficile  des  patrons  ou  propriétaires  d'aujourd'hui. 

(1)  Deschanel,  Le  socialisme.  «  Ah  !  quand  le  paysan  français  aura 
bien  compris  ce  que  vous  lui  voulez  ;  quand  la  réalité  lui  apparaîtra 
clairement  à  travers  toutes  les  subtilités  et  tous  les  artifices  d'une 
rhétorique  captieuse  ;  quand  il  se  rendra  bien  compte  que,  si  vous  lui 
laissez,  en  fait,  sa  propriété,  vous  voulez  changer  la  nature  de  son 
droit  et  la  valeur  de  son  titre,  et  que  désormais  le  fruit  de  son  travail, 
au  lieu  de  ne  dépendre  que  de  lui-même,  dépendra  d'une  autre  vo- 
lonté que  de  la  sienne  ;  alors,  essayez  de  sortir  des  phrases  pour  pas- 
ser aux  actes  :  derrière  chaque  buisson,  derrière  chaque  haie,  vous 
trouverez  un  fusil  prêt  à  défendre  le  droit  de  propriété  et  l'œuvre  de 
la  Révolution  française  !»  M.  Eugène  Pelletan,  dans  son  rapport  sur 
la  loi  du  29  juillet  1881,  a  dit  :  «  Rassurons-nous  sur  le  compte  de  la 
propriété  ;  elle  ne  court  aucun  danger.  La  charrue  du  paysan  Ta 
écrite  si  avant  dans  le  sol  que  le  vent  d'aucune  utopie  ne  saurait  ef- 
facer son  titre  de  propriétaire  !  » 
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N'est-ce  pas  un  effet  de  notre  volonté,  associée  à  notre 
liberté;  ne  constitue-t-elle  pas  une  noble  satisfaction,  après 
les  rudes  labeurs  ;  n'est-elle  pas  nécessaire,  enfin,  pour  don- 
ner à  l'âme,  en  rassasiant  les  appétits  matériels,  les  moyens 
de  s'élever  et  de  s'élargir? 

La  propriété  précaire!  n'est  qu'une  amorce  électorale  et  un 
leurre. Le  paysan  ne  s'y  laissera  pasprendre.  Ce  qu'il  veut,ce 
n'est  pas  d'être  traité,  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long,  par  une  tolérance  toujours  révocable  de  l'Etat,  comme 
un  «  sous-propriétaire  »  de  son  champ,  c'est  avoir,  dans 
toute  sa  plénitude,  la  jouissance  de  son  bien  (1).  Il  ne  veut 
pas  être  un  simple  fermier,pour  devenir  ensuite  un  fonction- 
naire (2),  les  effets  moraux  de  la  petite  propriété,  ceux  que 
Michelet  a  principalement  en  vue,  naissent  en  partie  des 
difficultés  mêmes, que  le  propriétaire  rencontre  dans  sa  tâche 
de  chaque  jour. 

«  Est-ce  un  progrès  que  de  substituer  l'Etat  comme  pro- 
priétaire, au  paysan  et  à  sa  famille?  Celui-ci  en  serait-il 
plus  heureux,  supportera-t-il  mieux  son  incessant  labeur 
quand  il  ne  pourra  plus  dire  que  le  champ  qu'il  arrose  de 
ses  sueurs  est  bien  à  lui  !  Nous  prétendons,  au  contraire, 


(1)  Je  lisais,  dans  une  feuille  bretonne,  ces  réflexions  bien  vraies 
d'un  paysan  :  «  Gomment  ce  champ  où  j'enfonce  avec  tant  de  satisfac- 
tion ma  charrue  et  mes  sabots,  appartiendra  tout  aussi  bien  à  mon 
voisin  Mathurin  qu'à  moi-môme  !  Je  ne  pourrai  pas  le  garder  pour 
moi  seul  et  le  léguer  ensuite  à  mes  gars,  agrandi,  s'il  plait  à  Dieu, 
d'un  lopin  ou  deux  !  Et  vous  dites  que  je  resterai  tout  de  même  en 
théorie  propriétaire  !  Nenni,  votre  théorie  ne  me  va  point.  Je  veux 
que  mon  champ  soit  à  moi,  rien  qu'à  moi.  » 

Voilà  l'argumentation  simpliste,  si  Ton  veut,  mais  irréductible  à 
laquelle  se  sont  toujours  heurtés  et  vraisemblablement  se  heurteront 
toujours  les  apôtres  du  collectivisme. 

Ce  procédé  a  déjà  été  expérimenté,  par  les  Anglais  dans  les  Indes  :  se- 
rait-ce donc  un  progrès  que  la  mesure  qui  assimilerait  nos  paysans 
propriétaires  aux  concessionnaires  à  titre  gracieux  de  la  propriété  de 
la  Couronne,  comme  en  droit  britannique  ! 

(2)  M.  Jaurès,  qui  entrevoit  cet  avenir,  semble  l'appeler  de  ses  vœux. 
{Revue  socialiste,  avril  1895).  —  En  définitive,  tous  des  salariés  et 
tous  des  fonctionnaires,  voilà  le  superbe  idéal  que  nous  réserverait 
l'avenir  coUectiviste. 
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que  la  réalisation  du  plan  collectiviste  aurait  pour  effet  de 
porter  atteinte  à  la  source  la  plus  riche  de  la  vitalité  de  la 
France.  Car  le  fait  a  été  souvent  démontré  ;  la  force  d'une 
race  est  proportionnée  à  son  adhérence  morale  au  sol  qu'elle 
travaille. 

La  plupart  des  vertus  des  travailleurs  de  la  terre,  tiennent 
à  leur  violent  amour  du  sol.  Leur  enlever  ce  sol  ou  diminuer 
leurs  droits,  c'est  les  diminuer  eux-mêmes  en  brisant  leur 
courage.  A  supposer,  du  reste,  que  ce  système  pût  être  pra- 
tiqué, il  aurait  pour  conséquence,  si  la  mesure  n'était  pas 
universelle,  de  forcer  nos  paysans  à  émigrer  dans  tout  pays 
où  ils  auraient  l'espoir  de  devenir  propriétaires.  Proposer 
donc  de  pareilles  réformes,  c'est  ignorer  les  premiers  élé- 
mentsde  la  psychologie  des  populations  agricoles  (1).  » 

Tant  que  subsistera  cette  petite  propriété,  fondée  par  la 
Révolution  française,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  chercher 
une  autre  digue  contre  l'envahissement  du  flot  socialiste. 
Aussi,  le  premier  devoir  et  le  premier  intérêt  de  tous  ceux 
qui  veulent  rester  fidèles  aux  principes  de  1789  et  combat- 
tre victorieusement  des  utopies,  dont  l'étiquette  seule  est 
moderne,  mais  qui  ne  font,  en  réalité,  que  reproduire  des 
conceptions  très  antiques  et  très  primitives,  ce  devoir,  cet 
intérêt,  disons-nous,  c'est  de  défendre,  d'encourager,  de 
développer  le  régime  de  la  petite  propriété  qui  s'adapte  si 
merveilleusement  et  à  la  configuration  de  notre  sol,  et  à  ses 
forces  productives,  et  au  tempérament  de  notre  race.  Libre 
à  quelques-uns,  de  vanter  les  résultais  obtenus,  dans  quel- 
ques grandes  exploitations  agricoles,  par  l'accumulation  des 
capitaux.  Ce  n'est  pas  seulement  les  chiffres  de  rendement 
qu'il  faut  considérer,  mais  encore  et  surtout  la  situation  des 
êtres  humains  engagés  dans  l'entreprise.  Or,  il  n'est  point 
paradoxal  de  soutenir  que  le  paysan,  vivant  sur  sa  petite 
terre,  quoique  gagnant  moins,  en  argent,  que  l'ouvrier  agri- 

(1)  Le  Philosophe  Y. 
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cole  d'une  vaste  exploitation,  est,  au  fond,  beaucoup  plus  à 
son  aise  (1). 

Le  marquis  di  Rudini,  défenseur  convaincu  de  la  propriété 
individuelle,  a  dit  dans  un  travail  récent:  «  Si,  en  modifiant 
ou  transformant  les  bases  sur  lesquelles  est  constituée  la  pro- 
priété, si,  en  faisant  une  autre  distribution  de  la  richesse, 
on  pouvait  améliorer  les  conditions  de  la  classe  ouvrière; 
si  on  pouvait  arriver  à  une  égalité  plus  parfaite  entre  les 
hommes,  si  on  augmentait  ainsi  le  bien-être  du  plus  grand 
nombre,  je  déclare  que  je  m'accommoderais  de  la  nouvelle 
organisation   qui    offrirait    de    si    merveilleux    résultats. 
Je  ne  désire  pas  conserver  les  institutions  civiles  pour  le 
plaisir  de  les  conserver.  Si  je  soutiens,  si  je  défends  les  bases 
sur  lesquelles  la  propriété  est  constituée,  si  je  veux  main- 
tenir les  lois  qui  président  à  la  distribution  de  la  richesse, 
c'est  parce  que  je  suis  fermement  convaincu  que  les  théo- 

(1)  Par  l'utilisation  des  déchets  et  des  regains,  par  l'engraissement 
d'une  vache,  d'un  porc,  de  quelques  volailles,  il  se  procure  des  res- 
sources précieuses,  qui  aident  puissamment  à  l'entretien  de  la  famille  ; 
et  surtout  il  apporte  à  sa  besogne  une  autre  ardeur,  une  autre  téna- 
cité que  celui  qui  travaille  pour  le  compte  d'autrui. 

Est-ce  à  dire  que  son  sort  ne  puisse  être  très  sensiblement  amélioré, 
qu'il  ne  serait  pas  excellent,  par  exemple,  de  mettre  à  la  disposition 
des  agriculteurs,  moyennant  une  légère  redevance,  des  machines  per- 
fectionnées dont  la  commune  ferait  l'acquisition  et  dont  chacun  use- 
rait à  tour  de  rôle  ?  L'institution  des  syndicats  agricoles  ne  devrait- 
elle  pas  être  étendue,  régularisée  et  ne  pourrait-elle  aboutir  à  l'orga- 
nisation rationnelle  du   crédit  agricole?  Ne  faut-il  pas  mobiliser  le 
crédit,  diminuer  les  charges  de  la  propriété,  faciliter  sa  transmission? 
Nous  croyons,  au  contraire,  que  dans  cette  direction,  un  espace  à  peu 
près  illimité  est  ouvert  à  l'esprit  d'initiative  et  de  progrès.  C'est  à 
quoi  on  fera  bien  de  songer  et  de  s'appliquer.  En  se  plaçant  sur  ce 
terrain  essentiellement  pratique,  la  République  justifiera  les   espé- 
rances que  le  pays  conçoit  dès  à  présent  de  son  bon  vouloir,  et,  si 
elle  ne  désarme  pas  les  théoriciens  qui  révent  de  bouleverser  notre 
état  social,  elle  aura  chance  du  moins  de  déconcerter  leurs  manœuvres 
et  de  paralyser  leurs  efforts.  V.  suprà,  p.  313-314.  M.  Jaurès  sou- 
tient que  les  petits  propriétaires  sont  dévorés  par  la  dette.  Mais  l'hy- 
pothèque n'est  un  mal  social  que  lorsqu'elle  dépasse  certaines  limites. 
Un  de  nos  éminents  statisticiens  évalue  à  4  milliards  1/2  la  dette  de 
notre  propriété  non  bâtie,  alors  que  sa  valeur  atteint  80  milliards.  £n 
Prusse,  la  dette  rurale  monte  à  10  millions  de  marcs  ;  en  Autriche,  le 
chiffre  est  sensiblement  le  même. 
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ries  socialistes  et  collectivistes  ne  nous  montrent  pas  une 
voie  meilleure  que  celle  qu'on  a  suivie  jusqu'ici.  » 

J'ai  dit  que  M.  Jaurès  avait  abandonné  sa  première  opi- 
nion. Aujourd'hui  il  conclut  à  l'intransigeance.  Il  concède, 
que  les  opportunistes  de  son  parti, ont  pu  avec  apparence  de 
raison  expliquer  qu'  «  entre  la  grande  propriété  et  la  petite 
propriété  paysanne  il  n'y  a  pas  seulement  une  différence  de 
surface  ou  de  degré,  mais  une  différence  de  nature,  Tune 
étant  une  forme  du  capital,  l'autre  une  forme  du  travail  ». 
Mais  il  avoue  que  cet  argument  n'est  pas  décisif.  Et  il  ajoute  : 
«  II  est  parfaitement  vrai  —  nous  le  reconnaissons  —  que, 
même  si  elle  subsistait,  la  propriété  paysanne  serait  obligée 
de  se  transformer  dans  le  régime  socialiste...  » 

Que  serait-elle  sous  cette  nouvelle  forme  ?  C'est  ici  qu'il 
n'est  plus  très  commode  de  suivre  la  pensée  de  M.  Jaurès. 
Sur  les  conditions  de  réalisation  du  régime  collectiviste,  il 
s'est  dérobé,  dans  son  discours  du  4  juillet  1897. 

Il  a  affirmé  énergiquement  la  beauté  et  la  justice,  et  l'in- 
vincible force  de  l'idée  socialiste.  Il  lui  a  promis  la  victoire, 
mais  a  refusé  obstinément  de  dire  ce  qu'elle  en  ferait  au 
juste.  Il  est,  d'après  lui,  «  assez  puéril  de  demander  les 
modes  secondaires  et  subalternes  d'application  par  lesquels 
cette  idée  se  réalisera  ».  Ce  sont  là  de  «  vaines  curiosités  ». 

II  distingue  dans  la  société  de  demain  quatre  éléments  : 
l'individu,  le  syndicat,  la  commune  et  l'Etat.  «  C'est  de 
contrats  infiniment  riches  et  complexes  »  entre  ces  éléments 
que  sortira  le  régime  de  la  propriété  et  la  vie  nationale.  Que 
seront  ces  contrats?  M.  Jaurès  juge  superflu  de  le  dire  et 
ridicule  de  s'en  inquiéter.  Le  socialisme  est  un  mystère  que 
nous  ne  comprenons  pas,  mais  auquel  nous  devons  croire 
fermement  parce  que  M.  Jaurès  nous  l'a  ordonné  (1). 

(1)  Gomment  M.  Mi  liera  nd  peut-il  dire  après  cela:  «  Et  ce  serait 
en  vain  qu'on  essayerait  d'exciter  contre  le  parti  socialiste  les  alar- 
mes des  rares  favorisés  qui  réunissent  encore  dans  leurs  mains  l'ins- 
trument do  production  et  le  produit  intégral  de  leur  travail.  Ceux-là, 
ces  petits  propriétaires,  non  seulement  la  transformation  poursuivie 
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Nous  ne  voulons  pas  discuter  plus  longtemps,  cette  con- 
ception de  l'expropriation  de  la  propriété  qui  fait  du  pro- 
priétaire moins  qu'un  emphytéote,  ne  lui  laissant  ni  le  do- 
maine éminent,  puisque  la  nation  le  détient,  ni  le  domaine 
utile,  puisque  l'Etat  intervient  également  dans  l'exercice  de 
ce  droit.  La  propriété  privée  ainsi  conservée  !!  mais  c'est  un 
sophisme  évident  puisque  le  collectivisme  réduit  cette  pro- 
priété à  ce  qu'elle  serait  à  peu  près  sous  le  régime  commu- 
niste. 

Est-il  nécessaire,  de  parler  des  efforts,  faits  par  lui  au 
sujet  de  la  propriété  bâtie,  pour  concilier  le  collectivisme 
avec  elle.  Il  a  découvert  cette  curiosité  juridique  et  écono- 
mique: la  sous-propriéte\  h  propriété-délégation  et  le  loyer- 
acquéreur,  véritables  trouvailles  dont  la  Chambre  des  dé- 
putés s'égayait,  grâce  à  M.  Paul  Deschanel.  Supposez-vous 
que  la  loi  imposerait  au  propriétaire  actuel  le  système  du 
loyer-acquéreur,  en  décidant  qu'au  bout  de  trente  ans,  par 
exemple  —  on  a  pris  ce  terme  —  le  locataire  sera  devenu 
propriétaire  par  le  paiement  de  trente  loyers  annuels? 

par  le  parti  socialiste  ne  les  menace  en  rien,  puisque  leur  propriété 
morcelée  ne  saurait  être  l'objet  d'une  appropriation  sociale,  mais  ils 
recueilleront  pour  leur  part,  au  même  titre  que  tous  les  autres  mem- 
bres de  la  société,  le  bénéfice  de  l'incorporation  successive  dans  le 
domaine  social  des  grandes  industries.  » 


TITRE  III 


LA  SOCIÉTÉ  FUTURE  SELON  LE  COLLECTIVISME 


CHAPITRE  PREMIER 
Fonctionnement  du  collectivisme. 

Laissons  ces  idées  opportunistes  de  M.  Jaurès  sur  la  pro- 
priété rurale  et  voyons  quel  est  le  système  imaginé  par  le 
collectivisme  pour  remplacer  l'industrie  capitaliste  et  le  ré- 
gime de  la  propriété. 

M.  Schfpflle,  dans  son  livre  fameux  sur  la  Quintessence  du 
socialisme,  traduit  par  Benoit  Malon,  nous  décrit  la  société 
de  l'avenir  si  le  collectivisme  y  régnait  (1). 

Nous  en  empruntons  le  résumé  à  M.  Henri  Michel  (2). 

La  suppression,  au  besoin  par  la  force,  du  capital  privé  a 
pour  premier  effet  d'imposer  à  tous  les  membres  de  la  société 
V obligation  du  travail  personnel,  seule  source  du  revenu  néces- 
saire à  l'entretien  de  l'existence. 

En  même  temps  que  le  rentier  (3),  disparaît  le  salarié. 


(1)  Benoit  Malon,  dans  son  avant-propos,  reconnaît  que  l'ouvrage  de 
Schseffle  renferme  un  jugement  scientifique  sur  le  collectivisme.  Gpr. 
De  ville  :  aperçu  sur  le  Socialisme  scientifique,  en  tôte  de  l'abrégé  du 
Capital.  V.  Maurice  Block,  Le  progrès  de  la  science  économique, 

(2)  Henri  Michel,  L'idée  de  VEtat.  Mûiler,  2000  ans  en  arrière.  Gpr. 
Brissac  et  Naquet,  Pour  ou  contre  le  collectivisme.  Emile  Vandel- 
verde,  Le  collectivisme.  Léo,  La  propriété  et  le  socialisme.  Naudier, 
Le  Socialisme  et  la  Révolution  sociale.  Chastelin,  Le  socialisme  et  le 
droit  de  propriété.  E.  Richter,  Où  nous  mène  le  socialisme.  Chirac, 
Si....  Verly,  Le  triomphe  du  socialisme. 

(3)  M.  Verly,   Ion.  cit.,   met  en  lumière  cette  première  application 
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Dans  tous  les  ordres  d'activité,  il  ne  subsiste  que  des  produc- 
teurs travaillant  pour  la  communauté.  Le  fruit  du  travail  com- 
mun est  partagé  entre  tous  les  membres  de  la  société,  réserve 
faite  d'une  part  destinée  à  l'entretien  des  institutions  d'uti- 
lité publique  non  directement  productives,  —  telles  que  les 
écoles,  musées,  hôpitaux,  etc.  ;  ainsi  qu'à  l'entretien  des  ins- 
titutions productives, —  telles  qu'usines,  fabriques,  etc.  Ce 
«  capital  réservé  »  constitue  une  sorte  «  d'impôt  naturel  », 
qui  remplace  tous  les  autres  (1). 

delà  Révolution  sociale.  Les  «  capitalistes  ont  généralement  profité  de 
la  période  de  préparation  pour  émigrer  à  l'étranger. On  ne  les  a  pas  re- 
tenus. C'est  autant  de  conspirateurs  de  moins  !  On  a  d'ailleurs  détruit 
le  grand-livre  et  confisqué  leurs  biens  immobiliers.  Toutes  les  pro- 
priétés appartiennent  désormais  à  l'Etat.  L'enthousiasme  régne,  fine 
vient  à  faiblir  qu'au  moment  où  commence  la  réorganisation  définitive. 
En  premier  lieu,  une  émeute  est  provoquée  par  la  confiscation  des 
capitaux  déposés  dans  les  Caisses  d'épargne.  La  mesure  est  logique, 
mais  une  foule  des  petits  déposants,  qui  avait  trouvé  plaisante  l'ex- 
propriation de  la  bourgeoisie,  appelle  l'expropriation  un  vol,  quand 
elle  la  subit  à  son  tour.  L'ouvrier  socialiste,  dont  le  c  journal  »  formo 
la  trame  du  récit  de  M.  Verly,  a  fort  à  faire  pour  chapitrer  la  fiancée 
de  son  fils,  jeune  modiste  laborieuse  qui  comptait  sur  son  livret  pour 
entrer  en  ménage  ». 

(1)  M.  Verly  continue  :  «  vient  ensuite  la  répartition  des  logements, 
des  meubles  et  des  professions  suivant  les  principes  d'égalité,  et  les 
déceptions  s'aggravent.  Toutes  les  belles  maisons  étant  absorbées  par 
les  services  publics,  on  ne  peut  attribuer  qu'une  chambre  à  chaque 
individu,  et  de  modestes  ouvriers,  qui  avaient  rêvé  de  luxueux  appar- 
tements, sont  tout  surpris  de  se  trouver  logés  plus  étroitement  qu'a- 
vant la  Révolution.  Pour  le  lotissement  des  professions,  comme  il  y 
a  beaucoup  trop  de  demandes  pour  certains  métiers  et  pas  assez,  on 
même  pas  du  tout  pour  les  autres,  le  gouvernement  a  décidé,  après 
avoir  songé  un  instant  à  établir  un  roulement  trimestriel,  de  tirer  au 
sort  les  noms  des  citoyens  à  qui  incomberont  les  besognes  les  moins 
recherchées.  La  petite  fiancée  qui  était  modiste,  vu  la  suppression  du 
luxe  bourgeois,  est  transformée  en  lingère.  Son  ami  reste  typographe, 
mais  il  y  a  surabondance  de  typographes  à  Paris  ;  on  l'envoie  à  Lille. 
Le  mariage  étant  supprimé,  le  gouvernement  socialiste  n'a  pas  à  se 
préoccuper  des  liens  présents  ou  en  projet.  Tout  au  plus  autorise - 
t  il  les  permutations.  Les  familles  sont  dispersées.  En  effet,  tandis  que 
les  individus  des  deux  sexes,  âgés  de  vingt  à  soixante  ans,  sont  tons 
astreints  à  huit  heures  de  travail  par  jour  dans  les  ateliers  nationaux, 
les  enfants  et  les  vieillards  sont  à  la  charge  de  l'Etat.  Inutilo  de  se 
révolter  contre  la  séparation  :  il  faut  que  le  grand-père  aille  a  l'hos  • 
pice  et  la  fillette  à  la  crèche  nationale,  où  on  ne  pourra  les  visiter, 
par  mesure  d'ordre,  qu'une  fois  la  semaine.  Les  travailleurs  sont,  do 

II.  -*1 
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Le  travail  national  est  géré  par  une  administration,  à  la- 
quelle revient  le  soin  de  faire   fabriquer,  emmagasiner, 
transporter,  livrer  les  produits  utiles,  à  un  prix  qui  couvre 
les  frais  de  production.  Plus  de  commerce,  par  conséquent, 
plus  de  marchandises,  plus  de  marchés,  ni  de  bourses.  Le  m#- 
méraire  disparaîtra  lui-môme,  le  jour  où  la  socialisation  des 
moyens  de  travail  sera  complètement  achevée  (1).  Le  «  moyen 
général  d'achat  »,  remplaçant  l'argent,  est  «  le  bon  de  tra- 
vail »,  délivrée  chacun,  pour  rémunérer  sa  part  de  produc- 
tion. Le  travailleur  est  payé  d'après  la  «  quantité  et  l'utilité 
sociale  du  travail  fourni  » .  «  La  mesure  de  la  valeur  »  du  pro- 
duit est  «  le  temps  de  travail  social  »  nécessaire  pour  l'obte- 
nir. Le  travailleur  est  d'ailleurs  libre,  s'il  veut  aller  plus 
vite  et  s'acquitter,  par  exemple,  en  quinze  heures,  d'une  tâ- 
che qui  en  demande  vingt  en  moyenne,  de  réaliser  une  éco- 
nomie de  temps,  sans  pour  cela  voir  son  revenu  diminuer. 
D'où,  une  certaine  marge,  à  l'avantage,  soit  des  plus  actifs, 
qui  pourront  se  reposer  davantage,  la  tache  quotidienne  une 
fois  accomplie  ;  soit,  des  plus  dévoués  qui  pourront,  s'ils  y 
trouvent  plaisir,  aider  les  autres,  une  fois  leur  propre  travail 
achevé. 

La  journée  de  travail  normale, sera  fixée  au  nombre  d'heu- 

gré  ou  de  force,  libérés  de  tous  les  soucis  domestiques  :  les  repas  sont 
pris  en  commun,  deux  fois  par  jour,  dans  les  cantines  nationales 
dont  le  menu  est  uniforme  et  les  portions  rigoureusement  égales  en 
poids.  Le  vestiaire  est  organisé  comme  au  recrutement. 

(1)  Le  numéraire  étant  supprimé,  chaque  travailleur  reçoit  tous  les 
quinze  jours  une  sorte  de  carnet  de  chèques  qui  lui  sert  à  se  procurer, 
en  nature,  dans  les  cantines  et  les  magasins  nationaux,  les  objets  né- 
cessaires à  la  vie.  Quelques  bons  supplémentaires,  en  petit  nombre, 
permettent  la  satisfaction  modérée  des  goûts  particuliers,  l'alcool,  le 
tabac,  etc.  «  Il  faut,  comme  le  remarque  très  justement  M.  Michel,  une 
certaine  puissance  d'imagination  pour  se  représenter  un  ordre  économi- 
que où  le  numéraire  ne  jouerait  plus  aucun  rôle,  où  tous  les  intermé- 
diaires qui  se  placent  entre  le  producteur  et  le  consommateur  auraient 
perdu,  avec  leur  raison  d'être,  leur  droit  &  l'existence,  où  le  capital, 
de  privé,  serait  devenu  public.  Mais  les  théoriciens  du  socialisme  ne 
croient  pas,  heureusement  î  à  l'application  prochaine  et  intégrale  de 
leur  système.  Ils  admettent,  nous  l'avons  dit,  de  lentes  préparations  ». 
V.  les  auteurs  cités  tuprà,  p.  898,  note  1,  et  p.  402,  note  1. 
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res  qui  aura  été  reconnu  indispensable  pour  produire  tout 
ce  dont  la  collectivité  a  besoin  (1).  Les  fonctionnaires  pré- 
posés à  l'organisation  de  la  production, devront  s'arranger  de 
manière  «  que  la  somme  totale  de  travail  d'une  période,  soit 
toujours  égale,  au  moins  en  général,  à  la  valeur  totale  de  la 
masse  des  produits  dans  la  môme  période  ».  En  d'autres 
termes,  de  manière  que  les  travailleurs  puissent  toujours 
«  racheter  au  magasin  public  le  produit  total  du  travail  col- 
lectif ».  La  société  se  borne,  on  le  voit,  à  opérer  entre  ses 

(1)  «  On  commencera  —  dit  M.  Deschanel,  —  par  évaluer  la  quantité 
moyenne  de  travail  nécessaire  pour  produire  tel  et  tel  objet,  à  une 
époque  et  dans  une  société  déterminée  ;  c'est  ce  qu'ils  appellent  le 
travail  social  ou  normal.  Donc,  l'administration  chargée  de  la  répar- 
tition devra  fixer  préalablement  pour  chaque  métier  et  pour  chaque 
produit,  la  somme  moyenne  de  travail  à  livrer  par  heure. 

Mais  comment  fixer  cette  moyenne  ?  Elle  sera  inévitablement  in- 
juste ;  car  pour  produire  un  môme  objet,  il  faut  plus  ou  moins  de 
temps,  selon  le  terrain,  l'outillage,  etc.  Il  faut  moins  de  travail  pour 
produire  un  hectolitre  de  blé  en  Flandre  que  dans  la  Creuse  ;  pour 
faire  une  tonne  d'acier  avec  un  four  Bessemer,  qu'avec  un  four  an- 
cien :  de  quel  droit  le  Flamand  aurait-il  de  meilleures  journées  et 
l'ouvrier  au  Bessemer  aussi  ?  Vous  voyez  à  quelles  difficultés  inex- 
tricables se  heurte  cette  première  opération  ! 

Après  avoir  calculé  la  quantité,  il  faudra  calculer  la  valeur  du  tra- 
vail fourni.  On  le  paiera,  dites-vous,  d'après  sa  durée  ?  Mais  tel  mé- 
tier est  plus  difficile  qu'un  autre  ;  il  exige  un  apprentissage  plus  long  : 
à  égalité  de  salaire,  nul  n'en  voudra  plus.  Vous  ne  songez  pas  à  payer 
l'horloger  ou  le  mécanicien  sur  le  même  pied  que  le  manœuvre  ?  Non  : 
vous  admettez  des  rétributions  différentes,  inégales.  Mais  comment 
conciliez-vous  cela  avec  l'idée  de  la  durée  ?  Voici  :  on  prendra  pour 
unité  de  mesure  l'heure  de  travail  normal  du  simple  manœuvre  (tra- 
vail non  appris)  ;  —  quelle  sera  cette  commune  mesure?  Elle  sera 
nécessairement  arbitraire  !  —  Puis,  pour  les  autres  professions,  qui 
demandent  une  étude,*un  apprentissage  plus  ou  moins  long,  plus  ou 
moins  compliqués,  —  serrurier,  mécanicien,  horloger,  médecin,  pro- 
fesseur, etc,  —  on  prendra  des  multiples  de  l'heure  ordinaire  ;  on 
multipliera  le  chiffre  de  l'heure  de  travail  simple,  suivant  la  nature 
des  diverses  professions. 

Ainsi  donc,  voilà  la  condition  préalable  de  l'opération  :  il  faut  que 
les  directeurs  de  la  répartition  commencent  par  établir  deux  tarifs  :  le 
premier  fixant  la  quantité  moyenne  de  travail  à  fournir  par  heure 
pour  chaque  profession  et  pour  chaque  objet  ;  le  second,  la  valeur  de 
l'heure  de  travail  par  profession  ;  les  heures  de  travail  qualifié  valant 
des  multiples  de  l'heure  ordinaire.  Sans  ce  double  tarif,  fixant,  l'un, 
la  somme  du  travail  à  produire  par  chacun,  l'autre,  la  quote-part  de 
chacun  dans  le  produit,  le  système  croule  I 
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membres  «  un  échange  d'objets  de  même  qualité  et  de' même 
valeur  usuelle  ».  Elle  ne  cherche  pas  à  «  gagner  »,  ni  à  ob- 
tenir de  plus-value.  Chacun  jouit,  sinon  du  produit  direct 
de  son  travail  (les  uns  produisent  pour  les  autres,  en  vertu 
de  la  division  du  travail),  du  moins  de  l'équivalent  intégral 
de  son  effort. 

La  consommation  obéit,  à  son  tour,  à  des  règles.  Avec  les 
bons  de  travail,  chacun  se  procure  ce  dont  il  a  besoin.  Le 
besoin  satisfait,  une  épargne  sut  generis  est  permise  :  épar- 
gne des  moyens  de  jouissance  et  non  des  sources  de  revenus. 
Ces  moyens  de  jouissance  se  transmettent  par  héritage,  — 
Théritage  ayant  perdu  ses  principaux  inconvénients,  du  mo- 
ment qu'il  ne  s'applique  plus  qu'à  des  objets  (purement 
d'alimentation,  de  vestiaire)  dont  l'accumulation,  si  ample 
qu'elle  soit,  peut  se  trouver  aisément  détruite  par  l'usure  ou 
une  facile  dissipation.  Comme  l'épargne,  les  dons  demeu- 
rent permis  pour  les  objets  qu'elle  concerne. 

L'organisation  collectiviste  se  flatte  de  n'exclure  ni  l'hos- 
pitalité, ni  la  bienfaisance,  ni  les  libres  soins  donnés  aux 
malades,  ni  la  libre  poursuite  des  intérêts  humanitaires, 
scientifiques  ou  religieux,  sous  la  forme  d'association. 

Ainsi  conçu,  le  collectivisme  cherche  à  échapper  — 
Scharffle  en  fait  la  remarque  —  à  un  certain  nombre  d'ob- 
jections dirigées  contre  les  anciennes  formes  du  socialisme. 
Par  exemple,  il  sera  faux  de  dire  :  que  le  collectivisme  veut 
travailler  sans  moyens  de  production  ;  qu'il  déclare  la  guerre 
à  la  grande  fabrication;  qu'il  condanyie  toute  espèce  de 
propriété  privée,  toute  forme  de  Théritage  ;  qu'il  procède  à 
un  partage  ou  à  des  partages  périodiques  ;  qu'il  s'appuie  sur 
un  principe  tombé  on  ne  sait  d'où,  étranger  à  la  réalité  des 
faits.  Il  sera  faux  de  dire  :  qu'il  entraîne  nécessairement  l'in- 
ternationalisme, puisqu'on  peut  parfaitement  admettre  que 
chaque  collectivité  s'enferme  en  elle-même,  sans  qu'il  se  pro- 
duise «  un  trop  grand  isolement  national  ».  Il  serait  faux 
de  dire:  que  le  collectivisme  soit  anti  social,  quand  il  se 
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flatte,  précisément,  de  serrer  davantage  le  lien  social  ;  qu'il 
confine  à  l'anarchie,  puisqu'il  est,  au  contraire,  essentielle- 
ment et  absolument  organisateur,  etc.. . 

Dans  la  diversité,  presque  infinie  des  travaux  nécessaires, 
chacun  choisirait  la  tâche  pour  laquelle  il  se  sent  le  plus  de 
goût.  Les  plus  ingrates  d'entre  les  tâches  matérielles,  inté- 
resseront toujours  une  clientèle  composée  de  gens  qui  redou- 
tent les  apprentissages  délicats,  la  dépense  d'attention,  etc. 
Les  plus  difficiles  d'entre  ces  tâches,  l'art,  la  science,  attire- 
ront les  esprits  exigeants,  les  âmes  hautes  et  fières. 

Un  certain  degré  d'autonomie  communale  et  de  self  admi- 
nistration serait  aussi  compatible  avec  le  collectivisme. 

Enfin  le  régime  collectiviste  s'accorderait  avec  les  liber- 
tés (1). 

(1)  C'est  ce  que  Schseffle  suppose.  Mais  voici  comment  il  raisonne  : 
«  Le  socialisme  actuel  est  irréligieux,  matérialiste,  mais  les  précur- 
seurs ne  Tétaient  pas  :  ils  étaient  spiritualistes,  chrétiens  même.  Rien 
n'empêche,  dit-il,  que  le  collectivisme  ne  revienne  à  l'inspiration  de 
ses  premiers  représentants  ». 

Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  la  plupart  des  collectivistes 
contredisent  Schseffle  sur  ce  point  ;  qu'ils  considèrent  comme  acquises 
les  opinions  philosophiques  actuellement  régnantes  dans  leur  milieu, 
et  qu'ils  n'en  admettent  pas  la  disparition. 

Pour  sauvegarder  les  libertés,  M.  Jaurès  espère  que  la  nation  sous- 
traira la  vie  économique  à  la  direction  du  gouvernement  politique  ; 
mais  ce  n'est  là  qu'une  espérance,  et  cette  révolution  ne  pourrait  avoir 
lieu  que  par  des  moyens  violents.  Se  figure-t-on,  en  effet,  ce  que  sera 
la  puissance  d'un  gouvernement  déjà  maître  de  la  force  armée,  auquel 
on  livrerait  la  direction  effective  du  travail  national  et  qui  aurait  ainsi 
le  droit  de  nommer  à  toutes  les  fonctions  du  travail  comme  à  tous  les 
grades  de  l'armée?  Ce  serait,  selon  la  propre  expression  de  M.  Jau- 
rès, donner  à  quelques  hommes  une  puissance  auprès  de  laquelle, 
celle  des  despotes  d'Asie  n'est  rien,  puisque  celle-ci  s'arrête  à  la  sur- 
face des  sociétés,  et  ne  règle  pas  la  vie  économique  elle-même. 

Nous  nous  en  voudrions  de  ne  pas  donner  l'analyse  de  la  fin  de 
l'ouvrage  de  M. Verly  lequel  :  constate  les'progrès  :  1°  de  l'émigration, 
malgré  la  loi  qui  l'interdit  ;  2°  des  suicides  ;  3°  des  vols  :  car  le  vol 
est  désormais  le  seul  moyen  d'augmenter  sa  part  de  jouissances.  Le 
premier  délégué,  ayant  été  convaincu  du  crime  de  faire  cirer  ses  bottes 
par  un  domestique,  a  beau  représenter  que  tout  son  temps  est  ab- 
sorbé par  les  charges  du  gouvernement,  il  est  obligé  de  donner  sa 
démission.  La  domesticité  est  abolie,  et  si  l'on  tolérait  une  seule  ex- 
ception, elle  en  engendrerait  d'autres  qui  ne  tarderaient  pas  à  rétablir 
traîtreusement  l'ancien  régime  de  l'inégalité  des  conditions.  Le  non- 
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CHAPITRE  II 

Les  objections  contre  le  fonctionnement  du  système 

collectiviste. 


M.  Henri  Michel  remarque,  excellemment,  que  tout  ce 
grand  étalage  est  fait  par  les  collectivistes,  d'abord,  pour  ré- 
pondre aux  objections,  pour  dissiper  les  préventions;  puis* 

veau  premier  délégué  se  rend  populaire  à  Paris  par  l'institution  de 
plaisirs  publies,  théâtres  et  bals,  naturellement  gratuits  ;  mais  les 
campagnes  protestent  au  nom  de  l'égalité.  L'armée  et  la  police  avaient 
été  supprimées.  Depuis  la  manifestation  des  caisses  d'épargne,  on  a 
rétabli  à  Paris  une  c  garde  nationale  »  de  50,000  hommes,  et  l'armée, 
constamment  accrue  pour  contenir  les  provinces  rebelles  et  garder  les 
frontières  contre  les  tentatives  de  fuite  des  émigrants,  finit  par  attein- 
dre le  chiffre  de  810,000  hommes.  C'est  que  de  graves  complications 
extérieures  sont  à  redouter.  Les  porteurs  étrangers  de  valeurs  fran- 
çaises ont  souffert  malaisément  d'être  dépouillés.  En  outre,  tout  le 
commerce  extérieur  de  la  France  est  fait  par  l'Etat.  Lorsque  la  ré- 
serve métallique  a  été  épuisée,  il  a  fallu  payer  en  nature,  c'est-à-dire 
principalement  en  produits  manufacturés,  les  matières  premières  et 
les  denrées  pour  lesquelles  nous  sommes  forcément  tributaires  de  l'é- 
tranger. Mais  les  plaintes  n'ont  pas  tardé  à  pleuvoir.  Le  travail  dans 
les  ateliers  nationaux  s'est  prodigieusement  relâché  :  pourquoi  les 
ouvriers  prendraient-ils  de  la  peine,  puisque  leurs  efforts  n'augmen- 
teront pas  d'une  once  la  pitance  réglementaire  ?  D'énormes  quantités 
de  produits  français  ont  été  refusés  pour  malfaçons  ;  les  gouverne- 
ments voisins  réclament  leurs  créances  et  menacent  de  saisir  un  gage 
territorial.  L'abaissement  de  la  production  a  entraîné  un  énorme  dé- 
ficit :  les  magasins  nationaux  se  vident,  la  cuisine  nationale  devient 
de  plus  en  plus  exécrable,  l'Etat  collectiviste  court  à  sa  ruine.  Les 
élections  sont  néanmoins  favorables  au  gouvernement.  C'est  qu'il  n'y 
a  plus  de  libertés  électorales,  plus  de  salles  pour  les  réunions,  plus 
d'argent  pour  les  frais  de  propagande,  plus  de  journaux  :  car  les  jour- 
naux ont  été  supprimés,  comme  les  autres  formes  de  la  propriété  in- 
dividuelle, et  l'Etat,  seul  propriétaire,  est  aussi  le  seul  journaliste  :  il 
ne  parait  plus  en  France  que  le  Journal  officiel.  Mais  l'Angleterre  et 
l'Allemagne,  n'ayant  pas  reçu  de  réponses  satisfaisantes  à  leurs  ulti- 
matums, déclarent  la  guerre  ;  les  propositions  du  gouvernement  des- 
tinées à  pallier  le  déficit  —  journée  de  douze  heures,  diminution  de  la 
maigre  chère  des  cantines  —  soulèvent  des  émeutes. Les  métallurgistes 
et  les  mineurs  se  mettent  en  grève  les  premiers.  Et  au  moment  où  se 
clôt  le  journal  de  l'ouvrier  socialiste,  par  sa  mort  tragique  sous  les 
balles  de  la  «  garde  sociale  »,  la  France  est  livrée  à  la  guerre  civile  et 
à  l'invasion  étrangère. 
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parce  que  la  prudence  oblige  à  tenir  compte  du  besoin  même 
delà  liberté,  qui  est  aujourd'hui  si  général.  Mais  le  principe 
collectiviste  n'est  pas  la  liberté  ;  c'est,  au  contraire,  la  régle- 
mentation à  outrance. 

Aujourd'hui,  nous  sommes  libres  de  choisir  notre  profes- 
sion, notre  genre  de  travail  ;  demain,  nous  le  serons  encore 
en  théorie,  oui,  mais  non  pas  en  fait  :  car,  si  un  trop  grand 
nombre  d'hommes  se  jettent  sur  un  travail  facile,  fructueux, 
tentant,  et  si  des  métiers  nécessaires  se  trouvent  abandonnés, 
les  directeurs,  ayant  à  pourvoir  chaque  profession,  chaque 
métier,  d'un  nombre  déterminé  de  travailleurs,  ne  pourront 
pas  autoriser  un  travailleur,  à  quitter  tel  emploi,  pour  se  jeter 
sur  un  tel  autre,  s'il  n'y  a  pas  de  place.  Donc,  nul  ne  pourra 
changer  ni  rester  que  par  la  volonté  des  directeurs.  Que  de- 
vient alors  la  liberté  individuelle,  et  même  la  liberté  du  do- 
micile? 

«  Comment  concevoir,  en  effet,  que  la  liberté  indivi- 
duelle soit  respectée,  dans  un  régime  qui  soumet  toutes  les 
branches  de  l'industrie,  au  contrôle  constant  et  rigoureux  de 
la  nation,  pour  assurer  les  services  de  tous  les  besoins  du 
pays?  On  reconnaît  (Revue socialiste,  numéro  d'août)  qu'une 
discipline  nationale  devra  sans  cesse  être  maintenue  sur  les 
vastes  groupements  professionnels,  pour  empêcher  le  détour- 
nement et  l'accaparement  du  capital  national. N'existe-Nil  pas 
une  contradiction  évidente  entre  les  nécessités  de  l'industrie 
ainsi  entendue  et  la  liberté?  L'Etat,  qui  devra  se  préoccuper 
du  fonctionnement  harmonique  de  toutes  les  industries,  ne  de- 
vra-t-il  pas  briser  les  résistances  qui  ne  manqueront  pas  de 
se  produire,  lorsque  les  ordres  donnés  par  les  directeurs  com- 
munaux ou  départementaux  ne  seront  pas  conformes  aux 
goûts  des  citoyens  ouvriers  devenus  des  fonctionnaires? 

Ces  craintes  ne  sont  que  trop  fondées ,  lorsque  nous 
voyons  M.  Jaurès  exiger  que  toute  décision  prise  par  la  ma- 
jorité des  travailleurs  doive  être  obéiepar  tous.  Cette  prati- 
que n'est-elle  pas  la  négation  de  la  liberté  du  travail  et  la 
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justification  d'un  nouveau  genre  de  despotisme?  Au  point 
de  vue  de  la  production,  —ou  Tordre  régnera,  mais  au  dé- 
triment de  toute  liberté,  et  ce  sera  la  tyrannie  industrielle, 
impitoyable,  organisée,  et  une  sorte  de  patronat  à  plusieurs, 
exploitant  les  nouveau-venus,  —ou  bien,  ce  sera  le  triomphe 
de  l'anarchie  économique  et  l'effondrement  de  l'industrie 
nationale  (1).  » 

Nous  en  arriverions  à  cette  conséquence  extraordinaire  : 
c'est  que  tandis  que  la  démocratie  a  fait  tant  d'efforts  pour 
conquérir  la  liberté  politique,  la  liberté  de  la  parole,  la  li- 
berté de  réunion,  qui  nous  permet  de  nous  grouper  et  de 
causer  le  soir  entre  nous,  la  liberté  d'association  dont  abu- 
sent tant  de  syndicats,  le  jour  où  le  socialisme  arriverait  au 
pouvoir  (non  pas  même  dans  cette  société  perfectionnée  et 
idéale  dont  je  parlais  tout  à  l'heure);  en  France,  comme 
parti  politique,  par  force  ou  autrement  il  se  servirait  de 


(1)  Le  Philosophe  Y.  Celte  réglementation  à  outrance,  jusque  dans  les 
moindres  détails,  est  la  condition  môme  de  la  mise  en  œuvre  du  sys- 
tème. C'est  ce  que  les  socialistes  appellent  «  l'armée  industrielle,  le 
service  industriel  ».  Et  voici  comment,  à  la  Chambre,  le  25  juin  1897, 
M.  Jules  Guesde  exposait  le  fonctionnement  de  ce  service:  «  Je  vais 
plus  loin,  disait-il.  En  admettant  qu'on  n'arrive  pas  à  assurer  l'exé- 
cution de  certains  travaux  dont  personne  ne  voudrait,  nous  ne  Berons 
pas  pour  cela  à  bout  de  moyens  :  il  nous  restera  la  réquisition.  »  Et 
comme  on  se  récriait,  il  ajouta  :  «  Oh  !  la  réquisition  de  demain  ne 
ressemblera  en  rien  à  la  réquisition  d'aujourd'hui,  en  ce  sens  qu'au 
lieu  de  peser  sur  quelques-uns,  elle  sera  répartie  entre  tous.  Il  y  aura 
un  roulement  établi  entre  tous  les  membres  valides  de  la  société, 
chargés,  chacun  à  leur  tour,  et  pour  quelques  instants,  de  pourvoir, 
à  ce  qui  serait  une  des  conditions  de  l'existence  sociale.  Vous  avez 
bien  le  service  militaire,  pourquoi  n'aurions-nous  pas  notre  service 
industriel?...  » 

La  réquisition  et  lo  roulement  !  Nous  voilà  prévenus  :  une  sorte  de 
camisole  de  force  appliquée  à  la  société  !  Deschanel,  loc.  cit. 

Quel  homme  afmera  son  travail,  un  travail  qu'il  n'aura  pas  choisi, 
qui  lui  aura  été  imposé  d'autorité  et  qu'il  faudra  accomplir  sous  la 
surveillance  des  fonctionnaires  de  l'Etat,  comme  autrefois  les  forçats 
du  bagne  sous  l'œil  et  la  menace  des  gardes  chiourme  ? 

Croit-on  qu'on  sera  libre  de  se  livrer  au  travail  que  l'on  choisira. 
M.  Yves  Guyot  a  dit  avec  humour:  «  Quand  Jules  Guesde  sera  au 
pouvoir,  Allemano  sera  vidangeur,  et  inversement  ». 


OBJECTIONS    CONTRE    LE   SYSTÈME  COLLECTIVISTE       649 

toutes  les  libertés  politiques  obtenues,  pour  établir  la  servi* 
tude  économique. 

Est-ce  que  vous  croyez  que  les  libertés  politiques  pour- 
raient coexister  avec  la  servitude  économique?  Est  ce  que  le 
parti  qui  aurait  le  monopole  du  pouvoir,  qui  aurait  concen- 
tré entre  ses  mains,  la  distribution  de  toutes  les  richesses  de 
la  nation,  ne  s'empresserait  pas  de  supprimer  ces  libertés  po- 
litiques pour  maintenir  à  tout  jamais  son  oppression  sur  les 
concurrents  possibles  (1)? 

La  liberté  de  penser,  telle  que  le  socialisme  prétend  la 
comporter,  ira-t-elle  jamais,  jusqu'à  laisser  les  adversaires 
du  régime,  les  mécontents,  publier  leur  pensée  et  faire  de 
la  propagande  en  faveur  d'un  régime  différent?  La  société 
collectiviste  laissera-t-elle  aux  défenseurs  de  la  propriété 
privée,  s'il  en  reste  ou  s'il  en  renaît,  la  liberté  que  la  société 
capitaliste  laisse  aujourd'hui  à  ses  adversaires  ?  Rien  de 
moins  vraisemblable,  et  pourtant  Schaeffle  constate, que  si  la 
société  collectiviste  se  montrait  incapable  d'assurer  ces  di- 
verses formes  de  la  liberté  «  Tordre  actuel,  malgré  ses 
difformités,  serait  encore  dix  fois  plus  favorable  à  la  civili- 
sation ». 

Où  sera  enfin  la  liberté  corporelle  de  l'individu,  dans  un 
état  social  où  toute  initiative  individuelle  sera  étouffée  et  où 
chacun  travaillera,  se  reposera,  dormira,  mangera  au  com- 
mandement des  chefs  préposés  à  la  garde,  à  la  nourriture,  au 
travail,  aux  récréations  et  à  l'égalité  parfaite  de  tous? 

Il  faut  penser,  aussi  aux  besoins  intellectuels  et  moraux 
d'une  société  civilisée  et  se  demander  quelle  satisfaction  le 
collectivisme  leur  pourrait  donner?  Y  aurait-il  une  religion 
d'Etat,  et  que  serait-elle?  Aurait-on  la  liberté  religieuse  et 
la  liberté  de  propagande  ?  Et  les  artistes,  les  écrivains?  Lais- 
serait-on chacun  libre  de  se  vouer  à  la  culture  de  la  science, 
des  lettres  et  des  arts?  Ou  bien  décrétera-t-on  que  celui-ci 

(1)  Yves  Guyot<  Les  préjugés  socialistes. 
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sera  Meissonnier  ou  Millet,  Taine  ou  Renan,  Pasteur  ou 
Berthelot?  L'artiste  sera-t-il  réglementé  dans  ses  heures  de 
travail?  Un  fonctionnaire  fixera-t-il  le  prix  de  son  œuvre? 
Laissera-t-on  l'écrivain  publier  des  ouvrages  contre  le  col- 
lectivisme et  l'Etat  les  t'era-t-il  imprimer  d'office  ? 

Décidément  l'esprit  et  tout  ce  qui  touche  à  la  vie  de  Tes- 
prit,  est  une  terrible  gêne  pour  les  architectes  sociaux  du 
collectivisme.  Aucun  n'a  donné  une  réponse  valable  à  une 
seule  de  ces  questions  (1).  Ce  sera  la  collectivité,  transformée 
en  conscience  sociale,  qui  appréciera  le  caractère  des  besoins 
et  trouvera,  selon  son  caprice,  que  tels  d'entre  eux  sont  mal- 
sains, immoraux,  anti-sociaux.  N'est-il  pas  à  prévoir  que  si 
la  doctrine  venait  à  être  appliquée,  la  conscience  humaine 
connaîtrait  m\  état  d'oppression, et  l'activité  humaine  un  état 
de  dépression,  d'autant  plus  insupportables,  que  ce  régime 
succéderait  à  une  phase  de  liberté  à  peu  près  sans  limites  ? 

Songez,  maintenant,  que  ces  chefs  qui  gouverneront  ainsi 
autocratiquement  la  société  tout  entière  et  la  feront  heureuse 
ou  malheureuse,  seront  les  élus  du  peuple,  c'est-à-dire  des 
hommes  tels  que  nos  députés,  nos  conseillers  municipaux, 
nos  conseillers  généraux;  qu'ils  seront, en  tant  que  candidats 
évidemment  les  représentants  d'un  parti ,  les  adversaires 
d'un  autre  et  figurez-vous  quelles  seront  les  conséquences 
sociales  de  la  corruption  de  ceux-ci,  de  la  violence  et  des 
rancunes  de  ceux-là  (2). 

(t)  Marx  a  montré  que  le  capitaliste  et  le  surtravail  qui  est  fourni 
par  l'ouvrier  étaient  la  condition  indispensable  pour  permettre  à  une 
société  d'atteindre  à  une  culture  intellectuelle  et  artistique,  riche  et 
profonde. 

La  société  idéale  dont  on  rêve  ne  pourrait  pas  plus  se  passer  de 
ces  agents  économiques  que  la  société  actuelle.  Le  sous-propriétaire, 
par  exemple,  qui  voudrait  avoir  autre  chose  que  des  aliments,  qu'un 
capital  de  consommation,  devrait  travailler  pendant  des  heures  sup- 
plémentaires. Le  rustre  resterait  rustre,  et  se  contenterait  du  travail 
nécessaire  à  son  entretien.  La  baisse  de  la  culture  intellectuelle  et 
l'appauvrissement  scientilique  seraient  la  conséquence  de  ce  régime. 
V.  Leseur,  Un  essai  loyal  de  socialisme  en  Chine.  Suprà,  p.  402  et  8. 

(2)  Gomment  ces  gouvernants,  ces  administrateurs  seront-ils  nom- 
més ?  gouverneront-ils  par  droit  de  naissance?  Nous  en  revenons  à 
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Spencer,  dans  son  ouvrage  :  De  la  liberté  à  l'esclavage,  qui 
n'a  pas,  naturellement,  obtenu  l'approbation  des  socialistes 
parce  qu'il  met  en  lumière  l'absurdité  de  leur  système,  in- 
siste, comme  d'ailleurs  il  l'avait  fait  déjà  dans  quelques-uns 
de  ses  essais  antérieurs,  sur  l'énorme  personnel  et  sur  la  com- 
plication administrative  qui  seraient  nécessaires  pour  régler 
la  production  et  la  distribution  (1). 

On  dit  aux  ouvriers  :  «  Vous  serez  propriétaires  des  ins- 
truments de  travail  ;  vous  aurez  la  direction  des  entrepri- 
ses. »  C'est  là,  bien  entendu,  une  pure  fiction  ;  c'est  la 
«  Société  »  qui  en  sera  propriétaire,  la  société  représentée, 
naturellement,  par  des  mandataires,  par  des  délégués,  les- 
quels nommeront,  directement  ou  indirectement,  les  agents 
préposés  à  la  production  et  à  la  vente  :  car  il  y  aura  toujours 
une  catégorie  de  personnes  chargées  de  la  direction,  de  la 
surveillance  et  du  contrôle.  Les  travailleurs  recevront  les 
instruments  de  travail  des  mains  de  ces  agents  ;  et,  par  con- 
séquent, lorsqu'on  leur  dit  qu'ils  auront  la  propriété  de 
leurs  instruments  de  travail  et  la  direction  des  entreprises, 
c'est  une  façon  de  parler  (2). 

la'  théorie  autoritaire,  autocratique  des  petits   despotes  orientaux. 

Est-ce  par  l'élection  ?  Alors  ce  sont  des  groupes,  avec  des  majorités, 
des  minorités,  qui  se  rendront  maitres  du  gouvernement  et  d'un  gou- 
vernement qui  n'aura  pas  seulement  à  sauvegarder  la  sûreté  des  ci- 
toyens à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  mais  qui  distribuera  la  production, 
qui  en  répartira  les  produits,  selon  son  appréciation  des  besoins  de 
tel  ou  tel  groupe  d'individus,  selon  la  statistique  officielle.  C'est  le 
gouvernement  qui  fera  travailler  ceux-ci  ou  ceux-là,  donnera  de  l'ou- 
vrage aux  uns,  mettra  les  autres  en  chômage. 

Ne  voyez-vous  pas  immédiatement  la  conséquence?  Dans  cette 
société,  la  concurrence  économique  sera  supprimée  ;  mais  elle  sera 
remplacée  par  un  facteur  bien  plus  grave  :  la  concurrence  politique  ; 
car  ce  serait  le  parti  au  pouvoir  qui  serait  absolument  le  maître  des 
autres.  M.  Jaurès  dit  que  :  «  le  Conseil  supérieur  du  travail  devra  être 
constitué  par  voie  d'élection,  par  les  ouvriers  et  les  paysans.  » 

(1)  Le  socialiste  allemand  ,Rodbertus,a  calculé  que  l'entretien  de  ces 
fonctionnaires  représentera  une  somme  à  peu  près  équivalente  à  la 
rétribution  des  capitalistes  et  des  patrons  dont  ils  devront  remplir 
l'office  dans  l'organisation  sociale  de  la  production  ?  Et  alors  ! 

(2)  Sur  le  point  de  savoir  à  qui  appartiendront  les  usines, machines,  etc. 
«  le  socialisme  ne  nous  présente  rien  de  défini.  La  collectivité  mat- 
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Or,  quelle  raison  avons-nous  de  croire  que  les  difficultés, 
les  conflits,  qui  surgissent  aujourd'hui,  entre  ouvriers  et  en- 
trepreneurs ne  se  produiront  pas,  de  même,  entre  directeurs 
et  dirigés?  La  nature  humaine  sera  toujours  la  même  ! 

Mais  ces  fonctionnaires  sociaux,  ces  directeurs  de  la  pro- 
duction, la  dirigeront-ils  mieux  ?  Aujourd'hui,  la  responsa- 
bilité, les  intérêts  de  l'entrepreneur,  ceux  de  sa  famille, 
sont  engagés  dans  l'affaire  :  s'il  dirige  mal,  il  se  ruine  ; 
croyez-vous  qu'un  fonctionnaire  public,  dirigeant,  non  pour 
son  compte  personnel,  mais  pour  le  compte  d'une  personne 
fictive,  «  la  société  »,  déploiera  autant  d'activité  et  de  zèle? 
Est-ce  que  la  ruine,  en  cette  affaire,  n'est  pas  la  plus  efficace 
des  sanctions? 

Il  faudra  donner  à  ces  fonctionnaires,  une  part  des  reve- 
nus nationaux.  Or  si  l'on  songe  que  cette  part,  aujourd'hui 
prise  par  les  chefs  d'industrie,  léserait  demain  par  les  fonc- 
tionnaires, surveillants  et  directeurs  du  travail  national,  on 
s'aperçoit  bien  vite  que  le  collectivisme  n'enrichirait  per- 
sonne, qu'il  abaisserait  les  riches  sans  élever  le  pauvre,  qu'il 

tresse  des  instruments  de  travail  serait,  selon  les  uns,  la  commune, 
selon  les  autres  la  nation,  selon  d'autres  plus  nombreux,  la  commu- 
nauté internationale.  Les  causes  de  cette  hésitation  sont  trop  visibles. 
La  commune  est  une  collectivité  définie,  vivante,  tangible  :  on  com- 
prend que  beaucoup  de  socialistes  songent  à  en  faire  l'héritière  de  la 
propriété  capitaliste.  Mais  la  commune  n'est  aujourd'hui  qu'une  pièce 
du  grand  atelier  social.  Lyon  tisse  la  soie,  Reims,  Roubaix,  la  laine  ; 
Lille,  Tourcoing,  la  toile,  pendant  que  Rouen  file  et  tisse  le  coton, que 
Paris  raffine  le  sucre  et  fabrique  les  meubles.  La  commune  est  tribu- 
taire d'un  marché  et  d'un  atelier  beaucoup  plus  étendu.  Qu'importe 
qu'une  commune  s'administre  plus  librement,  si,  dans  chaque  com- 
mune, il  ne  subsiste  pour  l'individu,  que  fort  peu  ou  point  d'indépen- 
dance, si  toutes  les  démarches  de  sa  vie  sont  réglées,  sans  sa  parti- 
cipation, par  un  pouvoir  absolu  ?  Parce  que  la  machine  qui  le  mettra 
en  branle  sera  placée  plus  près,  et  sera  de  moindre  dimension,  l'indi- 
vidu en  sera-t-il  moins  automate  dans  presque  toutes  ses  actions?  La 
nation  lui  sera  donc  préférée  par  d'autres  écoles,  par  l'école  blan- 
quiste  notamment.  Mais  beaucoup  d'entreprises  sont  internationales, 
non  seulement  à  cause  de  leurs  débouchés,  mais  à  cause  des  capi- 
taux qui  y  sont  engagés.  On  conçoit  aisément,  que  les  marxistes  ne 
voient  qu'une  collectivité  possible,  l'humanité,  l'internationalité.  » 
Richard,  loc.  cit.  Engels,  lui,  propose  de  remettre  les  instruments 
de  travail  à  des  associations  d'ouvriers. 
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diminuerait  la  production  et  qu'il  aurait  pour  effet  certain 
de  supprimer  la  liberté  (1). 

Cette  bureaucratie  d'un  nouveau  genre,  ces  états-majors 
seront-ils  pris  parmi  les  ouvriers?  Si  on  ne  le  fait  pas,  si  ce 
sont  de  ci-devant  bourgeois,  des  politiciens  qui  président 
au  fonctionnement,  c'est  un  pur  charlatanisme  (2). 

Gomment  et  pourquoi  garder  sa  famille,  puisqu'on  n'au- 
rait rien  ou  presque  rien  à  lui  laisser  et  qu'on  ne  pourrait 
pas  même  régler  l'éducation  de  ses  enfants  ni  leur  trans- 
mettre cet  héritage  moral  d'un  père  et  d'une  mère,  qui  est 
le  plus  précieux  des  héritages?  La  première  chose  que  con- 
fisque l'Etat  collectiviste  ce  sont  les  enfants  et  l'âme  môme 
des  enfants. 

On  parle  d'héritage!  Il  s'agit  d'un  héritage  sui  generis 
portant,  uniquement,  sur  les  objets  que  Ton  aurait  reçus  avec 
les  bons  de  travail  et  que  l'on  n'aurait  pas  consommés,  parce 
qu'ils  excéderaient  les  besoins  personnels,  si  variables  d'in- 
dividu à  individu.  Le  collectivisme  ne  pouvait  pas  songer  à 
les  reprendre,  car  c'eût  été  là  appliquer  le  communisme 
même.  Qui  gardera  la  maindes  statisticiens  chargés  de  décider 
la  quantité  de  blé  ou  de  vin, de  toile  ou  de  laine, qu'il  faudra 
produire  ou  fabriquer  chaque  année, dans  chaque  canton,dans 
chaque  ville?  L'organe,  quel  qu'il  soit,  individu  ou  groupe 
d'individus,  qui  réglera  le  sort  de  chacun  dans  la  société 
collectiviste,  jouera  donc,  à  l'égard  des  administrés,  un  rôle 


(1)  A  supposer  que  Jes  fonctions  politiques  remplies  par  l'Etat  dans 
Tordre  actuel  soient  abolies,  ne  sera-ce  pas  au  bénéfice  d'une  fonction 
sinon  entièrement  nouvelle,  du  moins  développée  d'une  manière  tout 
à  fait  insolite?  La  société  collectiviste  ne  sera- 1- elle  pas  dans  la  main 
de  l'administration,  qui  lui  impartira  le  travail  et  la  jouissance,  lo 
pain  et  la  culture.  Domela  Nieuwethuis,  Le  socialisme  en  danger. 

(2)  Voici  comment  Blanqui  jugeait  ce  plan  de  Karl  Marx.  «  C'est 
l'abdication  de  toute  idée  politique  et  civique,  le  parquement  des  tra- 
vailleurs dans  une  existence  toute  privée,  purement  matérielle.  C'est 
leur  dégradation  intellectuelle  et  morale,  la  proclamation  de  leur  in- 
fériorité comme  caste.  C'est  une  véritable  abdication.  »  Critique  so- 
ciale. Aussi  le  vieux  révolutionnaire  demande  que  par  un  coup  de 
force  on  établisse  la  dictature  du  prolétariat  véritable. 
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sensiblement  analogue  à  celui  que  l'Etat  joue  actuellement 
envers  les  citoyens.  Moins  gouvernée,  si  l'on  veut,  la  cité 
collectiviste  sera  tellement  plus  administrée,  qu'on  ne  voit 
pas  ce  qu'elle  gagnera  au  change.  Il  n'y  aura,  en  définitive, 

m 

qu'un  mot  de  rayé  dans  le  dictionnaire  de  la  politique  :  l'E- 
tat. Mais  il  sera  remplacé  par  un  autre  :  la  Société.  La  con- 

_9_ 

trainte  viendra  de  la  Sociélé,au  lieu  de  venir  de  l'Etat.  Elle 
n'en  sera  pas  moins  pesante  pour  cela,  et,  tout  l'indique, 
elle  pénétrera  plus  loin  et  plus  avant,  dans  le  domaine  réservé 
jusqu'ici  à  la  liberté. 

L'administration  publique  devra  prévoir,  partout  à  la 
fois,  tous  les  détails  de  la  production  et  de  la  circulation 
des  marchandises,  calculer  les  approvisionnements,  fixer  les 
prix  de  toutes  choses,  proportionner,  en  chaque  genre  de 
travail,  la  production  à  la  consommation.  Au  lieu  du  jeu 
mobile  des  prix,  au  lieu  de  l'intérêt  personnel  toujours  en 
éveil,  au  lieu  de  cet  esprit  d'initiative  et  d'invention,  de  cet 
essor  de  l'intelligence  et  du  travail  libre,  qui  sont  les  bien- 
faiteurs du  genre  humain,  vous  aurez  la  lourdeur  des  règle- 
ments uniformes,  la  paperasserie  bureaucratique,  lente, 
compliquée,  coûteuse.  Qu'une  erreur  soit  commise,  voyez 
les  conséquences  !    - 

Signalons  les  difficultés  d'application  :  comment  venir  à 
bout  d'estimer  la  valeur  de  tant  de  travaux  inégaux  entre 
eux,  et  hétérogènes,  avec  la  seule  «  unité  de  temps  et  de 
travail  social  »  ?  Comment  mener  à  bonne  fin  l'énorme,  l'é- 
crasante comptabilité  des  bons  de  travail  ?  Gomment,  dans 
le  travail  même,  éviter  le  gaspillage  du  temps  et  de  la  ma- 
tière première  ;  pourvoir  au  renouvellement  de  l'outillage, 
sans  le  stimulant  de  l'émulation,  et  obtenir,  sans  celui  du 
besoin, une  activité  suffisante  des  moins  laborieux?  —  Dif- 
ficultés de  principe  :  le  mobile  de  l'intérêt  privé  disparais- 
sant, par  quoi  sera-t-il  remplacé  (1)?  Quelle  garantie  aura- 

(1)  De  quel  droit,  empocherez- vous  le  travailleur  le  plus  actif,  le 
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t-on  que  la  production  demeurera  suffisamment  abondante 
pour  répondre  à  toutes  les  nécessités,  suffisamment  variée 
pour  contenter  les  goûts  divers  (1)  ?  Schœflle  reconnaît  que 
cette  difficulté  est  particulièrement  grave.  Elle  constitue  ce 
que  Bacon  eût  appelé  un  cas  «  crucial  ».  Selon  la  solution 
qui  prévaudra,  «  on  verra  se  produire  la  victoire  ou  la  dé- 
faite" du  socialisme,  la  réforme  ou  la  ruine  de  la  civilisation 
économique  ».  MaisScha'ffle  constate  aussi  que  la  discussion 
scientifique  de  ces  diverses  questions  ne  fait  que  commen- 
cer. «  L'affinage»  des  doctrines  collectivistes  n'est  pas,  selon 
lui,  impossible,  tant  s'en  faut,  et  il  convie  même  les  esprits 
à  s'en  occuper. 

Est-ce  tout?  Non,  voici  encore  une  autre  objection  essen- 
tielle qui  touche  au  punctum  saliens,  à  l'idée  de  la  valeur, 

plus  courageux  ou  le  plus  économe,  de  s'élever  au-dessus  de  la  limite 
que  vous  lui  aurez  fixée  ?  Qu'est-ce  que  cette  prime  accordée  à  la 
mollesse,  à  l'imprévoyance,  à  la  médiocrité  î 

Admettrez- vous  des  récompenses  spéciales  ?  Alors,  quel  arbitraire  ! 

Et  si  l'autorité  se  trompe  ou  si  elle  trompe  ?  Ce  ne  sont  plus  main- 
tenant quelques  centaines  d'ouvriers  qui  discutent  avec  un  patron  et 
qui,8'ils  se  jugent  lésés,  peuvent  quitter  l'atelier  ou  se  mettre  en  grève: 
non  t  Ce  sont  tous  les  travailleurs  à  la  fois,  qui  ont  devant  eux  la 
toute-puissance,  apparemment  infaillible,  de  l'autorité  publique  !  Con- 
tre l'injustice,  contre  la  faveur  ou  la  corruption,  contre  les  persécu- 
tions et  les  tracasseries  de  chefs  classant  à  leur  gré  tous  les  métiers, 
tous  les  salaires,  tous  les  hommes,  contre  cette  tyrannie  telle  qu'on 
n'en  vit  jamais,  il  n'y  a  plus  qu'un  recours  :  l'appel  à  la  force  ! 

(1)  M.  Jaurès  non  plus  n'a  point  réussi  à  montrer,  malgré  toutes 
ses  promesses  (Voir  Revue  socialiste,  mars  1895),  que  dans  la  société 
collectiviste  la  production  sera  plus  abondante.  Et  en  effet,  pour  que 
les  individus  soient  intéressés  au  progrès  universel  des  diverses  in- 
dustries il  faut  que  cet  intérêt  leur  soit  sensible  et  qu'il  revête  pour 
cela  une  forme  individuelle.  M.  Jaurès  le  reconnaît,  mais  le  système 
de  primes  qu'il  propose  n'est  qu'un  retour  déguisé  au  régime  capita- 
liste {Revue  socialiste,  août,  p.   134). 

Que,  sur  un  point,  les  approvisionnements  viennent  à  manquer  : 
quelle  panique  t  quelle  révolte  ! 

La  production  est-elle  insuffisante  sur  un  point  ?  Vite  il  faudra  que 
les  directeurs  augmentent  les  salaires  pour  y  attirer  les  travailleurs. 
Est-elle  en  excédent  ?  Il  faudra  qu'ils  les  diminuent  ;  ce  sont  eux  qui 
devront  prendre  la  responsabilité  de  ces  déplacements  de  main-d'œu- 
vre si  cruels  aux  ouvriers.  Et  si,  par  hasard,  ces  déplacements  pro- 
viennent d'une  statistique  inexacte  ou  d'une  fausse  manœuvre,  où  sera 
la  sanction  ? 
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telle  que  le  collectivisme  la  conçoit.  A  côté  de  la  valeur  «  ré- 
sultant de  la  somme  de  travail  nécessaire  à  la  production  », 
un  objet  de  consommation  aura  toujours  et  gardera  une 
valeur  variable  selon  les  circonstances.  La  production  d'une 
livre  de  pain  exigera  toujours  le  même  temps,  mais  si  le 
blé  est  rare  par  suite  d'une  mauvaise  récolte,  n'est-il  pas 
vrai  que  la  livre  de  pain  aura,  de  ce  chef,  une  valeur  sup- 
plémentaire?  L'administration  de  l'Etat  collectiviste  ne 
pourra,  en  effet,  offrir  ni  des  habits,  ni  des  objets  d'art  au 
travailleur,  qui,  contre  des  bons  de  travail,  lui  demandera 
du  pain.  Il  faudra  donc  établir  une  taxe  «  en  plus  de  la  va- 
leur des  frais  »,  afin  que  le  produit  rare  une  année  et  d'au- 
tant plus  désiré,  n'aille  pas  à  des  privilégiés,  afin  que  chacun, 
ait,  pour  le  moins,  le  strict  nécessaire  (i)  ». 

A  côté  de  Tinique,  il  y  a  l'absurde.  M.  Walras  en  donne 
un  exemple  bien  amusant.  Nous  avons  déjà  démontré  l'im- 
possibilité pour  le  marxisme  de  rendre  Poffre  égale  à  la  de- 
mande, pour  tous  les  produits  ;  mais  l'évidence  de  celte  im- 
possibilité ressort  surtout  pour  les  produits  rares,  pour  les 
produits  de  luxe  (2). 

(1)  Il  est  difficile  de  résumer  d'une  façon  plus  saisissante!  comme  le 
fait  M.  Henri  Michel,  les  absurdités,  le  vide  et  la  pauvreté  des  con- 
ceptions socialistes.  Par  son  despotisme  effréné,  par  sa  négation  de 
la  propriété  et  des  droits  individuels,  le  collectivisme  est  une  doctrine 
qui  nous  ramène  vers  le  moyen  âge,  vers  ces  époques  où  le  prince,  le 
seigneur,  était  maître  absolu  et  des  biens  et  des  personnes  ;  il  se  borne 
à  substituer  à  l'autorité  d'un  homme  l'autorité  plus  redoutable  encore 
d'une  entité  métaphysique  :  la  collectivité.  Aussi  doit-il  être  combattu 
par  tous  les  démocrates  sincères,  par  tous  les  esprits  libéraux  qui  so 
réclament  des  principes  de  1789,  c'est-à-dire  par  tous  les  partisans  du 
véritable  progrès. 

(2)  Walras,  Revue  socialiste,  1896  :  «  Le  vignoble  de  Ghâteau-La- 
fitte,  dit-il,  peut  fournir  20,000  bouteilles.  Nous  sommes  en  collecti- 
visme. Les  collectivistes  en  demandent  un  million  de  bouteilles  et 
ils  entendent  le  payer  en  travail,  soit  une  heure  de  travail  simple  par 
bouteille.  Mais,  je  le  répète,  il  n'y  a  que  20,000  bouteilles.  De  ce 
million  de  demandeurs,  quels  seront  les  heureux  qui  boiront  le 
Château-Lafilte?  c  Personne,  répond  M.  Walras.  »  Jo  fais  au  marxisme 
l'honneur  de  croire  qu'il  n'aura  pas  recours,  pour  distribuer  le  Chà- 
teau-Laûtte,  à  l'arbitraire  (le  gouvernement  et  ses  amis  buvant  le 
Château-Lafitte),  ni  au  hasard  (le  Châteati-Lafttte  se  tirant  à  la  lote- 
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Y  aurait-il  une  patrie,  après  le  triomphe  du  collectivisme? 
Où  serait  la  raison  d'être  de  frontières,  d'une  année,  d'une 
vie  nationale  distincte?  «  Le  socialisme  a  pour  conséquence 
nécessaire  l'internationalisme.  Il  est  impossible  de  concevoir 
l'organisation  socialiste,  autrement  qu'internationale  :  car 
des  mesures  telles  que  la  suppression  de  l'intérêt  des  capi- 
taux, par  exemple,  ou  l'abolition  de  la  monnaie,  ne  sauraient 
être  adoptées  par  un  pays  seul  ;  elles  supposent  une  organi- 
sation universelle.  Le  socialisme  est  donc  nécessairement  cos- 
mopolite. Or,  comme  la  France  est  profondément  patriote, 
comme  elle  a  le  culte  fervent  de  son  armée,  qui  n'est  pas  seu- 
lement une  école  de  discipline,  de  courage  et  de  sacrifice, 
mais  qui  est  aussi,  à  ses  yeux,  le  symbole  vivant  de  ses  gloires 
séculaires  et  de  son  unité,  les  socialistes  se  proclament  à  la 
fois  internationalistes  et  patriotes. 

De  même,  qu'ils  se  flattent  de  concilier  la  propriété  collec- 
tive avec  la  propriété  individuelle,  —  et  nous  venons  de  voir 
comment  ils  y  réussissent  et  dans  quel  sens  ils  l'entendent  ! 
—  de  même,  ils  se  flattent  de  concilier  l'internationalisme 
avec  la  patrie.  Eh  oui  !  sans  doute,  la  conciliation  de  ces  deux 
idées  est  possible  en  théorie,  pour  le  philosophe,  dans  le  ca- 
rie). Reste  donc  une  seule  solution  :  on  ne  fabriquera  plus  de  Châ- 
teau-Lafitte.  Cette  solution  est  grave,  mais  logique.  Le  marxisme 
affirme  que  le  travail  seul  a  de  la  valeur  ;  il  nie  la  valeur  de  la  rente  ; 
en  conséquence,  il  prétend  livrer  gratuitement  à  la  consommation 
des  services  fonciers  qui  sont  utiles  et  limités  en  quantité.  Mais  dire 
d'une  chose  utile  qu'il  n'en  existe  pas  en  quantité  suffisante  pour 
qu'il  y  en  ait  pour  tout  le  monde  à  discrétion,  c'est  dire  en  d'au- 
tres termes,  que  la  demande  au  prix  de  zéro  est  supérieure  à  Vof- 
fre.  «  Vous  avez  décidé  de  ne  pas  lui  reconnaître  de  prix  positif,  il  ne 
reste  qu'à  la  supprimer.  On  plantera  des  pommiers  et  du  houblon 
dans  le  vignoble  de  Château-Lafitte,  dans  tout  le  Médoc,  en  Bourgo- 
gne, en  Champagne  ;  cela  permettra  de  fournir  du  cidre  et  de  la  bière 
en  la  quantité  totale  qui  sera  demandée  au  prix  de  revient  de  ces  bois- 
sons en  salaires.  Espérons-le  du  moins  ;  car  autrement,  nous  boi- 
rions tous  de  l'eau.  » 

Il  en  sera  de  même  pour  tous  les  objets  de  consommation  d'une 
rareté  relative,  et  ils  sont  nombreux  t  Tous  les  objets  de  luxe  dispa- 
raîtront et  avec  ces  moyens  de  jouissance  disparaîtront  aussi  les 
mobiles  qui  stimulent  le  travail  ;  car  l'homme  que  n'a  pas  encore 

transformé  le  collectivisme,  travaiUe  généralement  pour  jouir. 

il.  -  42 


658      LIVRE  IV.  —  CINQUIÈME  PARTIE.  —  TITRE  III.  —  CHAP.  II 

binet  ;  mais,  dans  la  pratique,  si  Ton  passe  à  l'action,  voyez 
ce  qui  arrive. 

Les  socialistes  français  sont  les  alliés  des  socialistes  alle- 
mands. Or,  les  socialistes  allemands  ont  toujours  déclaré 
qu'en  cas  de  guerre  avec  la  France,  ils  prendraient  le  fusil 
contre  nous  ;  et  leurs  principaux  orateurs  ont  souvent  ré- 
pété, au  Reichstag  et  ailleurs,  qu'il  ne  saurait  être  question 
de  nous  rendre  jamais  l'Alsace  et  la  Lorraine.  D'autre 
part,  ils  haïssent  mortellement  les  Russes;  or,  on  ne  peut 
être  à  la  fois  Pami  des  Russes  et  l'ami  des  socialistes  alle- 
mands ;  il  faut  choisir  !  Il  peut  donc  se  faire  que  l'intérêt 
du  socialisme  soit  en  contradiction  avec  l'intérêt  de  la  pa- 
trie. C'est  la  conséquence  directe  de  l'idée  de  la  lutte  des 
classes,  qui  divise  le  monde  entier  en  deux  partis  rivaux  et 
qui  voit,  nécessairement,  dans  les  gouvernants,  des  exploi- 
teurs, et  dans  les  gouvernés,  des  exploités. 

Et  alors,  comme  si  déjà  les  frontières  n'existaient  plus, 
ils  demandent  la  réduction  du  service  militaire  à  un  an, 
c'est-à-dire  qu'ils  proposent  de  désarmer  la  France  en  face 
de  rivaux  formidablement  armés.  Et  ceci  fait  songer  à  la 
parole  d'Edgar  Quinet  :  «  Si  la  France  se  fait  cosmopolite, 
elle  deviendra  immanquablement  dupe  de  tous  les  autres 
peuples  !  » 

Enfin,  croient-ils,  qu'en  déchirant  la  nation  par  des  luttes 
intestines,  en  ébranlant  sans  relâche  les  lois,  les  institutions 
qui  lui  servent  d'abri,  en  rendant  impossible  tout  gouver- 
nement de  discussion  et  de  liberté,  ce  n'est  pas  la  patrie 
elle-même  qu'ils  atteignent?  Et  ne  voient-ils  pas  qu'en 
énervant  ainsi  la  France,  ils  affaiblissent  un  des  plus  puis- 
sants instruments  de  civilisation,  de  progrès  et  de  justice 
qui  aient  jamais  paru  dans  le  monde  (1)  ?  » 


(1)  Deschanel,  loc.  cit. 
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CHAPITRE  III 

Aperçu  final  sur  le  collectivisme.  —  Son  application 

en  Australie. 


«  Ah  !  si  vous  êtes  absolument  sûrs  de  posséder  le  remède 
à  nos  maux  ;  s'il  n'y  eut  jamais,  à  aucun  moment,  nulle  hé- 
sitation dans  vos  esprits  ;  si  l'idée  socialiste  vous  apparaît 
avec  une  irrésistible  évidence,  comme  une  vérité  scientifique, 
alors  on  peut  concevoir,  à  la  rigueur,  que,  subordonnant 
tout  le  reste  au  triomphe  de  cette  idée,  vous  sacrifiiez  le  repos 
des  générations  présentes,  au  bonheur  des  générations  futu- 
res; que  vous  transformiez  la  grève  en  épisode  de  guerre 
sociale,  le  syndicat  en  instrument  d'agression,  la  Bourse  de 
travail  en  foyer  d'agitation  révolutionnaire;  parce  que  vous 
croyez  que  de  l'excès  du  mal  sortira  le  bien  ;  parce  que,  à 
travers  la  misère,  les  larmes  et  parfois  le  sang  des  malheu- 
reux que  vous  menez  à  la  ruine,  vous  voyez  à  l'horizon  les 
délivrances  futures  et  l'aurore  du  monde  nouveau,  —  comme, 
sur  le  champ  de  bataille,  le  général  sacrifie  une  partie  de  son 
armée  pour  remporter  la  victoire  et  sauver  son  pays  ! 

Mais,  s'il  y  a  un  doute,  s'il  peut  y  avoir  dans  nos  objec- 
tions ne  fût-ce  qu'une  part  de  vérité  ;  et  si  vous  immolez  le 
repos  de  tout  un  grand  peuple,  la  paix  sociale,  les  forces  vives 
de  la  patrie,  à  un  avenir  problématique  et  à  des  hypothè- 
ses mal  définies,  oh  !  alors,  quelle  effroyable  responsabilité 
ne  porterez-vous  pas  devant  la  conscience  humaine  et  devant 
la  justice,  éternelle  !  »  (1). 

Or,  il  n'y  a  pas  de  doute  possible.  En  effet,  en  ce  qui  con- 
cerne le  collectivisme,  l'expérience  est  en  pleine  activité  à 
l'autre  bout  du  monde,  dans  les  colonies  anglaises  de  l'Aus- 
tralie, et  les  résultats  acquis  jusqu'à  ce  jour  ne  sont  guère  de 
nature  à  confirmer  ces  belles  espérances. 

(1)  Deschanel,  loc.  cit. 
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Voici,  en  effet,  quelques  indications  sur  cet  état  social, 
tel  qu'il  a  été  observé  par  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu,  au  cours 
d'un  voyage  d'études  accompli  par  lui  dans  ces  contrées,  et 
tel  qu'il  en  a  rendu  compte  dans  une  communication  à  la 
Société  d'économie  sociale,  en  octobre  1896  (1)  :  «  Les  cir- 
constances avaient  préparé  au  socialisme  dans  ces  contrées 
un  terrain  particulièrement  favorable.  D'abord  une  immi- 
gration très  rapide,  composée  en  grande  partie  d'aventuriers 
et  de  gens  qui  avaient  eu  à  souffrir  du  vieil  état  social  ; 
ensuite,  une  prédominance  de  l'élément  urbain  sur  l'élément 
agricole,  prédominance  telle  que  chaque  chef-lieu  renferme 
une  population  égale  à  la  moitié  et  plus  du  reste  de  son  ter- 
ritoire. En  troisième  lieu,  de  grands  travaux  publics  telle- 
ment exagérés  qu'ils  ont  créé  une  sorte  d'atelier  national 
qu'on  ne  peut  plus  fermer  ou  même  suspendre  sans  jeter 
dans  la  misère  une  immense  population  d'ouvriers.  Enfin, 
l'irritation  produite  chez  les  non-possédants  par  la  nature 
de  la  propriété  foncière,  consistant  en  d'immenses  domaines 
de  plusieurs  centaines  de  kilomètres  carrés  consacrés  surtout 
au  pâturage  et  exploités  par  des  éleveurs  pourvus  de  capitaux 
considérables. 

D'autre  part,  ce  n'est  pas  par  la  violence  que  le  parti  so- 
cialiste a  obtenu  satisfaction  ;  mais  en  se  faufilant  adroitement 
au  travers  des  luttes  des  deux  partis  politiques  qui  se  dispu- 
taient le  pouvoir,  en  vendant  son  appui  tantôt  à  l'un,  tantôt  à 
l'autre, et  en  obtenant  successivement  de  chacun  d'eux,  le  vote 
de  mesures  conformes  à  ses  doctrines. 

Grâce  à  ces  influences,  on  est  arrivé  à  réaliser  un  état 
législatif  qui,  à  bien  des  égards,  est  entièrement  socialiste. 
Pour  donner  des  ressources  aux  ouvriers  sans  travail,  on  a 
continué  des  travaux  publics  sans  utilité,  tels  par  exemple 
que  des  lignes  de  chemins  de  fer  qui  ne  font  pas  leurs  frais. 
Pour  aider  à  la  transformation  du  régime  de  la  propriété, 

(1)  Cpr.  Leseur,  Essai  loyal  du  socialisme  en  Chine. 
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on  a  posé  des  limites  au  delà  desquelles  on  exproprierait  de 
l'excédent  les  possesseurs  de  grands  domaines  ;  on  a  proposé 
des  lois  autorisant  les  gouvernements  à  prêter  sur  hypo- 
thèque aux  petits  propriétaires.  Pour  éviter  les  excès  de 
travail,  on  a  établi  partout  la  journée  de  huit  heures,  la  dé- 
fense de  faire  travailler  des  enfants  au-dessous  de  quatorze 
ans,  etc. 

Comme  système  fiscal,  on  a  fait  choix  de  l'impôt  progres- 
sif, organisé  de  telle  façon  que  la  moitié  à  peine  des  contri- 
buables est  soumise  à  l'impôt  foncier.  Les  impôts  sur  les 
successions  sont  tout  à  fait  hostiles  au  principe  même  de 
l'héritage,  suivant  une  marche  fortement  ascendante,  selon 
le  chiffre  de  la  fortune  et  ne  font  aucune  différence,  pour 
le  montant  des  taxes,  entre  les  successibles  naturels  et  les 
héritiers  testamentaires  étrangers. 

Mais,  c'est  surtout  en  ce  qui  concerne  la  culture  du  sol 
que  les  tentatives  socialistes  se  sont  donné  pleine  carrière. 
Le  système,  qui  a  établi  sur  le  sol  une  nouvelle  population 
agricole,  n'a  pas  eu  pour  objet  de  faire  des  concessions  indi- 
viduelles à  ces  nouveaux  propriétaires.  On  a  voulu  organiser 
la  culture  agricole  en  commun.  On  a  concédé  à  des  associa- 
tions d'ouvriers,  une  certaine  étendue  de  terrain  comprenant 
64  hectares  par  chef  de  famille  et  on  a  autorisé  l'Etat,  à  leur 
faire  des  avances,  qui  peuvent  s'élever  jusqu'à  1,250  francs 
par  chaque  lot. 

Ces  associations,  nommées  village  settlements,  sont  diri- 
gées par  un  conseil  d'administration  composé  de  trois  mem- 
bres, tittsiees,  élus  par  les  villagers.  Le  règlement  officiel 
donne  au  conseil  des  trois  trustées  un  pouvoir  presque  ab- 
solu. Il  représente  l'association  dans  tous  ses  actes  avec  les 
tiers  et  avec  l'Etat;  il  vend  tous  les  produits,  fait  tous  les 
achats,  règle  et  dirige  tout  le  travail  intérieur,  fixe  les  heu- 
res de  travail.  II  peut  interdire  aux  villagers  tous  les  travaux 
qui  lui  paraissent  nuisibles  aux  intérêts  de  l'association.  Il 
détermine  les  allocations  que  chacun  d'eux  recevra  pour  lui 
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et  les  membres  de  sa  famille,  allocations  qui  ne  sont  pas 
versées  en  argent,  mais  consistent  en  coupons  à  échanger 
aux  magasins  de  l'association  contre  des  vétemenls  ou  des 
denrées  alimentaires. 

Les  deux  tiers  des  bénéfices  peuvent  être  distribués  à  titre 
de  dividendes,  mais  ils  doivent  être  distribués  également  et 
par  tête.  Ils  peuvent  aussi,  par  un  vote  général  de  l'associa- 
tion, être  versés  au  fonds  commun,  ainsi  que  les  gains  par- 
ticuliers des  membres.  L'héritage  est  aboli,  et  la  part  de 
tout  villager  décédé  revient  à  la  communauté;  le  conseil 
peut  également  accorder  un  secours  à  la  veuve  ou  à  un  pa- 
rent, non  transférer  sa  part.  Les  villagers  sont  tenus  à  la  ré- 
sidence, à  l'obéissance  aux  trustées,  ne  peuvent  rien  acheter 
ou  vendre  sans  leur  autorisation,  et  peuvent  être  exclus  de 
l'association  par  eux,  sauf  appel  à  l'assemblée  générale  des 
associés. 

C'est  là,  comme  on  voit,  une  parfaite  application  d'une 
société  collectiviste.  A-t-elle  réussi  ?  Bien  loin  de  là.  La  plu- 
part de  ces  associations  sont  dans  la  misère.  Elles  sont  en- 
dettées et  demandent  de  nouvelles  avances  à  l'Etat.  Leur  cul- 
ture a  de  déplorables  résultats,  et  cela  vient  surtout,  paraît-il, 
de  ce  qu'elles  ont  voulu  appliquer  aux  travaux  agricoles  le 
principe  de  la  journée  de  huit  heures.  Leur  administration 
intérieure  est  troublée  par  de  continuelles  dissensions,  car 
il  y  a  dans  ces  petites  communautés,  des  partis  comme  dans 
les  assemblées  politiques  ;  ceux  qui  ne  sont  pas  bien  vus  par 
la  majorité  ne  peuvent  arriver  à  se  faire  rendre  justice  ;  les 
délits  ne  sont  pas  punis  quand  leur  auteur  est  un  membre  de 
la  majorité.  Le  conseil  des  trustées^  lui-même,  ne  peut  rester 
en  fonctions  quand  il  ne  marche  pas  avec  elles  ;  presque  nulle 
part  il  n'a  pu  accomplir  son  mandat  jusqu'au  bout,  et  souvent 
il  a  été  changé  trois  ou  quatre  fois  dans  un  exercice.  Les  cho- 
ses en  sont  venues  au  point,  que  plusieurs  de  ces  associations 
ont  déjà  été  abandonnées  par  près  delà  moitié  de  leurs  mem- 
bres et  que,  dans  quelques  autres,  il  s'est  formé  un  parti, 
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composé  de  leurs  éléments  les  plus  sérieux,  pour  demander 
l'abolition  du  système  de  la  culture  en  commun  et  l'attribu- 
tion individuelle  des  lots  à  chacun  des  villagers,  avec  toutes 
les  conséquences  de  la  propriété  ordinaire. 

Ce  résultat  n'a  rien  d'imprévu,  pour  ceux  qui  savent  à  quoi 
s'en  tenir  sur  les  doctrines  collectivistes.  Il  éclairera  peut- 
être  ceux  qui  sont  sujets  à  en  partager  les  illusions,  comme 
il  paraît  avoir  déjà  éclairé  ceux  qui,  en  Australie  même,  se 
sont  prêtés  à  cette  expérience  et  qui  ont  déclaré  énergique- 
ment  devant  la  commission  d'enquête,  qu'après  avoir  cru  un 
instant  à  «  la  terre  pour  le  peuple»  ils  ne  croyaient  plus  qu'à 
«  la  terre  pour  soi  ».  En  tout  cas,  il  se  pose  avec  toute  l'au- 
torité d'un  fait,  qui  vient  détruire  brutalement  des  utopies 
trop  promptement  adoptées.  Nous  ne  savons  pas  si  les  gou- 
vernements des  Etats  australiens  qui  s'y  sont  laissé  séduire 
tireront  profit  de  la  leçon  ;  ils  n'y  paraissent  pas  encore  dis- 
posés pour  le  moment,  et  on  ne  doit  pas  s'attendre  que  les 
passions  des  partis  politiques  cèdent  aisément,  même  à  l'au- 
torité des  faits,  au  témoignage  de  la  raison  confirmé  par 
celai  de  l'expérience. 

Mais  ce  que  nous  savons  bien,  ce  que  nous  pouvons  annon- 
cer d'avance  à  coup  sûr,  c'est  que  pour  peu  qu'ils  tardent, 
ces  colonies,  il  y  a  peu  de  temps  encore  si  prospères,  verront 
s'aggraver,  jusqu'à  devenir  irrémédiable,  la  crise  économique 
qui  lésa  frappées.  Déjà  les  capitaux  se  retirent  d'elles  ;  l'im- 
migration ne  s'y  produit  plus  ;  les  grands  éleveurs,  menacés 
dans  le  développement  de  leur  industrie,  commencent  à  les 
quitter  pour  s'établir  dans  l'Amérique  du  Sud.  Les  progrès 
du  collectivisme  chez  elles  ne  paraissent  pas  une  compensa- 
tion suffisante  à  tant  de  pertes.  S'il  leur  plaît  de  jouer  leur 
existence  dans  ces  aventures,  c'est  leur  affaire  ;  mais  il  n'est 
peut-être  pas  mauvais  que  cette  expérience  soit  faite,  et  leur 
malheur  deviendra,  pour  le  reste  du  monde,  un  exemple  per- 
manent des  chimères  socialistes  et  un  avertissement  signifi- 
catif pour  ne  s'y  point  laisser  entraîner  (1).  » 

(1)  Journal  d'Economie  politique. 


SIXIÈME  PARTIE 

LA  SOLIDARITÉ 
CONCLUSION  DU  PROBLÈME  ÉCONOMIQUE 


Dans  l'introduction  du  premier  volume,  nous  avons  dit  (1) 
que  la  solidarité  morale  suffisait,  pour  envisager  et  poursui- 
vre les  réformes  sociales  ;  qu'il  n'était  pas  besoin  pour  cela 
de  se  dire  socialiste. 

Nous  avons  dit  aussi  que  la  question  sociale  était  avant 
tout  une  question  morale  (2). 


AVANT-PROPOS.  —  APERÇU  GÉNÉRAL 

Le  moment  est  venu,  de  nous  expliquer  sur  cette  solida- 
rité et  en  exposant  les  théories  de  divers  penseurs,  de  dire 
comment  nous  la  comprenons,  à  la  différence  d'opinions  ex- 
cessives. 

Cela  est  d'autant  plus  nécessaire,  qu'à  Tenvi,  aujourd'hui 
toutes  les  écoles  sociales  (anarchisme,  collectivisme,  socia- 
lisme chrétien,  libéraux,  radicaux,  etc.)  revendiquent  pour 
elles  la  solidarité  (3). 

(1)  I,  XIII.  V.  aussi  p.  167,  404-405. 

(2)  I,  221. 

(3)  *  Si  l'égoïsme  et  l'athéisme  séparés,  poussés  chacun  à  l'extrême , 
sont  pernicieux,  associés  ensemble  ils  se  résolvent  en  un  troisième 
terme  qui  est  la  loi  des  sociétés  de  l'avenir.  Cette  loi  c'est  la  solida- 
rité. »  La  Société  mourante  et  Vanarchie,  par  Jean  Grave.  Voy.  aussi 
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Certes,  qui  chercherait  à  nier  que  la  nature  montre  par- 
tout des  exemples  de  la  solidarité  (1).  Les  sciences  naturelles 
et  économiques  mettent  cette  idée  en  lumière. 

Toutefois  à  côté  et  en  opposition,  se  trouvent  la  concur- 
rence vitale  et  la  lutte  pour  la  vie.  Dans  un  premier  ouvra- 
ge (2),  M.  Tarde  avait  envisagé  l'univers,  au  point  de  vue 
surtout  de  la  répétition  de  ses  phénomènes  et  avait  constaté 
qu'une  harmonie  une  fois  créée,  équilibre  gravita  toire  ou 
ondulatoire,  planétaire  ou  moléculaire,  type  vivant,  inven- 
tion sociale,  cherche  à  se  répéter  indéfiniment,  à  se  multi- 
plier, à  se  propager  par  le  rayonnement  de  sa  propre  image. 
Comme  complément  et  envers  de  ce  spectacle,  il  a  exposé 
ensuite,  le  tableau  de  ces  contre-similitudes,  de  ces  répéti- 
tions renversées,  que  toutes  les  catégories  de  faits  présen- 
tent. Il  est  amené  à  conclure  que  le  peu  de  bonté,  d'amour, 
de  solidarité  fraternelle,  qui  se  montre  çà  et  là,  est  né  de 
cette  longue  bataille  même,  de  cette  mêlée  de  haines,  de 
rivalités,  d'avidités.  Car  s'il  s'agit  d'oppositions  mécaniques, 
oji  physiques,  ou  vivantes,  ou  même  psychologiques,  c'est 
toujours  au  fond  la  question  sociale  qui  en  est  cause,  et  son 
livre  de  philosophie  générale  se  trouve  être  à  certains  égards 
et  incidemment,  une  contribution  au  débat  brûlant  entre 
socialistes  et  économistes  (3). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  solidarité  existe  entre  tous  les  règnes 
de  la  nature,  entre  toutes  les  parties  de  l'univers,  entre  tou- 
tes les  parties  de  la  science  elle-même. 

«  La  solidarité  est  un  fait,  un  fait  d'une  importance  ca- 


Kropotkine,  passim.  M.  Léon  Grégoire  (Georges  Goyan),  Autour  du 
catholicisme  social^  donne  la  main  à  M.  Léon  Bourgeois,  etc.,  etc. 
Voir  suprày  p.  392  et  note  3. 

(1)  En  cherchant  s'il  n'existerait  pas  jusque  dans  les  minéraux 
quelque  vie  obscure,  c'est  dans  la  solidarité  des  parties  telle  qu'elle 
parait  se  manifester  dans  certaines  formes  minérales,  les  cristaux 
par  exemple,  qu'on  va  en  chercher  la  preuve  (Voy.  Sabatier,  Vie  et 
Mort). 

(2)  Loi  de  l'imitation. 

(8)  L'opposition  universelle. 
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pitale  dans  les  sciences  naturelles,  puisqu'il  caractérise  la 
vie.  Si  Ton  cherche  en  effet  à  définir  l'être  vivant,  «  l'indi- 
vidu »,  on  ne  saurait  le  faire,  que  par  la  solidarité  des  fonc- 
tions qui  unit  des  parties  distinctes,  et  la  mort  n'est  autre 
chose  que  la  rupture  de  cette  solidarité  entre  les  divers  élé- 
ments qui  constituent  l'individu  et  qui  désormais  désassociés 
vont  entrer  dans  des  combinaisons  nouvelles,  dans  des  êtres 
nouveaux  (1).  Et,  si  une  pierre  n'est  pas  un  individu,  si  elle 
ne  vit  pas,  c'est  parce  que  ses  parties  constitutives,  reliées 
simplement  par  le  fait  de  l'attraction  moléculaire,  ne  pa- 
raissent pas  soutenir  entre  elles  ces  rapports  de  dépendance 
réciproque  qui  s'appellent  la  solidarité  (2). 

L'économiepolitiqueestvenue,à  son  tour  (3)— et  peut-être 
même  avant  la  biologie  —  démontrer  la  solidarité  naturelle 
qui  se  manifeste  dans  toute  société,  en  mettant  en  lumière  le 
grand  fait  de  la  division  du  travail,  cette  division  du  travail 
qui,  rendant  chaque  individu  incapable  de  se  suffire  par  lui- 
même,  le  réduisant  au  rôle  d'organe  chargé  d'une  fonction 
spéciale,  le  force  à  attendre  des  autres  membres  de  la  société 
la  satisfaction  de  ses  besoins  et  noue  ainsi  entre  tous,  les  liens 
d'une  dépendance  mutuel  le  et  d'une  commune  destinée  »  (4). 

«  Le  mot  de  solidarité  assurément  n'est  pas  nouveau  ;  ce 
qui  est  nouveau,  c'est  de  voir  le  principe  de  solidarité  des- 
cendre des  hauteurs  spéculatives  et  se  réaliser  dans  les  cons- 
ciences et  dans  les  faits. 

D'où  vient  la  fortune  de  ce  mot  et  pourquoi  semble-t-il 

(1)  Suprd,  I,  57  et  s.  49,  370  in  fine. 

(2)  Il  y  a  une  tendance  bien  marquée  dans  la  nouvelle  école  natura- 
liste à  considérer,  môme  dans  le  règne  animal,  «  le  développement  de 
l'esprit  de  coopération,  d'amour  et  de  sacrifice,  non  plus  comme  de 
simples  utopies,  mais  comme  la  plus  haute  expression  du  procès  de 
révolution  dans  la  nature  ».  Voy.  Geddes,  article  Evolution  dans 
l'Encyclopédie  britannique.  Gide,  Vidée  de  la  solidarité.  Cf.  suprà, 
I,  75  et  s.  415,  28  et  s.  85  et  s. 

(3)  Edgard  Quinet,  dans  la  Création,  a  appelé  cette  rencontre  de  la 
biologie  et  de  l'économie  politique  sur  le  terrain  de  la  solidarité  : 
«  le  plus  grand  événement  scientifique  de  notre  temps  ». 

(4)  Gide,  loc.  cit. 
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vouloir  se  substituer  à  d'autres  vocables,presque  synonymes 
en  apparence,  tels  que  celui  de  charité  qui  nous  avait  suffi 
pendant  vingt  siècles,  ou  celui  de  fraternité,  qui  s'inscrivit 
en  lettres  d'or  sur  les  drapeaux  de  1789  et  qui  reste  inscrit 
sur  nos  monuments  et  dans  la  préface  de  nos  lois? 

Les  vocables  sont-ils  donc  soumis  par  un  trop  long  usage 
à  une  sorte  d'usure,  analogue  au  frai  qui  insensiblement 
finit  par  diminuer  la  valeur  de  nos  monnaies  en  altérant  le 
profil  et  le  relief  des  effigies?  Et  faut-il,  eux  aussi,  les  en- 
voyer à  la  refonte? 

Tout  au  moins,  il  convient  d'admettre  que  les  mots  de 
charité,  de  fraternité,  de  solidarité,  répondent  à  des  étapes 
différentes  de  la  civilisation  et  qu'ils  expriment  des  états 
successifs  de  Pâme  française. 

La  fraternité,  proclamée  en  1789,  s'est  révélée  bien  vite, 
dans  la  pratique,  comme  une  fraternité  guerrière  :  elle  fut 
Pâme  des  armées  de  recrues  qui  coururent  aux  frontières 
pour  la  défense  du  sol  national  et  des  libertés  reconquises. 
Toutefois,  elle  n'a  cessé  d'être  un  principe  vers  lequel  ten- 
dirent à  s'orienter  toutes  nos  lois.  Et  certes,  elle  a  une  his- 
toire trop  glorieuse,pour  que  le  peuple  français  puisse  jamais 
la  rayer  de  la  devise  nationale. 

L'idée  de  solidarité  vient,  non  pas  la  remplacer,  mais  la 
préciser.  La  fraternité  est  un  sentiment  ;  la  solidarité  est 
une  constatation,  et  une  constatation  scientifique.  Il  est  plus 
facile,  d'en  déduire  scientifiquement  nos  obligations,  envers 
ceux  que  nous  devons  regarder  comme  des  frères  et  envers 
la  grande  famille  dont  nous  sommes  les  membres  (1). 

(1)  Dans  son  cours  d'Instruction  civique,  M.  Dévot  s'exprime 
ainsi  :  «  Le  sentiment  de  la  solidarité  sociale  est  l'un  des  plus  élevés 
qui  existent.  Il  nous  porte,  comme  celui  de  la  fraternité,  à  souhaiter 
le  bien  de  nos  semblables,  et,  politiquement,  à  travailler  à  le  leur 
procurer.  Mais  la  solidarité  diffère  de  la  fraternité,  en  ce  qu'elle  pro- 
cède d'un  raisonnement  que  la  fraternité  n'admet  pas.  Quand  nous 
agissons  et  faisons  le  bien  par  solidarité,  nous  avons  à  l'esprit  l'idée 
que  nos  actes  servent,  en  môme  temps  que  celui  d'autrui,  notre  intérêt 
propre  bien  entendu;  que  le  bénéfice,  par  contre-coup,  s'en  étendra 
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Elle  nous  fait  apparaître  ces  obligations,  comme  plus  éten- 
dues et  plus  impérieuses  que  nous  ne  pouvions  l'imaginer. 
Elle  leur  donne  le  caractère  rigoureux  d'une  dette  ;  elle  dé- 
termine exactement  le  montant  de  celle-ci  ;  elle  nous  indique 
les  moyens  de  l'acquitter,  au  moins  en  partie. 

Elle  rend  palpable  la  notion  du  devoir  et,  en  même  temps, 
le  grandit  prodigieusement  »  (1). 

Ce  devoir  social,  à  quoi  tient-il?  aune  obligation.  «  Con- 
sidérons en  effet  le  citoven  dans  la  nation.  Il  lui  doit  tout 
ce  qu'il  est.  Le  sol  de  la  patrie  a  été,  par  d'innombrables 
générations  d'ancêtres,  débarrassé  des  hordes  sauvages,  des 
bêtes  féroces,  des  miasmes  pestilentiels,  aménagé  en  ses 
cours  d'eau  et  ses  voies  de  communication,  couvert  d'habi- 
tations commodes  et  de  riches  moissons,  transformé  de  dé- 
sert en  jardin.  A  l'homme  qui  vient  de  naître,  la  nature  ne 
destinait  que  forêts  vierges  et  marécages  :  c'est  le  travail  sé- 
culaire des  hommes  qui  lui  a  donné  la  France.  Il  n'a  ni  lissé 
les  vêtements  qui  le  couvrent,  ni  produit  les  mets  placés  sur 
sa  table,  ni  conçu  le  livre,  ni  fabriqué  les  outils  nécessaires 
à  son  activité.  Il  est  affranchi  de  servitudes,  pour  l'abolition 
desquelles  d'autres  ont  combattu  et  parfois  sont  morts;  il 
vit  sous  la  protection  de  lois  équitables  qui  ne  sont  pas  sor- 
ties de  son  cerveau.  Du  berceau  jusqu'à  l'adolescence,  c'est  à 
l'effort  commun  de  tous  qu'il  doit  la  sécurité  de  chaque  mi- 
nute de  sa  vie  et  la  substance  même  dont  ses  membres  sont 
formés  (2). 

jusqu'à  nous.  La  solidarité  suppose  une  union  fondée  sur  l'esprit  et  à 
laquelle  le  calcul  ne  reste  pas  étranger.  La  fraternité,  elle,  n'admet  pas 
de  pareilles  prévisions.  Elle  procède  du  cœur,  et  se  rapproche  de  la 
charité,  qui  est  la  plus  belle  des  vertus  chrétiennes.  » 

(1)  M.  Alfred  Rambaud,  discours  de  la  distribution  des  prix  du 
concours  général  du  90  juillet  1897. 

(2)  A.  Rambaud,  loc.  cit. 

«  Toutes  ses  jouissances  artistiques,  il  les  tire  de  chefs-d'œuvre 
créés  par  d'autres.  Le  langage  dans  lequel  il  s'exprime  a  été  élaboré 
et  enrichi  par  une  longue  suite  d'aïeux.  Sans  le  travail  accompli  par 
tous  avant  sa  naissance,  il  serait  réellement  l'être  misérable  dont  parle 
l'auteur  latin  :  nudus  in  nuda  humo  ;  et  s'il  lui  était  possible  d'isoler 


LA    SOLIDARITÉ  669 

En  conséquence,  disent  les  solidaristes,  le  citoyen  tient 
tout  de  sa  nation  (1).  Le  résultat  n'est-il  pas  qu'il  lui  doit 
tout?  Nous  ne  méconnaissons  pas  sa  dette  envers  la  so- 
ciété humaine,  mais  déjà  dans  les  moralistes  anciens,  dans 
le  De  officiis,  par  exemple,  le  devoir  envers  la  Patrie  est  ré- 
puté le  plus  étroit  ;  l'examen  des  faits  nous  conduit  à  le  con- 
sidérer comme  tel.  Et  d'ailleurs,  pour  le  citoyen,  la  patrie 
ajoute  à  ses  propres  dons  ceux  qu'elle-même  a  reçus  de  l'hu- 
manité tout  entière. 

Si  le  devoir  social,  le  devoir  civique  se  manifeste  avec 
cette  rigueur  pour  tous  les  citoyens  d'une  nation,  combien 
plus  pour  ceux  qui,  dans  le  dépôt  transmis  par  les  ancêtres, 
ont  reçu  en  partage  et  en  garde,  précisément  ce  qu'il  contient 
de  plus  précieux,  ce  qui  est  la  fleur  même  d'une  civilisation, 
les  sciences,  les  lettres  et  les  arts. 

Ceux  qui  ont  reçu  le  bienfait  d'une  instruction  supérieure 
à  celle  de  la  masse  doivent  en  éprouver  non  un  sentiment 
d'orgueil  ,  mais  le  sentiment  d'une  responsabilité  plus 
grande. 

Telle  est  la  thèse  la  plus  généralement  professée  sur  la 
solidarité  sociale. 

Voyons  maintenant  les  diverses  écoles  solidaristes. 

absolument  son  existence  de  celle  de  ses  semblables,  il  redeviendrait 
bientôt  cet  être  misérable  ;  il  ressemblerait  à  ce  matelot  oublié  dans 
une  lie  et  qui  était  retombé  à  l'état  sauvage,  ayant  perdu  jusqu'à  Tu- 
sage  de  la  langue  maternelle. 

Il  est  difficile  d'imaginer  tout  ce  qu'il  y  a  des  autres  dans  chacun 
de  nous.  Si  génial  que  soit  un  individu,  il  ne  pourrait  citer  une  in- 
vention qui  soit  tout  entière  à  lui,  une  idée  de  lui  qui  soit  absolument 
originale,  et,  dans  l'expression  qu'il  donne  a  cette  idée,  une  forme 
qui  soit  totalement  inédite.  V.  suprà,  I,  99-100,  138  etss.,  179etss., 
184,  401  à  406. 

(1)  «  Les  résultats  du  travail  de  nos  devanciers,  nous  les  recevons 
d'eux  non  comme  une  pleine  propriété  dont  nous  pouvons  jouir  sans 
autre  souci,  mais  comme  un  dépôt  dont  nous  sommes  comptables, 
comme  un  fidéicommis  dont  nous  sommes  chargés  envers  les  généra- 
tions encore  à  naître.  Et  il  ne  suffit  pas  de  le  transmettre  intact  à  nos 
successeurs,  car  il  s'agit  ici  de  la  civilisation  elle-même,  et  on  ne  peut 
môme  concevoir  qu'elle  se  maintienne  stationnaire.  Nous  sommes  donc 
tenus  à  transmettre  l'héritage,  accru  de  tout  ce  que  les  énergies  d'une 
génération  peuvent  y  ajouter.  »  Rambaud,  loc.  cit. 
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CHAPITRE  PREMIER 

1 1er.  —  À.  Comte.  Première  école  solidariste. 

Auguste  Comte  qui  est  l'un  des  inspirateurs  —  presque 
l'inventeur  (1)  —  n'a  jamais  présenté  de  corps  de  doctrine. 
Il  n'est  pas  socialiste,  puisqu'il  est  défenseur  de  la  famille, 
de  l'héritage,  de  la  hiérarchie  sociale,  et  dans  une  large  me- 
sure de  la  propriété  individuelle  ;  mais  il  est  plein  de  sym- 
pathie pour  la  classe  ouvrière.  C'est  par  la  morale,  par  la 
science,  c'est-à-dire  par  l'éducation  véritable,  que  l'édifice 
social  sera  remis  sur  ses  véritables  bases.  A  la  doctrine  cri- 
tique qui  isole  les  hommes,  il  faut  substituer  un  principe  de 
sociabilité  qui  les  rapproche.  Ce  principe,  le  christianisme 
l'a  trouvé.  Il  a  régné  au  moyen  âge,  époque  où  le  monde  a 
été  vraiment  régénéré  (2). 

(1)  En  1848  Stuart  Mill  écrivait  à  Nichol,  à  propos  d'un  volume  de 
Comte  : 

«  Vous  avez  raison  de  dire  que  c'est  là  un  livre  singulier.  Mais  je 
pense  comme  vous,  aussi,  que  peu  de  livres  sont  mieux  faits  pour 
stimuler  l'esprit  et  créer  un  ferment  de  pensée;  et  cela  surtout,  me 
semble-t-il,  parce  que  c'est  le  premier  ouvrage  qui  nous  offre  un  ta- 
bleau systématique  d'un  état  futur  possible  de  l'humanité,  en  y  com- 
binant suffisamment  la  raison  et  l'imagination  pour  nous  le  rendre 
acceptable.  A  mon  sens,  le  premier  mérite  du  livre  consiste  à  nous 
démontrer  d'une  façon  suivie  et  sérieuse  le  rôle  purement  subordonné 
de  l'intelligence,  qui  n'est  rien  que  l'agent  de  sentiments  supérieurs. 
Et,  en  second  lieu,  j 'y  trouve  plus  clairement  exposées  que  jamais 
auparavant  les  raisons  qui  nous  permettent  d'espérer  de  voir  un 
jour  le  culte  de  C humanité  prendre  absolument  la  place  d'une  reli- 
gion théologique,  ou  plutôt,  pour  être  franc,  de  voir  un  jour  ce 
culte  devenir  une  religion.  Comte  est  parvenu  à  nous  exposer  ces 
raisons  en  dépit  du  ridicule  où  il  est  tombé  en  voulant  prématuré- 
ment définir  le  détail  des  pratiques  de  ce  culte.  »  V.  suprà,  1,211, 
II,  30. 

(2)  Aussi  dans  Civilisation  et  croyance,  le  professeur  Secrétan  de 
Lausanne,  dit-il  :  «  Le  mystère  religieux  du  salut  en  Jésus-Christ, 
n'est  que  la  forme  du  mystère  physique,  l'unité  de  l'espèce  humaine 
réalisée  par  l'enchaînement  organique  des  individus.  Il  faut  vouloir 
réaliser  cette  unité,  parce  que  la  fin  de  quelque  chose  est  la  réalisa- 
tion de  son  essence...  Le  bien  moral  sera  donc  de  nous  vouloir  et  de 
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Quant  au  droit,  Comte,  nous  le  savons,  en  parle  comme 
Bonald.  C'est  un  mot  qui  doit  être  «  écarté  du  vrai  langage 
politique,  autant  que  le  mot  cause  du  vrai  langage  philoso- 
phique ».  C'est  une  notion  «  immorale  et  anarchique  ». 
Dans  la  société  réorganisée,  il  n'y  a  place  que  pour  le  de- 
voir. 

«  Dans  l'état  positif...,  l'idée  de  droit  disparaît  irrévoca- 
blement. Chacun  a  des  devoirs,  et  envers  tous  ;  mais  per- 
sonne n'a  aucun  droit  proprement  dit...  En  d'autres  termes, 
nul  ne  possède  plus  d'autre  droit,  que  celui  de  faire  son  de- 
voir. »  Discours  préliminaire  au  système  de  politique  positive 
(t.  I,  p.  361).  Cf.  Ibid.  (p.  151).  «  A  l'orageuse  discussion 
des  droits,  nous  substituons  la  paisible  détermination  des 
devoirs.  » 

Comme  il  écarte  l'idée  de  droit,  Comte  écarte  l'idée  d'in- 
dividualité. Essayez  de  saisir  l'individualité:  elle  échappe 
à  vos  prises.  Qu'est-ce  que  l'individu?  on  n'en  sait  rien,  ou 
plutôt  on  sait  que  l'humanité  seule  est  réelle.  L'homme  in- 
dividuel n'est  qu'une  «  abstraction  ».  Les  hommes,  dira-t-il 
plus  tard,  quand  son  mysticisme  panthéiste  se  donnera  libre 
carrière,  ne  sont  pas  des  «  êtres  séparés  »,  mais  «  des  orga- 
nes du  grand  Être  (1)  ». 

§  2.  —  La  sociologie,  deuxième  école  solidariste. 
On  sait  quelle  est  la  thèse  développée  par  M.  Fouillée.  Il 


nous  conduire  comme  membres  de  l'humanité.  Le  mal  sera  de  nous 
vouloir  isolément,  de  nous  séparer  des  corps  dont  nous  sommes  les 
membres.  »  Y.  Christianisme,  suprà,  I,  497,  II,  592  ;  Confucius,  Meng 
Tsen,  suprd,  I,  167. 

(1)  On  sait  que  le  positivisme  explique  tout  par  l'histoire.  Donc 
tout  est  utile,  tout  a  eu  son  heure.  L'histoire,  c'est  dès  lors  l'exposi- 
tion générale  de  l'action  collective  que  les  hommes  peuvent  exercer. 
Ainsi  la  physique  sociale  est  rattachée  à  la  physiologie.  La  physique 
sociale  tient  au  progrès  c'est-à-dire  au  développement  évolutionnel. 
C'est  dans  Auguste  Comte  que  Benoit  Malon  a  pris  sa  thèse  du  pro- 
grès moral  sur  laquelle  il  a  assis  son  coUectivisme  altruiste.  Suprà,  II, 
854-355,  393  note  1, 398-400. 
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pense  que  la  société  est  un  organisme,  régi  au  début  par  les 
seules  lois  naturelles,  mais  qui,  peu  à  peu,  se  transforme  en 
un  organisme  contractuel,  société  idéale  «  où  tous  seraient 
parfaitement  libres  et  cependant  parfaitement  unis  ».  C'est 
cette  forme  de  solidarité  qui  est  la  plus  haute  et  c'est  celle 
que  nous  devrions  nous  efforcer  de  réaliser  (1). 

M.  Metchnikoff,  après  avoir  tracé  le  tableau  de  la  solida- 
rité coercitive  des  grandes  civilisations  de  l'Egypte  et  de 
l'Asie,  la  montre,  remplacée  peu  à  peu  chez  les  peuples  mo- 
dernes par  la  solidarité  libre,  c'est-à-dire  par  la  coopéra- 
tion. «  Les  mots  d'évolution,  de  progrès,  dit-il,  eussent  été 
vides  de  sens,  si  dès  son  premier  pas  sur  la  scène  historique, 
l'humanité  eût  déjà  su  résoudre  le  problème  de  la  solidarité 
volontaire  (2).  » 

M.  Durkheim  oppose,  comme  Metchnikoff,  à  la  solidarité 
«  mécanique  »,  où  les  individus  ne  sont  pas  encore  diffé- 
renciés et  sont  agrégés  comme  les  molécules  d'un  cristal,  la 
solidarité  «  organique  »  où  les  individus  sont  unis,  précisé- 
ment par  suite  des  fonctions  différentes  qu'ils  remplissent. 
Et  cette  évolution  se  manifesterait  par  les  progrès  de  la  coo- 
pération volontaire  entre  individus,  par  le  développement 
du  droit  contractuel  opposé  au  droit  pénal  (3). 

Voici,  encore,  la  théorie  du  philosophe  allemand  Wundt. 
D'après  lui,  tout  ce  qui  était  inconscient  se  transforme  peu 
à  peu  en  une  fin  voulue  et  consciente.  L'individu  se  dégage 
peu  à  peu  de  la  solidarité  primitive  et  forcée,  mais  pour  y 

(1)  Fouillée,  La  science  sociale.  On  sait  qu'il  y  a  4  conceptions  so- 
ciologiques des  sociétés  (conceptions  organiques,  darwinisme  ou  de  la 
lutte  pour  la  vie,  matérialiste  économique  ou  marxiste,  psychologi- 
que). M.  Fouillée  se  rattache  à  cette  dernière.  M.  René  Worms  est 
pour  la  conception  organique,  pour  Y  organisme  social.  Toutefois  au 
congrès  de  sociologie  de  Paris  (juillet  1897)  il  a  combattu  l'assistance 
obligatoire  qui,  dit-il,  mènerait  au  collectivisme.  Gpr.  suprà,  II,  264 
et  ss. 

(2)  Metchnikoff,  Les  grands  fleuves  historiques. 

(3)  Durkheim,  Division  du  travail  social.  Il  enseigne  que  plus  les 
variations  des  individus  seront  accrues,  plus  leur  coopération  sera 
active.  Suprà,  II,  353. 
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revenir  plus  tard  de  lui-môme  et  avec  la  pleine  conscience 
du  rôle  qu'il  a  à  remplir  dans  l'ordre  social  (1). 

D'après  M.  Gide,  auquel  nous  empruntons  cette  citation  : 
«  Il  semble,  d'après  la  sociologie,  que  la  solidarité  ait  été 
appelée  à  passer  par  trois  phases  successives. 

Dans  la  première,  imposée  par  la  nature,  elle  est  fatale, 
inconsciente,  automatique.  C'est  probablementainsi  que  nous 
devons  nous  représenter  la  solidarité  qui  unit  les  cellules  d'un 
être  vivant.  Mais  elle  peut  exister,  sous  cette  forme  môme, 
entre  hommes  (2). 

Dans  la  seconde  phase,  la  solidarité,  tout  en  conservant 
son  caractère  fatal,  peut  devenir  volontaire,  en  ce  sens,  que 
les  hommes  acquièrent  la  claire  conscience  du  lien  qui  les 
unit  et  loin  de  regimber  contre  lui,  y  acquiescent  de  bonne 
grâce.  Reconnaître  une  loi  comme  nécessaire,  mais  la  re- 
connaître en  môme  temps  comme  bonne  et  y  apporter  le 
concours  empressé  et  joyeux  d'une  bonne  volonté,  ne  pas  se 
laisser  traîner  malgré  soi  vers  un  but  qu'on  ignore,  mais 
vouloir  cette  fin,la  faire  sienne  et  coopérer  dans  la  mesure  de 
ses  forces  à  la  réaliser,  c'est  là  déjà  un  progrès  considérable. 
Summa  Deo  semitus,  summa  libertas,  disaient  les  anciens 
théologiens  (3). 


(1)  Rauh,  Revue  d'Econorpie  politique,  mars  1891.  Wundt  incarne 
la  solidarité  sociale  dans  l'Etat,  auquel  il  donne  une  puissance  capi- 
tale. Il  confine  au  socialisme  d'Etat. 

(2)  Metchnikoff  nous  montre  les  civilisations  antiques  et  notam- 
ment celle  de  l'Egypte,  fondées  sur  la  solidarité  naturelle  qu'établit 
entre  les  habitants  de  la  vallée  du  Nil,  le  cours  du  fleuve,  la  néces- 
sité de  construire  sur  un  plan  général  les  digues  et  les  canaux  et 
d'exécuter  à  la  môme  époque  les  travaux  de  culture  et  d'irrigation.  Et 
un  pouvoir  despotique  assurait  par  des  mesures  coercitives  cette  so- 
lidarité déjà  imposée  par  la  nature  des  choses. 

(3)  Tel  est,  par  exemple,  le  caractère  que  doivent  déjà  revêtir  dans 
nos  sociétés  modernes  ces  modes  de  solidarité  qui  s'appellent  le  ser- 
vice militaire,  le  paiement  des  impôts,  et  dans  certains  pays  la  contri- 
bution de  la  part  du  patron  aux  assurances  ouvrières  contre  les  ac- 
cidents, les  maladies,  la  vieillesse.  Chacun  peut  être  contraint  manu 
militari  à  remplir  ces  obligations,  mais  tout  homme  qui  voit  claire- 
ment à  quelle  fin  elles  tendent,  les  remplit  spontanément  et  volontai- 

II.  —  43 


674         LIVRE   IV.    SIXIÈME  PARTIE.    —   CHAPITRE   I 

Enfin  il  existe  une  dernière  phase  de  la  solidarité  où  toute 
coercition  disparaît  et  où  il  ne  reste  plus  que  la  libre  coopé- 
ration (1).  » 

L'association,  l'association  coopérative,  tel  serait  le  terme 
de  l'évolution.  C'est  le  triomphe  de  la  mutualité. 

|  3. LE  CATHOLICISME  ET    LA    SOLIDARITÉ 

<(  Il  est  à  remarquer  que  la  thèse  théologique,  s'adapte  très 
bien  à  cette  évolution,  car  elle  indique  clairement  le  passage, 
elle  aussi,  de  la  solidarité  forcée  à  la  solidarité  voulue.  La 
chute  de  tous  les  hommes  en  Adam,  voilà  à  l'origine,  la  soli- 
darité fatale,  que  chaque  enfant  des  hommes  porte  dans  sa 
chair  en  venant  au  monde  ;  le  salut  de  tous  les  hommes  en  le 
Christ,  voilà  pour  la  vie  à  venir,  la  solidarité  libre  qui  ne  peut 
se  réaliser  que  par  le  don  de  soi-même.  Ici  donc  encore,  les 
écoles  sociologiques  et  chrétiennes  se  sont  rencontrées,  et  le 
crédit  attaché  au  mot  de  solidarité  en  a  été  fort  accru  »  (2). 

|  4.  —  Le  SOCIALISME  ET  LA  SOLIDARITÉ. 

Les  Penseurs  non  socialistes,  voient  l'idéal,  dans  la  solida- 
rité consciente,  librement  acceptée,  dans  l'association  con- 
tractuelle et  non  dans  la  contrainte  qui  caractérise  la  for 
mation  de  l'agrégat  socialiste.  La  doctrine  socialiste  après 
avoir  déplacé  l'origine  de  la  tutelle  économique  réserve  cette 
tutelle. 

Toutefois,  qu'on  y  prenne  garde  si  la  doctrine  solidariste 
vraiment  pure  combat  l'individualisme,  d'une  façon  trop 
agressive,  elle  se  condamne  à  n'être  qu'une  pâle  copie  du 
socialisme  ;  c'est  seulement  du  jour  où  la  solidarité  devient 
libre  et  volontaire,  qu'elle  acquiert  sa  valeur  morale. 

rement.  Gomme  le  dit  une  location  populaire,  c  il  ne  se  fait  pas 
prier  ». 

(1)  Gide,  loc.  cit. 

(2)  Gide,  loc.  cit.  V.  suprà,  I,  167,  497,  500-501,  592  et  sa.;  II,  670 
note  2. 
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De  même,  dans  le  socialisme  d'Etat,  on  sacrifie  quelque- 
fois la  liberté,  pour  donner  une  forme  coercitive  à  l'interven- 
tion économique. 

|  5.  —  Thèse  du  quasi-contrat. 

Ses  adeptes  pensent  avoir  trouvé  les  principes  de  cette 
science  dans  la  «  solidarité  »  dont  ils  fournissent  la  notion. 

D'après  eux  la  «  solidarité  »  est  la  conciliation  organique 
et  pratique  des  droits  de  l'individu  et  des  droits  de  la  société. 
La  vérité  sociale,  n'est  pas  dans  les  théories  du  laisser-faire 
et  du  laisser-passer  de  l'école  classique  des  économistes, 
bien  que  celte  école  ait  raison  et  garde  le  mérite  de  défendre 
la  liberté  et  la  propriété  individuelles,  c'est-à-dire  le  carac- 
tère inaliénable  de  la  personne  humaine.  Mais,  elle  n'est  pas 
davantage  dans  le  socialisme  collectiviste. 

Les  lois  positives  se  bornent,  le  plus  souvent,  à  déterminer 
ce  qu'il  ne  doit  pas  faire  ni  contre  la  cité,  ni  contre  les 
membres  de  la  cité.  La  loi  de  solidarité,  vient  suppléer  au 
silence  de  nos  codes. 

1°  Sismondi  et  l'Ecoîiomie  politique. 

Pour  Sismondi  (adversaire  pourtant  acharné  de  la  souve- 
raineté du  peuple  qu'il  traite  d'abstraction  pure  et  simple) 
sauf  dans  l'ordre  moral,  l'Etat  passe  avant  le  citoyen.  «  La 
Société,  dit-il,  est  en  souffrance,  si  l'accroissement  et  la  dis- 
tribution des  richesses,  n'est  pas  conforme  à  l'accroissement 
de  la  population.  L'Etat  doit  intervenir,  à  cause  de  la  solida- 
rité, pour  rattacher  la  jouissance  au  travail,  car  l'industrie 
exagérée  a  séparé,  de  plus  en  plus,  le  travail  de  la  jouissance. 
De  même,  la  propriété  est  un  droit  social  et  il  faut  mettre 
des  conditions  à  sa  concession.  » 

Sismondi,  logique  avec  lui-même,  considère  que  les  liber- 
tés sont  des  concessions  sociales  (1). 

(1)  Cpr.  1, 289.  Sismondi,  Nouveaux  principes  d'économie  politique, 
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2°  Berthelot  et  la  science. 

En  s'adressant,  le  16  mai  1897,  à  la  jeunesse  française,  le 
grand  savant  a  dit  : 

«  Nous  devons  sans  cesse  lutter,  ne  jamais  tomber  dans  un 
état  de  résignation  passive  à  la  destinée.  Loin  de  nous  surtout, 
ces  doctrines  égoïstes  du  laisser-faire  et  du  laisser-passer, 
qui  supprimeraient  toute  intervention  des  lois  scientifiques 
dans  la  direction  des  sociétés,  aussi  bien  que  le  mot  fatal 
prononcé  jadis  du  haut  de  la  tribune,  comme  le  but  suprême 
de  la  vie  sociale  :  «  Enrichissez-vous  ».  Ce  sont  ces  doctrines 
maudites,  si  contraires  au  règne  de  la  justice  et  de  la  raison, 
proclamé  par  la  Révolution  française  ;  ce  sont  ces  doctrines 
qui  ont  déchaîné  dans  le  monde,  les  haines  et  les  conflits  de 
classes  dont  il  souffre  si  cruellement  et  que  la  science  seule 
est  destinée  à  concilier.  L'action  scientifique  doit  transformer 
le  monde. 

Elle  y  tend  à  la  fois  par  l'accroissement  indéfini  de  la 
richesse  sociale,  qui  résulte  de  l'utilisation,  chaque  fois  plus 
étendue  des  forces  naturelles,  et  par  les  règles  économiques 
que  la  science  saura  fixer,  d'après  une  conception  plus  pro- 
fonde de  la  solidarité  nécessaire  des  intérêts  et  des  senti- 
ments des  hommes,  à  quelque  classe  qu'ils  appartiennent» 
En  définitive,  la  vie  a  pour  but  l'action,  je  dis  l'action  scien- 
tifique dirigée  vers  notre  développement  individuel  le  plus 
complet  possible  ;  je  dis  surtout  vers  le  développement  cor- 
porel, moral  et  intellectuel  des  autres  hommes  ;  d'abord 
celui  de  nos  compatriotes,  nos  égaux  et  nos  frères  les  plus 
aimés,  puis  celui  des  membres  des  nations  civilisées  qui  sont 
aussi  nos  frères  très  prochains,  enfin  celui  des  membres  de 
l'humanité  entière.  Voilà  comment  nous  devons  poursuivre 
l'émancipation  par  la  science  de  toutes  les  tyrannies  maté- 

Etudes  sur  les  sciences  sociales,  Renan,  en  1843,  écrivait  :  «  L'Etat 
a  des  devoirs.  Il  est  une  machine  de  progrès.  »  V avenir  de  la  science. 
Nous  avons  déjà  dit  le  rôle  actuel  de  l'Economie  politique,  II,  2. 
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rielles  el  morales  qui  pèsent  sur  la  race  humaine  depuis  ses 
origines. 

La  science  seule, peut  fournir  les  bases  de  doctrines  librement 
consenties  par  les  citoyens  de  l'avenir...  La  science  possède 
•désormais  la  seule  force  morale  sur  laquelle  on  puisse  fonder  la 
dignité  de  la  personnalité  humaine  et  constituer  les  sociétés 
futures.  C'est  la  science  qui  amènera  les  temps  bénis  de  l'éga- 
lité et  de  la  fraternité  de  tous,  devant  la  sainte  loi  du  travail . 

Nous  avons  à  cet  égard  des  devoirs,  d'autant  plus  pres- 
sants et  plus  étendus  à  remplir,  que  notre  condition  sociale, 
nos  fonctions,  notre  instruction,  nos  facultés  personnelles 
nous  ont  placés  plus  haut  »  (1). 

3°  Marion9  Léon  Bourgeois,  Rambaud,  Barthou, 
Deschanel,  Renouvier9  etc. 

M.  Marion,  conclut  de  la  solidarité  à  l'extension,  à  l'élar- 
gissement de  la  responsabilité  personnelle.  Solidaire  de  la 
société,  chacun  devient  responsable,  non  seulement  de  sa 
conduite  propre,  mais  encore  de  sa  participation  directe  et 
indirecte  à  la  vie  sociale.  A  la  conscience  individuelle,  se  su- 
perpose ainsi  une  conscience  sociale,  non  pour  annuler, 
mais  pour  compléter  la  première  (2). 

M.  Léon  Bourgeois  est,  à  la  fois,  un  homme  politique  de 
grande  valeur  et  un  philosophe  (3). 


(1)  V.  suprà,  I,  86-37, 196-205.  Consultez  aussi  Berthelot,  La  science 
et  la  philosophie.  Science  et  morale.  M.  Berthelot  nous  a  donné  des 
pages  charmantes  et  du  plus  haut  intérêt  sur  les  fourmis  des  bois 
vues  à  l'œuvre  dans  son  laboratoire  qu'il  lui  a  fallu  défendre  contre 
elles.  Il  nous  dit  que  les  fourmis  se  distinguent  entre  les  animaux 
par  leur  solidarité  comme  aussi  par  leur  initiative  personnelle. 

(2)  La  solidarité  morale  de  M.  Marion  ;  Solidarité  de  M.  Wagner; 
Solidarité  de  M.  Kecolin  ;  Le  Principe  de  la  morale,  par  Charles  Se- 
crétan,  etc.,  etc. 

(3)  Léon  Bourgeois,  La  solidarité.  Selon  M.  Bourgeois,  c'est  la  bio- 
logie qui,  par  l'étude  des  organismes,  va  donner  à  la  science  sociale 
les  éléments  delà  synthèse  et  en  établir  les  preuves  :  «  Les  découver- 
tes des  sciences  naturelles  dans  la  seconde  moitié  du  19*  siècle  (dit-il) 
■ont  apporté,  tout  d'abord,  à  la  thèse  individualiste  un  contingent  d'ar- 
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Les  découvertes  de  la  science  physique,  nous  dit-il,  ont 
permis  à  l'homme,  en  mettant  à  sa  disposition  les  forces  ma- 
térielles de  la  nature,  de  transformer  la  face  du  monde  ma- 
tériel ;  pourquoi  donc  les  découvertes  des  lois  qui  régissent 
les  forces  morales  et  sociales  ne  le  mettraient-elles  pas  à 
même  de  transformer  la  vie  sociale? 

Notre  siècle,  remarque  M.  Bourgeois,  a  eu  deux  grandes 
et  généreuses  passions  ;  il  a  cultivé,  de  ses  premières  à  ses 
dernières  années,  avec  une  foi  indéfectible,  la  méthode  scien- 
tifique et  l'idéal  moral.  Pénétré  par  la  première,  l'idéal  mo- 
ral ne  s'est  pas  abaissé,  mais  il  s'est  élargi  et  surtout  il  est 
descendu  du  ciel  sur  la  terre,  de  la  métaphysique  dans  l'his- 
toire. De  surnaturel  et  divin,  il  est  devenu  immanent  dans 
la  société  humaine  et  il  apparaît,  désormais,  comme  une  pure 
réalité  sociologique. 

D'un  autre  côté,  les  sciences  naturelles,  surtout  la  biologie 
ont  déterminé  exactement  les  rapports  organiques  des  indi- 
vidus et  du  corps  auquel  ils  appartiennent.  Il  est  apparu  clai- 
rement que  l'être  isolé  n'est  qu'une  abstraction,  n'est  rien, 
qu'on  est  toujours  le  fils  de  la  société  dans  laquelle  on  vit, 
que  la  société  n'est  pas  seulement  la  somme  des  êtres  indivi- 
duels, mais  qu'elle  est  vraiment  créatrice  et  réalise  seule  les 
fins  suprêmes  de  l'individu. 

Appliquant  ces  principes  à  la  société  humaine,  l'auteur  y 
montre,à  un  degré  supérieur,  l'exercice  et  l'empire  des  mêmes 
lois.  Il  constate,  que  l'homme  individuel  doit  à  la  société  tout 
ce  qu'il  a  et  ne  saurait  atteindre  sa  fin  particulière,  son  plein 
développement,qu'en  se  consacrant,  tout  entier,  à  l'ensemble 
du  groupe  social  et  en  l'aidant  à  réaliser  sa  fin  générale. 

guments  paissants.  Les  lois  de  la  lutte  physiologique  pour  l'existence 
semblaient  donner  à  la  fois  l'explication  et  la  justification  des  lois 
de  la  concurrence  sociale...  mais  cette  condition  est-elle  unique  et  les 
sciences  naturelles  bornent-elles  là  leur  enseignement  ?  C'est  ce  que 
philosophes  et  moralistes  se  durent  à  eux-mêmes  de  rechercher  et, 
à  leur  tour,  ils  empruntèrent  aux  sciences  naturelles  l'énoncé  d'une 
loi  nouvelle  opposant  à  la  théorie  de  la  lutte  pour  'existence,  la  doc- 
trine de  la  solidarité  des  êtres.  » 
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Nous  devons  tout  à  la  société  ;  nous  lui  devons  le  langage 
dont  nous  nous  servons,  les  biens  dont  nous  jouissons,  les 
progrès  mômes  que  nous  serons  capables  d'ajouter  à  ceux  du 
passé.  D'autres  ont  semé  et  nous  moissonnons.  Nous  leur  de- 
vons d'être,  et  d'être  ce  que  nous  sommes. 

Il  n'y  a  donc  pas  antinomie,  il  y  a  harmonie  préétablie 
entre  les  devoirs  et  les  droits  de  l'être  individuel  d'une  part 
et  les  droits  et  les  devoirs  de  la  société  de  l'autre.  C'est  cette 
harmonie  qu'il  faut  pratiquement  changer  en  une  réalité 
bienfaisante,  et  telle  est  la  vraie  tâche  de  la  politique  d'a- 
près M.  Bourgeois. 

La  société,  continue  M.  Bourgeois,  a  donc  une  créance 
réelle,  quoique  non  libellée  en  forme,  sur  chaque  homme.  Et 
cette  créance  embrasse  tout  ce  que  nous  sommes  et  tout  ce 
que  nous  avons.  L'hypothèque  sociale  porte  sur  mes  biens 
et  sur  ma  personne.  Je  ne  puis  rien  lui  soustraire,  car  il 
n'est  rien  que  je  n'aie  reçu  ;  mes  idées,  ma  liberté,  ma  cons- 
cience ne  m'appartiennent  pas  plus  absolument  que  tout  le 
reste.  Tout  cela  peut  être  requis  au  service  de  la  société.  Eh 
bien  !  dit  M.  Bourgeois,  —  et  ici  le  juriste  fait  place  au  phi- 
losophe, —  la  société,  comme  tout  créancier,  étant  représen- 
tée par  l'Etat,  a  des  moyens  coercitifs,  c'est-à-dire  légaux 
pour  contraindre  les  débiteurs  à  s'acquitter  envers  elle  de  ce 
qu'ils  lui  doivent.  Voilà  pourquoi  l'intervention  de  l'Etat  est 
légitime,  dans  l'équitable  répartition  des  charges  sociales, 
pourquoi  il  a  le  droit  de  demander  plus  à  qui  a  reçu  davan- 
tage et  bénéficie  plus  de  la  situation  qui  lui  est  faite.  L'Etat 
ne  fait  que  réclamer  l'exécution  d'un  quasi-contrat  que  per- 
sonne sans  doute  n'a  reconnu  ni  signé,  mais  auquel  personne 
n'a  le  droit  de  se  soustraire,  parce  qu'en  acceptant  de  vivre 
en  société,  nous  l'avons  depuis  notre  naissance,effectivement, 
quoique  tacitement  consenti. 

Il  faut  mettre  l'homme  en  garde  contre  le  gaspillage  des 
forces  sociales,  afin  de  contribuer  ainsi  a  la  transformation 
de  la  vie  sociale.  L'ancien  président  du  conseil,  définit  la  vie 
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sociale  «  le  sacrifice  continuel  de  quelque  chose  de  son  in- 
térêt personnel  à  l'intérêt  commun  »  ;  et  il  recherche  quelle 
est  la  force  nécessaire  pour  réaliser  cette  union  sociale,  celte 
«  vie  sociale  ».  Ce  n'est  pas  la  foi,  «  affaire  individuelle  »  ; 
et  la  séparation  des  affaires  de  la  conscience  et  des  affai- 
res de  TÉtat  doit  être  définitive.  Ce  n'est  pas,  non  plus  l'a- 
mour  de  la  gloire,  V  «  honneur  »  ;  puisse  ce  sentiment 
être  précieusement  conservé,  mais,  dans  ce  sentiment,  le 
lien  qui  unit  les  hommes  ne  vaut  que  ce  que  vaut  le  chef, 
et,  si  celui-ci  sacrifie  sa  pairie  à  son  ambition  personnelle, 
il  conduit  le  pays  à  l'abîme.  L'idée  à  laquelle  il  faut  nous 
discipliner,  volontairement,  est  née  de  l'union  de  la  méthode 
scientifique  et  de  l'idée  morale.  Elle  se  résume  pour  M.  Bour- 
geois en  ceci  :  «  Vous  cherchez  les  devoirs  des  hommes, 
vous  voulez  les  définir  et  vous  voulez  les  accomplir.  Les  de- 
voirs des  hommes  sont  de  chacun  envers  tous.  L'homme 
n'est  pas  un  isolé  dans  la  vie,  c'est  un  associé.  Il  tire  profit 
des  efforts  des  générations  qui  l'ont  précédé.  On  lui  a  confié 
un  dépôt,  il  en  doit  compte  à  la  société  tout  entière,  et  il 
commet  un  vol,  s'il  garde  pour  lui  seul  une  parcelle  quel- 
conque de  ce  que  le  passé  lui  a  légué  et  qu'il  a  le  devoir 
d'accroître  pour  les  générations  futures.  » 

L'origine  de  ce  sentiment  est  dans  la  vie  de  famille  ;  puis, 
peu  à  peu  il  se  développe,  il  devient  Pidée  de  cité,  l'idée  de 
patrie. 

Les  forces  sociales  nécessaires,  ce  sont  l'intelligence,  l'é- 
nergie, l'esprit  d'ordre,  la  prévoyance,  le  désintéressement, 
toutes  les  vertus  humaines  mises  au  service  des  circonstan- 
ces. El  quelle  est  la  loi  primordiale  que  dégage  la  science 
sociale  ?  C'est  encore  M.  Bourgeois  lui-même  qui  nous  répon- 
dra :  il  n'est  pas  de  pouvoir  assez  puissant  pour  décréter  ni  ces 
forces  ni  la  bonne  fortune  dont  elles  permettent  de  tirer  parti. 
Certes  c'est  là  une  profession  de  foi,  profondément  démo- 
cratique et  humaine  (1). 

(1)  Pour  se  rendre  compte  entièrement  de  la  doctrine  politique  et 
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M.  Rambaud,  dira  comme  M.  Bourgeois  :  «  La  jeunesse 
contemporaine  doit  défendre  au  dedans  la  paix,  la  justice  et 
la  fraternité. 

L'unité  intellectuelle,  par  la  science  tolérante,  avancera 
l'heure  du  triomphe.  En  effet,  dans  toutes  les  questions  où  la 
sciencea  ditson  dernier  mot,  la  paix  s'est  faite.  G'estla  science 
qui  a  fondé  la  morale  qui  peut  se  résumer  en  deux  lois  :  la 
loi  du  travail  et  la  loi  de  l'amour.  Grâce  à  ces  deux  lois,  la 
solidarité  sociale  se  substituera  à  la  lutte  pour  la  vie. 

Il  faut  créer,  favoriser,  développer  toutes  les  œuvres  d'as- 
sistance, de  prévoyance,  de  mutualité,  de  coopération,  dans 
lesquelles  l'idée  dominante,  le  but  principal,  est  de  réunir  et 
non  de  diviser,  de  faire  non  pas  la  lutte,  mais  l'union  entre 
les  hommes,  de  rapprocher  les  classes  entre  elles,  les  élé- 
ments producteurs,  le  capital  et  le  travail,  les  esprits  et  les 
cœurs. 

Cela  ne  suffira  pas  encore.  Il  y  a  autre  chose  à  faire.  Il 
faut  penser  et  vivre  socialement  ;  cela  veut  dire  qu'il  faut 
penser  et  vivre,  non  pas  comme  un  être  isolé,  mais  comme  un 
associé  de  tous  les  citoyens. 

Détruisez  les  préjugés  de  caste,  de  classe,  de  parti,  d'into- 
lérance, de  haine  —  car,  tout  cela,  c'est  de  la  haine.  Je  suis 
humain,  voilà  ce  qu'il  faut  dire.  L'éducation  sociale  a  pour 
but  de  créer  un  devoir  commun  entre  les  hommes,  un  lien 
social  entre  tous  les  membres  de  la  société. 

Il  faut  que  le  sentiment  de  solidarité  des  favorisés  du  sort 
ou  de  la  fortune  se  manifeste,  non  pas  certains  jours,  à  certai- 
nes heures,  mais  à  chaque  minute  de  la  vie  »  (4). 

philosophique  de  M.  Bourgeois,  v.  suprà,  l*r  volume,  p.  404  et  supràt 
II,  p.  551-554,  558-559. 

(1)  Rambaud,  loc,  cit.  «  Le  Patriotisme  ne  consiste  pas  seulement  à 
défendre  l'honneur  de  son  pays  et  ses  frontières.  Il  faut  le  défendre 
au  dedans  comme  au  dehors.  De  même  qu'il  y  a  des  devoirs  militaires 
à  remplir,  il  y  a  constamment  un  devoir  social  à  accomplir,  parce  que, 
au  dedans,  la  paix  et  la  fraternité  sont  toujours  en  danger.  C'est  là 
l'idée  nouvelle,  le  sentiment  qui  doit  servir  de  base  à  l'action  commune, 
à  une  doctrine  commune,  i 
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Après  M.  Deschanel,  M.  Barthou  a  déclaré  que  «  sous  l'im- 
pulsion des  sentiments  de  solidarité  sociale,  l'accord  s'est  fait 
sur  l'obligation  du  devoir  d'assistance  »,  que  «  le  dogme  éco- 
nomique de  la  neutralité  de  l'Etat  aboutirait  à  l'abdication  et 
à  la  faillite  de  l'Etat  »  (1). 

M.  Renouvier  professe  les  mêmes  sentiments  dans  sa 
Science  de  la  morale.  Pour  lui,  «  Vidée  sociale  est  l'expression 
de  la  solidarité  :  cette  idée  veut  que  chaque  homme  soit  une 
fin  pour  lui-môme  et  possède  les  moyens  de  cette  fin  par 
l'aide  d'autrui,  s'il  en  est  besoin...  Celui-là  ne  serait  pas 
un  bon  associé,  qui  ne  donnerait  pas  à  ses  associés  tout  ce 
qu'il  a  de  moyens  disponibles  ». 

Cette  «  idée  sociale  »  c'est  celle  qui  motive,  justifie  l'inter- 
vention de  l'Etat  dans  Tordre  économique.  Le  droit  naturel 
a  deux  faces  :  on  ne  doit  pas  négliger  l'une  d'elles.  M.  Re- 
nouvier n'est  pas  un  homme  politique  et  dès  lors  il  s'exprime 
plus  librement. 

Résumons  ses  applications  :  1°  La  propriété  individuelle 
doit  être  maintenue.  Elle  constitue  pour  chaque  individu  la 
poursuite  de  sa  fin  personnelle  fondamentale,  le  maintien  de 
sa  liberté,  le  développement  de  sa  responsabilité  propre. 
Mais  le  régime  de  l'appropriation  individuelle  aboutit  à  celte 
conséquence  (origine  de  toutes  les  luttes),  qu'un  très  grand 
nombre  d'hommes  ne  peuvent  atteindre  à  la  propriété.  Eten- 
dre la  propriété  sociale,  c'est  évidemment  réaliser  un  pro- 
grès en  apparence,  mais  au  fond  cela  n'est  pas  praticable. 
Pour  rétablir  la  balance,  il  faut,  par  des  mesures  restrictives 
et  de  garantie  rendre  par  compensation  à  ceux  qui  sont  pri- 
vés de  la  propriété,  des  droits  équivalents.  La  propriété 
agraire  ne  doit  pas  être  visée  :  c'est  sur  le  capital  qu'il  faut 
prendre. 

2°  L'impôt  progressif  (M.  Renouvier  reconnaît  cependant 
qu'il  est  inapplicable)  et,  subsidiairement,  un  système  com- 

(1)  Banquet  des  mutualistes  k  Lille. 
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plet  d'assurances,  le  droit  au  travail  se  traduisant  par  des  sti- 
pulations relatives  au  contrat  de  travail,  de  louage,  remettront 
tout  en  équilibre.  Mais  dans  ce  règlement  du  contrat  de  tra- 
vail, destiné  à  permettre  au  travailleur  de  prendre  une  par- 
tie du  revenu  net,  M.  Renouvier  devient  très  hésitant  (au- 
tant que  sur  l'impôt  progressif). 

Notons  enfin  que  la  démocratie,  n'a,  pour  réminent  phi- 
losophe, d'autre  fin  que  l'émancipation  du  plus  grand  nom- 
bre. 

Telle  est  la  thèse  du  quasi-contrat. 

On  le  voit,  le  point  dangereux  de  cette  doctrine,  qui  répu- 
die cependant  le  socialisme,  c'est  le  passage  de  la  science  et  de 
la  philosophie  pure  à  la  philosophie  pratique. 

Et,  d'abord,  répondons  à  la  science. 

Qu'importe  au  moraliste,  que  les  découvertes  de  la  biologie 
opposent  à  la  théorie  de  la  lutte  physiologique  pour  l'exis- 
tence, la  doctrine  de  la  solidarité  des  êtres?  Quel  législateur 
sensé  a  jamais  songé  à  expliquer  et  à  justifier  la  liberté  lais- 
sée à  la  concurrence  économique,  par  l'exemple  de  la  lutte 
physiologique  pour  l'existence? 

Ce  qui  caractérise  les  sociétés  humaines  arrivées  à  un  cer- 
tain degré  de  développement,  ce  qui  les  distingue  radicale- 
ment des  organismes  vivants  et  des  sociétés  animales,  c'est 
que  le  groupement  y  résulte  d'un  consensus,  susceptible  d'ê- 
tre discuté  par  les  unités  constituantes,  de  telle  sorte  que  le 
mode  d'association  y  reste  libre  et  modifiable. 

Bien  que  le  simple  instinct  de  sociabilité  puisse  pousser 
les  hommes  à  vivre  en  groupe,  ils  y  sont  surtout  portés  par 
l'expérience  des  avantages  particuliers  qui  résultent  de  l'as- 
sociation et  le  progrès  ne  se  mesure  plus  ici,  comme  dans 
l'organisme  animal,  à  une  subordination  hiérarchique  de  plus 
en  plus  étroite  des  parties  au  tout,  mais,  bien  au  contraire, 
à  l'affranchissement  de  plus  en  plus  grand  de  l'individu,  à 
l'accroissement  constant  de  la  liberté,  de  l'initiative  et  de  la 
responsabilité  personnelles. 
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C'est,  qu'en  effet,  le  sujet  conscient,  principe  de  toute  fina- 
lité pratique:  l'individu^  qm9  dans  l'ordre  biologique,  synthé- 
tise le  tout,  n'en  est  au  contraire  qu'un  élément  constituant, 
dans  l'association  humaine. 

Aussi,  l'individualiste  doit-il  lutter,  sans  découragement 
contre  la  tendance  néfaste  de  la  philosophie  dite  expérimen- 
tale à  négliger,  sous  prétexte  de  science,  le  point  de  vue 
subjectif,  ce  qui  conduit  fatalement  le  moraliste  à  chercher 
une  mesure  objective  du  progrès,  indépendante  de  l'intérêt 
individuel  et  le  ramène,  sans  qu'il  s'en  aperçoive,  à  la  con- 
ception chimérique  du  bien  en  soi  (i). 

Sans  doute,  les  leçons  de  la  science  sont  nécessaires,  pour 
savoir,  comment  et  dans  quelles  limites,  son  intervention, 
peut  modifier  ce  qui  arrive,  mais  la  science  est,  en  défini- 
tive, impuissante  à  lui  apprendre,  vers  quel  but  il  doit  ten- 
dre. 

Les  lois  scientifiques,  ne  sont  que  l'expression  d'une  rela- 
tion nécessaire  de  l'effet  à  la  cause  :  la  cause  étant  donnée, 
l'effet  doit  être  tel  ou  tel  ;  l'effet  étant  voulu,  le  moyen  doit 
être  tel  ou  tel,  la  loi  scientifique  ne  peut  se  comprendre  au- 
trement. Et  si  la  science  peut  nous  dire,  vers  quelle  fin  tend 
l'évolution  naturelle,  indépendamment  de  l'intervention  des 
facteurs  libres,  elle  reste  absolument  dépourvue,  en  face  du 
problème  des  devoirs  et  des  droits. 

Toute  obligation  pratique  est  subordonnée  à  un  but  et,  en 
ce  qui  concerne  ces  buts,  l'expérience  subjective  est  seule 
instructive,  en  ce  que,  seule,  elle  fait  distinguer  à  l'homme 
ce  qu'il  voudrait  voir  arriver,  de  ce  qui  arrive  et  ce  qui  doit 
arriver  naturellement,  de  ce  qui  devrait  arriver  pour  le  sa- 
tisfaire. 

Les  idées  de  buts,  de  devoirs  et  de  droits  ne  dérivent  pas 
de  l'inférence  scientifique  ;  il  n'y  a  pas  de  devoirs  et  de  droits 
scientifiques ,  c'est  la  conscience,  non  la  science  qui  établit  une 

(1)  A.  Moger,  L'individualisme  et  la  science. 
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distinction  entre  ce  que  l'homme  peut  faire,  ce  qu'il  désire 
faire  et  ce  qu'il  a  le  droit  de  faire  (1). 

«  Si  Ton  entend  par  «  science  »  toute  l'étendue  de  cons- 
cience que  les  hommes  peuvent  posséder  ou  se  permettre, 
on  a  raison,  sans  doute,  d'en  attendre  tous  les  biens  ;  mais 
s'il  s'agit  d'une  des  branches  ou  de  plusieurs  des  branches 
de  la  science  possible,  telles  que  les  mathématiques,  la  phy- 
sique, la  chimie,  on  doit  considérer  comme  à  jamais  impro- 
bable qu'on  en  puisse  faire  sortir  la  morale,  la  politique,  la 
justice  et  la  liberté  parmi  les  hommes,  ou,  pour  employer 
une  métaphore,  qu'on  puisse,  aux  branches  de  cet  arbre 
puissant  et  fécond,  cueillir  jamais  de  tels  fruits  ;  la  culture 
intensive  la  plus  merveilleuse  et  les  artifices  d'un  horticul- 
teur de  génie,  quel  qu'il  puisse  être,  ne  nous  permettront 
jamais,  je  pense,  de  cueillir  des  figues  sur  un  pommier. 

La  solidarité  ne  nous  donne  pas  la  solution  de  tous  les 
problèmes  moraux,  politiques  et  sociaux,  à  beaucoup  près  ; 
et,  de  la  solidarité  à  la  sympathie  et  à  la  «  fraternité  »  hu- 
maines, puisque  M.  Berlhelot  aime  aussi  ces  expériences,  il 
y  a  loin  et  beaucoup  plus  loin  que  d'une  image  à  son  ombre 
ou  d'une  lumière  à  son  reflet.  La  solidarité  n'est  pas  tout 
dans  la  société  des  consciences  et  dans  le  gouvernement  des 
peuples,  il  s'en  faut  ;  et  môme  on  pourrait  montrer,  sans 
grande  recherche,  que  la  solidarité  se  prêterait  parfaitement 
à  la  justification  de  la  tyrannie  et  des  inégalités  les  plus  ré- 
voltantes, comme  elle  livre  les  faibles  dans  la  nature  à  l'ab- 
sorption par  les  forts  et  emporte  les  molécules  dans  le  fu- 
rieux tourbillon  des  mondes.  Mais  les  molécules  morales 
ou  les  monades  pensantes  sont  des  êtres  libres,  ou  que  nous 
considérons  comme  tels,  et  qui  portent  en  elles  leur  droit; 
ce  qui  faisait  dire  à  Pascal  :  «  Je  ne  suis  qu  un  roseau  pen- 
sant et  le  monde  peut  m'opprimer,  mais  je  juge  le  monde 
qui  m'écrase  »  (2). 

(1)  Henry  Léon,  Journal  des  économistes,  1897  :  Le  solidarisme, 
la  science  économique  et  les  doctrines  sociales. 

(2)  Hector  Dépasse,  La  Solidarité. 
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La  solidarité  des  sciences  et  de  leurs  objets,  avec  toute  la 
beauté  de  ses  formes  plastiques,  ne  peut  sans  doute  concor- 
der que  d'une  manière  extrêmement  défectueuse,  avec  le  sys- 
tème si  délicat  des  choses  de  la  conscience. 

Arrivons  maintenant  à  la  thèse  philosophico-politique. 
Elle  n'est  pas  nouvelle.  Déjà,  nous  l'avons  vu,  on  a  cherché 
à  confondre  le  droît,  la  morale  et  la  politique  avec  la  science 
économique  (1). 

Il  y  a,  d'abord,  un  vice  capital  dans  celte  thèse,  exposée 
comme  elle  Test.  C'est  de  confondre  l'ordre  légal  et  civil 
avec  l'ordre  moral,  de  faire  de  l'homme  d'Etat,  une  sorte 
d'apôtre  évangélique  ;  c'est  d'oublier  cette  ligne,  idéale  nous 
le  voulons  bien,  mais  réelle  pourtant,  que  traçait  un  jour 
le  génie  lucide  de  Napoléon  et  que  tous  les  collectivismes 
latents  ou  déclarés  tendent  à  effacer,  lorsqu'il  disait  avec  la 
concision  d'une  maxime  de  Montesquieu  :  «  L'empire  de  la 
loi  finit  où  commence  celui  de  la  conscience  »,  ce  qui  était 
le  contraire  de  la  maxime  de  Platon. 

Que  deviennent  les  droits  de  l'individu  (2)  ? 

Vous  me  démontrez  que  je  dois  tout  à  la  société,  que  je 
ne  suis  rien  sans  elle,  que  je  lui  appartiens  dès  lors  tout 
entier,  âme,  corps  et  biens.  Vous  transformez  cette  dette 
absolue  en  un  quasi-contrat  qui  peut  être  assimilé  à  un 
contrat  ordinaire.  Vous  faites  de  l'Etat  le  mandataire  légal 
de  la  société  et,  possédant  tous  les  droits  souverains  de  cette 
dernière  sur  chaque  individu,  il  a  de  plus  le  pouvoir,  par 
des  lois  coercitives,  de  faire  payer  à  chacun  sa  dette  tout 
entière.  Dès  lors,  quelle  barrière  vous  sépare  du  collectivis- 

(1)  Platon,  I,  413.  Laveleye,  II,  410.  C'est  ainsi  que  les  stoïciens 
n'ont  pas  toujours  observé  la  rè^le  de  séparation  du  droit  et  de  la 
pure  morale.  Cicéron,  Topica,  C.  Il,  Dig.  LI,  p.  2  et  §  1  de  Justitia  et 
Jure.  Accarias,  tome  1,  n°  1,  Droit  romain. 

(2)  Nous  acceptons  la  formule  de  M.  Bourgeois  :  «  La  raison,  guidée 
par  la  science,  détermine  les  lois  de  l'action  ;  la  Yolonté,  guidée  par 
le  sentiment  moral,  entreprend  cette  action.  »  Mais  nous  ajoutons 
q  ue  la  volonté  manque  son  but  si  elle  ne  se  conforme  pas  aux  lois  die* 
tées  par  la  raison. 
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me  le  plus  logique  et  le  plus  complet  (1)  ?  Ne  voyez-vous  pas 
que,  loin  de  le  combattre,  ou  de  le  limiter,  vous  en  faites 
proprement  la  théorie  et  en  apportez  la  justification  ?  Au 
nom  de  quel  principe  défendrez-vous  contre  lui,  comme 
vous  voulez  le  faire,  la  liberté,  la  propriété  individuelles  et 
même  la  liberté  de  conscience? 

La  doctrine  «  solidariste  »  absolue,deRenouvier,n'estpas 
le  moins  du  monde  la  conciliation  de  la  liberté  et  de  l'au- 
torité, des  principes  de  la  Révolution  et  du  socialisme  d'E- 
tat, c'est  l'abandon  et  le  sacrifice,  au  moins  théoriques,  des 
premiers  au  second. 

Si  Ton  demande,  ce  qui  fait  que  cette  doctrine,  tourne  à 
la  fin,  contre  les  principes  mêmes  qu'elle  se  donnait  pour 
tâche  de  sauvegarder,  nous  dirons  qu'elle  a  commis  deux 
fautes  :  la  première,  c'est  de  n'avoir  pas  tout  d'abord  posé 
la  personne  morale  humaine  comme  inviolable  et  sacrée  au 
regard  de  tout  l'univers,  parce  qu'en  elle  seule  se  trouve 
réellement  l'idée  de  justice  et  de  droit.  La  seconde,  c'est 
d'avoir  identifié  l'Etat  et  la  Société,  comme  si  l'Etat,  c'est- 
à-dire  une  machine  administrative  tout  extérieure,  pouvait, 
sans  réserves  ni  explications,  être  substitué  au  lieu  et  place 
de  cette  grande  réalité  morale  qui  s'appelle  la  société  hu- 
maine. 


(1)  J'ai  lu  justement  dans  le  Daily  News  du  14  juin  1897  que  M.  La- 
bouchère  vient,  dans  un  discours  à  Twickenham,  de  déclarer  qu'il 
n'était  pas  socialiste.  Seulement,  voici  les  points  de  son  programme 
pour  chaque  individu  :  1°  Enfant,  il  sera  sous  la  garde  de  l'Etat  ; 
2°  Il  recevra  des  habits  convenables  ;  3°  Une  bonne  maison  ;  4°  De  bons 
aliments  ;  5°  Un  juste  salaire  ;  6°  Une  pension  de  retraite  ;  7°  Il  usera 
des  chemins  de  fer  d'Etat  ;  8°  Il  sera  logé  par  l'Etat. 

Le  Daily  News  se  demande  :  Que  serait-ce  donc  s'il  était  socialiste  ? 

L'Union  démocratique  française  dans  son  programme  récent  s'ex- 
prime nettement  :  «  Nous  n'ignorons  pas,  dit-elle,  que  M.  Bourgeois, 
ministre,  a  été  autrement  timide  que  M.  Bourgeois,  philosophe.  » 
Et  cette  timidité,  l'Union  démocratique  se  promet  de  ne  pas  l'avoir. 
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CHAPITRE  H 
Véritable  école  solidariste.  —  Notre  conclusion. 

Une  autre  école, — dont  nous  sommes, — tout  en  se  plaçant 
au  môme  point  de  départ  que  la  première,  ne  tire  pas  les 
mêmes  conséquences  des  prémisses  adoptées. 

Il  y  a  quelque  dix  ans,  M.  Fouillée  écrivait  dans  son  beau 
livre  de  la  Propriété  sociale  :  «  L'individualisme  exclusif  et 
le  socialisme,  sont  des  systèmes  également  incomplets,  qui 
ne  voient  qu'une  face  de  la  vérité.  »  Oui,  ajoute  M.  Paul 
Lafitte,  le  «  laissez-faire  »  est  une  face  de  la  vérité  en  ce 
sens  que  chacun   doit   pouvoir  disposer,  à  son  gré,  de  sa 
personne  et  de  ses  biens,   employer  comme   il  l'entend 
toutes  ses  facultés,  toutes  ses  énergies;  mais  c'est  aussi 
une  face  de  la  vérité  que  «  l'idée  sociale  »,  d'après  laquelle 
l'Etat  n'a  pas  tout  fait  quand  il  a  rempli  son  rôle  de  gen- 
darme. Si,  de  ces  demi-vérités,  on  n'en  veut  voir  qu'une, 
on  arrive,  d'un  côté,  à  se  représenter  l'Etat  comme  un  mal 
nécessaire  qu'il  faut  réduire  au  minimum  ;  de  l'autre,  à 
faire  de  l'Etat  le  dispensateur  et  le  régulateur  suprême.  Pous- 
sez l'individualisme  et  le  socialisme  à  leurs  dernières  con- 
séquences logiques  :  l'Etat  n'est  rien,  ou  il  est  tout  »  (1). 

Ecoutons  maintenant  M.  Henry  Michel  :  «  Dans  le  cas  des 
socialistes,  dit-il,  comme  dans  le  cas  des  individualistes, 
c'est  la  perversion  d'un  principe  juste  qui  conduit  à  d'in- 


(1)  Cpr.  Vacherot,  La  Démocratie.  M.  Vache  rot  donne  tort  aux 
démocrates  comme  aux  libéraux.  La  politique  doit  avoir  son  prin- 
cipe, dit-il,  dans  la  morale,  et  il  n'admet  pas  que  l'histoire  puisse 
jamais  être  un  argument  contre  la  raison.  Mais  il  n'admet  pas  da- 
vantage que  le  droit  social  puisse  primer  et  supprimer  le  droit  in- 
dividuel ;  et,  s'il  fait  très  large  la  part  de  l'État,  aussi  large  que  la 
faisait,  à  la  môme  date,  M.  Dupont-White,  dans  un  livre  bien  connu, 
M.  Vacherot  stipule  que  l'État  doit  s'employer  à  servir  les  fins  de 
l'individu. 
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sou tenabl es  conséquences.  Les  individualistes  avaient  primi- 
tivement raison,  en  prenant  contre  le  gouvernement  pater- 
nel et  le  pouvoir  absolu  le  plus  de  sûretés  possibles,  au 
profit  de  l'initiative  et  de  la  liberté  individuelle.  Ils  ont  eu 
tort,  plus  tard,  quand  ils  sont  venus  à  traiter  l'Etat  en 
ennemi...  Les  socialistes  ont  eu  raison,  quand  ils  ont  reven- 
diqué pour  tous  les  membres  de  la  cité,  le  droit  de  vivre  et  si- 
gnalé le  vice  d'une  économie  politique  théoriquement  indiffé- 
rente aux  souffrances  et  aux  privations  des  multitudes.  Ils 
ont  eu  tort,  plus  tard,  quand  ils  en  sont  venus  à  ne  voir,  pour 
ainsi  dire,  dans  la  société  humaine,  que  la  répartition  de  la 
richesse,  et  quand  ils  ont  supposé  que  la  richesse  demeure- 
rait égale  à  elle-même,  sinon  indéfiniment  croissante,  les 
conditions  du  travail  étant  entièrement  transformées.  » 

Des  deux  excès  dont  nous  sommes  menacés,  excès  de  Pin- 
dividualisme  ou  excès  du  socialisme,  quel  est,  à  l'heure 
présente,  le  plus  redoutable  ?  La  pensée  de  M.  Henry  Michel, 
est  que  nous  devons,  surtout,  nous  défendre  du  socialisme. 
On  sait  que  de  grands  et  libres  esprits,  comme  Laveleye  et 
Spencer,  y  ont  vu  le  péril  le  plus  urgent. 

Mais,  reprend  M.  Laffitte,  n'y  a-t-il  pas,  dans  le  monde  des 
idées,  un  principe  plus  général  que  le  socialisme  et  que 
Pindividualisme,  un  principe  qui  puisse  être  accepté  par 
tous  et  qui  nous  dirige,  dans  ce  débat  où  l'avenir  de  la  dé- 
mocratie est  engagé  ? 

Il  semble  que  ce  soit  l'idée  de  justice,  —  qui  est,  à  tout 
prendre,  la  seule  raison  d'être  des  sociétés  humaines,  — 
mais  l'idée  d'une  justice  de  plus  en  plus  compréhensive,  de 
plus  en  plus  humaine. 

«  Quels  sont,  se  demande  alors  M.  Henry  Michel,  les  élé- 
ments de  la  charité  qu'il  y  a  lieu  d'introduire  dans  la  justice? 
Comment  s'y  prendre  pour  dire  :  ceci  doit  être  exigible,  cela 
peut  demeurer  non  exigible? On  sent  bien  que  s'il  existe  un 
moyen  d'opérer  le  départ,  il  ne  peut  qu'être  mobile  et  va- 
riable avec  le  temps,  avec  le  progrès  des  lumières  et  la  dis- 

II.  —44 
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position  incessamment  améliorée  des  volontés.  L'avenir  ne 
le  concevra  pas,  tout  à  fait  tel  que  nous  le  concevons  aujour- 
d'hui... Il  existe,  autour  du  domaine  dès  longtemps  enclos  et 
circonscrit  de  la  justice  traditionnelle,  des  terres  libres  sur 
lesquelles  la  conscience  humaine  fait  d'incessantes  conquêtes. 
La  pure  essence  de  la  justice  ne  subit  de  ce  fait  aucune  alté- 
ration. Tout  ce  qui  avait  été  regardé  comme  exigible  con- 
tinue de  l'être,  et  ce  qui  le  devient  tout  à  coup  Pétait  bien 
avant  que  nous  nous  en  fussions  aperçus.  » 

Voilà  la  vérité  :  c'est  de  ne  pas  s'enfermer  dans  un  sys- 
tème ;  c'est  de  mettre  dans  nos  codes  et  dans  nos  mœurs  le 
plus  d'humanité  possible  ;  c'est  de  nous  faire  un  idéal  de 
justice  plus  large  que  celui  de  nos  pères»  en  nous  disant  que 
ceux  qui  viendront  après  nous  l'élargiront  encore;  c'est, 
enfin,  s'approcher  de  plus  en  plus  de  cet  idéal,  sans  nous 
inquiéter  si  nous  choquons  quelques  préjugés  de  parti  ou 
quelques  formules  d'école  (1). 

Nous  le  répétons,  on  l'a  dit,  la  question  sociale  est  avant 
tout  une  question  morale. 

Les  éloquentes  paroles  de  M.  d'Haussonville  sont  applica- 
bles ici  :  «  Il  y  a  un  beau  vers  de  Coppée  que  j'ai  entendu 
réciter  pour  la  première  fois,  il  y  a  de  cela  bientôt  vingt  ans, 
un  soir  qu'il  s'agissait  de  réunir  les  fonds  nécessaires  pour 
créer  un  asile  de  nuit  pour  femmes  et  enfants  : 

Ah  !  si  chacun  faisait  tout  ce  qu'il  pourrait  faire  ! 

Si,  pour  le  changement  de  la  souffrance  humaine,  chacun 
de  nous  faisait  tout  ce  qu'il  serait  en  son  pouvoir,  je  ne  dis 
pas  que  la  souffrance  disparaîtrait  du  monde  ;  je  ne  crois  pas 
qu'elle  en  disparaisse  jamais  ;  mais  je  dis  qu'elle  en  serait 
singulièrement  diminuée  ;  je  dis  que  bien  des  larmes  qui 

(1)  Paul  Laffltte,  Elude  sur  le  livre  d'Henry  Michel.  V.  Izoulet,  La 
cit4  moderne  ;  Lichtenberger,  Le  socialisme  au  XVIll*  siècle.  Je 
n'aime  pas  cette  expression  de  «  droit  social  »,  qui  prête  à  l'équi- 
voque. Il  me  parait  beaucoup  plus  simple  de  dire  que  l'individu  a 
des  droits  dont  il  ne  pourrait  pas  toujours  jouir  si  l'État  ne  l'y  ai- 
dait, et  que  l'État  doit  intervenir,  pour  l'y  aider. 
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coulent  seraient  plus  vite  séchées,  que  bien  des  cris  de  ré- 
volte qui  alarment  nos  oreilles  seraient  volontairement  con- 
tenus et  comprimés.  Le  faisons-nous  ?  En  mon  nom  person- 
nel et  peut-être  au  nom  d'un  certain  nombre  d'entre  vous 
qui  m'entendez,  je  suis  obligé  de  répondre  :  non.  Nous  ne 
faisons  pas  tout  ce  que  nous  pourrions  faire.  Et  !  sans  doute, 
notre  oreille  n'est  pas  toujours  sourde,  notre  main  n'est  pas 
toujours  fermée.  De  temps  à  autre  nous  prononçons  un  dis- 
cours comme  je  viens  de  le  faire  ce  soir  ;  nous  donnons  un 
peu  d'argent  comme  vous  Pallez  faire  tout  à  l'heure.  Puis 
nous  nous  en  allons  à  nos  affaires  et  à  nos  plaisirs,  sans 
penser  à  l'écrasante  responsabilité  qui  pèsera  sur  nous  si 
nous  n'avons  pas  cherché,  chacun  dans  la  mesure  de  nos 
forces,  à  soulager  le  poids  du  fardeau  qui  pèse  sur  des  épau- 
les plus  faibles  que  les  nôtres.  » 

Sully-Prudhomme  dans  ses  «  Épreuves  »  a  vu  d'un  regard 
de  poète  la  solidarité  qui  naît  de  la  division  du  travail  et  do 
l'existence  sociale. 

Le  laboureur  m'a  dit  en  songe  :  «  Fais  ton  pain. 
»  Je  ne  te  nourris  plus,  gratte  la  terre  et  sème  ». 
Le  tisserand  m'a  dit  :  «  Fais  tes  habits  toi-même  ». 
Et  le  maçon  m'a  dit  :  «  Prends  ta  truelle  en  main  ». 

Et  seul,  abandonné  de  tout  le  genre  humain, 
Dont  je  traînais  partout  l'implacable  anathème, 
Quand  j'implorais  du  ciel  une  pitié  suprême, 
Je  trouvais  des  lions  debout  sur  mon  chemin. 

J'ouvris  les  yeux,  doutant  si  l'aube  était  réelle  : 
De  hardis  compagnons  sifflaient  sur  leur  échelle, 
Les  métiers  bourdonnaient,  les  champs  étaient  semés. 

Je  connus  mon  bonheur  et  qu'au  monde  où  nous  sommes, 
Nul  ne  peut  se  vanter  de  se  passer  des  hommes, 
Et  depuis  ce  moment  je  les  ai  tous  aimés  (1). 

L'avenir  est  à  l'union  des  initiatives  pour  l'entière  éman- 
cipation de  l'humanité.  Individualisme  et  association  for- 
ment une  harmonie  et  non  pas  une  dissonance. 

(1)  La  véritable  solidarité  s'éloigne  aussi  bien  du  communisme  que 
de  l'individualisme  outrancier.  Sumner  Maine  a  démontré  que  le 
progrès  humain  se  reconnaissait  à  la  substitution  des  contrats  privés, 
librement  consentis,  aux  arrangements  d'autorité. 


LE  PROBLÈME 
PATRIOTIQUE  ET  MILITAIRE 


LIVRE  V 

LE    PROBLÈME    MILITAIRE. 

l'armée  ET  LA  PATRIE. 


AVANT-PROPOS 
Origine  et  nécessité  de  l'armée. 

Une  Société,  un  Etat,  un  Gouvernement,  tout  en  autorisant 
les  attaques  d'opinions,  ne  peuvent  vivre,  fonctionner,  se 
protéger,  que  moyennant  une  force  organisée. 

L'intérêt  est  triple.  Il  s'agit,  non  seulement  de  l'Etat,  de 
la  Patrie  (1),  mais  aussi  des  citoyens. 

L'article  12  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  de 
1789  est  ainsi  conçu  :  «  La  garantie  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  nécessite  une  force  publique  ;  cette  force  est 
instituée  pour  l'avantage  de  tous,  et  non  pour  l'utilité  par- 
ticulière, de  ceux  auxquels  elle  est  confiée.  »  «  La  force 
publique,  a  dit  ensuite  la  Constitution  du  3  septembre  1791, 
est  instituée  :  pour  repousser  les  ennemis  du  dehors  et  as- 
surer  au  dedans  le  maintien  de  Tordre  et  l'exécution  des 
lois.  » 

La  Force  publique,  se  compose  :  de  l'armée  de  terre  et  de 
mer  (armée  active,  réserve  de  l'armée  active,  armée  territo- 
riale,  réserve  de  la  territoriale,  gendarmerie).  Il  faut  y 

(1)  Sur  la  Patrie,  V.  suprà,  1, 183  et  ss.  -151,  467. 
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joindre,  comme  auxiliaires,  les  gardes  champêtres,  agents 
de  police,  gardiens  de  la  paix,  et  les  compagnies  municipales 
ou  communales  de  sapeurs  pompiers. 

Le  Gouvernement  de  la  République,  abandonnant  la  tra- 
dition ancienne,  n'a  pas  imposé  aux  officiers  et  soldats  le 
serment  de  fidélité! 


CHAPITRE  PREMIER 
De  la  liberté  civile  et  de  l'armée. 

C'est  un  grave  et  redoutable  problème,  de  créer  et  de  main- 
tenir une  force  militaire,  dévouée  et  obéissante,dans  une  dé- 
mocratie comme  la  nôtre,  où  le  service  obligatoire  pour  tous, 
c'est  la  nation  armée. 

Citoyen,  aujourd'hui,  on  a  le  droit  de  tout  dire,  de  tout 
discuter  et  souvent  on  en  abuse.  Demain,  en  entrant  dans 
les  rangs,  et  seulement  à  ce  moment,  on  devra  le  silence  et 
le  respect,  tandis  qu'on  pouvait  attaquer,  hier,  avec  la  der- 
nière violence. 

Une  armée  permanente  et  une  démocratie, semblent  au  pre- 
mier abord  assez  incompatibles,  et  cependant,  dans  la  situa- 
tion qu'occupe  la  France,  elle  a  plus  que  jamais  besoin  de 
son  armée,  vis-à-vis  de  la  triple  alliance.  L'esprit  militaire 
est  en  antinomie  avec  les  principes  démocratiques.  Rien  de 
plus  opposé  que  la  hiérarchie,  l'ordre,  la  discipline,  l'unité, 
qui  font  la  vie  des  armées,  et  la  multiplicité,  l'indépendance, 
l'égalité  inhérentes  à  la  forme  républicaine  (1). 


(1)  Il  est  certain  que,  malgré  tout  ce  que  nous  allons  dire,  l'idéal  à 
poursuivre,  ce  serait,  la  disparition  d'une  armée  offensive.  Mais  l'ar- 
bitrage international  n'est  pas  encore  fondé.  Le  sera-t-il  jamais  ? 
M.  Key,  député  de  l'Isère,  a  déposé  une  proposition  tendant  «  à  or- 
ganiser, de  16  à  20  ans,  une  éducation  militaire  préparatoire  ».  La 
difficulté  est  dans  les  voies  et  moyens  à  employer  pour  y  réussir. 
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L'immobilité  armée  des  camps,  en  face  de  la  mobilité  pa- 
cifique des  citoyens,  la  rigueur  du  commandement  militaire 
et  de  la  subordination,  en  présence  des  élections  de  la  vie 
civile, par  lesquelles  tout  se  renouvelle  dans  la  direction  des 
affaires  politiques;  tout  cela,  contraste  singulièrement. 

C'était  ce  caractère,que  l'ancien  Président  de  la  Républi- 
que, M.  Jules  Grévy,  précisait  en  termes  éloquents,lorsqu'en 
remettant  à  nos  régiments,  leurs  nouveaux  drapeaux  ,  il 
rendait  hommage  à  «  cette  armée  vraiment  nationale,  que  la 
France  forme  de  la  meilleure  partie  d'elle-même,  lui  donnant 
toute  sa  jeunesse,  c'est-à-dire  ce  qu'elle  a  de  plus  cher,  de 
plus  généreux,  de  plus  vaillant,  la  pénétrant  ainsi  de  son  es- 
prit et  de  ses  sentiments,  l'animant  de  son  âme,  et  recevant 
d'elle,  en  retour,  ses  fils  élevés  à  la  virile  école  de  la  disci- 
pline militaire,  d'où  ils  apportent  dans  la  vie  civile  le  res- 
pect de  l'autorité,  le  sentiment  du  devoir,  l'esprit  de  dévoue- 
ment, avec  cette  fleur  d'honneur  et  de  patriotisme,  et  ces 
mâles  vertus  du  métier  des  armes,  si  propres  à  faire  des 
hommes  et  des  citoyens  ». 


CHAPITRE  II 
De  la  nation  armée.  —  Influence  du  régiment* 

Ainsi,  le  régiment  est,  aujourd'hui,  la  grande  école  par 
laquelle  passe  la  nation  tout  entière,  unie  dans  une  promis- 
cuité de  vie,  et  une  communauté  de  devoirs.  Le  paysan  y 
représente  la  patience,  l'ouvrier  l'entrain,  le  bourgeois, 
l'instruction. 

Certes,  on  n'accepte  pas,  facilement,  de  se  trouver  ou  de 
pair,  ou  au-dessous,  de  ceux  que,  dans  la  vie,  on  domine  de 
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sa  fortune,  de  sa  position,  mais  on  est  arrivé  quand  même  à 
s'y  plier  (1). 

La  tâche  de  la  nouvelle  armée  est  d'autant  plus  délicate 
et  difficile,  que  la  réduction  du  service  militaire,  exigeant 
un  travail  croissant,  il  y  faut  d'autant  plus  déployer  de  per- 
sévérance et  d'abnégation. 

Là  encore  est  un  des  secrets  de  leur  influence  sur  les 
mœurs  publiques. 


CHAPITRE  III 
De  Tidée  de  discipline. 

L'idée  de  sanction,  de  force,  d'inviolabilité,  devrait  tou- 
jours s'attacher  aux  lois;  mais  là,  où  le  grand  respect  des 
lois  apparaît  surtout  nécessaire,  n'est-ce  pas  au  milieu  de 


(t)  H  est  inique,  que  certaines  catégories  de  jeunes  gens  bénéficient 
de  la  dispense  du  service  militaire  et  forment  comme  une  caste  à  part, 
une  caste  de  privilégiés,  alors  que  les  autres  sont  obligés  de  passer 
trois  années  à  la  caserne. 

On  donne  pour  prétexte  à  ce  privilège,  qu'il  faut  bien  que  ces  jeu- 
nes gens  suivent  le  cours  de  leurs  études  et  qu'en  le  suspendant 
pendant  trois  ans,  on  leur  causerait  un  trop  grand  préjudice.  Mais, 
est-ce  que  le  cultivateur,  le  boulanger,  le  cordonnier,  le  commer- 
çant, l'industriel,  l'ouvrier,  ne  sont  pas  dignes  d'intérêt,  est-ce  qu'ils 
ne  sont  pas  aussi  utiles  à  la  société  que  les  avocats  ;  les  médecins, 
les  ingénieurs  ?  Pourquoi,  alors,  deux  poids  et  deux  mesures  ? 

Gomme  l'organisation  actuelle  du  service  militaire  ne  constitue  pas 
seulement  au  profit  des  riches  un  privilège  que  rien  ne  justifie,  elle 
cause  aussi  un  détriment  considérable  à  l'agriculture,  au  commerce 
et  à  l'industrie,  en  détournant  de  ces  carrières  nombre  de  jeunes 
gens  intelligents  qui  vont  porter  ailleurs  leur  activité  et  leur  ta- 
lent. 

Ce  n'est  pas  exagérer  de  dire  que  parmi  les  futurs  mèdecius,  les 
futurs  avocats,  il  en  est  beaucoup  qui  ont  embrassé  ces  carrières, 
sans  avoir  la  vocation  et  uniquement  pour  ne  faire  qu'une  année  de 
service.  De  là  tant  de  déclassés,  de  médecins  sans  malades  et  d'avo- 
cats sans  causes,  de  gens  qui  n'ont  d'autres  préoccupations  que  de 
gagner  de  l'argent,  peu  importe  par  quels  moyens. 


de  l'idée  de  discipline  697 

cette  société  d'hommes  jeunes,  armés,  façonnés  au  danger, 
où  le  commandement  n'appartient  qu'à  quelques-uns? 

Il  faut  qu'on  les  sache  toujours  vigilantes,  toujours  redou- 
tableé,  qu'elles  saisissent  l'imagination  et  l'âme  du  soldat. 
Ces  lois  inflexibles,  il  faut  les  accepter,  non  seulement  à 
titre  de  nécessité,  mais  à  titre  de  justice. 

Les  plus  hautes  considérations,  commandent  de  ne  pas 
désarmer  la  puissance  qui,  préposée  au  maintien  de  l'indé- 
pendance au  dehors,  et  de  l'ordre  intérieur,  a  besoin  de  res- 
sorts énergiques  pour  assurer  et  conserver  son  action.  Tel 
acte,  qui  serait  sans  gravité  et  presque  indifférent  dans  la  vie 
ordinaire,peut  avoir  dans  l'armée, des  conséquences  funestes. 
Le  militaire  n'a  pu  sous  aucun  rapport,  se  faire  illusion, 
car  il  est  averti,  à  chaque  instant,  de  l'étendue  des  intérêts 
qu'il  mettrait  en  péril,  en  manquant  à  ses  devoirs.  De  là 
procède  la  peine,  presque  toujours  terrible  qui  l'attend  (1). 

Le  lien  de  toute  armée,  réside  dans  l'accomplissement 
du  devoir  et  de  l'honneur  militaires.  La  clef  de  voûte  c'est 
la  discipline.  L'histoire  montre,  ce  que  deviennent  les  . 
armées,  qui  méconnaissent  ces  principes.  Il  n'y  a  qu'une 
foule  armée,  lorsque  la  vie  des  camps  ne  donne  pas  au  soldat 
ce  sentiment  délicat  de  l'honneur,  sa  voix  intérieure  et 
comme  sa  seconde  conscience  ;  quand  le  cœur  ne  bat  pas, 
quand  l'on  ne  meurt  pas  pour  la  religion  du  drapeau. 
Ce  sont  les  armées  bien  disciplinées,  qui,  en  temps  de 
guerre,  supportent  toutes  les  fatigues,  toutes  les  privations; 
qui  arrivent,  à  travers  toutes  les  misères,  belles  de  calme  et 
de  vigueur,  devant  l'ennemi  ;  ce  sont  elles  qui,  en  temps  de 
paix,  forment  ces  troupes  obéissantes,  qui  défendent  l'ordre, 
la  propriété,  et  restent  sourdes  à  l'appel  des  séditions. 

(1)  Langlais,  Rapport  au  corps  législatif,  séance  du  25  avril  1857. 
Chanson,  Code  de  justice  militaire.  Taillefer,  La  justice  militaire. 
On  s'occupe  aujourd'hui  de  la  défense  et  de  la  publicité  de  l'instruc- 
tion pour  le  prévenu  militaire  (proposition  Goujon,  49  juin  1897). 
On  demande  aussi  de  remanier  la  composition  des  conseils  de  guerre, 
d'y. introduire  même  l'élément  civil,  de  diminuer  le  pouvoir  d'ini- 
tiative libre  des  généraux.  Tout  cela  est  très  délicat. 
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§   1.    DE   LA.   RÉHABILITATION   PAR   l' ARMÉE. 

Ce  sont  ces  qualités  qui,  en  rendant  le  séjour  de  l'armée 
salutaire,  favorisent,  par  elle,  la  réhabilitation. 

M.  Paul  Adam,  l'écrivain  distingué,  préconise  l'emploi 
des  malfaisants,  des  égarés.  Il  se  base,  sur  ce  qu'ont  fait  au 
Dahomey,  à  Formose,  les  disciplinaires,  \esjoyetix. 

§2.  —  L'armée  et  le  patriotisme. 

Ainsi,  l'Armée,  n'est  pas  seulement  pour  la  France,  une 
garantie  de  sécurité  et  de  dignité.  Forte,  elle  reste  la 
plus  grande  école  de  la  solidarité  et  du  devoir  modernes. 
S'il  est  un  milieu,  où  tous  les  dissentiments  s'effacent, 
c'est  au  sein  de  l'armée  nationale.  Là,  toutes  les  bonnes  vo- 
lontés s'unissent,  toutes  les  ardeurs  se  fondent,  toutes  les 
tendresses  de  la  famille  s'élargissent,  dans  un  amour  uni- 
que :  la  passion  de  la  patrie.  «  Nulle  part,  le  patriotisme  ne 
revêt  son  expression  la  plus  haute,  celle  où  le  culte  d'un 
passé,  fait  d'un  héritage  de  souffrances  et  de  gloires  commu- 
nes, se  confond  avec  la  permanence  des  inspirations,  et  avec 
une  généreuse  préoccupation  des  destinées  nationales.  » 

Le  souvenir  et  la  méditation  des  malheurs  de  1870,  ont 
été,  dans  les  années  qui  suivirent,  la  cause  principale  de  l'é- 
lan admirable,  par  lequel  le  pays  se  releva  de  sa  chute,  fonda 
la  République,  réorganisa  ses  forces  militaires  et  finan- 
cières, entreprit  la  réforme  scolaire,  et  parut  enfin  capable  de 
concilier,  dans  la  vie  républicaine,  le  maintien  le  plus  absolu 
de  l'ordre,avec  l'exercice  de  la  liberté  la  plus  illimitée.  Moins 
malheureux,  nous  aurions  été  certainement  moins  raisonna- 
bles et  moins  virils.  L'épreuve  est  toujours  amère,  mais  elle 
est  tolérable,  quand  elle  porte  les  fruits  de  relèvement  qu'en 
recueillent  les  saines  et  fortes  natures. 

Les  services,  que  cette  constante  remémoration  de  nos 
désastres  nous  a  déjà  rendus,  peuvent  nous  être  encore  ren- 
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dus  par  elle.Elle  peut  nous  apprendre  —ce  que  nous  ne  fai- 
sons pas  assez  —  à  regarder  plus  souvent  et  plus  attentive- 
ment au  delà  de  nos  frontières  et  à  mieux  juger  de  l'état  poli- 
tique de  l'Europe  et  de  la  conduite  que  nous  avons  à  y  tenir. 
Surtout,  elle  peut  réchauffer  notre  amour  pour  la  France 
et,  par  la  sensation  des  périls  qui  entourent  la  nationalité 
française,  adoucir,  sinon  apaiser  nos  querelles  intérieures, 
corriger  les  violences,  nous  imposer  l'heureuse  contrainte  de 
songer  à  la  patrie  qui  saigne  des  blessures  que  nous  nous 
faisons  les  uns  aux  autres,  par  des  calomnies  sans  mesure  et 
des  anathèmes  sans  merci. 

Le  Patriotisme  s'est  transformé  ;  mais  il  est  permis  de 
croire  qu'il  n'a  pas  diminué  dans  les  âmes  françaises  ;  comme 
lui  le  caractère  de  l'armée  s'est  modifié.  L'armée  n'est  plus 
seulement  une  institution  nationale;  c'est  la  nation  tout  en- 
tière, apprenant  le  métier  des  armes,  non  dans  une  pensée 
de  provocation  et  de  conquête,  mais  avec  la  ferme  volonté, 
d'être  toujours  prête  à  défendre  son  honneur,  son  indépen- 
dance, son  existence  même. 


CHAPITRE  IV 
Obligation  du  service  militaire. 

Le  premier  devoir  du  citoyen  français,  est  de  se  souraetli'e 
â  la  loi  du  recrutement. 

SECTION  I 
Du  service  militaire  et  de  la  qualité  de  français  (1). 

Les  articles  17  et  21  de  la  loi  du  26  juin  1889,  sont  ainsi 
conçus  : 

(1)  La  Commission  de  la  Chambre  des  députés,  saisie  de  proposi- 
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Art.  17.  —  «   Perdent  la  qualité  de  Français  : 

ce  1°  Le  Français,  naturalisé  à  l'étranger,  ou  celui  qui  acquiert, 
sur  sa  demande,  la  nationalité  étrangère  par  l'effet  de  la  loi. 

«  S'il  est  encore  soumis  aux  obligations  du  service  militaire, 
pour  l'armée  active,  la  naturalisation  à  l'étranger,  ne  fera  perdre 
la  qualité  de  Français  que  si  elle  a  été  autorisée  par  le  gouver- 
nement français. 

«  2°  Le  Français  qui  a  décliné  la  nationalité  française,  dans 
1  es  cas  prévus  au  paragraphe  4  de  l'article  8  et  aux  articles  12 
et  18.  » 

Ce  paragraphe  4  de  l'article  8  est  ainsi  conçu  : 

«  Est  Français,  tout  individu  né  en  France  d'un  étranger 
qui,  à  l'époque  de  sa  majorité,  est  domicilié  en  France,  à  moins 
que,  dans  l'année  qui  suit  sa  majorité,  telle  qu'elle  est  réglée 
par  la  loi  française,  il  n'ait  décliné  la  qualité  de  Français  et 
prouvé  qu'il  a  conservé  la  nationalité  de  ses  parents,  par  une 
attestation  en  due  forme  de  son  gouvernement,  laquelle  demeu- 
rera annexée  à  la  déclaration,  et  qu'il  n'ait  en  outre  produit, 
s'il  y  a  lieu,  un  certificat  constatant  qu'il  a  répondu  à  l'appel 
sous  les  drapeaux,  conformément  à  la  loi  militaire  de  son  pays, 
sauf  les  exceptions  prévues  aux  traités. 

Art.  17.  (Cessent  d'être  français).  —  «  3°  Le  Français  qui, 
ayant  accepté  des  fonctions  publiques  conférées  par  un  gou- 
vernement étranger,  les  conserve  nonobstant  l'injonction  du 
gouvernement  français  de  les  résigner  dans  un  délai  déterminé. 

«  4°  Le  Français  qui,  sans  autorisation  du  gouvernement, 
prend  du  service  militaire  à  l'étranger,  sans  préjudice  des  lois 
spéciales,  contre  le  Français  qui  se  soustrait  aux  obligations  de 
la  loi  militaire.  » 

Art.  21.  —  «  Le  Français  qui,  sans  autorisation  du  gouver- 


nons de  MM.  de  Pontbriand  et  de  Montfort,  a  nommé  rapporteur 
M.  Sauzet.  Dans  les  conclusions  de  son  rapport,  qui  vient  d'être  dis- 
tribué, M.  Marc  Sauzet  fait  connaître  que  la  commission  «  ne  pense 
pas  qu'il  y  ait  lieu,  pour  le  moment,  d'édicter  pour  l'accès  aux  car- 
rières publiques,  aux  fonctions  électives  et  aux  grades  dans  l'armée 
ou  la  marine,  de  nouvelles  incapacités  contre  les  étrangers  devenus 
Français  par  annexion,  naturalisation,  option  pour  la  nationalité 
française  ou  naissance  sur  le  sol  français. 
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nement,  prendrait  du  service  militaire  à  l'étranger,  ne  pourra 
rentrer  en  France  qu'en  vertu  d'une  permission  accordée  par 
décret  et  recouvrer  la  qualité  de  Français,  qu'en  remplissant  les 
conditions  imposées  en  France,  à  l'étranger,  pour  obtenir  sa 
naturalisation.  » 

On  le  voit,  si  un  Français  est  libre  de  prendre,  sans  auto- 
risation, du  service  militaire  à  l'étranger,  néanmoins  il 
perd  ainsi  la  qualité  de  Français.  Mais,  s'il  était  soumis 
au  service  militaire  en  France,  et  s'il  s'y  est  soustrait,  il  est 
passible  des  lois  pénales  relatives  à  l'insoumission,  à  la  dé- 
sertion, etc. 

D'un  autre  côté,  tant  que  le  service  militaire  n'est  pas 
accompli,  le  Français,  qui  se  fait  naturaliser,  demeure  ce- 
pendant Français,  et  dès  lors,  passible  des  lois  pénales,  pour 
défaut  de  service. 

Le  Français  qui,  sans  avoir  accompli  le  service  militaire 
en  France  porte,  quoique  naturalisé  à  l'étranger,  les  armes 
contre  la  patrie,  commet  le  crime  prévu  et  puni  par  l'arti- 
cle 75  du  Code  pénal. 

SECTION  II 
Du  service  militaire  et  du  mandat  législatif. 

Voici,  le  texte  de  la  loi  du  24  juillet  1895,  d'après  la- 
quelle, on  ne  peut  être  membre  du  Parlement,  si  on  n'a  pas 
satisfait  au  service  militaire. 

Art.  1er.  —  «  Nul  ne  peut  être  membre  du  Parlement,  s'il 
n'a  satisfait  définitivement  aux  prescriptions  de  la  loi  militaire, 
concernant  le  service  actif. 

«  La  disposition  ci-dessus  n'est  pas  applicable  aux  Français 
ou  naturalisés  Français  résidant  en  Algérie  ou  aux  colonies, 
qui,  lors  de  leur  élection,  auront  satisfait  aux  obligations  spé- 
ciales que  leur  impose  le  titre  VI  de  la  loi  du  15  juillet  1889.  » 

Art.  2.  —  «  En  temps  de  paix,  les  membres  du  Parlement 
ne  peuvent  faire  aucun  service  militaire  pendant  les  sessions, 
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si  cô  n'est  sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre,  de  leur 
propre  consentement  et  après  décision  favorable  de  l'Assemblée 
à  laquelle  ils  appartiennent.  » 

Art.  3.  —  «  Les  membres  du  Parlement  faisant  un  service 
militaire,  ne  peuvent  participer  aux  délibérations  ni  aux  votes 
de  l'Assemblée,  à  laquelle  ils  appartiennent. 

«  En  cas  de  convocation  de  l'Assemblée  nationale,  leur  service 
militaire  est  suspendu, de  plein  droit,  pendant  la  durée  de  la  ses- 
sion de  cette  Assemblée.  » 

Art.  4.  —  «  Les  dispositions  des  articles  2  et  3  ci-dessus 
ne  s'appliquent  pas  aux  officiers  généraux  maintenus  sans  limite 
d'âge  dans  la  ire  section  du  cadre  de  l'état-major  général  et  aux 
officiers  généraux  ou  assimilés  placés  dans  la  2°  section  du  cadre 
de  l'état-major  général.  » 

SECTION  III 
Des  délita  politiques  et  du  service  militaire. 

Aux  termes  de  l'article  6,  de  la  loi  du  15  juillet  1889, 
sur  le  recrutement  de  l'armée*  ne  sont  pas  exclus  de  l'armée 
ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  faits  politiques  ou  connexes 
à  des  faits  politiques  :  Art.  6.  —  «  Las  dispositions  des  ar- 
ticles 4  et  5  (exclusion  de  l'armée,  mais  mise  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies)  ne  sont  pas 
applicables  aux  individus  qui  ont  été  condamnés  pour  faits 
politiques  ou  connexes  à  des  faits  politiques.  En  cas  de  con- 
testation, il  sera  statué  par  le  tribunal  civil  du  lieu  du 
domicile,  conformément  à  l'article  31  ci-après.  Ces  indi- 
vidus suivront  le  sort  de  la  lre  classe  appelée  après  l'ex- 
piration de  leur  peine.  » 

SECTION  IV 

De  la  grève  militaire  et  des  excitations  à  ne  pas  obéir 

à  la  loi  du  reorutement. 

Avant  tout  tirage  au  sort,et  d'une  façon  future,  la  grève  mi- 
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litaire  est  préconisée  aujourd'hui, non  seulement  par  des  anar- 
chistes ou  révolutionnaires,  mais  par  un  des  grands  écrivains 
de  la  Russie  :  le  comte  Tolstoï.  Dans  son  dernier  ouvrage  :  Le 
salut  est  m  n<ms,Péminent  écrivain,prôche  le  refus  du  service 
militaire,  comme  le  seul  moyen  sérieux  et  pratique  d'abolir 
la  guerre,  et  il  le  fait  avec  celte  ardente  éloquence,  cette  té- 
nacité, cette  abondance,  cette  véhémence  dans  le  raisonne- 
ment, et  parfois  dans  le  sophisme,  qui  caractérisent  son 
génie. 

La  thèse  peut  se  résumer  ainsi  :  Le  jeune  homme,  appelé 
au  service,  répond  :  Avant  d'être  citoyen  je  suis  homme,  je 
suis  libre,  maître  de  mon  corps,  le  premier  de  mes  biens. 
Je  ne  veux  pas  vous  le  donner.  Il  appartient  à  ma  fa- 
mille, à  ma  femme,  à  mes  enfants,  qui  ont  besoin  de  mes 
bras  pour  subsister,  pour  les  protéger.  Je  suis  déjà  exposé 
à  des  maux  innombrables  par  la  loi  de  la  nature;  je 
ne  veux  pas  devenir  de  la  chair  à  canon  par  la  loi  de 
votre  bon  plaisir.  Si  l'Empereur  d'Autriche,  le  Prési- 
dent de  la  République  française  et  la  Reine  d'Angleterre  ont 
à  vider  quelque  querelle,  qu'ils  se  battent,  puisque  telle 
leur  paraît  être  la  meilleure  solution,  mais  je  n'entends  pas 
me  battre  pour  eux.  D'autant,  qu'on  ne  me  consulte  pas, 
sur  la  légitimité  des  revendications  de  chacun,  la  théorie 
des  «  baïonnettes  intelligentes  »  n'étant  pas  admise.  Dans 
ces  conditions,  j'ai  deux  fois  le  droit  de  refuser  d'aller  me 
faire  hacher  les  membres,  ou  trouer  la  poitrine,  pour  une 
cause  qu'on  ne  me  permet  pas  même  d'apprécier,  et  qui  a 
autant  de  chances  d'être  mauvaise,  que  d'être  juste  ! 

Telle  est,  à  grands  traits,  l'idée  maîtresse  que  Tolstoï  dé- 
veloppe, âprement,  dans  son  redoutable  livre.  C'est,  sans 
ambages,  la  théorie  anarchique  de  «  la  crosse  en  l'air  ». 

Elle  n'a  pas  été  heureusement  mise  en  pratique  souvent. 
Tolstoï  cite  quelques  exemples  de  jeunes  Russes  qui  ont  pré- 
féré l'exil  et  la  mort  en  Sibérie,  au  servage  de  l'armée.  En 
France  je  ne  connais  guère  qu'un  cas  de  ce  genre.  Le  con- 
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seil  de  guerre  du  4e  corps  a  jugé  un  soldat  de  l'Armée  du 
Salut  qui  était  devenu  depuis  quelques  mois  soldat  au  102e 
régiment  de  ligne  en  garnison  à  Mayenne.  Converti  au  pro- 
testantisme, il  est  entré  dans  l'Armée  du  Salut  dont  il  est 
devenu  l'un  des  missionnaires.  Du  Chili  il  est  allé  dans  la 
République  Argentine,  où  il  est  entré  dans  la  secte  spéciale 
des  adventistes  du  septième  jour,  qui,  comme  les  quakers, 
ne  doivent  jamais  loucher  une  arme.  Gontaudier  est  néan- 
moins venu  en  France  pour  faire  son  service  militaire,  et 
pendant  ses  deux  premiers  mois  de  service  il  a  fait  comme 
tous  ses  camarades.  Mais  au  bout  de  ce  temps,  il  a  écrit  à 
ses  chefs  que  Dieu  et  sa  conscience  lui   défendaient  de 
prendre  part  désormais,  d'une  manière  quelconque,  à  des 
manœuvres  ou  à  des  exercices  qui  ont  pour  but  final  la  des- 
truction du  prochain  ;  et  à  partir  de  ce  moment,  il  n'a  plus 
voulu  obéir.  Au  cours  de  son  emprisonnement,  il  a  de  même 
refusé  de  participer  aux  corvées  imposées  aux  prisonniers. 
On  l'a  envoyé  à  l'hôpital  militaire,  mais  les  médecins  ayant 
déclaré  qu'il  n'était  pas  fou,  il  comparaît  devant  le  conseil  de 
guerre  sous  la  prévention  de  refus  d'obéissance.  Il  recon- 
naît tous  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  et  il  se  borne  à 
déclarer  que,  comme  il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux 
hommes,  il  conservera,  quoi  qu'il  arrive,  l'attitude  qu'il  a 
prise,  lorsque  la  grâce  divine  est  descendue  en  lui.  Il  a  été 
condamné  à  2  ans  de  prison. 

Si  de  pareils  faits  se  multipliaient,  on  serait  obligé  de  sé- 
vir, car  un  peuple  ne  saurait  tolérer  ces  refus  de  service  en 
face  des  autres  nations  armées  (1).  Nous  touchons  ici  du 
doigt,  le  vice  de  la  théorie  de  Tolstoï.  D'abord,  elle  ne  vaut 
rien  au  point  de  vue  pratique.  Sans  doute,  si,  chez  tous  les 
peuples  à  la  fois,  comme  par  un  coup  de  baguette  magique, 


(1)  II  ne  faut  pas  confondre  cette  propagande  que  rien  ne  punit 
dans  nos  lois  quand  elle  a  un  caractère  général,  avec  la  provocation 
ou  l'excitation  à  l'insoumission,  à  la  désertion  etc.,  que  nous  retrou- 
vons plus  loin  dans  cette  étude.  Infrà,  p.  718  et  ss. 
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tous  les  conscrits  refusaient,  eu  même  temps,  le  service  mili- 
taire, ce  serait  à  coup  sûr  un  moyen  efficace  d'en  finir  avec 
la  guerre.  Mais  qui  ne  voit,  que  c'est  là  une  chimère  et  que 
si,  pour  son  malheur,  un  peuple  isolé  se  laissait  aller  à  la 
dangereuse  erreur  de  Tostoï,  il  deviendrait  la  victime  de  ses 
voisins  moins  pacifiques  et  qu'au  lieu  d'éloigner  la  guerre, 
il  risquerait  de  la  précipiter?  Si  nous  passons  du  point  de 
vue  pratique,  au  point  de  vue  moral,  la  thèse  ne  parait  pas 
moins  détestable.  Quelle  coupable  folie  d'imaginer  qu'on 
peut,  qu'on  doit  guérir  un  fléau  tel  que  la  guerre,  par  la 
désobéissance  aux  lois,par  la  révolte  individuelle,  par  l'anar- 
chie, par  le  mépris  des  plus  nobles  sentiments. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  nous  voici  alors  dans  une  situa- 
tion bien  difficile,  car,  d'une  part,  il  faut  renoncer  à  la 
guerre  par  humanité  et,  d'autre  part,  il  faut  conserver  intact 
le  sentiment  du  patriotisme  que  vous  voulez  mettre  au-des- 
sus de  la  discussion.  Ces  deux  propositions  sont-elles  conci- 
liables?  La  solution  consiste  tout  simplement  à  substituer  la 
justice  à  la  violence,  dans  le  règlement  des  conflits  entre  les 
peuples,  par  l'établissement  de  l'arbitrage  international  (1). 

Lamennais, emporté  par  un  égarement  que  rien  ne  peut  jus- 
tifier, a  enseigné  aux  soldats  la  haine  de  leurs  chefs  et  leur  a 
prêché  aussi  la  désobéissance:  «  Les  oppresseurs  des  nations 
n'ont  inventé  le  service  militaire  que  pour  tenir  les  hommes 
en  servitude,  Satan  leur  a  inspiré  une  ruse  infernale  en  leur 
donnant  la  pensée  de  soutenir  que  l'obéissance  est  glorieuse 
et  que  l'Honneur  et  la  Fidélité  sont  des  vertus.  Je  leur 
persuaderai,  dit  Satan,  qu'obéir  est  une  action  glorieuse,  je 
leur  ferai  deux  idoles,  qui  s'appelleront  Honneur  et  Fidélité 
et  une  loi  qui  s'appellera  Obéissance  passive,  et  ils  adoreront 
ces  Idoles.  » 

Le  Catéchisme  du  soldat,  de  Charnay,  les  Paroles  d'un 
révolté,  de  Kropotkine  n'en  contiennent  pas  davantage  lors- 

(1)  Desclozeaux,  La  guerre. 

il.  —45 
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qu'ils  disent  :  «  S'il  est  parmi  vous,  des  soldats  et  que,  sous 
le  vain  prétexte  de  patriotisme,  on  leur  ordonne,  quelque 
jour,  de  tirer  sur  d'autres  hommes,  qu'ils  n'obéissent  pas, 
et  se  retournant,  qu'ils  tirent  sur  leurs  chefs,  leurs  seuls 
ennemis  »  (i). 


SECTION  V 

Manifestations  anti-patriotiques  des  conscrits.  —  Loi 
sur  l'association  internationale. 


Voici  un  cas,  qui  montre  l'urgence  de  certaines  disposi- 
tions pénales,  au  sujet  de  la  Patrie,  de  la  grève  militaire. 

Nous  voulons  parler  de  ces  manifestations  de  Roubaix, 
St-Etienne,  Montluçon,  etc.,  où  Ton  a  vu  des  conscrits,  qui 
se  qualifiaient  eux-mêmes  de  sans-patrie,  produire  et  étaler 
sur  la  voie  publique  leur  anti-patriotisme.  L'enlèvement 
ou  la  dégradation  des  signes  publics  de  l'autorité  du  gou- 
vernement, opéré  en  haine  ou  au  mépris  de  cette  autorité,  ne 
constituant  plus  un  délit,  on  a  pu  voir  des  conscrits,  sur  la 
voie  publique,  fouler  aux  pieds  le  drapeau  national,  l'image 
môme  de  la  patrie. 

La  Cour  de  Dijon  (2),  a  été  forcée  de  juger  que  le  fait  par 
un  conscrit,  au  moment  du  tirage  au  sort  de  crier  :  «  A  bas 
la  patrie,  à  bas  les  frontières,  vive  l'humanité  »,  si  blâmable 
qu'il  puisse  être,  comme  protestation  contre  la  loi  militaire, 
ne  saurait  être  considéré  comme  un  outrage,  adressé  aux 
magistrats  administratifs,  chargés  des  opérations  du  tirage. 
Par  suite,  un  tel  acte  ne  tombe  pas  comme  outrage  sous 
l'application  de  l'article  222  du  Gode  pénal  et  n'est  pas  non 

(1)  Sur  la  grève  des  employés  et  ouvriers  des  Compagnies  de  chemins 
de  fer,  V,  II,  451.  V.  Louis  Legrand,  L'idée  de  Patrie.  Cpr.  Benoit 
Malon,  £e  Socialisme  intégral,  p.  34.  Bakounine,  Œuvres,  p.  19-155. 
René  Chauvin,  Sans  Patrie,  Louis  Gastine,  Patrie.  Revue  socialiste, 
juillet  1898.  Hanon,  Patrie  et  internationalisme.  Consulter  Edmond 
Villey,  Le  socialisme. 

(2)  5  février  1891 . 
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plus  un  cri  séditieux.  II  est  donc  impunissable.  Il  a  fallu, 
dans  cette  espèce,  une  circonstance  particulière,  pour 
permettre  d'infliger  la  sanction  de  l'article  223  du  Code  pé- 
nal. Les  conscrits,  en  tirant  un  numéro,  avaient  pris  une 
poignée  d'étuis  dans  l'urne,  et  les  avaient  lancés,  sur  les 
maires,  composant  le  bureau,  ce  qui  était  un  outrage,  par 
gestes,  à  des  magistrats  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Rappelons  que  la  loi  du  16  mars  1872,  réprime  toute 
«  Association  internationale  qui  a  pour  base  de  provoquer  à 
l'abolition  de...  la  patrie  ».  Mais  il  faut  une  association  ou 
l'affiliation  à  une  association  (1). 


CHAPITRE  V 

Du  rôle  de  l'officier  vis-à-vis  de  ses  inférieurs 

et  des  soldats. 

Les  chefs  militaires,  à  quelque  degré  qu'on  les  prenne, 
doivent  être,  évidemment,  des  éducateurs,  des  faiseurs 
d'hommes,  de  soldats,  de  citoyens.  On  a  pu  dire  d'eux, 
qu'ils  exercent  une  véritable  paternité  mâle,  assortie  de 
deux  principaux  attributs,  la  bienveillance  et  la  sollicitude. 

L'encyclopédie  des  connaissances  réclamées  du  comman- 
dant de  compagnie,  envisage  des  aptitudes  et  un  travail  con- 
sidérables. Il  n'est  donc  pas  étonnant,  que  tous  les  officiers, 

(1)  Anatole  Dunoyer,  Organisation  de  V association  internationale 
des  travailleurs.  Benoit  Malon,  Vassodation  internationale.  Quant  à 
l'internationalisme,  si  on  proclame  que  les  démocrates  chrétiens  ne 
sont  pas  des  «  sans-patrie  »  on  déclare  qu'ils  sont  des  «  catholiques  »  et 
on  insiste  sur  le  sens  étymologique  du  mot, eu  se  demandant  si  l'Eglise 
ne  réalisera  pas  quelque  jour  le  rêve  d'autrefois  :  la  république  chré- 
tienne universelle.  Interpréter  ainsi,  dans  Tordra  politique  et  social,  le 
caractère  de  la  catholicité,  qui  s'applique  uniquement  à  la  foi  et  au 
dogme,  n'est-ce  pas  se  rapprocher  beaucoup  de  la  pure  chimère  inter- 
nationaliste et  par  là  encore  rejoindre  les  utopistes  révolutionnaires? 
V.  supra,  1,  185  et  ss. 
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ne  soient  pas  à  la  hauteur  absolue  de  leur  rôle  social  ;  mais 
ce  qu'on  ne  saurait  dénier,  ce  sont  les  efforts  de  presque 
tous,  afin  de  s'y  hausser. 

Pour  le  commandement,  nos  officiers  n'ont  d'ailleurs  qu'à 
méditer  deux  écrits  : 

.  1°  Les  admirables  principes  généraux  de  la'  subordination, 
inscrits  en  tête  du  règlement  sur  le  service  intérieur,  du 
2  novembre  1833  ; 

2°  Les  instructions  du  maréchal  de  Belle-Isle  à  son  fils, 
le  comte  de  Gisors,  sur  les  devoirs  du  chef  militaire. 

Voici  ces  dernières  instructions  :  «  Je  ne  vous  dirai  point  : 
cherchez  à  mériter  l'estime  du  corps  que  vous  allez  com- 
mander ;  cette  maxime  est  trop  triviale,  mais  je  vous  dirai  : 
cherchez  à  en  mériter  l'amour...  Qui  s'est  concilié  ce  senti- 
ment précieux,  obtient  avec  facilité,  les  choses  même  les  plus 
difficiles,  tandis  que  celui  qui  ne  Ta  point  acquis,  n'obtient 
qu'avec  de  grandes  difficultés  les  choses  même  les  plus  aisées. 
Faites-vous  donc  aimer...  Vous  vous  tromperiez  grossière- 
ment, si  vous  vous  imaginiez  que,  pour  obtenir  l'amour  de 
vos  inférieurs,  vous  devez  laisser  fléchir  la  discipline... 

...  Ayez  pour  les  anciens  capitaines,  des  égards  mar- 
qués, consultez-les  fréquemment,  témoignez-leur  de  l'amitié 
et  de  la  confiance.  Soyez  le  soutien,  l'ami,  le  père  des  jeu- 
nes officiers,  aimez  les  vieux  bas  officiers  et  les  soldats  ; 
parlez-leur  souvent  et  toujours  avec  bonté  ;  consultez-les 
même,  quelquefois.  Un  chef,  se  trouve  toujours  bien  de 
cette  popularité,  elle  m'a  été  souvent  utile. 

Je  vous  dirai  de  n'employer  jamais  avec  vos  soldats  des 
expressions  dures,  des  épithètes  flétrissantes  et  de  ne  jamais 
proférer,  en  leur  présence  des  mots  ignobles  et  bas...  Qui 
se  sert, avec  ses  soldats,  de  quelques-unes  de  ces  expressions, 
s'avilit  lui-même,  et  s'il  s'adresse  à  des  officiers,  il  se  com- 
promet de  la  manière  la  plus  évidente.  N'oubliez  jamais, 
que  les  officiers  de  votre  régiment,  sont  hommes  français, 
vos  égaux,  et  que  vous  devez  par  conséquent,  en  leur  don- 
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nant  des  ordres,  prendre  un  ton  et  employer  des  expressions 
convenables  à  des  personnes  dont  l'honneur  est  le  mobile. 

Croyez  bien,  que  ce  moyen  est  le  seul  bon,  qu'il  peut 
seul  faire  respecter  les  ordres,  les  rendre  agréables,  en  ac- 
célérer l'exécution  et  inspirer  aux  soldats  cette  confiance  en 
leurs  officiers,  qui  est  la  mère  d'une  bonne  discipîltiê  et  des 
succès. 

Quand  vous  serez  forcé  de  punir,  qu'on  lise  sur  votre 
figure  toute  la  peine  que  vous  éprouverez  d'être  obligé  d'en 
venir  à  cette  dure  extrémité.  Ne  laissez  point  échapper  le 
moment  de  rendre  de  petits  services  aux  officiers  de  votre 
corps.  En  attendant  les  grandes  occasions  de  les  obliger, 
vous  vous  exposeriez  à  ne  les  servir  jamais...  Sollicitez,avec 
autant  de  suite  que  d'ardeur,  les  grâces  qu'auront  méritées 
les  officiers,  les  bas  officiers  et  les  soldats  de  votre  régi- 
ment... 

...  Vous  ne  parlerez  jamais  aux  officiers  de  votre  régi- 
ment et  jamais  vous  ne  parlerez  d'eux,  avec  ce  ton  injurieux 
et  léger,  qu'affectent  quelques  chefs  de  corps...  Soyez  doux, 
accessible,  affable,  poli,  prévenant,  mais  encore  davantage 
avec  vos  inférieurs  qu'avec  vos  égaux,  la  politesse  avec  ses 
égaux,  n'est  souvent  qu'une  politique  adroite.  Celle  dont  on 
use  avec  ses  subalternes  est  une  preuve  de  bonté  de  cœur. 

Occupez-vous  beaucoup,  des  jeunes  officiers,  veillez 
vous-même  sur  leur  conduite,  sur  leur  instruction  et  sur 
leurs  mœurs  ;  soyez,  comme  je  vous  l'ai  dit,  leur  père,  leur 
soutien,  et,  s'il  le  faut,  leur  instituteur...  ne  cherchez  point 
à  attirer  à  vous  les  détails  que  la  loi  confie  à  vos  subor- 
donnés. Contentez-vous  de  les  surveiller  tous,  et  de  faire 
remplir  à  chacun  ses  devoirs. 

Voici  enfin  mon  dernier  précepte  :  Souvenez-vous,  que  ce 
n'est  point  pour  vous,  que  vous  avez  été  fait  colonel,  mais 
pour  le  bien  du  service  et  l'avantage  du  régiment  qui  vous 
est  confié  ;  que  la  gloire  de  l'Etat  soit  donc  votre  grande 
occupation.  Si  vous  réussissez  à  prouver  à  votre  régiment 
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que  vous  êtes  animé  par  ces  motifs,  tous  concourront  à  vos 
vues  :  vous  obtiendrez  une  gloire  pure,  parce  que  vous 
l'aurez  méritée.  » 


CHAPITRE  VI 

SECTION  I 

Libre  discussion  sur  l'armée,  sur  le  commandement.  Rôle 
de  la  littérature.  Inconvénients  et  dangers  des  criti- 
ques. 

Nous  ne  voulons  pas  interdire  les  critiques  contre  l'ar- 
mée. Les  plus  acerbes  doivent  se  produire.  Les  attaques 
justifiées,  il  faut,  non  seulement  les  tolérer,  mais  les  pro- 
voquer. 

L'armée,  on  doit  pouvoir  la  discuter.  C'est  pour  cela  que 
rien  ne  s'y  oppose  dans  nos  lois.  Tous  les  grands  journaux 
ont  aujourd'hui  des  courriers  militaires.  La  tribune,  la 
presse  retentissent  d'appréciations,  plus  ou  moins  passion- 
nées, sur  l'emploi  de  nos  ressources  militaires,  sur  l'état  de 
nos  arsenaux,  de  nos  navires,  sur  la  composition  de  notre 
armée.  Tout  cela  est  nécessaire  aux  points  de  vue  de  nos  li- 
bertés et  de  notre  sécurité. 

Dans  la  littérature,  on  ne  compte  plus  les  plaidoyers  ou 
les  réquisitoires  contre  l'armée.  Alfred  de  Vigny,  Jules  No- 
riac,  s'étaient  attachés  à  nous  faire  aimer  l'ancienne  armée. 

«  Telle  qu'elle  est,  l'armée  est  un  bon  livre  à  ouvrir,  pour 
connaître  l'humanité  :  on  y  apprend  à  mettre  la  main  à  tout  ; 
aux  choses  les  plus  basses,  comme  aux  plus  élevées.  Les 
plus  délicats  et  les  plus  riches,  sont  forcés  de  voir  de  près  la 
pauvreté,  et  de  vivre  avec  elle,  de  lui  mesurer  son  gros  pain 
et  de  lui  peser  sa  viande.  Sans  l'armée,  tel  fils  de  grand  sei- 
gneur ne  soupçonnerait  pas  comment  un  soldat  vit,  gran- 
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dit,  engraisse  toute  l'année,  avec  neuf  sous  par  jour  et  une 
cruche  d'eau  fraîche,  portant  sur  le  dos  un  sac  dont  le 
contenant  et  le  contenu  coûtent  40  francs  à  la  patrie  (1).  » 

«  Les  grands  désintéressements  et  les  grandes  convictions, 
les  héroïques  soumissions  à  la  discipline,  le  sacrifice  perma- 
nent de  sa  personnalité,  et  l'exaltation, subite  dans  certains 
cas,  du  courage,  qui  viole  l'uniformité,  la  résignation  et 
l'épanouissement  de  la  vanité,  tout  cela  apparaît  dans  l'ar- 
mée. Il  faudrait  que  l'humanité  soit  devenue  bien  parfaite, 
ou  bien  sûre  de  sa  philosophie,  pour  supprimer  les  armées 
comme  une  école  inutile  (2)  t  » 

De  sitôt  ne  finira  pas  la  série.  Après  Ségur,  qui  avait  pas- 
sionné son  temps,  Marbot,  de  qui,  pour  être  posthume,  le 
succès  n'a  pas  été  moins  vif.  PuisOudinot,  Lejeune,Pajol, 
Castellane,  Saint-Arnaud,  du  Barail,  et  tant  d'autres.  Au- 
jourd'hui c'est  Rapp.  Demain  ce  sera  Mac-Mahon.  Si  je  pé- 
nétrais dans  le  domaine  de  la  littérature  pure,  les  noms  se 
presseraient,  depuis  Paul-Louis  Courier  «  vigneron  et  ca~ 
nonnier  à  cheval  »  en  même  temps  qu'helléniste  et  satiriste, 
Bugeaud,  maréchal  de  France  et  laboureur  et  aussi  écono- 
miste, jusqu'à  Paul  de  Molène,  héros  de  Sébastopol  et  colla- 
borateur de  la  Revue  des  Deux  Mondes  et  ce  brillant  cavalier, 
«  général  dans  l'armée,  caporal  dans  les  lettres  ». 

Au  contraire  Leroy  (Le  colonel  Ramollot.  Les  gaietés  du 
sabre),  visant  surtout  le  militarisme,  ridiculisait  les  vieux 
soldats,  que  persiflait  la  grande-duchesse  de  Gerolstein  dans 
la  personne  d'un  général  grotesque. 

De  notre  temps,  la  passion  semble  être  devenue  plus  vive 
dans  les  deux  sens.  La  vie  militaire  avec  ses  déboires,  ses 
efforts,  ses  exercices  prolongés,  ses  manœuvres,  ses  exi- 
gences, sa  sujétion  ;  la  guerre,  avec  son  caractère  odieux, 
tout  cela  semble  insupportable  (3). 

(1)  Alfred  de  Vigny,  Servitude  et  grandeur  militaire.  L'ordinaire 
s'est  bien  amélioré  depuis  lors. 

(2)  Jules  Noriac,  Le  10i*  régiment. 

(3)  On  trouvera  plus  loin,  p.  718,  à  propos  des  attaques  contre  le 
commandement,  lès  titres  des  ouvrages  récents. 


(  % 
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C'est,  surtout,  contre  le  commandement,  que  les  attaques 
ont  porté.  D'abord,  sont  venues  ces  ramollolades  dont  on  a 
commencé  par  rire  et  qui  cependant  ont  fini  paf  donner  envie 
de  pleurer.  D'autres  écrits,  enfin,  ont  vu  le  jour,  malveillants, 
puis  haineux,  ne  se  bornant  pas  à  ridiculiser  le  corps  d'offi- 
ciers, mais  le  rendant  odieux,  et  progressivement  atteignant 
les  limites  extrêmes  de  la  diffamation  la  plus  abjecte. 

De  cet  avilissement  systématique  de  l'armée,  pernicieux 
à  l'intérieur,  humiliant  devant  l'étranger,  beaucoup  d'hon- 
nêtes gens  sont  en  partie  responsables. 

Durant  la  présidence  du  maréchal,  il  avait  été  de  bonne 
guerre,  de  prêter  au  chef  de  l'Etat,  des  propos,  dénotant  le 
degré  de  culture  d'un  portier-consigne. 

Si  quelque  personne  de  bon  sens,  faisait  remarquer  qu'à 
admettre  même  pareille  imbécillité,  compatible  avec  de  bril- 
lants commandements  d'armée,  ce  maréchal  avait  tenu,  non 
sans  distinction,  un  emploi  vice-royal,  pour  un  peu  on  au- 
rait répondu  que  ce  n'était  pas  bien  sûr.  Croit-on  que  d'aussi 
sots  dénigrements,  partis,  quelquefois,  de  milieux  respec- 
tueux de  Tordre  et  de  la  discipline  'sociale,  n'aient  pas  une 
influence  regrettable.  C'est  de  cette  époque,  d'ailleurs,  que 
date  l'exclusion  des  militaires  de  toute  fonction  politique  ou 
administrative.  C'est  un  bien  ou  c'est  un  mal  —  je  n'en 
dirai  pas  mon  sentiment.  Mais  à  voir  ce  qu'ont  été  tous  les 
gouverneurs  de  l'Algérie,  pendant  près  d'un  demi-siècle 
et,  en  tous  temps  ces  nombreux  officiers  généraux  occupant 
des  postes  d'ambassadeurs  et  de  ministres, on  se  demande  si, 
comme  certains  semblent  le  croire,  avant  cette  «  civilisa- 
tion »  des  emplois,  la  France  gémissait  vraiment  sous  le  joug 
de  fer  de  la  force  brutale  et  ignare  (4). 

D'abord,  par  l'exercice  gradué  du  commandement  et  de 
la  responsabilité,  le  métier  des  armes  développe  éminem- 
ment chez  l'homme,  non  seulement  de  très  nobles  vertus  :  la 

(l)  À.  de  Boiret,  Sabre  et  plume. 
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fermeté,  le  sang-froid,  la  patience,  l'abnégation,  l'intrépi- 
dité, l'esprit  de  solidarité,  de  devoirs  et  de  sacrifices,  mais 
aussi  de  précieuses  facultés  intellectuelles:  Tordre,  la  mé- 
thode, la  précision,  la  décision,  la  sagacité,  l'initiative,  que 
ce  serait  une  profonde  erreur  de  croire  entravées  par  la  dis- 
cipline, enfin  la  compréhension  des  situations  et  la  connais- 
sance des  caractères,  toutes  choses  qui  combattent  efficace- 

meilt,  Udlld  lt5b  ^IdUCd   dtiuaitC/ixiCd,   iv/O   ouv»w    viojji  iiii  du  ib   v»w 

la  routine  journalière  et  l'apparence  puérile  du  service  de 
détail.  Cette  puérilité  et  cette  routine,  au  surplus,  ne  sont- 
elles  pas  au  fond  de  toutes  les  professions. 

L'officier  a  de  nos  jours,  nous  le  savons, un  rôle  social  bien 
plus  grand  qu'autrefois  (1).  Celui  des  simples  gradés,  capo- 
raux,sous-officiers  est  bien  plus  difficile  aussi. Il  Test  encore 
davantage,  car  ils  ont  commencé  par  être  les  camarades,  en 
tout  cas,  les  égaux,  de  ceux  sur  lesquels  ils  sont  appelés  à 
exercer  leur  autorité. 

Aussi,  tenons-nous  à  dire  que  les  écrivains  qui  ont  écrit 
dans  ces  dernières  années  de  violentes  diatribes,  ont  géné- 
ralisé des  exceptions. 

Le  militarisme  n'existe  plus  en  France,  et  le  chauvinisme 
(qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  patriotisme)  son  fils, 
nous  ne  le  connaissons  plus. 

Il  y  a  beaucoup  de  talent  dans  :  Le  militaire  professionnel 
de  M.  Hamon,  Lebiribi  de  M.Georges  Darieu,  Le  terrible  ad- 
jupète  de  Georges  d'Esparbès,  Le  cavalier  Miserey  d'Abel 
Hermant,  Les  réflexions  d'un  réserviste  de  M.  Chateauvieux. 

Surtout,  il  y  a  beaucoup  d'injustice,  de  fiel,  dans  les  Sous- 
offs  de  Lucien  Descaves. 

Combien,  je  préfère  à  ces  livres,  ceux  plus  vrais,  plus 
humains  de  Gervais  :  Chef  et  soldat  ;  Vallery-Radot,  Journal 
d'un  volontaire  d'un  an  ;  de  Jean  Reibrach,  La  gamelle  ;  Ed- 
mond Théry,  Sous  l'uniforme  ;  Art.  Roë,  Journal  d'un  officier 

(1)  Du  rôle  social  de  Vofficier,  Revue  des  Dettx-MondeSflffllSM'S. 
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d'artillerie,  Pingot  et  moi  ;  Henri  Amée,  Les  28  jours  d'un 
réserviste  ;  Pierre  Loti,  Mon  frère  Yves  ;  Georges  de  Lys, 
Ma  compagnie,  notes  d'un  capitaine,  conseils  à  un  conscrit  (1). 
Ce  qui  montre,  combien  ces  derniers  auteurs  sont  dans  la 
vérité,  ce  sont  les  protestations  indignées  qui  ont  accueilli 
les  allusions  du  Père  Forbes,  contre  l'armée,  dans  ses  ser- 
mons de  février  1892  à  l'église  Ste-Clotilde. 

lie  respect  de  ''année,  on  iô  uoit,  en  principe  non  seule- 
ment pour  l'armée,  mais  surtout  pour  le  bien  de  la  nation  elle- 
même. 

Des  attaques  inconsidérées,  systématiques,  seraient  sus- 
ceptibles de  déterminer  dans  l'esprit  d'officiers,  moins  rom- 
pus à  leur  devoir  que  les  nôtres,  de  dangereuses  protesta- 
tions. 

Au  mois  de  mars  1895,  on  a  vu  ce  qui  s'est  passé  en  Espa- 
gne, à  la  suite  d'une  campagne  irréfléchie  d'une  partie  de 
la  presse,  contre  le  corps  des  officiers  de  Madrid.  De  nom- 
breux officiers  inférieurs  ont  attaqué  et  saccagé  les  bureaux 
de  rédaction  de  El  Resumen  et  de  Y  El  globo. 

Les  officiers  généraux  avaient  pris  fait  et  cause  pour  leurs 
subalternes.  Ils  exercèrent  une  pression  sur  le  ministre  de 
la  guerre  pour  que  celui-ci,  réclamât  énergiquement,  des 
poursuites  contre  les  deux  journaux.  D'après  le  Code  mili- 
taire, les  délits  de  diffamation  commis  par  la  voie  de  la  presse 
envers  l'armée  relèvent  du  conseil  de  guerre,  tandis  que  la 
loi  civile  les  défère  au  jury.  La  Cour  suprême  a  fixé  la  juris- 
prudence en  faveur  de  cette  dernière  procédure.  Malgré  cela, 
cédant  aux  exigences  de  l'état-major  général  de  l'armée, 
le  ministre  de  la  guerre  demanda  au  conseil  d'approuver 
un  décret  les  renvoyant  devant  le  conseil  de  guerre.  Ses  col- 
lègues s'opposèrent  à  cette  prétention,  et  M.  Sagasta  déclara 
que,  dans  ces  conditions,  il  lui  devenait  impossible  de  gou- 
verner. Une  réunion  des  officiers  demanda  :  1°  le  rétablis- 

(1)  Revue  bleue  du  16  novembre  1895.  Voir  dans  la  Revue  des  Deux- 
Mondes  de  1893,  un  article  de  M.  Lamy,  Les  ennemis  de  Vannée. 
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sèment  de  la  censure  préalable  de  la  presse,  malgré  la  cons- 
titution ;  2°  la  suppression  du  journal  El  Resumen.  Cette 
crise  a  abouti  à  une  défaite  de  la  loi  et  de  l'élément  civils. 
Ainsi,  l'Espagne  a  perdu  le  cabinet  libéral  qui  dirigeait  ses 
affaires,  et  ç'çst  un  maréchal  qui  estdçvçnu,  pour  un  temps, 
une  rois  de  plus,  l'arbitre  de  ses  destinées. 


SECTION  II 

De  la  protection  aooordée  par  nos  lois  à  l'armée 
et  aux  membres  de  l'armée. 

Pour  protéger  les  armées  de  terre  et  de  mer,  la  loi  du 
29  juillet  1881,  articles  30,  33  §  1,  a  puni  les  diffamations 
commises  contre  elles.  Les  articles  30  et  33  de  la  loi  du 
29  juillet  1881,  rendent  justiciables  de  la  cour  d'assises  (de- 
vant laquelle  la  vérité  des  imputations  peut  être  prouvée), 
les  diffamations  et  injures  publiques  envers  les  armées  de 
terre  et  de  mer.  C'est  le  jury  qui  doit  les  juger.  Les  poursuites 
seront  toujours  très  rares  en  vertu  de  ces  articles,  on  n'a 
pas  oublié  l'acquittement  scandaleux,  prononcé  par  le  jury 
de  la  Seine  sur  les  poursuites  contre  le  livre  :  les  Sous-offs. 

C'est  contre  les  militaires,  pris  individuellement,  que  les 
diffamations  ou  injures  sont  le  plus  souvent  commises. 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici,  nous  le  répétons,  que 
des  fonctions  militaires. 

Sous  ce  rapport,  personnellement,  les  militaires,  sont  dé- 
fendus et  protégés,  comme  fonctionnaires,  agents  de  l'au- 
torité publique  ou  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un 
mandat  public,  temporaire  ou  permanent.  La  diffamation 
et  les  injures  publiques  ou  privées,  dont  ils  sont  l'objet,  sont 
réprimés  par  les  articles  31  à  33  de  la  loi  du  29  juillet  1881, 
et  justiciables,  soit  des  tribunaux  correctionnels  ou  des  cours 
d'assises,  selon  leur  caractère  privé  ou  public,  avec  alors 
dans  ce  dernier  cas  l'autorisation  de  la  preuve  contre  eux, 
puisqu'il  s'agit  de  service  public. 
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Quand  ils  sont  attaqués,  par  des  diffamations  publiques,  à 
raison  de  leurs  fonctions,  ils  sont  considérés  comme  des  fonc- 
tionnaires publics  ou  citoyens  chargés  d'un  service  public. 

Ainsi,  le  colonel  commandant  les  forces  militaires  de  l'£- 

_  tysée  est  à  regarder  comme  us  fonctionnaire  public  (1). 

Il  en  est,  de  même,  pour  les  officiers  de  l'armée  territoriale 
ou  ceux  d'une  compagnie  de  sapeurs  pompiers,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  (2). 

Un  médecin-major,  accusé  d'avoir,  dans  une  marche  mili- 
taire, par  brutalité  et  défaut  de  soins,  occasionné  la  mort  d'un 
réserviste  est  aussi  un  citoyen  chargé  d'un  service  public  (3). 

Les  médecins-majors  et  les  colonels,  sont  surtout  attaqués, 
depuis  plusieurs  années,  au  sujet  de  cas  de  maladie  ou  de 
fatigue,  survenus  pendant  les  manœuvres  ou  les  marches. 

C'est  un  sentiment  bien  humain,  dans  son  naïf  égoïsme, 
celui  qui,  à  propos  de  tout  accident  arrivé  dans  l'armée,  se 
fait  jour  par  cette  phrase  stéréotypée  :  «  Depuis  que  tous 
nos  enfants  passent  par  le  régiment,  nous  avons  le  droit 
d'exiger  des  pouvoirs  publics  qu'ils  s'intéressent  à  leur 
santé  et  à  leur  bien-être.  »  Rien,  en  effet,  de  plus  naturel 
et  de  plus  juste.  Mais  on  se  montre  souvent  d'une  sensibilité 
excessive. 

«  Il  est  vrai,  les  circonstances  ont  doublement  changé. 
Le  malheur  veut  que  le  service  obligatoire  se  trouve  juste- 
ment concorder  avec  un  affaiblissement  sensible  de  la  race, 
et  que  la  passion  d'aligner,  au  moins  sur  le  papier,  des  effec- 
tifs formidables,  oblige  à  incorporer  les  faibles  avec  les  forts. 
Et,  de  fait,  comment  et  à  quelle  limite  faire  le  départ  entre 
eux?  Devant  cette  pauvre  jeunesse,  que  tant  de  causes  ont 
étiolée,  il  faudrait  pour  concilier  les  devoirs  de  l'humanité 
avec  les  nécessités  de  la  vie  de  soldat,  en  éliminer  tant  et  tant 
qu'on  prend  sans  y  regarder  de  trop  près.  Le  malheur  veut 

(1)  G.  1«  avril  1881. 

(2)  G.  2  décembre  1876  ;  9  février  1877  ;  Grenoble,  9  mai  1834. 

(3)  Voir  articles  56  et  ss.y  70  et  ss.  des  ordonnances  du  2  novembre 
1838  et  article  9  de  l'instruction  du  26  février. 
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encore,  qu'à  cet  affaiblissement  physique,  se  joigne  l'affaiblis- 
sement moral  tenant  à  l'énervement  de  l'autorité  familiale, 
aux  mollesses  de  l'éducation,  descendant  de  classe  en  classe 
jusqu'aux  plus  humbles  milieux,  qui  amènent  l'enfant  à  âge 
d'homme  sans  qu'il  ait,  en  quelque  sorte,  connu  l'obéissance 
et  la  contrainte. 

Alors,  on  juge  de  l'effet  de  celte  transplantation  soudaine 
dans  un  milfeu  où,  même  adoucie  jusqu'aux  dernières  limi- 
tes du  possible,  les  liens  de  la  discipline  lui  semblent  d'in- 
tolérables chaînes.  De  là,  des  plaintes  qui  trouvent  dans  les 
familles  un  écho  trop  complaisant,  récriminations  dont 
s'empare,  pour  leur  donner  une  publicité  malsaine,  la  senti- 
mentalité émotionnelle  à  l'ordre  du  jour. 

Gela  était  fatal,  dès  qu'à  la  place  du  «  vieux  soldat  », 
vieux  quand  même  il  était  jeune  d'âge,  par  cet  effet  d'en- 
traînement, fruit  du  contact  avec  les  anciens,  d'exemples 
d'endurance  donnés  et  reçus,  de  traditions  jalousement  con- 
servées et  transmises,  on  avait  «  le  petit  soldat  »,  deux 
mots,  bien  caractéristiques,  de  deux  époques  bien  différentes. 
Touchant,  celui-ci,  mais  triste  au  fond,  parce  qu'il  évoque 
l'idée  :  ou  d'enfants  poussés  à  des  besognes  trop  dures  pour 
eux,  ou  de  ces  mêmes  besognes  abaissées  et  amoindries  pour 
être  ramenées  à  leur  taille.  Des  «  petits  soldats  »,  il  y  en 
a  eu  autrefois  et  même  d'héroïques,  encadrés  et  entraînés 
par  les  vieux.  Mais  une  armée  de  petits  soldats,  cela  inquiète 
l'esprit  comme  un  non-sens  (1). 

Sans  doute,  si  c'est  un  mal,  c'est  un  mal  nécessaire  et  il 
faudrait  l'accepter  comme  une  de  ces  fatalités  humaines 
contre  lesquelles,  à  chaque  pas,  se  heurte  notre  effort.  Au 
lieu  décela,  on  trouve  plus  simple  et  plus  facile  de  s'en 
prendre  aux  chefs  qui,  condamnés  au  mutisme  par  le  de- 
voir, doivent  endurer  en  silence,  les  suspicions  les  plus  in- 
justes et  les  plus  odieuses,  plus  dures  à  affronter,  que  les 
balles  de  l'ennemi. 

(1)  De  Boivet,  L'armée, 
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Admettons  la  bonne  foi,  de  beaucoup  de  ceux  qui  nient  les 
vertus  militaires  pour  n'être  pas  à  môme  de  les  connaître. 
Mais  ne  leur  est-il  donc  jamais  venu  à  l'esprit,  cette  chose  si 
simple,  que  l'intérêt  des  chefs  est  d'accord  avec  les  senti- 
ments d'humanité,  pour  les  rendre  attentifs  à  épargner  à  leurs 
hommes,  toute  surcharge  inutile  dans  le  service? 

Est-ce  que  l'expérience  —  qui  sert,  dans  tous  les  autres 
métiers,  à  ménager  son  outil  pour  en  tirer  le  meilleur  parti 
possible,  chez  les  seuls  professionnels  de  l'armée  ne  servi- 
rait de  rien?  Est-ce  que  celui,  dont  la  vie  s'est  passée  à  dé- 
grossir longuement,  patiemment,  de  nombreuses  générations 
de  «  bleus  »,  n'est  pas  apte,  plus  que  quiconque,  à  connaître 
la  limite  qui  sépare  l'entraînement  du  surmenage  ?  Est-ce 
que  les  soins  que  le  cavalier  a  pour  son  cheval,  sentiment 
de  propriété,  l'officier  ne  l'aurait  pas  pour  les  hommes? 

Mais  la  santé,  le  bien-être,  l'entrain  du  soldat,  c'est  en 
une  certaine  façon  aussi  la  propriété  du  chef,  ce  sur  quoi  il 
s'appuie,  pour  fonder  sa  propre  fortune.  C'est,  humanité  à 
part,  pour  un  colonel,  affaires  de  bonnes  notes  et  par  consé- 
quent d'avancement,  d'avoir  le  régiment  le  mieux  tenu,  le 
plus  dispos,  comme  aussi  le  plus  affectionné.  Et  il  le  sait 
bien,  qu'on  ne  tient  ses  hommes  dans  la  main,  qu'à  la  condi- 
tion de  représenter  pour  eux,  autant  que  l'autorité,  la  solli- 
citude et  la  justice  (1). 

Sait-on  aussi,  combien  les  médecins  majors  ont  de  fraudes 
à  déjouer  et  combien  il  leur  est  difficile  de  distinguer  le 
«  fricoteur  »  du  véritable  malade? 

Mais,  à  l'inverse,  les  dispositions  des  articles  224,  225  du 
Code  pénal,  couvrent  comme  agents  dépositaires  de  la  force 
publique  ou  commandants  de  la  force  publique,  les  militaires 
outragés  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Un  simple  soldat,  hors  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  n'est 

(1)  De  Boivet,  loco  cilalo. 
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qu'une  personne  ordinaire,  mais  lorsqu'il  est  commandé,  il 
devient  un  agent  dépositaire  de  la  force  publique  (articles  224 
et  225  du  Gode  pénal).  S'il  commande  une  patrouille,  il  est 
un  citoyen  chargé  d'un  service  ou  d'un  mandat  public. 

Si  c'est  un  officier,  caporal,  chef  de  poste,  qui  comman- 
dent et  se  trouvent  ainsi  dans  l'exercice  des  fonctions,  c'est 
le  Gode  pénal  qui  les  garantit. 

Ainsi  un  chef  de  poste  est,  durant  son  service,  un  agent  de 
la  force  publique  (1). 

Un  capitaine  de  l'armée,  dans  sa  garnison,  et  un  sous-lieu- 
tenant faisant  partie  d'un  bataillon  en  marche,  sont  comman- 
dants de  la  force  publique  (2). 

La  Gour  de  cassation  (3)  a  jugé  que  :  Les  articles  222  et 
suivants  du  Gode  pénal  n'ont  point  été  abrogés  par  la  loi  du 
29  j  uillet  1881  sur  la  presse.  L'outrage  publiquement  adressé, 
par  paroles,  à  une  personne  publique,  à  raison  de  sa  fonction 
n'est  donc  de  la  compétence  de  la  Gour  d'assises,  qu'autant 
qu'il  implique  l'appréciation  des  actes  du  fonctionnaire  ; 
mais  il  tombe  sous  le  coup  des  articles  222  et  suivants  du 
Gode  pénal  et  est  de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel, 
lorsqu'il  présente,  moins  le  caractère  d'une  critique  inju- 
rieuse, que  celui  d'une  simple  grossièreté. 

Un  commandant  de  l'armée  territoriale,  revêtu  de  son  uni- 
forme, qui  assiste  aux  exercices  de  la  société  de  tir  de  son 
régiment, en  qualité  de  président  du  conseil  d'administration 
de  cette  société,  est  un  commandant  de  la  force  publique 
dans  le  sens  de  l'article  225  du  Gode  pénal. 

Par  suite,  les  outrages  dont  il  est  alors  l'objet  peuvent 
être  réprimés,comme  lui  ayant  été  adressés,  sinon  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  de  commandant  de  l'armée  territoriale, 
du  moins  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions. 


(1)  G. ,9  septembre  1831. 

(2)  Angers,  2  juin  1873  ;  Alger,2  mars  1877  ;  Paris,  14  septembre  1867, 
J.  criminel,  n9  852. 

(3)  C  2  février  1889;  Palais,  89,685. 
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Le  tribunal  correctionnel  de  Toulon  a  jugé  un  journa- 
liste et  un  employé  de  commerce ,  poursuivis  pour  avoir 
proféré  des  cris  à  l'adresse  d'un  officier  d'infanterie  de  ma- 
rine, qui,  poursuivait  dans  les  rues  de  la  ville  un  réserviste 
qui  ne  Pavait  pas  salué.  La  foule,  prenant  le  parti  du  soldat, 
avait  accompagné  l'officier  de  ses  huées  et  la  gendarmerie, 
intervenant,  avait  arrêté  les  deux  prévenus.  Le  tribunal  a 
écarté  le  délit  d'outrages  à  la  gendarmerie,  mais,  retenu 
celui  d'outrages  envers  un  commandant  de  la  force  publique 
à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions. 

De  même,  l'article  225  a  été  appliqué  à  un  garde  particu- 
lier,qui  avait  outiagé,par  ces  mots:  «Je  me  fous  des  officiers», 
un  sous-lieutenant  de  dragons,  faisant  avec  trois  cavaliers,  un 
service  de  reconnaissance  ou  de  découverte.  La  provocation 
en  matière  d'outrages  n'étant  pas  une  excuse,  il  importait  peu 
que  l'officier,  eût  pénétré,  sans  droit,  dans  une  propriété  par- 
ticulière (1). 

L'article  225,  protège  aussi  le  brigadier  de  gendarmerie, 
même  seul,  sur  le  territoire,  soumis  à  sa  garde  (2). 

En  définitive,  l'article  225  du  Code  pénal,  abrite  celui  qui 
a  le  commandement,  à  l'instant  où  il  est  outragé,  quel  que 
soit  son  grade. 

L'outrage  est  punissable,  qu'il  soit  public  ou  non  public  ; 
qu'il  soit  reçu  dans  l'exercice  des  fonctions  ou  à  l'occasion 
de  cet  exercice.  Il  peut  donc  être  réprimé,  même  lorsqu'il 
se  produit  en  dehors  du  service.  La  loi  du  29  juillet  4881 
n'a  pas  atteint  l'article  225  (3). 

L'article  222  du  Gode  pénal,  est  applicable  aux  civils  qui 
outragent  les  membres  d'un  conseil  de  guerre. 

(1)  Trib.  corr.  de  Versailles,  14  septembre  1885.  V.  aussi  3  dé- 
cembre 1885  (Gaz.  du  Pal.,  86.1.  164). 

(2)  G.,  24  mai  1878  ;  G.,  20  décembre  1880. 

(3)  Voir  notre  Traité  des  infractions  de  la  parole,  deVécriture,  de 
la  presse,  n*  1482  à  1484,  1494  à  1496,  1565  à  1568  et  suivants.  En  ce 
qui  touche  la  dénonciation  calomnieuse,  V.  le  même  ouyrage,n"  1280, 
1282, 1481,  1433, 1512, 1535, 1585.  à  1587. 
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CHAPITRE  VII 
De  l'insoumission  et  des  provocations  qui  s'y  rattachent . 

Mais,  voici  le  tirage  au  sort  accompli.  Le  recrutement  de 
l'armée  s'est  exercé,  soit  par  ce  moyen,  soit  par  des  engage- 
ments volontaires.  Les  jeunes  soldats»  sont  appelés,  par  un 
ordre  de  route,  notifié  à  leur  domicile. 

Si,  après  les  délais  de  grâce  (1  mois  en  temps  de  paix, 
2  jours  en  temps  de  guerre)  et  hors  le  cas  de  force  majeure, 
ils  ne  sont  pas  arrivés  à  destination,  au  jour  fixé  par  Tordre, 
ils  sont  punis,  comme  insoumis,  de  1  mois  à  i  an,  en  temps 
de  paix,  de  2  ans  à  5  ans,  en  temps  de  guerre.  Le  conseil  de 
guerre  est  compétent  (art.  73  de  la  loi  du  15  juillet  1889). 

Sont  aussi  punis,  d'un  emprisonnement  de  1  mois  à  1  an, 
ceux  qui,  par  des  manœuvres  coupables,  ont  empêché  ou  re- 
tardé ou  tenté  d'empêcher  ou  de  retarder  des  jeunes  soldats. 

La  peine  peut  être  de  2  ans  et  de  2.000  francs  d'amende, 
lorsque  le  délinquant  est  fonctionnaire  public,  employé  du 
gouvernement  ou  ministre  d'un  culte  salarié  (art.  74  et  77, 
loi  du  il  juillet  1889). 

L'article  75,  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  a  assimilé  aux 
insoumis,  les  militaires  en  congé  rappelés,  el  les  réservistes 
ou  territoriaux  convoqués,  mais  ce  n'est  qu'au  cas  de  réci- 
dive, qu'ils  sont  frappés  des  pénalités  de  l'article  73.  L'ar- 
ticle 74  n'est  pas  visé,  en  ce  qui  concerne  ces  insoumis  de 
l'article  75. 

Les  conséquences  des  articles  73  el  74  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1889  sont  celles-ci  :  Il  y  a  complicité,  quoiqu'il  s'agisse 
d'une  simple  tentative  restée  infructueuse.  La  complicité 
résulte  de  manœuvres  coupables.  Les  manœuvres  coupables 
comprennent  tous  les  moyens.  Ceci  est  très  compréhensif,  et 
il  est  facile  d'en  marquer  le  sens  et  l'étendue,  en  înterro- 

II.— .46 
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géant  les  débats, de  la  loi  du  21  mars  1832,  dont  l'article  30, 
1 3,  est  reproduit  par  notre  article  74.  Le  projet,  de  la  loi 
de  1832,  disposait  textuellement  :  «  contre  ceux  qui,  soit 
par  des  discours,  soit  par  des  écrits  ou  par  des  manœuvres 
quelconques,  auraient  empêché  ou  retardé  le  départ  des  jeunes 
soldais.  »  Mais  la  Chambre  des  pairs  crut  devoir  supprimer 
les  mots  :  discours  et  écrits  et  y  substituer  l'expression  plus 
générale  de  manœuvres  coupables .  M.Duvergier  (1)  l'explique 
en  disant  :  «  En  employant  les  mots  discours  et  écrits,  on 
pourrait  craindre  quelque  confusion,  avec   la   législation 
spéciale  sur  la  presse,  qui  ne  punit  les  discours  et  les  écrits 
que  quand  il  y  a  publicité.  »  Ainsi  donc,  l'orateur,  l'écri- 
vain, le  journaliste  tombent  sous  le  coup  de  la  loi.  On  n'a 
pas  besoin  de  se  rattacher  aux  articles  60  du  Gode  pénal,  ou 
23  de  la  loi  du  29  juillet  1881. 

Nous  devons  faire  remarquer,  que  la  peine  est  double,  en 
cas  d'attroupement.  Or,  la  provocation  directe  à  un  attrou- 
pement, suivie  ou  non  suivie  d'effet,  par  paroles,  écrits  ou 
presse,  est  punie  par  l'article  6  de  la  loi  du  7  juin  1848  qui 
est  resté  en  vigueur. 

Au  cours  de  l'année  1882,  à  Lyon,  une  feuille,  Y  Étendard 
révolutionnaire,  publia  un  article   virulent,  dans  lequel, 
après  avoir  dit  qu'on  transformait  les  soldats  en  brigands  ou 
en  assassins  du  peuple,  on  ajoutait  qu'il  fallait  empêcher  le 
recrutement  ou  donner  de  salutaires  exemples.  En  consé- 
quence, on  annonçait  qu'on  organisait  la  grève  des  conscrits, 
et  qu'on  trouverait  au  bureau  du  journal,  un  registre  sur 
lequel  s'inscriraient  ceux  qui  voudraient  se  refuser  au  ser- 
vice militaire.  Dans  un  numéro  suivant,  on  donna  les  noms 
de  plusieurs  jeunes  gens  de  la  classe  qui  avaient  signé.  Deux 
de  ces  jeunes  gens  se  sont  réfugiés  plus  tard  en  Suisse  et 
ont  ainsi  échappé  à  la  loi  du  recrutement. 
C'étaient  là,  au  plus  haut  degré,  des  manœuvres  coupables. 

(1)  Lois  annotées,  t.  32,  p.  100,  note  2. 
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La  prescription  qui  est  de  3  ans,  ne  commencera  à  courir  que 
lorsque  l'insoumis  aura  50  ans.  Jusqu'à  leur  arrestation  ou 
à  défaut,  jusqu'à  ce  moment,  on  peut  ignorer,  s'il  y  a  eu  réel- 
lement des  manoeuvres  coupables,  mais  si  les  manœuvres  sont 
connues  dès  avant  cette  époque,  on  pourra  poursuivre. 

Sous  les  drapeaux,  les  hommes  de  la  réserve  et  de  la  terri- 
toriale sont  soumis  à  l'article  52  de  la  loi  du  15  juillet  1889, 
qui  détermine  le  moment,  à  partir  duquel,  ils  y  sont  soumis 
ou  soustraits. 

Observons  en  passant  combien  les  pénalités  sont  légères 
pour  rinsoumission.il  est  regrettable,  qu'à  ce  prix,  on  puisse 
échapper  ou  faire  échapper  aux  dangers  de  la  guerre.  Mais 
il  esta  présumer  qu'au  début  môme  des  hostilités,  le  législa- 
teur s'empresserait  de  modifier  dans  un  sens  très  rigoureux, 
les  dispositions  que  nous  avons  énumérées. 

L'article  94  du  Code  pénal  prévoit  le  cas,  qui  sera  évidem- 
ment fort  rare,  où  une  personne  pouvant  disposer  de  la  force 
publique,  s'oppose  à  la  levée  des  gens  de  guerre  légalement 
établie. Cela  est  toutefois  d'un  très  grand  intérêt  en  ce  qui  tou- 
che la  mobilisation.  Mais  cette  disposition  se  distingue  essen- 
tiellement de  la  provocation  à  l'insoumission.  Il  s'agit  alors 
d'une  opposition  réelle.  II  faut  que  la  force  publique  requise, 
se  soit  réunie,  et  qu'il  y  ait  eu  empêchement  réel,  apporté  à 
la  levée  ou,  tout  au  moins,  qu'il  y  ait  eu  tentative  caractéri- 
sée. En  cas  d'émeute,  dans  une  ville,  cela  peut  également 
avoir  grand  intérêt  (1). 

A  côté  de  ce  texte,  il  en  faut  placer  un  autre.  C'est  l'arti- 
cle 2  de  la  loi  du  24  brumaire  an  VI,  toujours  en  vigueur  : 

«  Tout  fonctionnaire  public,  convaincu  d'avoir  favorisé  la  dé- 
sertion, empêché  ou  retardé  le  départ  des  déserteurs  et  des  ci- 
toyens de  la  réquisition,  soit  par  des  écrits,  soit  par  des  discours, 
sera,  outre  l'emprisonnement,  condamné  à  une  amende,  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  500  francs  ni  excéder  2.000  francs.  Il 
sera  de  plus  destitué  de  ses  fonctions.  » 

(1)  Décret  du  1"  mars  1854  (art.  94  et  81)  :  Réquisition  à  la  gen- 
darmerie, Réquisition  au  major  de  la  Place. 


724  LIVRE   V.    —  CHAPITRE   VIH 

Ici  le  mode  d'opposition  est  différent.  Ce  sont  des  écrits  et 
des  discours  qui  sont  employés. 


CHAPITRE  VIIÎ 
De  la  désertion  et  des  provocations  qui  s'y  rattachent. 

Mais,  voici  les  soldats  rangés  sous  leurs  drapeaux.  L'armée 
est  constituée. 

Avant  de  parler  des  provocations  à  l'indiscipline,  à  la  dé- 
sobéissance simples,  disons  comment  on  a  réprimé  la  provo- 
cation à  la  désertion.  A  toute  époque,  la  désertion  a  été 
l'objet  de  la  sollicitude  et  de  la  rigueur  du  législateur.  Il  faut 
empêcher  l'abandon  du  drapeau,  obliger  le  soldat  à  rester 
sous  ses  plis. 

Les  articles  231  à  243  du  Code  militaire,  répriment  la  dé- 
sertion. Pour  la  pénalité  encourue,  ils  distinguent  la  déser- 
tion à  l'intérieur,  à  l'étranger,  avec  complot,  et  à  l'ennemi. 

Aux  termes  de  l'article  242,  %  2  :  Tout  individu  non  mili- 
taire, ou  non  assimilé  aux  militaires  qui,  sans  être  embau- 
cheur  pour  l'ennemi  ou  pour  les  rebelles,  provoque  ou  favorise 
la  désertion  est  puni  par  le  tribunal  compétent  (tribunal  cor- 
rectionnel) d'un  emprisonnement  de  2  mois  à  5  ans. 

Ce  texte  a  été  emprunté,  à  la  fois  à  la  loi  du  4  nivôse 
an  IV,  qui  punissait  la  simple  provocation  à  la  désertion,  et 
à  l'article  2  de  la  loi  du  24  brumaire  an  VI,  qui  atteint,  en- 
core aujourd'hui,  le  fonctionnaire,  coupable  d'avoir  favorisé 
la  désertion,  soit  par  des  écrits,  soit  par  des  discours  publics 
ou  non  publics. 

Notre  article  242  vise  un  délit  tout  spécial,  distinct  de 
ceux  de  la  loi  de  Presse  et  soumis  au  régime  du  droit  com- 
mun. La  provocation  qu'il  envisage,  est  simple  :  elle  peut  être 
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indirecte,  se  produire  par  tous  moyens  quelconques,  n'avoir 
aucune  publicité  et  rester  sans  effet  (1).  Il  n'y  a  pas  à  recher- 
chera quels  mobiles:  anti-patriotisme,  affection,  haine  poli- 
tique etc.  a  obéi  le  provocateur. 

Rappelons,  en  passant,  que  le  militaire,  libéré  depuis 
moins  de  six  mois,  devient,  s'il  est  coupable  de  provocation 
à  la  désertion,  justiciable  du  conseil  de  guerre,  comme  le 
déserteur  lui-même  (articles  57  et  79  de  la  loi  du  15  juillet 
1889).  Ainsi  un  orateur,  un  journaliste,  renvoyés  du  service 
et  placés  dans  ces  conditions,  seront  soumis  à  cette  règle. 

A  côté  de  la  provocation  spéciale  à  la  désertion,  régie  par 
notre  article,  il  peut  y  avoir  encore  place,  selon  les  cas,  aux 
complicités  de  l'article  60  du  Code  pénal  et  de  l'article  23  de 
la  loi  du  29  juillet  1881.' 

Aux  termes  de  l'article  70,  du  décret  disciplinaire  et  pé- 
,  nal,  sur  la  marine  marchande,  du  20  mars  1852,  les  gens 
de  mer,  complices  de  la  désertion  de  marins  de  commerce, 
sont  punis  des  mêmes  peines  que  le  déserteur.  Les  autres 
personnes,  coupables  de  faits  de  complicité,  sont  punies, 
d'un  emprisonnement  de  10  jours  à  3  mois  et  d'une  amende 
de  16  à  500  francs. 


CHAPITRE  IX 

De  l'embauchage  et  des  provocations 
qui  s'y  rattachent. 

L'embauchage  est  une  excitation,  autrement  dangereuse 
pour  l'obéissance  militaire  et  l'organisation  de  l'armée,  que 
les  provocations  que  nous  venons  d'examiner.  L'embaucheur 
ne  se  contente  pas  d'éloigner  le  soldat  du  drapeau,  il  le  fait 
passer  à  la  révolte  armée,  ou  à  l'ennemi. 

(1)  Comparer  G.  14  mars  1881, 22  avril  1831. 
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Aussi,  l'embauchage  est-il  regardé,  comme  un  délit  mili- 
taire, prévu  par  les  articles  208  du  Gode  militaire  terrestre 
et  265  du  Code  militaire  maritime. 

Art.  208.  —  «  Est  considéré  comme  embaucheur  et  puni  de 
mort,  tout  individu  convaincu  d'avoir  provoqué  des  militaires  à 
passer  à  l'ennemi  ou  aux  rebelles  armés,  de  leur  en  avoir  sciem- 
ment facilité  les  moyens  ou  d'avoir  fait  des  enrôlements,  pour  une 
puissance  en  guerre  avec  la  France.  » 

L'article  dit  :  Tout  individu,  il  vise  donc,  les  civils,  comme 
les  militaires. 

Ce  point  a  été  mis  en  lumière  par  M.  Langlais,  dans  son 
rapport  au  Corps  législatif,  sur  le  Code  de  Tannée  de  terre  : 
«  Notre  collègue,  M.  de  Flavigny,  a  proposé  de  substituer  aux 
mots:  tout  individu,  les  mots  tout  militaire. Votre  Commission 
n'a  point  adopté  cet  amendement.  Le  système  de  M.  de  Fla- 
vigny n'a  jamais  été  admis.  Le  crime  d'embauchage  est  un 
crime  à  part,  un  crime  spécial,  comme  un  attentat  à  l'obéis- 
sance, à  la  fidélité  de  l'armée;  jamais  on  n'a  envisagé  la  fin 
dernière  pour  laquelle  se  produisait  l'attentat,  et  toujours  il 
a  été  frappé  de  la  môme  peine,  quelle  que  fût  la  qualité  du 
coupable...  La  rigueur  de  la  loi  est  allée  plus  loin;  elle 
a  voulu  que  ce  fût  la  justice  spéciale  qui  prononçât  sur 
ces  crimes.  La  législation  se  fondait  sur  ces  principes  de 
Merlin  :  L' embaucheur...  agit  sur  l'armée  même,  et  par  cela 
seul  il  doit  être  jugé  comme  tous  les  prévenus  de  délits 
commis  à  l'armée...  Le  projet  est  conforme  à  la  législa- 
tion. » 

Nous  avons  vu  déjà  plus  haut  et  nous  verrons  plus  bas  dans 
quels  cas  le  conseil  de  guerre  est  compétent. 

Les  articles  208  et  265,  ont  été  adoptés  sans  discussion, 
ainsi  que  j'ai  pu  m'en  convaincre,  en  lisant  les  débals  au 
Moniteur  officiel. 

Le  fait  de  chercher  à  éloigner  des  militaires  de  leur  dra- 
peau, ne  constitue  l'embauchage,  qu'autant  qu'on  à  tenté  de 
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les  faire  passer  à  l'ennemi  ou  aux  rebelles  armés.  Quand,  au 
contraire,  l'excitation  a  eu  pour  but  de  les  faire  simplement 
passer  à  l'étranger,  il  n'y  a  plus,  comme  autrefois,  embau- 
chage (1).  C'est  alors  une  provocation  simple  à  la  désertion. 

L'article  208,  n'indiquant  pas  les  moyens  employés  pour 
la  provocation,  a  par  cela  même  une  portée  des  plus  éten- 
dues. Il  comprend  les  excitations  de  toute  nature,  écrites  ou 
verbales,  avec  ou  sans  publicité,  en  quelque  lieu  qu'elles 
se  produisent.  A  côté  de  remploi  de  la  presse,  de  la  parole, 
il  pourra  y  avoir  distribution  d'argent,  des  promesses,  ma- 
chinations, etc. 

A  Marseille,  sous  l'état  de  siège,  par  décision  du  conseil 
de  guerre,  Gaston  Grémieux  a  été  frappé  de  la  peine  capi- 
tale et  fusillé,  comme  coupable  de  tentative  d'embauchage, 
réalisée  par  des  discours  ou  allocutions.  A  la  Chambre  des 
députés,  on  a  fait  allusion  à  cette  dernière  condamnation. 
Dans  la  séance  du  31  janvier  1881,  M.  Gatineau  a  dit  :  «  La 
preuve  que  de  simples  tentatives  d'embauchage,  pour  ame- 
ner des  soldats  dans  les  rangs  des  rebelles  armés,  sont  pu- 
nies de  mort,  c'est  le  souvenir  de  Gaston  Crémieux  qui  me 
le  fournit  (Mouvement).  »  —  Au  cours  de  la  séance  du  5  fé- 
vrier 1881,  M.  Ballue  s'écria  :  «  Enfin,  s'il  fallait  vous  rappe- 
ler un  dernier  argument,  pour  vous  prouver  que  la  justice 
n'est  pas  impuissante,  c'est  le  douloureux  souvenir  de  Gas- 
ton Crémieux,  mis  à  mort  et  exécuté  par  application  des 
articles  de  ce  droit  commun,  dont  la  Commission  prétend 
nous  faire  admettre,  reconnaître  l'insuffisance.  »  —M.  Maurice 
Rouvier  :  «  M.  Gaston  Crémieux  a  été  exécuté  en  violation 
de  la  loi  qui  a  aboli  la  peine  de  mort  en  matière  politique.  » 
Au  Sénat,  lors  de  l'examen  de  l'article  25  de  la  loi  sur  la 
presse,  o  n  se  préoccupa  de  la  question.  Le  texte  de  l'article  25 
adopté  par  la  Chambre,  se  terminait  ainsi  :  «  Sans  préjudice 
des  peines  plus  graves  prononcées  par  la  loi,  lorsque  le  fait 

(1)  C,  2  avril  1831. 
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constituera  une  tentative  d'embauchage  ou  une  provocation  à 
une  action  qualifiée  crime.  » 

Sur  la  proposition  de  sa  Commission  et  au  rapport  de 
M.  Pelletan  (1),  le  Sénat  supprima  cette  disposition  finale. 
M.  Pelletan  en  a  ainsi  expliqué  la  suppression  :  «  La  ques- 
tion de  savoir  si  la  provocation  par  la  voie  de  la  presse  pou- 
vait être  considérée  comme  une  tentative  d'embauchage  a  été 
plusieurs  fois  discutée.  La  peine  de  cette  infraction  étant  la 
mort,  on  s'est  demandé  si  l'application  de  cette  peine  à  l'au- 
teur d'un  article  de  journal,  ne  serait  pas  en  opposition  avec 
la  suppression  de  la  peine  de  mort  en  matière  politique.  La 
Commission  n'avait  pas  à  trancher  la  question,  mais  elle  n'a 
rien  voulu  laisser  dans  l'article  dont  on  pût  tirer  un  argu- 
ment. » 

Le  Garde  des  sceaux,  dans  sa  circulaire  du  9  novembre 
1881,  aux  procureurs  généraux,  déclare  :  «  Il  a  été  entendu, 
que  les  textes  des  codes  de  justice  militaire,  relatifs  à  l'em- 
bauchage, subsistent  en  entier,  et  qu'il  n'était  rien  innové 
par  la  loi  à  cet  égard.  » 

Rien  donc,  dans  la  loi  de  la  presse  ne  tranche  la  question  : 
elle  est  demeurée  entière,  et  il  faut  la  résoudre  selon  les  prin- 
cipes. L'embauchage  est  un  crime  à  part,  et  les  lois  de  1857 
et  1858  qui  l'ont  édicté,  sont  postérieures  à  l'abolition  de  la 
peine  de  mort  en  matière  politique  et  n'ont  fait  aucune  dis- 
tinction. Les  plus  hauts  intérêts  de  Tannée,  qui  se  confon- 
dent avec  ceux  de  l'Etat,  ne  permettent  pas  d'établir  des  dif- 
férences dans  les  moyens  employés.  Il  aurait  fallu  en  décider 
autrement.  Sans  doute,  il  paraît  excessif,  de  punir  de  mort 
l'auteur  d'un  article  de  journal,  mais  telle  est  la  loi.  Toute- 
fois, nous  rangeant  à  une  opinion  que  nous  avions  précé- 
demment combattue,  nous  considérons  que  les  prévenus 
d'embauchage,  non  militaires,  ne  sont  justiciables  des  tribu- 
naux militaires  (article  64),  que  lorsque  l'accusé  est  sur  le 

(1)  Voir  page  15  de  son  rapport. 
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territoire  de  l'ennemi  ou  sur  le  territoire  français,  en  présence 
de  l'ennemi  (1).  C'est  ce  que  M.  Lisbonne,  dans  son  rapport 
à  la  Chambre  des  députés,  reconnaissait  expressément. 

L'embauchage,  étant  un  crime,  la  tentative,  c'est-à-dire 
la  provocation  même  non  suivie  d'effet,  est  punie,  si  elle 
réunit  les  éléments  énoncés  dans  l'article  2  du  Code  pénal  (2) . 


CHAPITRE  X 

De  l'obéissance  passive.  —  Excitations  à  l'indiscipline,  à 
la  violation  des  devoirs  militaires,  provenant  d'anar- 
chistes et  antres. 


SECTION  I 
De  l'obéissance  passive. 

Les  devoirs  militaires,  comprennent,  non  seulement  les 
lois  réglementaires  de  l'armée,  les  obligations  militaires,  mais 
celles  encore,  qui  résultent  des  ordres  ou  des  consignes,  qui 
viennent  aux  militaires  de  leurs  chefs  hiérarchiques . 

L'homme,  dans  le  métier  des  armes,  devient  une  chose  ; 
s'il  ne  sait  pas  se  conformer  au  règlement,  s'il  vient  à  trans- 
gresser les  ordres  donnés,  il  risque  de  compromettre  l'es- 
prit militaire  dans  sa  base  même  :  «  l'obéissance  passive  ».  L'o- 
béissance ne  comporle-t-elle  pas  en  elle-même  une  force  s'ap- 
pliquant  à  tous  les  milieux  sociaux? 

Le  militaire  est  soumis  à  des  règles  spéciales  ;  il  ne  peut 
en  être  autrement.  La  discipline,  que  certains  accusent  de  pa- 
ralyser toute  initiative,  d'émousser  tout  ressort,  dompte  la  vo- 
lonté, car  elle  oblige  le  soldat  à  mettre  son  intelligence,  au 
service  d'une  volonté  autre  que  la  sienne. 

(1)  Cbauyeau  etHélie,  1. 1,  n°44,  article  76  du  Gode  militaire. 

(2)  Voir  l'article  202  du  Gode  militaire  de  l'armée  de  terre. 
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Elle  demande,  souvent,  une  grande  force  morale,  elle  for- 
tifie le  caractère  ;  mais  cette  passivité,  qu'exigent  les  règle- 
ments, n'oblige  pas  l'homme  au  sacrifice  complet  de  son 
individualité  :  elle  ne  saurait  le  priver  de  la  faculté  de  pen- 
ser, de  réfléchir,  de  livrer  son  esprit  à  l'étude.  Elle  lui  fait 
connaître  l'obligation,  imposée  à  chaque  membre  de  l'armée, 
de  se  soumettre,  d'une  façon  absolue,  aux  prescriptions  des  rè- 
glements militaires,  qui  tracent  les  devoirs  de  chaque  grade 
et  de  chaque  fonction,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
guerre,  de  manière  à  ne  rien  laisser  au  hasard  ou  au  caprice 
des  individus. 

Pour  savoir  commander,  il  faut  savoir  obéir.  Il  n'est  pas 
possible,  déposséder  à  un  degré  suffisant,  les  qualités  requi- 
ses pour  exercer  un  bon  commandement,  si  on  n'a  pas  rompu 
son  caractère  à  l'obéissance  ;  méconnaître  celle-ci,  c'est  ne 
pas  être  en  état  de  pratiquer  celui-là. 

La  soumission  à  la  règle  est  la  base  de  toute  discipline  : 
de  cette  soumission  découle  l'obéissance  au  supérieur,  qui, 
en  donnant  un  ordre,  n'est  que  l'exécuteur  du  règlement. 

L'article  218  du  Gode  militaire  punit,  d'une  manière 
générale,  la  désobéissance.  Les  ordres,  dit  le  décret  réglemen- 
taire du  28  décembre  1889,  sur  le  service  intérieur  :  «  doivent 
être  exécutés  littéralement,  sans  hésitation  ni  murmure.  L'au- 
torité qui  les  donne  en  est  responsable  et  la  réclamation  n'est 
permise  à  l'inférieur,  que  lorsqu'il  aura  obéi  ». 

C'est  la  reproduction  des  articles  6-7  delà  loi  des  6-7 août 

1790  et  3  de  la  loi  des  14  septembre,  29  novembre  1790 
Voir  aussi,  l'article  12  de  la  constitution  du  3  septembre 

1791  précité. 

Le  chef,  en  donnant  tel  ordre,  est-il  ou  non  dans  la  sphère 
de  ses  pouvoirs  ?  Telle  est  la  première  condition,  que  doit 
examiner  l'inférieur  !  Cela  exclut  donc  l'obéissance  passive. 

Quant  au  caractère  de  l'acte,  il  faut,  également,  que  le 
subordonné  l'apprécie.  Ainsi,  nul  doute  que,  si,  dans  un 
jour  de  fête  où  la  foule  se  promène  tranquillement,  un  chef 
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de  poste  ordonne  de  faire  feu  sur  elle,  les  soldats  qui  obéi- 
raient ne  pourraient  se  prévaloir  d'une  telle  injonction.  De 
même,  si  au  moment  où  le  Président  de  la  République  passe» 
devant  un  poste,  l'officier  qui  le  commande  ordonnait  de  ti- 
rer sur  lui. 

L'armée  est,  par  excellence,  le  corps  qui  vit  de  hiérar- 
chie et  de  discipline.  Son  unique  office,  en  présence  d'un 
gouvernement  démocratique  et  républicain,  dans  une  société 
libre,  c'est  de  défendre  la  loi  et  la  Patrie.  Sous  la  République, 
plus  que  sous  tout  autre  régime,  son  intervention  n'est  exi- 
gée et  ne  s'opère  que  pour  les  nécessités  légales,  en  même 
temps  qu'impérieuses  de  Tordre  public  ou  privé.  Partie  in- 
tégrante de  la  nation,  elle  n'a  pas,  comme  celle-ci,  le  droit 
de  discuter  et  de  juger  les  événements,  les  décisions,  ni  les 
hommes  qui  dirigent  la  politique  :  elle  est  tenue  au  service, 
à  la  fois  respectueux  et  aveugle,  des  ordres  et  des  instruc- 
tions, qui  lui  sont  donnés  pour  la  sauvegarde  des  institutions 
ou  de  la  paix  publique,  la  protection  du  territoire  et  l'obser- 
vation des  lois. 

C'est  dans  cet  esprit,  que  d'illustres  hommes  de  guerre  ont 
rédigé  le  règlement  sur  le  service  militaire  des  troupes,  qui  a 
été  édicté  en  1833,  sous  la  forme  d'une  Ordonnance  royale.  Ce 
règlement  est  encore  en  vigueur  dans  ses  points  essentiels,  et 
notamment  dans  ceci  :  «  L'officier  étant  reconnu  devant 

vous vous  lui  obéirez  en  tout  ce  qu'il  vous  commandera 

pour  le  bien  du  service  et  rexécutiondesrèglements  militaires .  » 
Voilà  de  sages  réserves,  qui  proscrivent  l'obéissance  aveugle 
et  passive.  Sans  permettre  au  soldat  la  discussion  de  l'ordre 
qui  lui  est  donné,  elles  lui  donnent  le  droit  de  se  refuser  à 
c  ommettre,  des  crimes  et  des  attentats  contre  la  Constitution 
de  son  pays  ;  elles  l'autorisent  à  répudier  tout  concours  aux 
18  brumaire  et  2  décembre. 

Certes,  la  thèse  que  nous  venons  d'aborder  est  délicate 
et  périlleuse.  Dans  les  limites  où  nous  l'avons  resserrée,  elle 
nous  semble  à  la  fois  morale  et  juste.  Le  3  décembre  1851 , 
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les  députés,  chassés  du  Palais  de  leurs  séances,  se  groupaient 
à  la  mairie  de  Xe arrondissement,  où  ils  pressaient  le  général 
de  Lauriston,  représentant  du  peuple  comme  eux,  et  com- 
mandant de  la  10e  légion  de  la  garde  nationale,  de  réunir  ses 
troupes  pour  la  défense  de  la  souveraineté  nationale  violée. 
Voici  sa  réponse:  —  faut-il  l'approuver?  —  «  Gomme  re- 
présentant du  peuple,  je  dois  voter  la  mise  en  accusation  du 
pouvoir  exécutif;  comme  colonel ,  je  dois  obéir.  » 

L'armée,  mise  soigneusement  à  l'écart  de  la  politique,  de 
ses  passions  et  entraînements,  par  cela  même  qu'elle  a  le 
dépôt  de  la  force  publique,  ne  doit-elle  pas  se  courber,  tout 
d'abord,  devant  la  majesté  de  la  loi  !  Mais  il  faut  la  tenir  à 
l'écart,  l'histoire  est  là  pour  nous  l'apprendre.  Le  coup  d'E- 
tat du  18  fructidor  an  V,  fut  préparé  par  les  manifestations 
des  officiers  généraux,  qui  offraient  au  Directoire  exécutif, 
leur  concours  militaire,  contre  le  parti  politique,  qui  avait  la 
majorité  au  conseil  des  Cinq-Cents  (1).  Les  coups  d'Etat  du 
18  brumaire  an  VIII,  du  2  décembre  1851,  n'ont  pu  se  réa- 
liser, que  par  le  concours  empressé  de  généraux  et  des  offi- 
ciers de  plusieurs  régiments. 

En  1851,  M.  Thiers,  relevant  une  phrase  pleine  de  mena- 
ces, du  général  Saint-Arnaud,  s'écriait:  «Oui,  obéissons, 
obéissons  sans  réserve,  sans  réticences;  mais  obéissons,  au 
dehors,  pour  l'intérêt  du  pays,  au  dedans  pour  l'intérêt  des 
lois...  Tout  chef  placé  à  la  tête  de  l'armée,  doit  convier  à  la 
discipline  ;  mais  il  pervertit  l'esprit  militaire,  il  fausse  les 
idées  de  ses  soldats,  s'il  n'ajoute  pas,  à  l'instant  même,  à 
côté  du  dogme  incontestable  de  l'autorité,  de  l'obéissance 
absolue,  le  dogme  du  respect  des  lois  et  de  la  Constitution...  : 
à  l'intérieur,  l'obéissance  passive  devient  l'obéissance  lé- 
gale. » 

C'est  sur  ce  fondement,  qu'il  faut  déterminer  les  droits  et 

(1)  Voir  Bonaparte  et  son  temps,  par  le  colonel  Iung,  t.  8,  cha- 
pitre VI.  Voir  aussi  Thiers,  Histoire  de  la  Révolution,  t.  9,  p.  220 
à  222. 
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les  devoirs  militaires.  Quels  sont-ils?  Nous  les  ayons  indi- 
qués plus  haut.  M.  Agniel,  à  la  Chambre  des  députés  (séance 
du  14  février  1881)  s'est  exprimé  ainsi  :  «  Ni  l'obéissance,  ni 
les  devoirs  imposés  aux  militaires  ne  pourraient  aller,  jusqu'à 
les  contraindre  à  se  faire  les  complices  d'une  infraction  à  la 
loi  constitutionnelle  »  (1).  Rappelons  ce  qu'a  dit  le  général 
Foy  en  parlant  de  la  gendarmerie  :  «  On  a  dit  que  l'obéis- 
sance devait  être  passive.  Oui,  si  elle  est  due  en  vertu  de  la 
loi.  La  loi  veut  que  Tannée,  appelée  à  combattre  à  l'étran- 
ger, obéisse  à  ses  chefs  ;  elle  veut  encore  qu'elle  leur  obéisse 
si  elle  est  appelée  à  l'intérieur  pour  rétablir  l'ordre,  mais 
à  une  condition.  Laquelle?  C'est  qu'elle  soit  appelée  par 
l'autorité  civile.  » 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  on  réfléchira  aux 
dispositions  de  l'article  327  du  Code  pénal  :  «  Il  n'y  a  ni 
crime  ni  délit,  lorsque  l'homicide,  les  blessures  et  les  coups, 
étaient  ordonnés  par  la  loi  et  commandés  par  l'autorité  légi- 
time. » 

Il  faut  rapprocher  de  ce  texte  les  articles  114  et  190  du 
Code  pénal. 

La  difficulté  proviendra,  toujours,  de  ce  que  la  légalité 
de  certains  actes,  étant  difficile  à  apprécier,  le  subordonné 
doit,  dans  les  cas  douteux,  s'en  rapporter  à  son  supérieur. 

Le  commandement  de  l'autorité  légitime,  le  caractère  légal 
apparent  de  l'acte,  voilà  les  deux  conditions  de  l'obéissance. 

SECTION  II 

Excitations  à  l'indiscipline,  à  la  violation  dn  devoir 
militaire  (provenant  d'anarchistes  et  autres). 

Ce  rôle  de  l'armée  ainsi  défini,  il  est  évident  que  les  ap- 


(1)  Roussel,  Code  de  la  presse,  n°  1065  ;  Dutruc,  Explication  de  la 
loi  sur  la  presse,  p.  86-87;  Faivre  et  Benoit  Lévy,  Explication  de 
là  loi  sur  la  presse,  p.  107. 
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pels  coupables  et  criminels,  qui  lui  sont  adressés,  pour  l'é- 
carter de  l'observation  de  ses  vertus  militaires,  doivent  être 
rigoureusement  et  inexorablement  réprimés. 

Nous  n'avons  surtout  à  nous  occuper  ici  que  des  excita- 
tions commises  par  des  civils,  à  l'égard  des  militaires,  à  l'aide 
d'écrits,  imprimés  (par  la  voie  de  la  presse)  ou  de  la  pa- 
role. 

La  police  des  casernes,  appartenant  uniquement  à  l'auto- 
rité militaire,  et  nul  n'y  pouvant  pénétrer  sans  autorisation, 
il  ne  saurait,  sans  permission,  y  être  vendu  ou  distribué  des 
journaux,  brochures,  livres,  etc. 

Une  remarque  importante,  c'est  que,  vis-à-vis  des  militai- 
res, les  provocations,  peuvent  être  celles  que  nous  avons  étu- 
diées, sous  les  articles  23,  24  de  la  loi  du  29  juillet  1881, 
modifiés  par  la  loi  du  12  décembre  1883.  De  même  aussi, 
les  provocations  prévues  par  l'article  60  du  Code  pénal,  peu- 
vent être  commises.  Il  s'agit  dans  ce  dernier  cas,  on  le  sait, 
de  faits  spéciaux  et  déterminés.  Mais  ici  au  contraire,  nous 
envisageons  les  excitations  qui  ont  un  caractère  indéterminé. 

Les  premières  excitations  que  nous  examinerons  mainte- 
nant, ont  pour  bul,de  détourner  les  militaires  de  leurs  devoirs 
et  de  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  leurs  chefs,  dans  tout  ce 
qu'ils  commandent,  pour  l'exécution  des  lois  et  règlements 
militaires. 

Notre  législation  a  ainsi  prévu  quatre  sortes  de  provoca- 
tions de  celte  nature,  dont  deux  publiques  et  directes,  et  deux 
autres  secrètes  et  indirectes.  Voici  les  textes  : 

Art.  25,  de  la  loi  du  2  juillet  1881  modifié  par  la  loi  du  12  dé- 
cembre 1893  et  suivants  et  42,  §  344  de  la  loi  du  2S  juillet  1894  : 
«  Toute  provocation,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'article  23, 
adressée  à  des  militaires  des  armées  de  terre  ou  de  mer,  dans 
le  but  de  les  détourner  de  leurs  devoirs  militaires  et  de  l'obéis- 
sance qu'ils  doivent  à  leurs  chefs,  dans  tout  ce  qu'ils  comman- 
dent pour  l'exécution  des  lois  et  règlements  militaires,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  d'un  à  six  mois  et  d'une  amende  de  15  fr» 
à  100  francs.  » 
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Article  1er  de  la  loi  du  28  juillet  1894  :  «  Les  infractions  pré- 
vues par  les  articles  24,  §  1  et  3,  et  25  de  la  loi  du  29  juillet  1881, 
modifiés  par  la  loi  du  12  décembre  1893,  sont  déférées  aux  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle,  lorsque  ces  infractions  ont  pour 
but  un  acte  de  propagande  anarchiste.  » 

Art.  2.  — «  Sera  déféré  aux  tribunaux  de  police  correctionnel  le 
et  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  100  à  2,000  francs,  tout  individu  qui,  en  dehors  des 
cas  visés  par  l'article  précédent,  sera  convaincu  d'avoir,  dans  un 
but  de  propagande  anarchiste... 

«  Adressé  une  provocation  à  des  militaires  des  armées  de  terre 
ou  de  mer  dans  le  but  de  les  détourner  de  leurs  devoirs  militai- 
res et  de  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  leurs  chefs,  dans  ce  qu'ils 
leur  commandent  pour  l'exécution  des  lois  et  règlements  militai- 
res et  la  défense  de  la  constitution  républicaine. 

«  Les  pénalités,  prévues  au  paragraphe  premier,  seront  appli- 
quées,même  dans  le  cas  ou  la  provocation  adressée  à  des  militai- 
res des  armées  de  terre  ou  de  mer,  n'aurait  pas  le  caractère  d'un 
acte  de  propagande  anarchiste  ;  mais  dans  ce  cas,  la  pénalité  ac- 
cessoire de  la  relégation,  édictée  par  l'article  3  de  la  présente  loi 
ne  pourra  être  prononcée.  » 

A  la  différence  des  provocations  prévues  par  les  arti- 
cles 23  et  24  de  la  loi  sur  la  presse  du  29  juillet  1881,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  provocation  soit  directe.  De  plus, 
les  termes  :  toute  provocation,  une  provocation,  indiquent 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'un  fait' spécial  et  déterminé.  Il 
suffit  qu'elle  ait  pour  but,  de  les  détourner  de  leurs  devoirs 
et  de  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  leurs  chefs. 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  entre  l'obéissance  en  temps  de 
paix  ou  en  temps  de  guerre. 

L'excitation  à  l'indiscipline,  peut  être  commise  par  des 
cris  ou  des  chants,  aussi  bien  que  par  paroles,  discours, 
écrits,  ou  imprimés. 

Par  cela  seul,  qu'on  cherche  à  détourner  les  militaires  de 
leurs  devoirs  et  de  l'obéissance,  on  les  engage  à  enfreindre 
la  loi  constitutionnelle.  Il  était  donc  inutile  de  viser  la  dé- 
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fense  de  la  Constitution  ;  cela  allait  de  soi,  à  cause  des 
termes  :  «  lois  et  règlements.  »  Il  est  bien  entendu,  que  nos 
articles  ne  sont  pas  applicables,  si  on  détournait  les  mili- 
taires d'obéir  à  un  chef  qui  prononcerait  un  pronunciamento, 
un  coup  d'Etat. 

Les  articles  que  nous  avons  reproduits,  prévoient,  nous  le 
répétons,  4  genres  de  provocations  dont  deux  publiques,  Tune 
anarchiste,  l'autre  non,  et  deux  secrètes,  l'une  anarchiste, 
l'autre  non.  Tous  les  modes  d'excitations  à  l'indiscipline  des 
militaires,  sont  donc  réprimés. 

Les  provocations  publiques, par  les  moyens  de  l'article  23 
de  la  loi  de  1881,  sont  déférées,  celle  qui  est  anarchiste,  aux 
tribunaux  correctionnels,  l'autre  à  la  Cour  d'assises.  Elles 
sont  régies,  en  tout,  par  la  loi  de  presse  de  1881. 

Les  provocations,  non  publiques,  peuvent  être  commises 
par  tous  les  moyens,  et  non  plus  seulement,  par  ceux  énu- 
mérés  dans  l'article  23  de  la  dite  loi  de  1881.  Pour  la  pro- 
vocation secrète  anarchiste,  on  a  voulu  éteindre  cette  propa- 
gande qui  se  fait  à  la  porte  des  casernes,  dans  les  cabarets, 
dans  les  réunions  familiales. 

La  peine  de  la  relégation  peut  être  prononcée.  Le  Tribu- 
nal correctionnel  est  compétent  et  la  procédure  est  celle  du 
droit  commun. 

C'est  à  la  suite  des  journées  de  juin,  que  la  loi  du  27  juil- 
let 1849,  dans  laquelle  le  législateur  actuel  a  puisé  nos 
articles,  avait  été  édictée.  A  titre  de  curiosité,  nous  rappor- 
terons un  amendement  que  M.  Raspail  proposait.  Il  deman- 
dait à  ajouter  au  texte  l'alinéa  suivant  :  «  Ne  seront  jamais 
considérées  comme  provocation  ou  autres  délits  du  même 
genre  les  discussions  de  bonne  foi  établies  entre  les  bour- 
geois ou  propriétaires  et  les  soldats  (on  rtf)sur  l'étendue  des 
droits  que  les  militaires  tiennent  comme  citoyens  français 
de  la  Constitution  et  de  nos  institutions  nouvelles.  » 

(Mais  son  auteur  ne  crut  pas  devoir  le  développer,  et  il 
fut  rejeté  à  l'unanimité,  moins  la  voix  de  Raspail.) 
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CHAPITRE  XI 

De  l'obéissance  des  chefs  militaires,  aux  ordres 

de  l'autorité  civile. 

Les  troupes,  marchant  d'après  les  commandements  de  leurs 
chefs,  elles  ne  doivent  prêter  leur  concours  à  l'autorité  ci- 
vile, que  sur  leurs  ordres. 

Mais,  les  chefs  sont  tenus,  de  déférer  aux  réquisitions  lé- 
gales des  autorités  civiles.  La  loi  du  14  octobre  1791  dispo- 
sait, à  cet  égard,  que  «  les  militaires  et  leurs  chefs,  requis 
au  nom  de  la  loi,  ne  se  permettront  pas  de  juger  si  les  ré- 
quisitions ont  dû  être  faites,  ils  seront  tenus  de  les  exécuter 
provisoirement  sans  délibération  »  (1). 

La  désobéissance  aux  magistrats,  administratifs  ou  judi- 
ciaires, par  un  commandant  de  la  force  armée,  est  prévue  et 
punie  par  l'article  234  du  Code  pénal  : 

a  Tout  commandant,  tout  officier  ou  sous-officier  de  la  force 
publique  qui,  après  en  avoir  été  légitimement  requis  par  l'auto- 
rité civile,  aura  refusé  de  faire  agir  la  force  à  ses  ordres,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  mois,  sans  préjudice 
des  réparations  civiles  qui  pourraient  être  dues  aux  termes  de 
l'article  1er  du  présent  Gode.  » 

Il  ne  s'agit  ici,  que  d'une  simple  désobéissance. 

L'infraction  changerait  de  caractère,  si  elle  se  transfor- 
mait en  rébellion,  révolte,  etc.,  ou  se  rattachait  à  une  rébel- 
lion, etc.  Ce  serait  alors  un  crime  militaire. 

Pour  être  légales,  les  réquisitions  doivent  être  écrites, 

(1)  Les  difficultés  surgissent  souvent  aux  colonies,  dans  les  relations 
des  gouverneurs  ou  consuls  avec  les  commandants  de  navires  de  guerre. 
C'est  surtout,  lorsque  un  gouverneur  ou  un  consul  requièrent  un  offi- 
cier de  marine  de  faire  descendre  ses  compagnies  de  débarquement 
dans  un  port  étranger,  pour  protéger  des  nationaux  que  le  rôle  de 
l'officier  est  délicat.  Une  intervention  intempestive  peut  quelquefois 
être  un  prétexte  de  guerre. 

H.  -  47 
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énoncer  la  loi  qui  les  autorise,  le  motif  et  l'objet  (1).  Toute- 
fois, dans  les  cas  d'extrême  urgence,  la  forme  des  réquisi- 
tions importe  peu. 

Mais  les  troupes,  une  fois  mises  en  mouvement,  le  choix 
des  moyens  de  répression  (sauf  les  règles  pour  les  attroupe- 
ments et  mouvements  insurrectionnels),  appartient  exclusive- 
ment aux  chefs  militaires. 

On  ne  devra  pas  perdre  de  vue,  que  l'obéissance  à  la  loi 
étant  une  des  premières  bases  de  la  sûreté  publique,  il  con- 
vient de  recourir  à  une  force  assez  imposante  pour  rendre 
toute  résistance  impossible.  Il  est  préférable,  d'en  déployer, 
d'abord,  une  trop  considérable,  que  de  s'exposer  à  ce  qu'elle 
soit  insuffisante  et  contrainte  de  reculer  (2). 


CHAPITRE  XII 

Rétention  ou  usurpation  d'un  commandement 

d'un  militaire. 


Après  avoir  prévu  les  désobéissances  d'un  chef  de  corps, 
nos  lois  ont  envisagé  aussi,  l'occupation  ou  la  rétention  illi- 
cite d'un  commandement. 

L'article  228  du  Gode  de  justice  criminelle  porte  : 

«  Est  puni  de  mort  tout  militaire  qui  prend  un  commande- 
ment sans  ordre  ou  sans  motif  légitime  ou  qui  le  retient  contre 
Tordre  de  ses  chefs  (3).  » 


(l)  Voir  des  26  juillet,  3  août  1791  ;  loi  du  18  germinal  an  VI,  arti- 
cle 147  ;  arrêté  du  13  ûoréal,  an  Vil  ;  ordonnance  du  29  octobre  1820  ; 
loi  du  10  avril  1831.  Arucle  1".  Décret  du  1"  mars  1854  sur  la  gen- 
darmerie, article  96  ;  décret  sur  le  service  des  places  de  guerre  du 
13  octobre  1863,  articles  85,  211,  212,  213  ;  circulaire  du  ministre  de 
la  guerre  du  17  mars  1848. 

2)  Décision  ministérielle,  3  et  10  mai  1849. 

{'à)  Voir  aussi  Code  de  justice  militaire  maritime,  art.  307. 


! 
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Donc,  peine  de  mort  maintenue,  mais  au  cas  de  complot, 
de  connexité  avec  des  civils  le  militaire  sera  entraîné  en 
Cour  d'assises. 

Les  commandements  en  sous-ordre,  ne  sont  point  frappés 
par  cet  article.  Ceux-ci  doivent  en  effet  obéissance.  Ils  peu- 
vent d'ailleurs,  n'avoir  pas  eu  connaissance  du  but  proposé, 
mais  s'ils  étaient  instruits  ils  deviendraient  complices  (1). 
De  même,  le  commandant  en  sous-ordre  serait  responsable 
si  le  chef  s'étant  retiré,  il  avait  pris  le  commandement  et 
avait  désobéi. 

L'article  208  est  applicable,  non  seulement  au  comman- 
dant en  chef,  mais  encore  aux  commandants  des  troupes 
détachés  du  corps  principal. 

Les  articles  228  du  Code  de  justice  militaire  de  terre, 
307  du  Code  maritime,  ont  abrogé  et  remplacé  au  point  de 
vue  militaire,  l'article  93  du  Code  pénal. 

Ce  sont  là  des  infractions  purement  militaires,  punies  de 
mort. 


CHAPITRE  XIII 

Exclusion  de  la  politique  et  de  la  religion  de 
l'armée.  —  Héunions  d'officiers. 


1°  Exclusion  de  la  politique.  —  Pour  que  l'armée  accom- 
plisse loyalement  et  de  sang-froid  sa  mission,  les  militaires 
en  activité  de  service,  ne  peuvent,nous  l'avons  vu,  jouir  du 
droit  dévote  ni  prétendre  à  l'éligibilité.  Ils  sont  tenus  hors 
de  la  politique  (2).  L'exercice  des  droits  politiques  et  leser- 


(1)  Article  202  du  Code  de  police  militaire. 

(2)  Coup  d'œil  historique  sur  les  droits  politiques  des  militaires, 
Vêducation  militaire  et  Véducation  civile,  Vaitnée  et  la  politique,  par 
le  colonel  Denfert-Rochereau,  Bévue  politique  et  littéraire,  n°  du 
13  décembre  1873. 
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vice  militaire,  constituent  un  double  droit  et  une  double 
obligation,  mais  ils  ne  doivent  pas  se  cumuler.  L'armée  doit 
rester  «  la  garde  muette  ». 

Il  n'y  a  plus  de  distinction  à  faire  sous  ce  rapport  entre 
les  militaires  de  la  gendarmerie  et  les  militaires  des  autres 
armes  :  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  peuvent  voter  lorsqu'ils 
sont  présents  au  corps  (1). 

Les  militaires,  au  point  de  vue  électoral,  ne  sont  pas  pri- 
vés de  la  capacité  électorale,  puisqu'ils  doivent  être  inscrits 
sur  la  liste  de  la  commune  où  se  trouve  leur  domicile  de  re- 
crutement; mais  l'exercice  du  droit  de  vote  est  suspendu, 
pour  eux,  tant  qu'ils  sont  présents  au  corps. 

D'après  l'article  5  de  loi  du  27  juillet  1872  et  l'article  2 
de  la  loi  du  30  novembre  1875,  les  militaires  et  assimilés,  de 
tous  grades  et  toutes  armes,  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
ne  prennent  part  à  aucun  vote,  quand  ils  sont  présents  à  leur 
corps,  à  leur  poste,  ou  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Toutefois,  ceux  qui,  au  moment  de  l'élection,  se  trouvent  en 
résidence  libre,  en  non  activité  ou  en  possession  d'un  congé 
régulier,  peuvent  voter,  dans  la  commune  sur  les  listes  de 
laquelle  ils  sont  régulièrement  inscrits. 

Cette  dernière  disposition  s'applique  également  aux  offi- 
ciers et  assimilés,  qui  sont  en  disponibilité,  ou  dans  le  cadre 
de  réserve.  Par  militaire  en  congé  régulier,  on  doit  entendre 
les  militaires  qui  sont  pourvus  d'une  autorisation  régulière 
d'absence  de  plus  de  trente  jours.  Les  autorisations  d'absence 
de  cette  durée  présentent  seules,en  effet,aux  termes  du  décret 
du  27  novembre  1868,  article  2,  les  conditions  d'un  con- 
gé (2). 

Les  présidents  de  bureaux  électoraux  doivent,  en  consé- 
quence, refuser  les  votes  des  militaires  qui  ne  se  trouveraient 
pas  dans  les  conditions  particulières  déterminées  par  la  loi, 


(1)  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  du  24  février  1876. 
{%)  Bulletin  officiel  du  ministère  de  V intérieur,  1873,  p.  211. 
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et  qui  seules  peuvent  leur  permettre  d'exercer  leurs  droits 
électoraux. 

La  nécessité  de  maintenir  la  discipline,  commande  que  le 
militaire,  attaqué  dans  les  journaux, n'use  du  droit  de  réponse 
ou  de  polémique,  de  l'article  12  de  la  loi  du  29  juillet  1881 , 
qu'avec  l'autorisation  de  ses  chefs  (1).  Lors  de  la  discussion 
de  l'article  12,  M.  Allain-Targé  ayant  exprimé  le  désir  que 
«  la  jurisprudence  actuelle  du  gouvernement  restât  en  vi- 
gueur, c'est-à-dire  qu'aucun  dépositaire  de  l'autorité  pu- 
blique ne  puisse  envoyer  de  communiqué  aux  journaux,  sans 
l'autorisation  de  ses  supérieurs  hiérarchiques  et  au  besoin 
du  ministre  »,il  lui  a  été  répondu  par  M.  Lelièvre,  membre 
de  la  Commission  :  «  C'est  une  affaire  d'administration.  » 

Ainsi,  pour  les  militaires,  il  est  certain,  que  leurs  écrits 
restent  soumis  à  la  censure  du  ministre  de  la  guerre.  L'ar- 
ticle 642  du  décret  du  lBr  mars  1854,  portant  règlement  sur 
l'organisation  de  la  gendarmerie,  interdit  «  formellement 
aux  militaires  de  tous  grades  et  de  toutes  armes,  en  activité 
de  service,  de  publier  leurs  idées  ou  réclamations,  soit  dans 
les  journaux,  soit  dans  les  brochures,  sans  la  permission 

de  l'autorité  supérieure ;  ceux  qui  contreviennent  à 

cette  prescription  se  mettent  dans  le  cas  d'être  punis  sévè- 
rement ». 

A  cet  égard,  aussi,  les  circulaires  du  17  juillet  1835  et  du 
26  février  1841  sont  catégoriques.  Nous  rappellerons  les  pas- 
sages suivants  :  Les  publications  de  toute  réponse  à  une 
assertion  quelconque  des  journaux,  dit  la  première,  et  en 
général  de  tout  écrit  relatif  au  service  ne  doivent  avoir  lieu, 
de  la  part  d'un  militaire,  quel  que  soit  son  grade,  qu'après 
qu'il  en  a  obtenu  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  immé- 

(1)  De  la  liberté  d'écrire  dans  Vannée,  par  le  colonel  Denfert-Ro- 
chereau,  Revue  politique  et  littéraire  du  2  mai  1874.  L'auteur  est 
pour  la  liberté  et  examine  la  défense  aux  points  de  vue  suivants  :  l'in- 
térêt de  la  discipline,  instruction  de  l'armée,  contrôle  des  pouvoirs 
publics  sur  la  guerre,  secrets  militaires  à  soustraire  à  la  connaissance 
de  l'étranger. 
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diate.  S'il  arrivait  à  l'avenir,  trouve-t-on  dans  la  seconde,  que 
des  militaires  se  permissent  de  nouvelles  publications  sans 
l'approbation  formelle  et  préalable  de  l'autorité  supérieure, 

Cela  n'implique  pas,  qu'un  militaire  attaqué,  soit  dans 
l'impossibilité  de  répondre?  Quelques  journaux  étrangers,  à 
propos  de  la  punition  du  général  commandant  le  13e  corps 
d'armée,  tout  en  reconnaissant  que  ce  dernier  s'était  mis  dans 
son  tort  au  point  de  vue  railitaire,ajoutaient  qu'il  devrait  être 
permis  à  un  soldat  de  se  défendre,  quand  il  se  voit  impliqué 
dans  une  affaire  scandaleuse.  Ils  semblaient  ignorer,  qu'un 
militaire,  peut  toujours  se  défendre  ;  il  suffit  seulement  qu'il 
en  demande  l'autorisation.  La  faute  est  de  le  faire  de  sa  pro- 
pre autorité  et  sans  en  avoir  la  permission,  permission  qui 
ne  peut  être  accordée  que  par  le  ministre  de  la  guerre  et  trans- 
mise parla  voie  hiérarchique.  Le  général  Boulanger  avait  eu 
tort.  Le  général  Iung,  s'étant  vu  l'objet  d'attaques  plus  ou 
moins  indirectes,  a  reçu  l'autorisation  la  plus  large  pour 
pi  aider  sa  propre  cause. 

2°  Exclusion  de  la  religion.  —  La  liberté  de  conscience  est 
une  chose  sacrée,  et  les  militaires,  depuis  l'incorporation  des 
séminaristes  et  la  suppression  des  aumôniers  militaires,  sont 
fondés  à  assister  aux  exercices  du  culte  auquel  ils  se  ratta- 
chent (1). 

Mais  la  neutralité  doit  régner  dans  les  casernes,  et  les  chefs 
n'ont  pas  le  droit  d'exercer,  soit  une  pression  quelconque, 
soit  un  acte  de  prosélytisme,  en  faveur  d'une  opinion  reli- 
gieuse. Toute  propagande  confessionnelle,  doit  être  rigou- 
reusement interdite  dans  l'armée.  Elle  pourrait  d'ailleurs, 
souvent,  servir  de  masque  à  des  visées  politiques,  ou  à  de 
idées,  contraires  au  régime  établi. 

Lorsque  la  société  de  St-Maurice  fut  fondée  en  1843,  elle 
donna  lieu  à  une  circulaire  du  maréchal  Soult,  du  5  juillet 
1844. 

(1)  Article  9,  loi  du  15  juiUet  1889. 


?! 
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Dans  la  séance  du  20  mai  1895,  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, M.  Ribot,  président  du  conseil,  a  dit  que  cefte  circulaire 
était  toujours  en  vigueur  et  visait  les  affiliations.  En  voici  le 
texte  : 

«  Général,  —  Je  suis  informé  que,  sous  prétexte  d'enseigne- 
ment religieux,  il  a  été  conçu  un  vaste  projet  d'association,  qui 
compterait  dans  chaque  régiment,  une  section,  placée  sous  la 
direction  d'un  président,  élu  par  ses  co-sectionnaires  à  la  plura- 
lité des  voix.  Ce  président,  serait  en  outre  tenu,  de  rendre  compte 
de  l'état  de  sa  section  au  correspondant  général  de  la  société 
dont  le  siège  est  à  Paris  et  recevrait  de  lui  ses  instructions  géné- 
rales et  particulières. 

«  Chaque  sectionnaire,  signerait  l'engagement  d'être  fidèle  aux 
statuts  de  la  société  et  d'observer  le  précepte  de  la  confession  et 
de  la  communion  pascale. 

«  Cette  société,  dite  de  St-Maurice  est  en  voie  d'organisation 
et  déjà  elle  a  fait  distribuer  les  statuts  de  l'Association  à  plusieurs 
militaires  de  la  garnison  de  Paris. 

«  A  cette  occasion,  je  vous  rappelle  qu'un  militaire  ne  peut, 
sous  aucun  prétexte,  s'affilier  à  une  association,  quel  qu'en  soit 
le  but.  Il  ne  doit  contracter  d'autre  engagement,  que  le  lien  qui 
l'attache  au  service.  Il  ne  doit  connaître  d'autre  commandement, 
que  celui  de  ses  chefs,  d'autre  guide  que  son  drapeau...  » 

Le  parti  clérical  avait  alors  changé  de  tactique.  On  avait 
multiplié  les  sociétés  d'oeuvres  militaires,  les  cercles  catho- 
liques militaires. 

Il  a  fallu  une  autre  circulaire  du  23  juillet  1880,  celle-ci 
du  général  Farre  : 

«  Vous  voudrez  bien  rappeler  aux  officiers,  sous-officiers  et 
soldats,  qu'ils  ne  doivent  participer  à  aucune  association,  à  au- 
cune réunion.  Tout  acte  de  ce  genre  est  absolument  incompati- 
ble avec  les  règles  de  la  discipline... 

«  Tout  centre  de  réunion  militaire,  cercle  ou  bibliothèque, 
établi  en  dehors  des  casernes,  doit  être  rigoureusement  interdit 
aux  sous-officiers  et  soldats.  Les  indications  de  ce  cercle  ou  bi- 
bliothèque militaires  »,  inscrits  sur  certains  bâtiments, étrangers 
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au  service,  dans  quelques  villes  de  garnison,  devront  disparaî- 
tre. 

«  Malgré  cela  on  a  créé  des  maisons  hospitalières  et  particu- 
lièrement l'œuvre  de  «  Notre-Dame  des  Armées  ».  Celle-ci  agit 
surtout  par  les  publications.  Elle  fait  distribuer  aux  militaires  de 
nombreuses  brochures  (1).  » 

Une  nouvelle  circulaire  du  ministre  de  la  guerre,  a  vu  le 
■jour,  le  15  février  1892  : 

«  Général,  dans  certaines  villes  de  garnison,  des  locaux  sont 
mis,  par  les  soins  de  l'initiative  privée,  à  la  disposition  des  mi- 
"  litaires,  qui  trouvent  ainsi,  des  facilités  pour  lire,  faire  leur  cor- 
respondance, ou  se  distraire  entre  camarades.  Il  importe,  essen- 
tiellement, que  ces  locaux  conservent  toujours  le  caractère  de  sim- 
ples lieuxde réunion,  fréquentés  par  des  militaires  exclusivement, 
et  que,  sous  aucun  prétexte,  il  ne  puisse  s'y  exercerde  propagande 
sous  une  forme  quelconque.  Vous  vous  assurerez,  en  outre,  qu'il 
ne  s'y  fait  aucune  distribution  de  tabac  ni  de  boisson.  » 

Tout  cela  démontre  qu'il  faudrait  organiser  des  lieux  de 
réunion  convenable,  dans  les  quartiers  ;  on  y  viendra.  De 
cette  façon  le  soldat  ne  sera  pas  attiré  au  dehors. 

A  la  suite  d'une  interpellation  de  M.  Rabier,  député  du 
Loiret,  la  Chambre,  a  adopté,  le  20  mai  1885,  sur  la  ques- 
tion que  nous  venons  d'examiner,  une  motion  portant  :  «  La 
Chambre,  prenant  acte  des  engagements  du  gouvernement  et 
comptant  sur  sa  fermeté  pour  assurer  dans  Tannée  la  li- 
berté de  conscience  et  la  neutralité  religieuse,  passe  à  Tordre 
du  jour. 

3°  Réunions  d'officiers.  —  Les  réunions  libres  d'officiers, 
qui  existent  depuis  bien  longtemps  en  Russie  et  en  Autriche, 
ont  commencé  à  s'organiser  en  France,  après  octobre  1871 . 

Par  leur  constitution,  les  principaux  objets  de  leurs  tra- 
vaux, leur  indépendance  de  toutes  les  attaches  politiques,  la 
diversité  des  membres  qui  leur  apportent  leurs  adhésions, 

(1)  Voici  les  titres  de  deux  d'entre  elles  :  Le  soldat  et  le  service  obli- 
gatoire, Le  soldat  et  ses  devoirs  envers  le  Christ. 
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elles  ont,  pour  caractère  essentiel,  le  patriotisme  et  la  science 
militaire.  Elles  ont  surtout  pour  but,  comme  le  disaient  leurs 
statuts,  de  «  favoriser  le  développement  de  l'élude  et  de  Fac- 
livité  parmi  les  officiers,  sous  toutes  les  formes  et  par  tous 
les  moyens  possibles  ». 


CHAPITRE  XIV 

Des  délits  et  pénalités  militaires.—  Compétence  du 

conseil  de  guerre. 

r 

SECTION  I 
Délits  et  peines  militaires. 

La  première  garantie  d'une  forte  discipline,  c'est  un  en- 
semble d'institutions,  qui  la  mettent,  au-dessus  de  toute 
atteinte.  Avec  nos  désastres,  il  a  fallu  reconnaître,  qu'on  ne 
peut  songer  ni  à  élire  les  chefs  militaires  ni  préconiser  la 
stratégie  des  foules. 

Les  grands  devoirs,  les  sévères  obligations  imposés  aux 
militaires,  sont  sanctionnés  par  les  peines  les  plus  sévères, 
comme  aussi  par  des  formes  de  procéder  exceptionnelles, 
qui  dérogent,  plus  ou  moins,  à  des  règles,  œuvre  des  siècles, 
considérées  comme  les  garanties  de  la  justice  civile.  Les  dé- 
lits communs,  du  soldat,  puisent  même,  quelquefois,  dans 
cette  ordre  de  devoirs,  un  nouveau  caractère  de  gravité. 

Les  crimes  et  délits  militaires  proprement  dits,  sont  (sauf 
les  cas  de  complicité  de  civils),  spéciaux  aux  militaires.  Au 
Code  de  Justice  militaire,  articles  204  à  266,  on  trouve  leur 
énumération.  Ils  visent,  notamment,  la  trahison,  l'espion- 
nage, l'embauchage  (articles  204  à  208),  la  destruction,  la 
dévastation  d'édifices  (articles  250  à  251),  les  infractions  aux 
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devoirs  militaires,  l'insubordination,  l'indiscipline,  la  rébel- 
lion, la  révolte  (articles  209  à  225),  etc. 

Quant  aux  autres  infractions,  qui  sont  des  infractions  de 
droit  commun,  elles  ne  sont  considérées  comme  délits  mili- 
taires, que  si  celui  qui  les  commet  a  la  qualité  de  militaire  (1). 

Les  peines  qui  peuvent  être  appliquées  par  les  tribunaux 
militaires,  sont  :  en  matière  de  crime,  la  mort,  les  travaux 
forcés  à  perpétuité,  la  déportation  dans  une  enceinte  forti- 
fiée, la  déportation  simple,  les  travaux  forcés  à  temps,  la 
détention,  la  réclusion,  le  bannissement,  la  dégradation  mi- 
litaire ;  et  en  matière  de  délit  :  la  destitution,  les  travaux 
publics,  l'emprisonnement  et  l'amende. 


SECTION  II 
De  la  compétence  du  conseil  de  guerre. 

Cette  classification  des  délits  militaires  répond  à  la  ques- 
tion de  compétence  des  conseils  de  guerre,  fondée  sur  les 
plus  hautes  et  les  plus  puissantes  considérations  politiques, 
sur  la  raison  d'Etat,  comme  nous  l'avons  montré  dès  le  dé- 
but de  cette  étude  sur  l'armée  (2). 


(1)  Voir  articles  267,202  du  Code  de  Justice  militaire. 

(2)  La  justice  militaire  dan*  Vannée  de  terre  en  France  et  dan* 
les  principaux  pays ,par  M.  André  Taillefer,  ancien  officier  d'artillerie, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  L'institution  d'une  justice  militaire, 
n'est  pas  une  idée  propre  à  notre  pays  ni  à  notre  temps  ;  on  la  trouve 
chez  les  peuples  de  l'antiquité.  Sa  raison  d'être,  n'a  jamais  été  sérieu- 
sement contestée.  Car,  si  les  délits  militaires,  étaient  jugés  par  d'au- 
tres que  par  des  militaires,  le  plus  souvent  ils  demeureraient  impunis, 
à  cause  de  la  disproportion  entre  la  sévérité  du  châtiment  et  le  degré 
de  perversité  morale.  M.  Taillefer  qui  a  porté  l'épée  avant  de  revêtir 
la  toge,  a  écrit  sur  le  sujet  de  la  justice  militaire  un  bel  ouvrage,  his- 
torique et  pratique.  Les  jurisconsultes  auront  souvent  à  se  reporter 
aux  chapitres  qui  traitent  de  la  procédure  et  de  la  compétence  des 
tribunaux  militaires,  et  des  conflits  de  juridiction  avec  les  autres  tri- 
bunaux. 

Après  une  étude  très  complète,  de  la  législation  comparée,  M.  Tail- 
lefer arrive  &  cette  conclusion  qu'il  faudrait  deux  Codes  de  justice 
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Principe  général  de  juridiction.  Les  militaires  ou  les  per- 
sonnes nécessairement  attachées  à  l'armée,  sont  justiciables 
des  conseils  de  guerre,  pour  tous  les  crimes,  délits  ou  contra- 
ventions militaires  ou  même  de  droit  commun  qu'ils  com- 
mettent, étant  en  activité  de  service. 

Il  n'y  a  qu'une  exception,  portée  en  matière  de  certaines 
contraventions,  par  l'article  273  du  Code  de  justice  mili- 
taire. 

Art.  273  du  Code  de  justice  militaire:  «  Ne  sont  pas  soumises 
à  la  juridiction  des  conseils  de  guerre,  les  infractions  commises 
par  des  militaires  aux  lois  sur  la  chasse,  la  pêche,  les  douanes, 
les  contributions  indirectes,  les  octrois,  les  forêts  et  la  grande 
voirie.  » 

Toutefois,  l'autorité  militaire  peut  elle-même  au  point  de 
vue  disciplinaire,  réprimer  ces  contraventions,  sans  les  dé- 
férer aux  tribunaux. 

Dérogation  à  la  compétence  au  cas  de  participation  de  ci- 
vils.  —  Une  dérogation  très  importante  y  est  apportée,  au 
cas  où  des  militaires  et  des  non-militaires  ont  commis  en- 
semble une  même  infraction.  Le  principe  de  l'indivisibilité 
commandait  cette  exception.  Le  civil,  le  citoyen,  soustrait 
alors  au  juge  d'épée  le  militaire  qui  a  agi  avec  lui  (nous 
avons  vu  toutefois,  pages  150  et  ss. ,  les  exceptions  qu'apporte 
l'état  de  siège).  Voici  ce  principe  dans  l'article  76  : 


militaire,  Tan  pour  le  temps  de  guerre,  l'autre  pour  le  temps  de  paix. 

Avec  l'organisation  actuelle  de  l'armée,  la  mobilisation  appelle  sous 
les  drapeaux,  un  grand  nombre  de  réservistes  qui,  renvoyés  dans 
leurs  foyers  depuis  plusieurs  années,  après  un  service  actif  très  court, 
ont  perdu  l'habitude  de  la  discipline.  Sous  peine  de  compromettre 
le  sort  de  la  campagne,  l'arrivée  des  réservistes  doit  se  faire  avec 
calme  et  ponctualité.  (La  discipline,  dit  M.  Taillefer,  devra  être  d'au- 
tant plus  sévère  que  les  troupes  réunies  seront  fort  nombreuses,  et 
que  la  cohésion,  au  moins  au  début,  leur  fera  défaut.) 

En  conséquence,  M.  Taillefer,  d'accord  sur  ce  point  avec  un  grand 
nombre  d'officiers  généraux  demande,  pour  le  temps  de  guerre,  l'ins- 
titution des  Cours  martiales  décidant  sur  une  procédure  des  plus 
sommaires  et  appliquant  des  peines  tout  particulièrement  sévères. 
V.  suprà,  p.  693  et  ss. 
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Art.  76  du  Code  militaire  :  «  Lorsque  la  poursuite  d'un 
crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention  comprend  des  individus 
non  justiciables  des  tribunaux  militaires  et  des  militaires  ou  au- 
tres individus,  justiciables  de  ces  tribunaux,  tous  les  prévenus., 
indistinctement,  sont  traduits  devant  les  tribunaux  ordinaires 
sauf  les  cas  exceptés  par  l'article  suivant  ou  par  toute  autre  dis- 
position expresse  de  la  loi  »  (Article  106  du  même  code). 

Cet  article  76  est  conçu  d'une  façon  générale. Il  s'applique, 
en  conséquence,  bien  qu'il  s'agisse  d'un  fait  prévu  par  les 
lois  militaires,  auquel  aurait  coopéré  un  individu  qui  n'ap- 
partiendrait pas  à  l'armée  et  qui  ne  serait  pas  justiciable  de 
ses  tribunaux.  Dans  ce  dernier  cas,  le  juge  ordinaire,  appli- 
quera aux  non-militaires,  les  lois  ordinaires  et  aux  militai- 
res les  dispositions  des  lois  militaires.  Par  exemple,  aux  cas 
de  trahison,  d'attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat  commis  par  des 
civils  et  des  militaires,  ceux-ci  iront  avec  les  autres  devant 
la  Cour  d'assises,  mais  les  peines  militaires  leur  seront  ap- 
plicables. De  même,  au  cas  d'une  infraction  purement  mi- 
litaire. 

Limitation  à  la  règle  de  l'article  76.  —  L'article  77 
limite  cependant  le  champ  d'application  de  l'article  76.  Il 
vise  deux  cas,  celui  de  paix  et  celui  de  guerre.  Ce  dernier 
cas,  nous  l'avons  étudié  plus  haut,  en  nous  occupant  de  l'é- 
tat de  siège  (1). 

En  temps  de  paix,  en  temps  régulier,  voici  ce  que  dispose 
l'article  77  : 

Art.  77.  —  «  Tous  les  prévenus  indistinctement  sont  traduits 
devant  les  tribunaux  militaires  : 

a  1°  Lorsqu'ils  sont  tous  militaires  ou  assimilés  aux  militaires 
alors  même  qu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  ne  seraieut  pas  jus- 
ticiables de  ces  tribunaux  en  raison  de  leur  position  au  moment 
du  crime  ou  du  délit  (2)  ; 

(1)  V.  suprà,  p.  150  et  ss. 

(2)  Aussi  lorsqu'un  délit  est  commis  par  deux  militaires,  dont  Tan 
est  en  congé,  celui-ci  est  cependant  avec  l'autre  justiciable  du  couseil 
de  guerre. 
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«  2°  S'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits  commis  par  des  justicia- 
bles des  conseils  de  guerre  et  par  des  étraugers...; 

«  3°  S'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits  commis  aux  armées  en 
pays  étranger; 

«  4°  S'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits  commis  à  l'armée  sur  lé 
territoire  français  en  présence  de  l'ennemi.  » 


SECTION  III 

Développement  du  principe  de  la  oompétenoe  des 

conseils  de  guerre. 

1er  alinéa.  —  Quelles  sont  les  personnes  considérées  comme 
militaires  ou  assimilés  appartenant  à  l'armée  active. 

La  compétence  des  conseils  de  guerre,  en  état  de  paix, 
résulte  des  articles  55  à  60,  271  du  Code  de  justice  militaire 
52  loi  du  15  juillet  1889  et  5  du  Code  pénal. 

Voici  les  articles  du  Code  de  justice  militaire  : 

Art.  55.  —  «  Tout  individu  appartenant  à  l'armée  ea  vertu, 
soit  de  la  loi  de  recrutement,  soit  d'un  brevet  ou  d'une  commis- 
sion, est  justiciable  des  conseils  de  guerre  permanents  dans  les 
articles  suivants.  » 

Art.  56.  —  «  Sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  des  di- 
visions territoriales  en  état  de  paix,  pour  tous  crimes  et  délits, 
sauf  les  exceptions  portées  aux  articles  76  à  79. 

1°  Les  officiers  de  tous  grades,  les  sous-officiers,  caporaux  et 
brigadiers,  les  soldats,  les  musiciens  et  les  enfants  de  troupe. 

Les  membres  du  corps  de  l'intendance  militaire. 

Les  médecins,  les  pharmaciens,  les  vétérinaires  militaires  et 
les  officiers  d'administration. 

Les  individus, assimilés  aux  militaires  par  les  ordonnances  ou 
décrets  d'organisation,  pendant  qu'ils  sont  en  activité  de  service 
ou  portés  présents  sur  les  contrôles  de  l'armée  ou  détachés  pour 
un  service  spécial  »  (i). 


(1)  L'exposé  des  motifs  de  la  loi  en  a  donné  rénumération  ;  la  juris- 
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2°  «  Les  militaires,  les  jeunes  soldats,  les  remplaçants,  les  en- 
gagés volontaires  et  les  individus  assimilés  aux  militaires,  pla- 
cés dans  les  hôpitaux  civils  et  militaires  ou  voyageant  sous  la 
force  publique  ou  détenus  dans  les  établissements,  prisons  et 
pénitenciers  militaires. 

3°  Les  officiers  de  tous  grades  et  les  sous-officiers,  caporaux 
et  soldats,  inscrits  sur  les  contrôles  de  l'hôtel  des  invalides. 

4°  Les  jeunes  soldats  laissés  dans  leurs  foyers  et  les  militaires 
envoyés  en  congés  illimités, lorsqu'ils  sont  réunis  pour  les  revues 
ou  exercices. 

Les  prisonniers  de  guerre  sont  aussi  justiciables  des  conseils 
de  guerre. 

Aw.  87.  —  «  Sont  également  justiciables  des  conseils  de 
guerre,  des  divisions  territoriales  en  état  de  paix,  mais  seule- 
ment pour  les  crimes  et  les  délits  prévus  par  le  titre  II  du  li- 
vre IV,  les  militaires  de  tous  grades,  les  membres  de  l'inten- 
dance militaire  et  tous  les  individus  assimilés  aux  militaires  : 
1°  lorsque,  sans  être  employés,  ils  reçoivent  un  traitement  et 
restent  à  la  disposition  du  Gouvernement  ;  2°  lorsqu'ils  sont  en 
congé  ou  en  permission  (1).  » 

Il  suit  de  là,  par  exemple,  que  tout  délit  de  presse,  com- 
mis par  un  militaire  en  activité  de  service  est  de  la  compétence 
du  conseil  de  guerre  (2).  Ainsi  jugé,  pour  le  délit  d'injures 
verbales  (3). 

Toutefois,  une  remarque  essentielle,  c'est  que  les  conseils 
de  guerre  ne  connaissent  que  de  l'action  publique.  Dès  lors 
les  tribunaux  civils  sont  valablement  saisis  de  Faction  en 
dommages.  Le  principe  c'est  que  la  loi  militaire  ne  saisit  que 
les  personnes  corporellement.  Elle  ne  prononce  d'ailleurs 
aucune  amende  (4). 


prudence  a  complété  ;  nous  avons  traité  plus  haut,  en  ce  qui  concerne 
les  ouvriers  des  sections  techniques  des  chemins  do  fer  divers  points 
intéressants,  suprà,  p.  451  et  ss. 

(1)  Voir  note  1  à  4  sous  l'article  56. 

(2)  F.  Hélie,  t.  I,  p.  758. 

(3)  G.,  13  janvier  1873,  P.  73,  431. 

(4)  Articles  43,  54,  272  du  Code  de  justice  militaire. 
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Le  cadre  de  celte  étude,  ne  comporte  pas  le  détail  appro- 
fondi, du  point  de  savoir,  quand  on  est  véritablement  regar- 
der comme  militaire  ou  assimilé,  c'est-à-dire  nécessairement 
attaché  à  l'armée  (1). 

Voici,  pourtant,  un  aperçu  sommaire  de  compétence. 
En  ce  qui  concerne  les  jeunes  soldats,  les  recrues  ou  les 
engagés  volontaires,  ils  ne  sont  justiciables  du  conseil  de 
guerre  (depuis  le  moment  où  ils  ont  reçu  leur  feuille  de  route 
jusqu'à  leur  réunion  au  détachement  ou  jusqu'à  l'arrivée  au 
corps),  que  pour  les  faits  d'insoumission  (2). 

Les  militaires,  en  congé  ou  en  permission,  sont  également 
justiciables  des  conseils  de  guerre  (article  57  du  Code  mili- 
taire ci-dessus)  pour  les  crimes  et  délits,  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  prévus  par  le  tilre  II  du  livre  IV  du  Code 
de  justice  militaire.  Il  s'agit  d'infractions  purement  mili- 
taires. 

Mais  les  tribunaux  ordinaires,  sont  seuls  compétents,  pour 
connaître  des  délits,  n'ayant  pas  le  caractère  des  délits  mi- 
litaires, commis  par  un  militaire  en  congé  (3). 

Un  fait,  curieux  à  signaler,  anormal  au  premier  abord, 
mais  conséquence  de  la  rigueur  des  principes,  c'est  que  le 
militaire,  en  état  de  désertion  déclarée,  n'étant  plus  inscrit 
sur  les  contrôles  de  l'armée,  n'est  plus  justiciable  du  conseil 
de  guerre,  pour  tous  les  délits  qu'il  a  commis  depuis  ce  mo- 
ment (4). 

Il  est  évident,  que  le  militaire  en  réforme,  en  disponibi- 
lité, à  la  retraite,  tant  qu'il  n'est  pas  rappelé,  n'est  pas  à 
considérer  comme  militaire. 


(1)  Voir  Code  de  Rolland  de  Villargues  sous  l'article  5  du  Gode  pé- 
nal . 

(2)  Voir  plus  haut,article  58  du  Code  militaire.  L'art.  73  de  la  loi  du 
15  juiUet  1889  détermine  les  caractères  et  les  pénalités  de  l'insoumis- 
sion. 

(3)  Cassation,  6  février  1888,  voir  cependant  le  cas  excepté  par  l'ar- 
ticle 77  ci-après  du  Code  militaire. 

(4)  C.,28  avril  1859. 
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2e  alinéa.  —  Situation  des  réservistes  et  territoriaux. 

En  ce  qui  concerne  les  réservistes  de  l'armée  active  et  les 
territoriaux,  ils  ne  sont  à  considérer  comme  militaires,  que 
du  jour  où  ils  sont  réappelés. 

Les  articles  52  à  53  de  la  loi  du  15  juillet  1889  ont  prévu 
le  cas  : 

Art.  52.  —  «  Sous  les  drapeaux,  les  hommes  de  la  réserve 
et  de  l'armée  territoriale  sont  soumis  à  toutes  les  obligations 
imposées  aux  militaires  de  l'armée  active,  par  les  lois  et  règle- 
ments en  vigueur. 

Ils  sont  justiciables  des  tribunaux  militaires,  en  temps  de  paix 
comme  en  temps  de  guerre  :  1°  En  cas  de  mobilisation,  à  partir 
du  jour  de  leur  appel  à  l'activité,  jusqu'à  celui  où  ils  sont  ren- 
voyés dans  leurs  foyers  ;  2°  Hors  le  cas  de  mobilisation,  lors- 
qu'ils sont  convoqués  pour  des  manœuvres,  exercices  ou  revues, 
depuis  l'instant  de  leur  réunion  ou  détachement  pour  rejoindre, 
ou  de  leur  arrivée  à  destination,  s'ils  rejoignent  isolément,  jus- 
qu'au jour  où  ils  sont  renvoyés  dans  leurs  foyers  ;  3°  Lorsqu'ils 
sont  placés  dans  les  hôpitaux  militaires,  ou  dans  les  salles  des 
hôpitaux  civils  affectés  aux  militaires  et  lorsqu'ils  voyagent 
comme  militaires  sous  la  conduite  de  la  force  publique,  qu'ils 
se  trouvent  détenus  dans  les  établissements,  prisons  et  péniten- 
ciers militaires  ou  qu'ils  subissent  dans  un  corps  de  troupe  une 
peine  disciplinaire. 

Toutefois,  des  circonstances  atténuantes  pourront  être  accor- 
dées, alors  même  que  le  Code  de  justice  militaire  n'en  prévoit 
pas,  aux  hommes  qui,  n'ayant  pas  trois  mois  de  présence  sous 
les  drapeaux,  se  trouveront  dans  Tune  des  positions  indiquées 
aux  paragraphes  2°  et  3°  ci-dessus.  » 

Art.  53.  —  «  Lorsque  les  hommes  de  la  réserve  et  de  l'ar- 
mée territoriale,  même  non  présents  sous  les  drapeaux,  sont  re- 
vêtus d'effets  d'uniforme,  ils  doivent  à  tout  supérieur  hiérarchi- 
que en  uniforme,  les  marques  extérieures  de  respect,  prescrites 
par  les  règlements  militaires  et  sont  considérés,  sous  tous  les 
rapports,  comme  des  militaires  en  congé.  » 

Les  réservistes  de  l'armée  active,  sont  justiciables  des 
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conseils  de  guerre,  en  temps  de  paix,  comme  en  temps  de 
guerre,  pour  tous  crimes  et  délits,  lorsqu'ils  voyagent  comme 
militaires  sous  la  conduite  de  la  force  publique,  et  toutes 
les  dispositions  du  livre  IV  du  Code  de  justice  criminelle  leur 
sont  applicables.  Il  s'ensuit,  que  si  un  insoumis,  conduit  par 
la  gendarmerie,  outrage  le  brigadier  chef  d'escorte,  ces 
outrages  tombent  sous  1  application  de  l'article  224  du  Code 
militaire  §  1er,  comme  ayant  été  proférés  envers  un  supé- 
rieur pendant  le  service  (1). 

Dans  un  intérêt  facile  à  comprendre,  le  législateur  n'a 
pas  non  plus  admis,  que  le  militaire,môme  renvoyé  dans  ses 
foyers  puisse,  du  jour  au  lendemain,  passer  de  la  discipline 
militaire,  au  bénéfice  de  la  vie  civile.  Il  fallait,  du  reste, 
éviter  les  vengeances  et  les  rancunes  contre  des  supérieurs 
et  empêcher  certains  faits. 

Dès  lors,  la  juridiction  du  conseil  de  guerre  est  momen- 
tanée, dans  certains  cas.  Les  articles  54, 57  et  79  de  la  loi  du 
15  juillet  1889  statuent  à  cet  égard. 

Etudions  d'abord  l'article  54  : 

Art.  54.  —  «  Le  seul  fait  pour  les  hommes  inscrits  sur  le  re- 
gistre matricule  prévu  à  l'article  36  ci-dessus,  de  se  trouver  re- 
vêtus d'effets  d'uniforme  dans  un  rassemblement  tumultueux  et 
contraire  à  Tordre  public  et  d'y  demeurer,  contrairement  aux 
ordres  de  l'autorité  ou  de  la  force  publique,  le  rend  passible  des 
peines  édictées  à  l'article  225  du  Code  de  justice  militaire  (1).  » 

Les  hommes,  inscrits  sur  le  registre  matricule  prévu  par 
l'article  36,  sont  tous  les  citoyens  qui,  déclarés  propres  au 
service  militaire,  n'ont  pas  encore  atteint  45  ans,  âge  de 
la  libération  définitive.  Ils  doivent  s'éloigner  de  tout  ras- 
semblement tumultueux  et  contraire  à  l'ordre  public.  S'ils 
y  paraissent  et  s'y  maintiennent,  malgré  les  avis  de  l'auto- 
rité, ils  sont,  quand  ils  sont  habillés  en  civils,  passibles  des 

(1).  Conseil  de  révision  de  Paris  du  2  janvier  1889. 

(2)  Cet  article  225  prévoit  la  rébellion  des  militaires . 

II.  -  48 
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tribunaux  ordinaires  ;  mais  s'ils  portent  leur  uniforme,  c'est 
le  conseil  de  guerre  qui  est  compétent. 

Notre  article,  étant  général,  s'applique,  que  le  coupable 
fasse  partie  de  l'armée  active,  de  la  réserve  ou  de  la  territo- 
riale. Peu  importe,  qu'il  soit  en  congé  ou  en  dehors  de  toute 
période  d'appel  et  d'instruction. 

Passons  aux  articles  57  et  79.  Ils  concernent  seulement 
les  réservistes  et  les  territoriaux  après  leur  libération.  Les 
hommes  de  l'armée  active,  présents  sous  les  drapeaux  sont, 
nous  le  savons,  soumis  aux  lois  militaires. 

Art.  57.  —  «  Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  active,  de 
l'armée  territoriale  ou  de  sa  réserveront  justiciables  des  tribu- 
naux militaires,  en  temps  de  paix,  comme  en  temps  de  guerre, 
pour  les  crimes  ou  délits  punis  par  les  articles  du  Gode  de 
justice  militaire  émimérés  au  tableau  Dannexé  à  la  présente  loi, 
lorsqu'à  près  avoir  été  appelés  sous  les  drapeaux,  ils  ont  été  ren- 
voyés dans  leurs  foyers.  L'application  de  ces  articles, est  faite  aux 
inculpés,  sousla  réserve  des  dispositions  spéciales  indiquées  audit 
tableau. 

Toutefois  les  hommes  appartenant  à  l'armée  territoriale  ou 
à  la  réserve  de  cette  armée,  ne  sont  plus  justiciables  des  tribu- 
naux militaires  en  temps  de  paix,  pour  les  crimes  et  délits  pré- 
vus par  les  articles  des  deux  paragraphes  précédents,  lorsqu'il  ont 
été  renvoyés  dans  leurs  foyers  depuis  plus  de  six  mois,  à  moins 
que,  au  moment  où  les  faits  incriminés  ont  été  commis,  les  dé- 
linquants fussent  revêtus  d'effets  d'uniforme.  » 

Art.  79.  —  «  Les  crimes  et  délits  prévus  à  l'article  57  ci-des- 
sus et  énumérés  dans  le  tableau  D  annexé  à  la  présente  loi,  sont 
punis  des  peines  portées  par  les  articles  visés  dans  ce  tableau  ; 
il  pourra  toutefois  être  accordé  des  circonstances  atténuantes, 
alors  même  que  le  Code  de  justice  militaire  ne  les  prévoit  pas, 
aux  hommes  ayant  moins  de  trois  mois  de  présence  sous  les 
drapeaux.  » 

Voici  ce  tableau  D. 

«  Articles  du  Code  de  justice  militaire  (Liv.  IV,  titre  II),  appli- 
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cables  dans  les  cas  prévus  parles  articles 57  et  79 de  la  loi  sur 
le  recrutement  de  l'armée  : 

Art.  204,  205, 206, 208.  Trahison,  espionnage  et  embauchage. 

Art.  219,  §  l«r.  Violation  de  consigne, 

Art.  220.  Violences  envers  une  sentinelle.  L'article  220  ne 
sera  applicable  aux  hommes  renvoyés  dans  leurs  foyers  depuis 
plus  de  six  années,  que  s'ils  étaient,  au  moment  du  fait  incri- 
miné, revêtus  d'effets  d'uniforme. 

Art.  223  et  224.  Voies  de  fait  et  outrage  envers  un  supérieur. 
Pour  l'application  du  premier  paragraphe  de  chacun  de  ces  ar- 
ticles, le  fait  incriminé  ne  sera  considéré  comme  ayant  eu  lieu 
à  l'occasion  du  service,  que  s'il  était  le  résultat  d'une  vengeance 
contre  un  acte  d'autorité  légalement  exercé.  Le  deuxième  para- 
graphe de  ces  mômes  articles  ne  sera  applicable  que  dans  les 
cas  où  le  supérieur  et  l'inférieur  seraient  l'un  et  l'autre  revêtus 
d'effets  d'uniforme. 

Art.  225.  —  Rébellion.  Cet  article  n'est  applicable  qu'aux 
hommes  revêtus  d'effets  d'uniforme  et,  en  outre,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  77  du  Code  de  justice  militaire. 

Art.  226,  228,  229.  Abus  d'autorité.  Pour  l'application  de 
l'article  229  il  est  nécessaire  que  le  supérieur  et  l'inférieur 
soient  revêtus  l'un  et  l'autre  d'effets  d'uniforme. 

Art.  242,  § 1er.  —  Provocation  à  la  désertion. 

Art.  248.  —  Vol.  L'avant-dernier  paragraphe  de  cet  article 
n'est  applicable  que  si  le  délinquant  était  logé  militairement 
dans  la  maison  où  il  a  commis  le  vol. 

Art.  239.  —  Blessures  faites  à  un  blessé  pour  le  dépouiller. 

Art.  250,  251,  .252,  253,  254,  255.  —  Pillage,  destruction, 
dévastation  d'édifices. 

Art.  258.  —  Meurtre  chez  l'habitant.  Cet  article  est  applica- 
ble sous  la  réserve  indiquée  ci-dessus  pour  l'article  248. 

Art.  266.  —  Port  illégal  d'insignes.  Cet  article  n'est  applica- 
ble qu'en  cas  de  port  illégal  suit  d'efTets  d'uniforme  militaire, 
soit  d'insignes,  décorations  ou  médailles  sur  des  effets  d'uni- 
forme militaire. 

On  le  voit,  une  différence  est  établie  entre  la  réserve  de 
l'armée  active  et  la  territoriale. 
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Les  hommes  de  la  première  catégorie  sont,  quel  que  soit 
le  délai  écoulé  depuis  leur  renvoi  dans  leurs  foyers,  justicia- 
bles du  conseil  de  guerre,  pour  les  infractions  du  tableau  D. 

Ceux  de  la  territoriale,  ne  sont  soumis  à  cette  juridiction, 
que  dans  les  six  mois  de  leur  renvoi,  ce  sont  en  effet,  des 
hommes  âgés,  qui  ont  pu  mieux  réfléchir  et  dissiper  leurs 
rancunes.  Du  reste,  ils  sont  moins  soldats,  que  les  réservistes. 

Par  application  du  texte  de  l'article  57  le  conseil  de  guerre 
de  Toulouse  a,  le  2  avril  4895,  condamné  à  5  ans  de  travaux 
publics  un  réserviste  qui,  renvoyé  dans  ses  foyers,  depuis 
cinq  mois  avait  proféré  sur  la  voie  publique,  contre  son  an- 
cien maréchal  des  logis  qui  passait,  des  outrages  par  gestes 
et  paroles,  à  l'occasion  d'une  punition,  que  ce  dernier  avait 
prononcée  jadis  contre  lui. 

Telles  sont,  en  raccourci,  les  règles  de  compétence. 


CHAPITRE  XV 
De  la  juridiction  disciplinaire  militaire. 

Indépendamment  des  pénalités,  attachées  aux  crimes,  dé- 
lits et  contraventions  qui  relèvent  des  conseils  de  guerre,  il 
existe,  pour  les  simples  fautes  commises  contre  la  discipline, 
et  pour  les  infractions  aux  règlements,  ne  constituant  ni  cri- 
mes ni  délits,  des  sanctions  particulières. 

La  répression  de  ces  fautes  et  infractions,  dépend  du  pou- 
voir discrétionnaire  des  chefs  militaires,  dans  les  limites 
déterminées  par  l'article  271  du  Code  de  justice  militaire  et 
le  règlement  sur  le  service  intérieur  des  troupes. 

Les  fautes  contre  la  discipline,  ont  été  précisées  dans  les 
articles  265  du  règlement  du  29  novembre  1833  et  le  décret 
du  16  mars  1878,  articles  1  à  16. 
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Telles  sont  :  De  la  part  du  supérieur  :  tout  propos  inju- 
rieux, toute  punition  injustement  infligée.  De  la  paît  de  l'in- 
férieur :  tout  murmure,  mauvais  propos  ou  défaut  d'obéis- 
sance, quelque  raison  qu'il  croie  avoir  de  se  plaindre; 
l'infraction  des  punitions  ;  l'ivresse,  dans  tous  les  cas,  môme 
quand  elle  ne  trouble  pas  l'ordre;  le  dérangement  de  con- 
duite ;  les  dettes,  les  querelles  entre  militaires  ou  avec  des 
citoyens  ;  le  manque  aux  appels,  aux  instructions,  aux  dif- 
férents services  ;  les  contraventions  aux  ordres  et  aux  règles 
de  police;  enfin,  toute  faute  contre  le  deyoir  militaire, 
provenant  de  négligence,  de  paresse  ou  de  mauvaise  volonté. 

Nous  ne  donnons  pas  en  détail  les  punitions  disciplinai- 
res ordinaires,  infligées  aux  sous-officiers  et  caporaux. 

Celles  des  soldats  sont  : 

La  corvée  hors  tour  ; 

L'inspection  avec  la  garde  ; 

La  salle  de  police; 

La  prison  ; 

La  cellule  de  correction  ; 

L'interdiction  de  porter  le  sabre  ; 

L'admission  d'office,  à  la  retraite,  pour  les  commission- 
nés. 

Le  renvoi  à  la  seconde  classe,  des  hommes  de-  lre  classe. 

De  plus,  les  soldats  qui,  sans  avoir  commis  des  délits  jus- 
ticiables des  conseils  de  guerre,  persévèrent,  cependant,  mal- 
gré les  punitions  disciplinaires  précédentes,  à  porter  le 
trouble  et  le  mauvais  exemple  dans  les  corps,  peuvent  être 
envoyés  aux  compagnies  de  discipline. 

Sur  rapport  des  chefs  hiérarchiques,  un  conseil  de  disci- 
pline, formé  selon  certaines  règles,  est  convoqué  et  donne, 
par  écrit,  son  avis  motivé,  après  avoir  entendu  le  soldat  in- 
culpé. 

De  la  part  des  militaires  de  la  réserve  et  de  la  territoriale, 
les  infractions,  contre  les  obligations  spéciales  imposés  par 
la  loi  du  15  juillet  1889  ;  leur  retard,  non  justifié,  en  cas  de 
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convocation  pour  des  revues,  manœuvres  ou  exercices  ;  les 
infractions  qu'ils  commettent,  lorsqu'ils  sont  revêtue  de  leur 
uniforme  ;  enlin,  tout  acte  de  désobéissance,  aux  ordres  de 
l'autorité  militaire,  donnés  en  exécution  des  lois  (1). 

Ces  règles,  édictées  par  le  décret  du  16  mars  1878,  en 
exécution  de  l'article  16  de  la  loi  du  18  novembre  1875,  sont 
toujours  en  vigueur,  car  la  loi  du  15  juillet  1889,  en  abro- 
geant celle-ci,  a  maintenu  les  dispositions  concernant  les 
punitions  disciplinaires. 

On  ne  peut  admettre,  qu'un  réserviste  ou  un  territorial, 
puisse  attaquer  ses  chefs  dans  un  journal.  Ici  ne  s'applique 
plus  la  loi  de  presse.  L'autorité  militaire  peut  se  dispenser 
de  faire  appel  au  tableau  D  et  ne  recourir  qu'à  une  mesure 
disciplinaire. 

Le  journal  le  Gard  socialiste  avait  publié  un  article  inju- 
rieux] à  l'égard  des  officiers  du  117e  régiment  de  ligne. 
L'article  était  signé  du  nom  de  six  soldats  territoriaux  de 
Bessèges,  qui  se  plaignaient  de  ce  que  le  sergent-major  de 
leur  compagnie  ne  s'était  pas  trouvé  à  la  gare  au  moment  du 
départ  du  train  pour  leur  remettre  leurs  billets  ;  il  en  était 
résulté  que  quelques  soldats  avaient  élé  obligés  de  partir  à 
leurs  frais,  tandis  que  d'autres  avaient  été  contraints  de  res- 
ter à  Nîmes.  Le  général  commandant  le  15*  corps  d'armée,  a 
frappé  de  15  jours  d'emprisonnement,  les  signataires  de  l'ar- 
ticle. 

Aux  termes  des  articles  2  et  3,  du  décret  du  16  mars  1878, 
les  seules  punitions  à  infliger  aux  réservistes  et  territoriaux, 
dans  leurs  foyers,  sont  la  salle  de  police  ou  la  prison  (2). 


(1)  Articles  53  et  88.  de  l'instruction  du  28  décembre  1879;  Journal 
militaire,  p.  866, 

(2)  V,  infrà  p.  762  et  sa.  pour  la  perte  du  grade  et  de  remploi. 
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CHAPITRE  XVI 

Les  délits  militaires  sont-ils  assimilés  aux  délits  poli- 
tiques. —  Principes  en  matière  de  désertion. 

Il  y  a  un  grand  intérêt  à  distinguer:  les  délits  militaires 
proprement  dits,  commis  par  des  militaires,  des  délits  de 
droit  commun  qu'ils  peuvent  commettre. 

En  principe,  on  parait  admettre  que  les  délits  purement 
militaires  sont  assimilables  aux  délits  politiques.  C'est  la 
règle  qu'a  consacrée  l'Institut  de  droit  international,  dans  sa 
session  d'Oxford,  article  16.  «  L'extradition  ne  sera  pas 
accordée  pour  les  délits  purement  militaires  »,  dit  l'article  14, 
de  la  Loi  fédérale  suisse  du  22  janvier  1892  sur  l'extradition. 

Spécialement,  les  déserteurs  de  l'armée  de  terre  ne  peu- 
vent être  extradés  :  «  En  effet,  si  la  sanction  pénale  que  des 
lois  spéciales  attachent  aux  faits  qui  sont  reprochés  aux  dé- 
serteurs, est  rigoureusement  motivée,  par  la  nécessité  d'as- 
surer la  discipline,  la  criminalité  de  ces  faits,  n'en  est  pas 
moins  relative  et  cela  est  diversement  apprécié  dans  les  diffé- 
rentes législations  »  (1). 

Dans  la  convention  du  19  novembre  1865,  entre  la  France 
et  la  principauté  de  Monaco  il  est  dit  cependant  : 

Art.  19.  —  «  Le  prince  de  Monaco  s'engage  à  interdire  tout 
séjour  sur  son  territoire  aux  déserteurs  de  l'armée  française.  Le 
territoire  de  la  France  serait,  le  cas  échéant,  interdit  aux  déser- 
teurs de  la  principauté.  » 

Au  contraire,  avant  1830,  des  traités  entre  la  France,  la 
Prusse  et  la  Bavière,  les  Etats-Unis,  autorisaient  l'extradition 
des  déserteurs. 

D'après  une  tradition  de  générosité,  d'ordre,  à  la  vérité 

(1)  Exposé  des  motifs  du  Projet  de  loi  sur  V extradition  de  M.  Du- 
faure  ;  Journal  officiel  du  16  mai  1878. 
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tout  gracieux,  un  déserteur  soldat  français  réfugié  à  l'étran- 
ger et  livré  par  lui  ne  doit  pas  être  jugé.  Il  faut  le  consente- 
ment de  l'inculpé  (1).  Le  gouvernement  français  a  refusé, 
en  1887,  de  poursuivre  un  soldat  français  qui  avait  déserté 
en  Allemagne  et  que  les  autorités  allemandes  avaient  fait 
reconduire  en  France.  Mais  le  conseil  de  révision  d'Alger, 
le  30  décembre  1886,  n'a  pas  admis  dans  une  autre  affaire, 
qu'on  pût  contester  le  droit  de  juger  le  déserteur  (2). 

Rappelons  que  les  déserteurs  des  armées  étrangères  re- 
cueillis en  France,  forment  le  noyau  de  notre  légion  étran- 
gère. 

Souvent,  en  effet,  la  désertion  est  inspirée  par  des  mobiles 
purement  politiques, ou  sans  rapports  avec  le  droit  commun. 

M.  Antoine  dit  que  :  «  C'est  un  principe,  admis  en  France, 
depuis  juillet  1830,  qu'on  ne  saurait  livrer  les  déserteurs. 
En  effet,  les  délits  militaires  sont  des  atteintes  à  des  intérêts 
moins  généraux  que  les  délits  de  droit  commun,  à  des  inté- 
rêts éminemment  nationaux,  souvent  contraires  à  ceux  du 
pays  requis.  Du  reste,  l'individu  qui  abandonne  lâchement 
le  drapeau  de  son  pays,  n'est  pas  nécessairement  dangereux, 
pour  le  pays  qui  l'accueille.  » 

Il  va  sans  dire,  du  reste,  que  cette  disposition,  malgré 
sa  généralité  apparente,  ne  s'applique  pas  à  la  remise  des 
matelots  déserteurs,  qui  est  régie  par  des  principes  géné- 
raux, et  fait  l'objet  de  nombreuses  stipulations  spéciales 
entre  les  Etats,  cette  remise  en  effet  est  nécessitée  par  les 
intérêts  de  la  navigation  »  (3). 

Voilà  une  exception  importante.  Dans  certains  pays,  elle 
embrasse,  non  seulement  les  marins  de  l'Etat,  mais  aussi  les 
soldats  de  l'armée. 

Les  formes  et  les  conditions  de  l'extradition  des  matelots 


(1)  Affaire  Jérôme,  condamné  en  juin  1887  par  le  conseil  de  guerre 
de  Tours. 

(2)  Journal  de  droit  international,  1889,  p.  95. 

(3)  Revue  critique,  1879,  p.  291 . 
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déserteurs  sont  faciles.  Deux  ordonnances  royales,  des 
27  octobre  et  7  novembre  1833,  décident,  qu'il  suffit  d'une 
simple  demande  du  Consul  du  pays  du  déserteur,  pour 
saisir  les  autorités  étrangères.  Celles-ci  font  alors  la  remise, 
et  réciproquement  (1). 

Si  Ton  considère,  d'une  part,  la  nécessité  de  faire  ren- 
trer, immédiatement,  à  bord  du  navire,  les  hommes  qui  en 
composent  l'équipage  qui  y  sont  indispensables  pour  le  ser- 
vice, et  dont  la  désertion  pouvait  même  mettre  le  navire 
hors  d'état  de  naviguer  ;  d'autre  part,  l'impossibilité  de  re- 
courir au  Gouvernement,  souvent  fort  éloigné  ;  enfin  la  pro- 
pension à  la  désertion,  que  l'amour  du  changement  inspire 
surtout,  en  temps  de  paix, aux  matelots  de  toutes  les  nations, 
on  concevra  que  l'observation  des  formalités  ordinaires,  et 
les  lenteurs  inévitables  de  ces  formalités,  aient  dû  faire 
place,  à  des  mesures  plus  directes  et  plus  expéditives. 

En  Angleterre,  par  exemple,  il  existe  un  actsur  les  étran- 
gers déserteurs  (1852)  et  des  acts  d'extradition  de  1870  et 
1873,  33-34  vict.  c.  52,  36-3*7  vict.  c.  60.  Ces  lois,  per- 
mettent de  livrer,  après  l'accomplissement  de  certaines  for- 
malités légales,  et  sur  la  demande  d'un  agent  diplomatique 
ou  consulaire  étranger,  les  déserteurs  des  vaisseaux  mar- 
chands étrangers  :  mais  les  délits  politiques  sont  soigneuse- 
ment exceptés.  Les  déserteurs  des  vaisseaux  de  l'Etat,  ne 
peuvent  être  livrés,  15-16  vict.  c.  26,  s.  1  (2). 

Pour  les  déserteurs  et  les  insoumis,  on  a  souvent  accordé, 
en  France,  des  amnisties,  ou  pures  et  simples  ou  condition- 
nelles. Nous  citerons,  en  dernier  lieu,  la  loi  des  16-23  mars 
1880(3). 

(1)  Voir  Annales  maritimes,  de  1833  ;  Déclaration  entre  la  France 
et  V Angleterre,  du  23  juin  1854  entre  la  Suède  et  la  France  du  17  mai 
1856;  Convention  franco-italienne,  du  20  juillet  1862.  Art.  14  complété 
par  la  Déclaration  du  8  novembre  1872  ;  Convention  franco-belge, 
du  5  février  1878.  Art.  9.  —  Convention  austro-grecque,  du  16  mars 
1874  ;  Loi  néerlandaise,  du  6  avril  1875.  Art.  24. 

(2)  Dicey,   Law  ofthe  Constitution,  p.  237. 

(3)  Remarquons  que  par  une  tolérance,  qui  règne  dans  la  marine 
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CHAPITRE  XVH 

De  1  état  légal  des  officiers  de  l'activité,  de  la  réserve  et 
de  la  territoriale.  —  Emploi,  grade,  réforme,  révoca- 
tion. 


L'officier  de  l'activité  ou  de  la  disponibilité  possède  à  la 
fois  un  grade  et  un  emploi. 

§  1.  —  Examinons  d'abord  l'emploi  : 

Sous  ce  rapport,  l'officier  est  susceptible  d'occuper  diver- 
ses positions,  lesquelles,  en  dehors  de  l'activité  qui  est  la 
jouissance  môme  de  l'emploi,  sont  : 

1°  La  non-activité; 

2°  La  réserve  ; 

3°  La  réforme  ; 

4°  La  retraite  ; 

Nous  ne  nous  occuperons  que  de  la  non-activité  et  de  la 
réforme. 

1°  La  non-activité. 

L'officier  ne  peut  être  mis  hors  cadre  et  sans  emploi,  que 
pour  une  des  causes  suivantes  : 

Licenciement  de  corps  ; 

Suppression  d'emploi  ; 

Rentrée  de  captivité  à  l'ennemi,  lorsque  l'officier  prison- 
nier de  guerre  a  été  remplacé  dans  son  emploi  ; 

Infirmités  temporaires  (non  applicables  aux  officiers  géné- 
raux) ; 

Retrait  ou  suspension  d'emploi.  Cette  dernière  cause  n'est 
pas  définie  par  la  loi.  L'autorité  supérieure  apprécie.  Dans 
la  pratique,  la  réprimande  de  l'inspecteur  général,  Tad- 


marchande  surtout,c'est  plutôt  disciplinairement  qu'on  agit  à  l'endroit 
des  déserteurs  qu'on  ne  fait  figurer  sur  le  registre  du  bord  que  de 
façon  à  ce  qu'ils  soient  dans  les  3  jours  d'absence  tolérés. 
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monestation  du  ministre  de  la  Guerre,  précèdent  la  non- 
activité,  qui  n'est  déclarée,  que  si  les  blâmes  et  avertisse- 
ments, n'ont  pas  porté  leurs  fruits.  Le  retrait  d'emploi,  est 
une  mesure  plus  grave  que  la  suspension  d'emploi,  car  dans 
ce  dernier  cas,  l'officier  n'est  pas  remplacé  au  corps,  où  il 
peut  donc  plus  facilement  rentrer. 

Les  officiers  de  la  réserve  et  de  la  territoriale  sont  assu- 
jettis à  la  même  discipline  que  les  officiers  de  l'armée  per- 
manente. Ils  sont,  comme  eux,  soumis  à  une  inspection 
générale  annuelle,  et  placés  sous  l'autorité  des  généraux 
commandant  les  régions  et  les  subdivisions  de  région,  comme 
aussi,  sous  la  surveillance  toute  particulière  des  comman- 
dants d'armes. 

La  suspension  disciplinaire  de  l'officier  de  réserve  ou  de 
territoriale  le  prive  du  port  de  l'uniforme  et  du  droit  de 
prendre  part,  à  aucune  réunion  militaire,  pendant  trois  mois 
au  moins,  et  un  an  au  plus.  Elle  est  prononcée  par  le  Pré- 
sident de  la  République,  durant  cette  période  d'activité  ou 
en  dehors  de  cette  période.  L'officier  suspendu  pour  un  an 
est  remplacé  dans  son  emploi. 

Au  cas  de  mobilisation,  l'officier,  suspendu  pour  moins 
d'un  an,  est  réintégré  dans  ses  fonctions  ;  celui  qui  est  sus- 
pendu pour  un  an  est,  dans  ce  môme  cas,  envoyé  devant  un 
conseil  d'enquête;  il  peut  être  révoqué,  sur  avis  conforme  de 
ce  conseil,  sinon  il  est  réintégré  dans  un  emploi  de  son 
grade. 

2°  La  réformé. 

Il  ne  s'agit  ici  que  de  l'officier  de  l'armée  permanente,  qui, 
n'étant  plus  susceptible  d'être  rappelé  à  l'activité,  n'a  pas 
de  droit  acquis  à  la  pension  de  retraite. 

La  réforme  est  prononcée  par  décision  du  chef  de  l'Etat, 
sur  le  rapport  du  ministre,  et  après  avis  d'un  conseil  d'en- 
quête saisi  par  le  ministre. 

Les  conseils  d'enquête  sont  de  trois  sortes  :  De  régiment, 
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de  région,  ou  spéciaux,  suivant  le  caractère  et  le  grade  des 
officiers.  Ces  conseils  d'enquête,  sont  de  véritables  tribu- 
naux. 

La  réforme  est  appliquée  : 

i°  Pour  infirmités  incurables  ; 

2°  Par  mesure  de  discipline. 

Pour  ce  second  cas,  il  faut  un  des  quatre  motifs  suivants: 

a)  Inconduite  habituelle  : 

b)  Fautes  graves  dans  le  service  ou  contre  la  discipline  ; 

c)  Fautes  contre  l'honneur  ; 

d)  Prolongation  au  delà  de  3  ans  de  la  non-activité,  lors- 
que le  Conseil  d'enquête  a  reconnu  l'officier  incapable  d'être 
appelé  à  l'activité  ou  proposé  pour  la  retraite. 

L'officier,  réformé  par  mesure  de  discipline,  avant  d'avoir 
servi  durant  20  années,  est  rétabli  sur  les  contrôles  de  l'ar- 
mée comme  soldat,  s'il  n'est  pas  jugé  impropre  au  service  ni 
exclu  par  une  condamnation. 

%  2.  —  Parlons  maintenant  du  grade. 

A  côté  de  ces  mesures,  qui  touchent  à  l'emploi,  il  y  en  a 
une  plus  grave,  c'est  la  perte  même  du  grade  de  l'officier. 

Les  officiers,  quels  qu'ils  soient,  ne  peuvent  perdre  leur 
grade  que  pour  l'une  des  causes  ci-après  : 

1°  Démission  accordée  par  le  chef  de  l'Etat; 

2°  Perte  de  la  qualité  de  français  prononcée  par  juge- 
ment ; 

3°  Condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infamante; 

4°  Condamnation  à  une  peine  criminelle  ou  correction- 
nelle, du  chef  des  articles  379  à  408,  inclusivement,  du  Code 
pénal  ; 

5°  Condamnation  â  une  peine  correctionnelle  d'emprison- 
nement, et  qui  en  outre  a  prononcé  l'interdiction  de  séjour 
contre  le  condamné  et  Ta  interdit  des  droits  civiques,  civils 
et  de  famille; 

6°  Destitution,  prononcée  par  jugement,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  juridiction  appelée  à  l'appliquer. 
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Il  existe  de  nombreux  cas,  dans  lesquels,  la  destitution  est 
encourue,  sans  préjudice  d'autres  peines.  Les  voici  : 

a)  A  l'égard  de  l'officier  en  activité,  pour  absence  illégale 
de  son  corps,  après  3  mois. 

b)  A  l'égard  de  l'officier  en  activité,  ou  disponibilité  ou  en 
non-activité,  pour  résidence  hors  de  France,  sans  autorisa- 
tion du  chef  de  l'Etat,  après  15  jours  d'absence  (1). 

c)  Capitulation  en  rase  campagne  (art.  210  du  Code  de 
justice  militaire). 

d)  Absence  du  poste,  en  cas  d'alerte  ou  lorsque  la  générale 
est  battue,  en  temps  de  guerre9ainsi  que  dans  les  lieux  en  état 
de  siège  (art.  204,  id.). 

e)  Refus  de  siéger  au  conseil  de  guerre  (article  205). 

f)  Révolte  (art.  217). 

g)  Refus  d'obéissance  (art.  218). 

h)  Violation  ou  forcement  de  consigne  (art.  219). 

•)  Violence  envers  une  sentinelle  (art.  220). 

j)  Voies  de  fait  hors  du  service  (art.  223). 

k)  Outrages  à  un  supérieur  (art.  224). 

/)  Abus  d'autorité  (art.  226). 

m)  Abandon  de  son  corps  ou  de  son  poste,  sur  un  terri- 
toire en  état  de  guerre  ou  de  siège  (art.  233). 

n)  Désertion  à  l'étranger  (art.  237). 

o)  Vol  d'effets,  objets  de  valeur  appartenant  à  l'Etat 
(art.  248). 

p)  Pillage  (art.  250). 

q)  Destruction  ou  dévastation  d'édifices  ou  d'ouvrages  mi- 
litaires (art.  252). 

r)  Destruction  ou  bris  d'armes  appartenant  à  l'Etat  ainsi 
que  la  mise  hors  de  service,  d'animaux  affectés  au  service  de 
l'armée  (art.  254). 


(1)  Article  1"  de  la  loi  du  19  mai  1834,  et  283  du  Code  de  justice  mi- 
litaire ;  —  mais  cela  n'est  pas  applicable  à  l'officier  de  la  réserve  ou 
de  la  territoriale. 
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s)  Destruction  de  registres,  minutes  ou  actes  originaux  de 
l'autorité  militaire  (art.  255). 

t)  Faux  en  matière  d'administration  militaire  (art:  257). 

u)  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics 
(art.  263). 

v)  Falsification  de  denrées  et  distribution  de  denrées  fal- 
sifiées, corrompues  ou  gâtées  (art.  265). 

x)  Mariage  sans  l'autorisation  ministérielle. 

7°  Révocation  et  radiation  des  cadres  pour  les  officiers  de 
réserve  et  ceux  de  l'armée  territoriale. 

Indépendamment  des  6  causes  de  perte  de  grade  que  nous 
venons  d'énumérer,  les  officiers  de  réserve  et  de  territoriale, 
peuvent  être  révoqués  par  décret  au  Président  de  la  Répu- 
blique (décret  du  31  août  1878)  dans  les  cas  ci-après  : 

1°  Sur  l'avis  conforme  d'un  conseil  d'enquête  dans  les 
circonstances  suivantes  : 

a)  Révocation  d'un  emploi  civil  par  mesure  disciplinaire. 

b)  Faute  contre  l'honneur  à  quelque  époque  qu'elle  ait 
été  commise. 

c)  Inconduite  habituelle. 

d)  Fautes  graves  dans  le  service  ou  contre  la  discipline. 

e)  Condamnations  à  une  peine  correctionnelle,  lorsque  la 
nature  du  délit  et  la  gravité  de  la  peine,  paraissent  rendre 
cette  mesure  nécessaire. 

f)  Défaut  de  déclaration  de  changement  de  domicile  ou 
de  résidence,  dans  les  3  mois  d'une  condamnation  encourue 
de  ce  chef,  ou  nouvelle  infraction  aux  prescriptions  de  la 
loi,  sur  les  déclarations  dont  il  s'agit. 

g)  Ecrits  injurieux  ou  offense  envers  un  supérieur. 

On  le  voit,  un  officier  de  la  réserve  ou  de  la  territoriale 
sera  tenu,  à  ce  point  de  vue,  sous  le  rapport  de  la  presse  et 
de  la  parole,  à  une  grande  réserve. 

h)  Publication  ou  divulgation,  dans  des  conditions  nuisi- 
bles aux  intérêts  de  l'armée,  des  renseignements  parvenus  à 
leur  connaissance,  en  raison  de  leur  position  militaire. 
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i)  Suspension  du  grade  par  mesure  disciplinaire. 

2*  Sur  un  simple  rapport  du  ministre,  lorsque  l'officier 
esl  déclaré  en  étal  de  faillite,  ou  que,  possédant  une  charge 
d'officier  ministériel,  il  a  été  destitué  de  cette  charge,  par 
jugement,  ou  révoqué  par  mesure  disciplinaire. 

Les  officiers  de  réserve  ou  de  territoriale,  sont  justicia- 
bles des  conseils  de  guerre,  pour  toutes  les  infractions  qu'ils 
commettent,  lorsqu'ils  sont  réunis  pour  les  revues  ou  les 
exercices  et  en  cas  de  mobilisation,  à  partir  du  jour  de  leur 
appel  à  l'activité,  jusqu'à  celui  où  ils  sont  renvoyés  dans 
leurs  foyers.  Il  en  est  encore  ainsi,  des  officiers  de  réserve, 
lorsqu'ils  ont  revêtu  leur  uniforme,  pour  une  cérémonie 
publique. 

La  perte  des  grades  et  emplois  de  sous-officiers  est,  selon 
divers  cas,  poursuivie  par  le  ministre,  le  général  de  divi- 
sion, le- général  de  brigade  ou  le  chef  de  corps. 

Tels  sont  les  moyens  de  juridiction  pour  l'armée. 


•        •         * 
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page  445. 


784  TABLE   ALPHABÉTIQUE 

droits  de  l'autorité  civile,  II,  737.  Rétention  ou  usurpation  de  com- 
mandement, II,  738.  Du  service  militaire  et  du  mandat  législatif,  II, 
701.  Des  délits  politiques  et  du  service  militaire,  II,  702.  De  la 
grève  militaire  et  des  excitations,  II,  702  et  ss.  De  l'insoumission  et 
des  provocations  qui  s'y  rattachent,  II,  721  et  ss.  De  ridée  de  dis- 
cipline, H,  696.  De  l'obéissance  passive.  Des  devoirs  militaires  et 
des  provocations  anarchistes,  II,  4,  725  et  ss.  De  la  désertion  et  des 
provocations  qui  s'y  rattachent,  II,  720  et  ss.  De  l'embauchage,  II,  725. 
La  politique  et  la  religion,  II,  739. 

L'armée  et  le  patriotisme,  II,  698.  La  nation  armée,  influence  du 
régiment,  II,  695.  Libre  discussion  sur  l'armée,  II,  715  et  ss.  De  la 
protection  accordée  par  nos  lois  à  Tannée  et  aux  membres  de  l'ar- 
mée, II,  715  et  ss.  De  la  réhabilitation  par  l'armée,  II,  698. 
Du  rôle  de  l'officier  vis-à-vis  de  ses  inférieurs,  II,  707  et  ss.  De  la 
*    propriété  du  grade,  II,  -762  etss.  V.  Crimes  et  délits  militaires. 
.Assemblées  populaires.  Leur  origine,  I,  153.  Confusion  des  pou- 
voirs par  elle,  I,  430.  Les  assemblées  du  peuple  :  en  Grèce,  I,  426,  à 
Rome,  I,  465,  en  Germanie,  I,  504,  aux  Etats-Unis,  H,  68,  en  Suisse, 
11,  430,  note.  Physiologie  des  assemblées  populaires,   I,  323  et  ss. 
Les  rhéteurs  et  sophistes  en  Grèce,  I,  428  et  ss.,  438,  448  et  ss.  V. 
Constitution  politique.  Démocratie.  Etat.  Pouvoir, 
Assemblées  législatives.  V.  Pouvoir  législatif. 
Assistance  publique.    Ses  débuts  dans  l'antiquité,  I,  511  et  ss. 
L'Etat  providence  et  le  pain  gratuit,  H,  270  et  ss.  Principes  de  la 
Révolution  française,  I,  609  et  ss.,  631. Ce  que  doit  être  l'assistance, 
II,  544.  Modes  actuels  d'assistance,  II,  544.  Assistance  médicale,  II, 
550.   Fortune  de  l'assistance  publique,  I,  612.  V.  Institutions  de 
prévoyance.  Solidarité.  Sociétés. 
Assooiations.  Le  droit  d'association,  son  essence,  I,  617.  Les  asso- 
ciations et  le  socialisme,  II,  360  et  ss.,  533.  Tendances  des  profes- 
sions à  l'association,  H,  374. 
Historique  :  L'association  à  Rome,  1,  459,  486.  La  Companie  et  les  as- 
'    sociations  à  l'époque  féodale,  I,  522.  Les  corporations  (Y.  Evolution 
économique,  travail).  Les  associations  sous  Louis  XIV, I,  564.  Inter- 
diction des  associations  par  la  Révolution  française.  Ses  causes,  H, 
347. 

Projet  de  loi  sur  là  liberté  d'association,  II,  4.  Du  rôle  que  doivent 
avoir  les  associations  vis- â- vis  de  l'Etat,  II,  81,  243. 

Les  syndicats  professionnels,  H,  455  et  ss.Les  associations  agrico- 
les, II,  507,  513,  590  et  ss.  Les  diverses  associations  coopératives,  II, 
503,  506.  De  la  participation  aux  bénéfices,  II,  504.  Sociétés  de  se- 
cours mutuels,  11,  533.  V.  Eglise.  Etat.  Individualisme.  Progrés 
économique.  Liberté.  Société. 
Astronomie.  I,  8  et  ss.  V.  Mécanisme  universel. 
Assurances.  \.  Assistance.  Institutions  de  prévoyance*  Socialisme 
d'Etat. 


DES  MATIÈRES  CONTENUES  DANS  LES  DEUX  VOLUMES    785 
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ss.  ;  de  la  limitation  de  la  production,  H,  298,  note  2  ;  de  la  con- 
sommation immédiate,  II,  619  ;  des  bureaux  de  placement,  II,  439, 

note  2  ;  de  la  journée  de  huit  heures,  II,  483  et  ss.  Programme  et 
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théories  collectivistes,  II,  360  et  ss.,  412  etss.  Le  futur  Etat  collecti- 
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Loi.  Morale. 

Création.  V.  Darwinisme.  Dieu.  Evolution.  Homme,  Matière. 
Mécanisme  universel.  Transformisme.  Vie. 

Grimes  et  délits  politiques.  Raisons  qui  ont  motivé  la  distinc- 
tion des  délits  politiques,  II,  130  et  ss.  Leur  gravité,  cependant  con- 
sidérable, 11, 133  et  ss. 

Historique  :  Lèse-Majesté  populaire  en  Grèce,  I,  440  et  ss.  Délits  pu- 
blics ou  politiques  à  Rome,  I,  485.  La  Lèse-Majesté  impériale  à 
Rome,  I,  488  et  ss.  La  Lèse-Majesté  sous  la  monarchie  française. 
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Législation.  Distinction  du  délit  politique  et  du  délit  de  droit  commun, 
H,  134  et  ss.  Immunités  dont  profitent  les  délits  politiques.  Pénali- 
tés, II,  140-141.  De  la  non-extradition,  II,  142.  Gouvernements  étran- 
gers, II,  147.  Haute  Cour  de  Justice  et  Conseil  de  guerre,  II,  149  et 
ss.,  215.  Etat  de  siège,  II,  150  et  ss.  Attaques  contre  le  Principe  du 
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et  d'enquête,  H,  756  et  ss.  Les  délits  militaires  et  politiques,  H,  759. 
V.  Armée.  Crimes  et  délits  politiques. 
Criminologie.  V.  Intelligence.  Responsabilité  humaine. 


Darwin.  Darwinisme  et  pseudo-darwinisme.  1, 18  et  ss.,  355. 

V.  Dieu.  Sélection  naturelle.  Transformisme. 
Décentralisation.  Centralisation.    I,  618.  La  décentralisation 

n'est  pas  par  elle-même  la  liberté,  II,  143.  Y.  Etat.  Liberté. 
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Déclarations  de  l'homme  et  du  citoyen.  En  Angleterre,  I,  558. 
En  Amérique,  I,  512.  En  France,  I,  614  et  ss.,  630  et  ss.  V.  Droit. 
Individualisme.  Liberté.  Loi. 

Dégénérescence.  V.  Anarchie.  Intelligence.  Responsabilité  hu- 
maine. 

Délits  passionnels.  V.  Responsabilité  humaine. 

Démagogie.  II,  54  etss.,  1,  450,  447  et  ss.,  465,  632.  Rhéteurs  et  so- 
phistes, I,  428  et  ss.,  438,  448  et  ss.  V.  Démocratie. 

Démence.  V.  Intelligence.  Responsabilité  humaine. 

Démooratie,  Souveraineté  du  peuple,  Suffrage  universel. 
Ce  qu'est  la  démocratie.  Sa  puissance,  II,  6  et  ss.  Le  pouvoir  dé- 
mocratique. Sa  notion,  II,  74  et  ss.  Réformes  sociales,  II,  2.  Base 
de  la  souveraineté  du  peuple,  II,  7. 

a.  Opinion  d'Aristote,  I,  414.  La  souveraineté  et  le  gouvernement  di 
rect  du  peuple  en  Grèce,  I,  418,  430  et  ss.  Frein  établi  en  Grèce,  I, 
427.  La  démocratie  et  la  corruption  dans  l'antiquité,  I,  447,  457  et  s?. 
468.  Démocraties  aristocratiques  de  la  Grèce,  I,  431.  Garanties  exi- 
gées des  candidats  en  Grèce,  I,  425  et  ss.  Les  rhéteurs  et  sophistes, 
I,  448. 

La  souveraineté  du  peuple  à  Rome,  I,  459  et  ss.  Le  peuple  sorti  de 
l'Etat,  I,  463  et  ss.  Le  suffrage  à  Rome,  I,  464,  481,  493  et  ss.  Le 
christianisme  (voir  Religion). 

b.  L'affranchissement  des  communes,  I,  528.  Etienne  Marcel  et  les 
États  généraux,  I,  534.  Monarchie  absolue  en  France,  I»  528  et  ss, 
L'Imprimerie,  la  Réforme,  la  Renaissance  :  leurs  effets,  I,  537  etss. 
Déclaration  anglaise  des  droits  de  l'homme  de  1688,  I,  558.  Monarchie 
de  droit  divin,  I,  561  et  ss.  Montesquieu,  I,  576.  Rousseau,  I,  583  et 
ss.  Condorcet,  Turgot,  I,  587.  Révolution  d'Amérique,  I.  574    et  ss. 

•  Révolution  de  1789  et  déclaration  des  droits  de  l'homme,  I,  619  et 
ss.,  630  et  ss.  La  démocratie  industrielle  et  commerçante  issue  de  la 
Révolution  de  1789,  II,  247  (voir  Progrès  économique). 

c.  Examen  de  l'exercice  de  la  souveraineté  du  peuple,  II,  51  et  ss. 
Limites  naturelles  de  la  souveraineté  du  peuple,  II,  62  et  ss.  Souve- 
raineté de  volonté  et  de  raison,  II,  57  et  ss.  Gouvernement  direct  du 
peuple  :  en  France,  I,  583,  630.  En  Amérique,  II,  66.  Opinions  mo- 
dernes, diverses,  des  grands  écrivains  politiques  ou  penseurs,  sur  la 
souveraineté  du  peuple  (théocrates,  Hegel,  utilitaires,  individualis- 
tes, doctrinaires,  libéraux,  démocrates),  II,  9  et  ss.  Tendances  de  la 
démocratie  à  être  excessive,  II,  15,  54  et  ss.  (voir  Démagogie).  Im- 
possibilité du  régime  absolu  de  la  souveraineté  du  peuple,  II,  69  et 
ss.  Réformes  à  faire,  II,  240. 

d.  Référendum,  II,  193  et  ss.,  I,  630.  Initiative  populaire,  II,  194. 
Droit  de  pétition,  II,  194.  Plébiscite,  H,  201  et  ss.  (voir  Empire). 

e.  Les  diverses  constitutions  politiques  et  la  Constitution  de  1875  (voir 
Constitutions). 

f.  Modes  d'exercice  de  la  souveraineté  du  peuple,   II  8,  7.  Opinions 
diverses  sur  le  suffrage  universel,  II,  9  et  ss.  Critiques  du  système 
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-de  la  majorité,  II,  52  et  ss.,  173.  Influence  des  jeunes  électeurs,  II, 
77.  Les  anarchistes  et  le  suffrage  universel,  II,  101.  Le  mandat  im- 
pératif et  la  démission  en  blanc,  II,  164. 

Gomment  a  fonctionné  le  droit  de  suffrage  sous  les  divers  régimes 
en  France  :  Révolution  de  4789,1,621,  629.  Directoire,  I,  645.  Consulat, 
I,  645.  Premier  Empire,  I,  620,  649.  Cent  jours,  I,  620  note.  Monar- 
chie de  1830,  I,  621  note,  334  note.  Second  Empire,  1,  649  note. 
jg.  Problèmes  qui  découlent  de  l'exercice  du  suffrage  universel,  II,  169 
et  ss.  Vote  obligatoire,  II,  172.  Système  majoritaire,  II,  173.  Repré- 
sentation des  minorités,  II,  175  et  ss.  Système  des  listes,  II,  185. 
Système  belge,  II,  186.  Vote^  cumulatif,  II,  186.  Représentation  des 
intérêts,  II,  188,  242.  Réformes  de  sincérité,  II,  189.  Y.  Assemblée  du 
peuple.  Crimes  et  délits  politiques.  Constitutions.  Egalité.  Empire. 
Etat.  Individualisme.  Liberté.  Peuple,  politique,  pouvoir,  pouvoir 
exécutif ;  législatif,  judiciaire.  Progrès  économique.  Travail. 
Déterminisme.  I,  53  et  ss.,  334  et  s.,  353  et  ss.  V.  Biologie.  In- 
dividualisme. Intelligence.  Libre  arbitre.  Matérialisme.  Natura- 
lisme. Phénoménisme.  Positivisme. 

Devoir.  Devoir  social.  V.  Conscience.  Dieu,  Evolution.  Morale. 
Progrès.  Société.  Solidarité. 

Dieu.  Darwinisme  et  création,  I,  36  et  ss.  Dieu  et  l'évolution,  II,  48, 
note  2,  I,  501.  L'esprit  de  la  science  et  Dieu,  I,  196-205.  Dieu  base  de 
la  morale,  I,  215.  La  morale  indépendante,  I,  117  et  ss.  Le  culte  de 
l'humanité,  I,  211.  Force  de  l'Eglise,  1,  121.  Les  stoïciens  et  la  divi- 
nité, I,  453  et  ss.  Rousseau,  I,  583.  La  Révolution  de  1789  et  Robes- 
pierre, I,  633,  note  1.  Les  théocrates  et  Hegel,  II,  9  et  ss.  V.  Comte. 
Création.  Déterminisme.  Droit.  Droit  divin.  Eglise.  Liberté. 
Libre  arbitre.  Morale.  Religion,  Solidarité.  Spencer. 

Division  du  travail.  V.  Collectivisme.  Progrès  économique.  Soda- 
lisme.  Solidarité.  Travail. 

Droit.  Droit  naturel. 

a)  Ce  qu'est  le  droit.  Il  est  la  conséquence  de  la  liberté,  II,  43  et  88. 
Droit  universel,  1, 155.  Idée  du  droit  et  de  la  loi,  I,  145,  149  et  ss., 
451,  155,  227,  II,  23.  Le  droit,  la  législation  et  la  morale,  I,  227  et 
ss.,  II,  23.  Conception  vraie  du  droit  individuel,  1,618.  Progression  du 
droit,  II,  48.  Le  respect  des  droits,  I,  167.  Rapports  de  la  morale  et 
du  droit,  I,  161.  Philosophie  du  droit  et  individualisme,  II,  392, 
note  3. 

b)  Montesquieu,  les  économistes  du  XVIII*  siècle  et  le  droit  naturel,  I, 
580  et  ss.,  Rousseau,  I,  585.  Rant,  Fichte,  la  philosophie  du  droit,  I, 
593.  Girondins,  I,  608.  Les  déclarations  des  droits  de  l'homme  (voir 
ce  mot).  Les  théocrates  et  Hegel,  II,  9  et  ss.  Les  utilitaires,  II,  12- 
13.  L'école  allemande,  historique  et  Spencer,  11, 12  et  ss.,  25*28.  Les 
individualistes  purs,  les  doctrinaires  et  les  libéraux,  II,  13-14.  L'é- 
cole démocratique,  II,  15*19.  L'individualisme  anarchique  (Proudhon, 
Fourier,  etc.),  II,  19-24.  Les  évolùtionnistes,  II,  28  et  ss.  à  42,  I,  51. 

i)  Les  droits  fondamentaux  pour  le  socialisme,  II,  395,  note  1.  Le  droit 
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naturel  et  l'idée  de  justice  dans  le  socialisme,  II,  396,  398,  624,  note 
2.  Le  collectivisme,  la  liberté  et  la  morale,  I,  397,  221,  II,  334-335, 
393,  note  1,  398-400,  630  et  ss.,  645.  647-650.  Droit  au  travail  (voir 
Travail).  V.  Coutume.  Démocratie.  Droit  divin.  Individualisme. 
Liberté.  Libre  arbitre.  Loi.  Morale.  Propriété.  Solidarité. 

Droit  divin.  I,  121,  489,  499,  531,  561,  565,  II,  9  et  ss.  V.  Démocr* 
tie.  Droit.  Individualisme.  Liberté. 

Droit  de  punir.  V.  Pénalité.  Responsabilité  humaine.  Société. 

Droit  sodal.  V.  Etat.  Individualisme.  Socialisme.  Solidarité. 


fioriture,  I,  47-48, 155-157.  V.  Homme.  Langage. 

Education,  Le  développement  de  l'intelligence  n'est  pas  toute  l'édu- 
cation, I,  453.  L'éducation  et  la  morale,  I,  225  et  ss.  L'éducation  et 
l'évolution,  1, 207.  L'éducation  dans  l'antiquité  :  en  Grèce,  1,  420  et 
ss.  ;  à  Rome,  id.  Intervention  de  l'Etat,  613,  II,  41,  89.  L'éduca- 
tion et  la  liberté  de  la  science,  H,  3  note.  V.  Intelligence.  Morale. 
Solidarité. 

Egalité.  Inégalité.  L'égalité  absolue  est  une  chimère,  I,  145,  400, 
414.  Le  communisme,  II,  295  et  ss.  L'égalité  et  la  liberté,  II,  2-3, 
15,  289 

L'égalité  politique  et  civile  de  la  Révolution  de  1789, 1,  615-619, 
621,  625,  632,  II,  6  et  ss.  Egalité  dans  la  famille,  II,  306.  Gpr.  11,293. 
Egalité  devant  l'impôt,  II,  341.  La  domesticité,  I,  634.  L'égalité  et 
l'armée,  II,  695,  696,  note  1.  Gpr.  I,  146,  414,  442  etss.,  448,  II,  247, 
252,  297 etss.,  342,  488.  V.  Autorité.  Castes.  Collectivisme.  Fra- 
ternité. Droit.  Individualisme.  Liberté.  Pouvoir.  Socialisme.  So- 
lidarité. Supériorités  sociales . 

Eglise.  Le  sentiment  religieux  explique  la  constitution  des  Eglises, 

I,  120  et  ss.  Toute  puissance  de  l'Eglise  au  moyen  âge,  I,  509  et  ss. 
Intolérance  religieuse,  I,  502.  Conflits  avec  les  pouvoirs  civils.  Sé- 
cularisation de  l'Eglise,  1,  513  et  ss.,  524  et  ss.  Les  moines  au 
moyen  âge,  I,  282. 

L'imprimerie,  la  Réforme  et  ses  effets,  I,  537  et  ss.  L'Eglise  angli- 
cane, I,  557,  note  2.  Déclaration  de  1682.  Persécutions  religieuses, 
Révocation  de  l'éditde  Nantes,  I,  564  et  ss.  L'Eglise  et  le  XVIII* siè- 
cle, I,  581  et  ss.  Constitution  civile  du  clergé.  Restitution  à  la  nation 
des  biens  de  l'Eglise,  I,  623.  Règles  légales  concernant  les  congré- 
gations, II,  4,  note.  L'Eglise  et  l'Etat,  II,  90.  L'Eglise  et  la  liberté 
d'association,  II,  4,  note.  La  liberté  de  la  foi  et  la  liberté  des  cultes, 

II,  4,  note.  V.  Christianisme.  Dieu.  Droit.  Droit  divin.  Individua- 
lisme. Liberté.  Morale.  Religion. 

Eloquence.  V.  Assemblées  populaires.  Démagogie. 
Embauchage.  V.  Crimes  et  délits  militaires. 
Empire.  César  Urne.   Fondement  de  l'autorité  des  empereurs  ro- 
mains, I,  466.  Charlemagne,  I,  508.  Napoléon  I",  I,  620,  649.  Napo- 
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léon  III,  II,  649.   V.   Constitutions  politiques.  Crimes   et  délits 
politiques.  Droit  divin.  Pouvoir  exécutif. 

Epargne.  V.  Institutions  de  prévoyance.  Progrès  économique. 

Etat.  Etatlsme. 

a.  Ce  qu'est  l'Etat  et  sa  souveraineté,  1, 190  et  ss.,II,  83.  L'Etat  Pro- 
vidence I,  194  et  83.,  Il,  270  et  ss.  L'individualisme  et  l'Etat,  I,  192 
et  ss.y  II,  270  et  ss.  La  famille  comparée  à  l'Etat,  II,  295  et  ss.  Dif- 
férences entre  la  Société  et  l'Etat,  II,  77.  Rôle  et  attributions  de 
l'Etat,  I,  85  et  ss.,  I,  580  et  ss.,  617.  L'intervention  de  l'Etat  et  l'é- 
volution économique,  II,  364,  375,  388,  note.  Le  travail  et  l'interven- 
tion de  l'Etat,  II,  468  (voir  Progrès  économique).  Le  socialisme 
d'Etat,  II,  405  et  ss.,  562.  Chemins  de  fer,  II,  567  et  ss.,  mines,  II, 
572  et  ss.  ;  banque  de  France  et  crédit,  II,  575,  585  ;  Protectionnisme, 
II,  586  et  ss.  L'Etat  industriel  et  les  monopoles,  II,  90,  564  et  ss. 
L'Etat  et  les  associations  ouvrières,  II,  511.  Rôle  que  devraient  avoir 
les  associations  vis-à-vis  de  l'Etat,  II,  81  et  ss.  L'Etat  et  l'assistance 
publique,  II,  544  et  ss.  L'Etat,  l'épargne  et  les  institutions  de  pré- 
voyance (voir  ces  deux  mots).  L'Etat,  les  réformes  sociales  et  l'im- 
pôt, II,  555  et  ss.  (voir  Impôt).  L'Etat,  l'industrie  et  les  réformes 
ouvrières  (voir  Progrès  économique).  L'Etat  comme  mode  d'exploi- 
tation des  citoyens,  1, 193,  note  I,  II,  276. 

p.  L'Etat  ou  la  Cité  chez  les  Grecs,  I,  415  et  ss.  Souveraineté  de  l'Eta* 
de  l'Empire  romain,  I,  466.  L'Etat  Providence,  1, 194  et  ss.,  II,  270 
et  ss.  La  féodalité  et  la  ruine  de  l'Etat,  I,  506  et  ss.  Restauration 
de  l'idée  de  l'Etat  en  France,  I,  529  et  ss.  L'Etat  de  droit  divin,  I, 
561  et  ss.  Le  despotisme  éclairé  ou  le  paternalisme,  I,  579.  Rousseau 
et  l'Etat,  I,  584  et  ss.  L'Etat  réduit  au  minimum  :  Rant,  Fichte,  I, 
593.  La  Révolution  de  1789  et  l'Etatisme,  VIII,  XI,  XIII,  I,  609.  La 
Constituante  et  la  Convention.  1, 613,  616-617.  Les  diverses  écoles  sur 
la  notion  et  le  rôle  de  l'Etat,  depuis  la  Révolution  (voir  suprà, 
v*  Droit,  lettre  b).  L'anarchie  et  l'Etat  (voir  Anarchisme).  Le  qua- 
trième Etat,  le  socialisme  et  le  collectivisme,  II,  37,  38,  333  (voir  ces 
mots). 

7*  Fonctionnarisme,  II,  91  (voir  Fonctions).  Centralisation  et  décentra- 
lisation, II,  95  et  ss.  (voir  ces  mots).   Attaques  contre  l'Etat  (voir 
Crimes  et  délits  politiques). V.  Assistance  publique.  Constitution. 
Démocratie.  Droit.  Impôt.  Individualisme.  Institutions  de  pré" 
voyance.  Liberté.  Progrès  économique.  Société.  Travail. 

Etat  de  siège.  V.  Crimes  et  délits  politiques.  Crimes  et  délits  mi- 
litaires ou  réprimés  militairement. 

Evolution  an  général.  La  théorie  de  l'évolution  se  fondant  sur  le 
mécanisme  universel  et  le  transformisme  (voir  ces  deux  mots)  sou- 
tient que  l'intelligence  humaine,  la  raison,  la  volonté,  les  idées  mo- 
rales, le  droit,  la  justice,  la  conscience,  la  science  sont  le  produit 
d'une  évolution  fatale,  I,  49-57,  205  et  ss.,  395-396,  II,  28,  48  et  ss. 
Cette  évolution  s'appliquerait  aux  Sociétés,  I,  395-400  et  la  sociologie 
en  déterminerait  les  lois,  I,  XI,  371-373,  396-398,  II,  27-262  et  ss., 
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297  et  ss.,  383-384,  398.  Elle  aurait  pour  conséquence  la  transfor- 
mation économique,  II,  262  et  ss.,  s'appliquerait  à  tout  et  suppri- 
merait Dieu,  I,  196-205.  Cpr.  48,  note  2.  L'évolution  devient  elle- 
même  une  religion,  I,  501 .  Conséquences  de  ce  pseudo-darwinisme, 
I,  355,  18.  Système  de  l'évolution  revendiqué  par  les  collectivistes, 
H,  354,  354  et  ss.,  393,  note  1,  398-400,  339  et  les  socialistes,  I,  393- 
394,  qui  voient  le  progrès  à  rebours,  1,397, 22i,  II,  398,  630  et  ss.  Er- 
reur de  l'évolution,  I,  205.  C'est  non  l'évolution  mais  le  progrès  qu'il 
faut  envisager.  Le  progrès  est  humain,  individuel  avant  tout,  II,  293. 
Se  rapporter  aux  mots  :  Comte.  Conscience.  Démocratie.  Dieu. 
Droit.  Honneur.  Idéalisme.  Individualisme.  Littérature.  Liberté. 
Loi.  Morale.  Progrès.  Science.  Sociétés.  Sociologie.  Spencer.  On 
y  trouvera  avec  l'exposition  de  l'évolution,  sa  réfutation  sur  chaque 
point.  V.  Déterminisme.  Matérialisme.  Naturalisme.  Phénomé- 
nisme.  Positivisme. 

Explosifs.  V.  Anarchisme. 

Extradition.  V.  Anarchie.  Crimes  et  délits  politiques. 


Famille.  I,  130,  480,  II,  295,  306.  V.  Education.  Etat.  Liberté.  Ma- 
riage. Propriété.  Société. 

Féodalité.  I,  506  etss.,  529.  V.  Constitutions.  Etat.  Rois. 

Fonctions.  Fonctions  politiques.  Garanties  exigées  en  Grèce,  I, 
425  et  ss.  Incompatibilité  avec  le  commerce,  I,  439.  Contra  a  Rome, 
1, 459.  Charges  des  fonctionnaires  à  Rome,  I,  469.  Abus  du  fonc- 
tionnarisme en  France,  II,  91-92.  16.  Chiffre  actuel  des  retraites,  II, 
522.  Les  fonctionnaires  et  les  syndicats,  H,  463.  Incompatibilités 
proposées.  II,  217,  375.  Gouverneur  de  la  Banque,  II,  580-581.  Les 
fonctionnaires  de  l'Etat  collectiviste,  II,  651  et  ss.  V.  Démocratie. 
Pouvoir  législatif. 

Foules.  I,  322  et  ss.  V.  Responsabilité. 

Franoe.  V.  Patrie. 

Fraternité.  Ce  qu'elle  est,  I,  220,  II,  49.  Christianisme,  I,  496.  Ré- 
volution de  1789,  I,  632  et  ss.  Solidarité  et  fraternité  comparées,  II, 
667  et  ss.  Y.  Égalité.  Morale.  Progrès  économique.  Solidarité. 


Génie  (L'homme  de).  Selon  Lombroso,  I,  302  et  ss.  V.  Intelli» 

gence. 
Gouvernement.  Gouvernement  direct  par  le  peuple.  V. 

Constitutions.  Démocratie. 
Grève.  Coalition.  V.  Législation  ouvrière  et  industrielle. 


Habitude.   Influence  de  l'habitude  sur  la  nature  humaine,  I,  20  et 
ss.  V.  Imitation.  Transformisme. 
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Hérédité.  Influence  de  l'hérédité  ou  atavisme,  1,  23  et  ss.,  252,  339, 
370.  V.  Homme,  Individualisme.  Intelligence.  Libre  arbitre.  Res» 
ponsabilité  humaine. 

Héritage.  V.  Droit.  Individualisme.  Liberté.  Propriété. 

Histoire.  Sa  méthode,  I,  381  et  ss.  V.  Philosophie  de  VHistoire. 

Homme.  Son  origine,  I,  31-32,  35  et  ss.,  38  et  ss.,  58  et  ss.,  62-98  et 
ss.,  100  et  ss.  L'homme  primitif  et  l'Etat  de  nature  (Diderot,  Rous- 
seau, Taine.  L'anarchie),  I,  90,  102,  585,  II,  103.  L'homme  et  la  so- 
ciologie, I,  312.  Rôle  de  l'homme,  I,  221 .  Sa  responsabilité,  I,  234  et 
ss.  Le  collectivisme  et  la  nature  humaine,  II,  310  etss.,  333.  L'effort 
individuel  et  le  socialisme,  I,  391  et  ss.  L'évolution  sociale,  I,  501. 
Le  culte  de  l'humanité,  I,  211,  II,  610  etss.  Y.  Alcoolisme.  Anthro- 
pologie.  Biologie.  Dégénérescence.  Démence.  Déterminisme.  Héré- 
dité. Homme  de  génie.  Individualisme.  Intelligence.  Langage. 
Libre  arbitre.  Religion.  Responsabilité  humaine.  Sociétés. 

Honneur.  Sa  définition  et  son  caractère,  1, 222  et  ss.  Chez  les  anciens 
et  les  modernes,  I,  420.  Honneur  militaire,  II,  491.  V.  Conscience. 
Intelligence  morale.  Libre  arbitre. 

Hypnotisme.  V.  Intelligence.  Libre  arbitre.  Responsabilité  hu- 
maine. 

I 

Idéalisme,  I,  365  et  ss.  V.  Dieu.  Individualisme.  Intelligence.  Li- 
bre arbitre.  Morale. 

Idées.  Liberté  des  idées,  I,  346  et  ss.,  351  et  ss.  V.  Associationisme. 
Intelligence. 

Imitation.  Contagion  imitative.  L'imitation,  I,  141-142,  384-385. 
La  contagion  imitative,  I,  250  et  ss.  V.  Habitude.  Instinct.  Sociétés. 

Impôt.  Impôt  progressif.  A  Rome,  I,  460.  Sous  l'Empire  romain, 
II,  213.  Le  privilège  du  fisc  impérial,  II,  213.  La  fiscalité  et  l'impôt 
progressif  dans  l'antiquité  et  au  moyen  âge,  II,  213  et  ss.,  I,  460. 
Régime  des  impôts  sous  l'ancienne  monarchie  française,  II,  291  et 
ss.  Principe  de  la  Révolution  française,  II,  341  et  ss.  L'impôt  pro- 
gressif sous  la  Convention  nationale,  I,  631,  II,  344  et  ss.  Tendance 
des  démocraties  à  l'examen  des  fortunes  privées  et  à  l'impôt,  II, 
16-11. 

L'impôt  global  et  progressif  proposé  naguère,  I,  558  et  ss.  L'im- 
pôt progressif  est  un  impôt  d'expropriation,  II,  625  et  ss.  L'impôt 
proposé  comme  sanction  des  réformes  sociales,  II,  555  et  ss.  L'impôt 
est  un  moyen  de  domination,  I,  561 .  Nos  idées  sur  l'impôt  sur  le 
revenu,  II,  556  et  ss.  Enumération  des  impôts  actuels,  II,  93.  Réfor- 
mes à  faire  dans  le  régime  des  impôts,  II,  559  et  ss.  V.  Démocratie. 
Etat.  Socialisme. 

Individualisme.  L'individualisme  c'est  l'affirmation  de  la  person- 
nalité, de  la  dignité  humaines,  I,  399*402.  Gpr.  I,  235.  C'est  le  véri- 
table processus  humain,  II,  398-400,  I,  618  (voir  les  mots  Droit.Evo- 
lution,  Liber  té). La,  philosophie  du  droit  et  l'individualisme,  II,  392, 
note  3.  La  nature  humaine,  II,  383,  note  1. 
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L'individualisme  n'existait  pas  dans  la  cité  antique,  I,  410,  418  et 
ss.  Sa  naissance  à  Rome,  I,  482.  Socrate  et  les  stoïciens,  I,  453  et 
et  ss.  Le  Christianisme,  I,  497-502.  La  Réforme,  I,  541-542.  Descartes, 
I,  563.  Les  Révolutions  anglaise  et  américaine,  I,  557-572.  Montes- 
quieu et  le  XVIII'  siècle,  I,  577-580.  Rousseau,  1, 583.  La  Révolution 
de  1789,  I,  604  et  ss.  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  I,  614  et  ss. 
Le  Gode  civil,  II,  305  et  ss.  Cpr.  II,  33-34. 

Enumération  des  libertés  ou  droits  individuels  reconnus  par  nos 
lois  à  l'individu,  I,  619,  II,  3-4  et  note.  L'Individualisme  est  la  base 
de  la  souveraineté  du  peuple,  II,  7,  56. 

Les  Ecoles  modernes  diverses,  pour  ou  contre  l'individualisme,  II, 
9  à  42.  L'évolutionnisme  et  l'individualisme,  II,  28  et  ss.,  39,  26  et 
ss.  L'individualisme  anarchique  philosophique,  II,  19  et  ss.  L'indi- 
vidualisme anarchique  révolutionnaire,  II,  100.  L'individualisme  et 
le  collectivisme,  II,  298,  note  2,355,  359, 392-393,  398-400.  Individua- 
lisme et  socialisme,  II,  37,  598.  Comparaison  de  la  conception  indi- 
vidualiste du  socialisme  et  de  l' anarchie,  II,  109  et  ss.  L'individua- 
lisme et  l'égalité  réelle,  II,  295  et  ss.  L'individualisme  et  la  division 
du  travail,  II,  353. 

L'individualisme  et  la  morale  sociale,  1, 220  et  ss. L'individualisme 
et  la  société,  I,  401  et  ss.  L'individualisme  et  la  nation,  1, 189.  L'in- 
dividualisme et  la  conception  sociologique,  II,  264  et  ss.  L'indivi- 
dualisme et  l'Etat,  V1MX,  I,  27,  II,  293,  386  et  ss.  L'individualisme 
et  les  abus  de  la  presse,  II,  244.  V.  Conscience,  Démocratie.  Droit. 
Egalité.  Etat.  Fraternité.  Intelligence.  Liberté.  Morale.  Sociétés. 
Solidarité. 

Institutions  de  prévoyanoe.  Généralités,  II,  518.  Idée  première 
des  caisses  d'épargnes,  II,  315.  Les  caisses  d'épargne,  II,  518.  Leur 
situation  financière  actuelle,  II,  316,  note  2,  520.  Caisses  de  secours 
des  établissements  industriels  et  des  ouvriers  mineurs,  II,  521,  524, 
323-324.  Caisses  de  retraites  pour  la  vieillesse,  II,  522.  Caisses  d'as- 
surances en  cas  de  décès  et  d'accidents,  II,  527,  317.  Leur  situa- 
tion financière  actuelle,  H,  317,  note  2.  Les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, II,  533  et  ss.  Les  habitations  salubres  et  à  bon  marché,  II,  540 
et  ss.  Les  projets  d'assurance  obligatoire,  II,  528  et  ss.  V.  Assis- 
tance publique.  Droit.  Etat.  Impôt.  Individualisme.  Liberté.  Pro- 
grès économique.  Socialisme.  Société.  Solidarité. 

Instinots.  Chez  l'homme  et  chez  les  animaux,  I,  28  et  ss.,  65  et  ss., 
93  et  ss.,  95.  V.  Habitude.  Hérédité.  Homme.  Instincts. 

Instfnot  sooial.  V.  Sociétés.  Sociologie. 

Intelligence  et  raison.  La  raison  c'est-à-dire  l'intelligence,  c'est 
la  personnalité,  1, 235-236.  L'intelligence  est  un  mystère,  I,  98  etss. 
Si  elle  paraît  ne  pas  exister  chez  l'enfant,  I,  67,  elle  est  toujours 
bornée  chez  les  animaux,  1, 85  et  ss. 

Théorie  de  l'évolution  mentale,  I,  49,  63  et  ss.,  67, 90.  Associatio- 
nisme,  1,  87  et  ss.,  94-95.  Notre  opinion  sur  l'intelligence,  I,  64. 
Physiologie  psychologique,  I,  95,  284  et  ss.  Biologie,  physiologie 
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(Le  cerveau  et  l'intelligence),  I,  51  et  88.,  61,  217,  310.  Dédouble- 
ment de  la  personnalité,  I,  284  et  sa.  Inconscience,  id.  Idées-force, 
auto-suggestion,  I,  286.  Psychométrie,  phénomènes  physico-chimi- 
ques. Télépathie.  Télepsychie,  I,  288  et  ss.  Psychologie  des  foules, 
des  assemblées.  Les  meneurs  et  les  menés,  I,  322  et  ss. 

Notre  opinion  contre  l'évolution  physiologique,  I,  216*211. 

Physiognomonie  et  craniologie,  I,  290  et  ss.  Anthropologie  crimi- 
nelle, I,  293  et  ss. 

Théories  de  la  médecine  nerveuse.  Démence,  I,  236-238,  258  etss. 
Raison  et  folie,  I,  256  et  ss.  Cécité  morale,  délits  passionnels,  I,  259 
et  ss.  Alcoolisme,  I,  239  et  ss.  Hérédité  (voir  ce  mot).  Hypnotisme 
et  suggestion,  I,  269  etss.  Responsabilité  atténuée,  I,  331.  Somnam- 
bulisme et  rêve,  I,  261  et  ss.  Dégénérescence,  I,  244.  Obsession  mor- 
bide, I,  249. 

Sociologie  criminelle,  I,  293  et  ss. 

Occultisme  et  spiritisme,  I,  288  et  ss. 

Notre  opinion  sur  la  responsabilité  morale,  I,  339  et  ss.  La  pro- 
vocation, I,  321  et  ss.  L'intelligence  n'est  pas  la  vertu,  I,  453.  L'in- 
telligence et  la  raison,  I,  619.  Descartes  et  l'évidence,  I,  564.  Souve- 
raineté de  la  raison,  II,  51.  V.  Droit.  Ecriture.  Homme.  Individua- 
lisme. Instinct.  Langage.  Liberté.  Libre  arbitre.  Morale.  Respon- 
sabilité humaine. 
Internationalisme.  Internationale.  Le  véritable  internationa- 
lisme, I,  186  et  ss.  L'internationalisme  et  le  collectivisme,  II,  651  et 
ss.  Loi  sur  l'association  internationale,  II,  106.  V.  Patrie. 

J 

Jury.  V.  Pouvoir  judiciaire. 

Justice.  V.  Conscience.  Droit.  Loi.  Morale.  Solidarité. 


Langage.  I,  43, 11.  V.  Ecriture.  Homme.  Intelligence . 

Législation  ouvrière  et  industrielle  de  la  troisième  répu- 
blique. Emancipation  nécessaire  des  travailleurs,  II,  289.  Amélio- 
ration de  leur  sort,  II,  362.  L'intervention  économique  de  l'Etat  est 
obligatoire  mais  elle  doit  être  prudente,  II,  364,  386-381,  315  et  ss. 
Le  Socialisme  d'Etat  (voir  Etat,  lettre  a).  Détail  de  la  Législation 
ouvrière  de  la  troisième  République,  II,  415  :  office  du  travail,  II, 
418.  Conseil  supérieur  du  travail,  H,  419.  Les  Commissions  et  enquê- 
tes parlementaires,  11,420.  Les  Bourses  du  travail,  II,  421.  L'appren- 
tissage, II,  434,  480.  Les  livrets  d'ouvriers,  H,  434.  Le  marchandage, 
II,  434.  Les  ouvriers  étrangers,  H,  435.  Les  bureaux  de  placement, 
II,  431.  Le  contrat  de  travail  en  1189  et  aujourd'hui,  et  la  liberté  du 
travail,  H,  444.  La  coalition  et  la  liberté  de  la  grève,  II,  446-451.  Les 
atteintes  à  la  liberté  du  travail,  II,  453.  Les  syndicats  professionnels, 
leur  rôle,  leurs  abus,  U,  455  et  ss.  La  conciliation  et  l'arbitrage,  II, 
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465  et  ss.  Les  accidents  du  travail  et  les  risques  professionnels,  II, 
471,  492.  Le  repos  d'un  jour  par  semaine,  II,  476.  La  durée  du  tra- 
vail des*  enfants,  filles  et  femmes,  II,  477.  Le  travail  des  adultes,  II, 
484  et  ss.  Mode  de  paiement  du  salaire  (insaisissabilité,  saisie-arrêt, 
privilège,  interdiction  des  amendes),  II,  490,  599,  note.  Hygiène  et 
sécurité  des  travailleurs,  délégués  mineurs,  II,  498  et  ss.  Extension 
de  la  compétence  des  prud'hommes,  II,  502.  Participation  aux  béné- 
fices et  associations  coopératives  diverses,  II,  503  et  ss.  Du  chômage, 
11,516  et  ss. 

V.  Assistance.  Habitations  ouvrières.  Institutions  de  prévoyance. 
Morale  sociale.  Progrès.  Société.  Solidarité.  Cpr.  Socialisme* 
divers.  Collectivisme. 

libertés. 

a)  Définition  des  libertés.  Leurs  limites,  1,  517,  616-619,  156-220,  II, 
460,  note  in  fine.  Le  droit,  La  propriété,  conséquences  de  la  liberté, 
II,  43  et  ss.,  I,  579.  La  liberté  véritable  était  inconnue  des  anciens, 

I,  416  et  ss.,  435,  482,  490  et  ss.  Son  apparition  avec  le  christia- 
nisme, 1,  501 .  La  liberté  n'a  pas  d'éclosion  durant  le  moyen  Age,  I, 
517  et  ss.  Son  développement  et  ses  étapes  (voir  les  mots  Droit, 
Démocratie,  lettre  b).  La  liberté  a  toujours  été  en  augmentant,  II, 
293.  Les  écoles  modernes  pour  ou  contre  la  liberté,  II,  9-50.  Liberté 
anarchique,  II,  19  et  ss.,  100  et  ss.  La  liberté  civile  et  Farinée,  II, 
694-695. 

o)  Conciliation  de  la  liberté  avec  l'égalité,  1,  404.  Ses  rapports  avec  la 
morale,  I,  220  et  ss.,  II,  460,  note.  La  liberté  source  de  la  responsa- 
bilité morale,  I,  335-343.  La  liberté,  le  socialisme  et  le  collectivisme, 

II,  298,  note  2,  393,  note,  398-405,  624,  note  2,  645,  647-650. 

c)  Quelles  sont  les  libertés  ou  droits  publics  reconnus  aujourd'hui  à 
l'individu  vis-à-vis  de  l'Etat,  II,  2-6,  243-245, 1,  617-619.  La  liberté 
publique  doit-elle  passer  avant  les  réformes  sociales,  II,  1-2,  15, 410. 
Du  rang  des  diverses  libertés  entr'elles,  I,  619. 

d)  !•  Liberté  civile  individuelle,  II,  3,  note,  I,  576-577,  520,  note  4. 

2»  Liberté  de  conscience,  II,  3,  note  (voir  Religion),  I,  344  et  ss., 
351  et  ss.,  416-417.  La  Réforme,  I,  534,  537  et  ss.  La  révocation  de 
Tédit  de  Nantes,  I,  567.  Voltaire,  J,  579.  Révolution  de  1789, 1,  604  et 
ss.  Législation  scolaire  et  éducation,  II,  3,  note.  Cultes:  Id. 

3°  Liberté  d'opinions  et  de  science,  II,  3  note,  I,  344  et  ss.,  351  et 
ss.,  416-417,  711  et  ss.  Ce  qu'il  faut  penser  de  la  liberté  des  idées, 
1, 346-352  (voir  crimes  et  délits  politiques).  Liberté  de  la  presse,  II, 
3-4,  224  et  ss.,  341  note.  Exceptions  à  la  liberté  dans  certains  cas 
politiques,  11,  149  et  ss.  Le  gouvernement  révolutionnaire,  I,  632.  Le 
salut  public,  11,  71  et  ss.,  1, 143,  415,  584. 

4°  Liberté  de  la  personnalité  sociale.  Principe  du  droit  d'héritage, 
II,  300,  306,  note  1.  En  Grèce,  I,  444.  A  Rome,  I,  480-482.  Moyen 
âge,  I,  523.  Convention  nationale,  I,  630, 11,  300.  Limitations  légales 
à  la  faculté  de  disposer,  II,  4-6.  Le  Code  civil  et  le  droit  de  disposer, 
II,  305  et  ss.  Projets  d'impôt  (voir  Impôt).  Propriété,  manifestation 


DES  MATIÈRES  CONTENUES  DANS  LES  DEUX  VOLUMES  797 

de  l'individualité  (voir  Propriété). Lol  liberté  individuelle  et  la  grande 
entreprise  capitaliste,  II,  352. 

5*  La  liberté  du  travail  et  de  l'industrie,  II,  347  et  ss.  L'interven- 
tion économique  de  l'Etat,  H,  386  et  ss.  (voir  Législation  ouvrière  et 
Institutions  de  prévoyance).  Liberté  de  la  grève,  II,  450-451.  At- 
teintes à  la  liberté  du  travail,  II,  455  et  ss.  (voir  Législation  ou- 
vrière). 

6°  La  liberté  du  commerce  et  ses  effets,  II,  367  et  ss.  La  liberté  et 
la  spéculation,  II,  372  et  ss. 

7»  La  liberté  d'association,  II,  4  note,  243-244,  506, 1,  617.  Les  syn- 
dicats professionnels,  II,  458  et  ss.  Les  prétendues  libertés  syndi- 
cales, II,  461. 

V.  Crimes  et  délits  politiques.  Droit.  Démocratie.  Egalité.  Etat. 
Fraternité.  Intelligence.  Libre  arbitre.  Morale.  Propriété.  Res- 
ponsabilité. Société.  Solidarité. 

Libre  arbitre.  X,  XI,  I,  27,  42,  53,  56-57,  59,  215-218,  235,  335,  563, 
606  et  ss.  V.  Conscience.  Droit.  Hérédité.  Individualisme*  Intel- 
ligence. Morale.  Liberté, 

Littérature  réaliste.  I,  358.  V.  Déterminisme.  Evolution. 

Loi.  Idée  de  la  loi,  I,  149  et  ss.,  II,  60  et  ss.  Influence  réciproque  des 
mœurs  et  des  lois,  I,  159.  Respect  de  la  loi,  obéissance  à  la  loi,  II, 
58  et  ss.  Son  immutabilité  en  Grèce,  I,  433.  Le  respect  de  la  loi  exige 
des  garanties  de  la  part  de  ses  représentants,  I,  425.  V.  Autorité. 
Coutume.  Droit»  Individualisme.  Liberté.  Morale.  Souveraineté 
du  peuple. 

Loi  sociale,  faits  sooiaux.  V.  Droit.  Evolution.  Progrès  écono- 
mique. Société.  Sociologie.  Solidarité. 

Lutte  pour  l'existence.  V.  Assistance.  Concurrence  vitale.  Evolu- 
tion. Institutions  de  prévoyance.  Législation  ouvrière.  Progrès 
économique.  Sélection  naturelle.  Solidarité.  Transformisme'. 

Langage.  I,  &,li  M.  Intelligence.  Homme.  Individualisme.  Ecriture. 


Mariage.  I,  130  et  ss.,  415.  Y.  Famille.   Morale.  Pudeur.  Société. 

Marx  (Karl).  Sa  conception  évolutionniste  (matérialisme  économi- 
que), II,  355-356.  La  plupart  de  ses  théories  dites  économiques  sont 
empruntées  par  lui  aux  socialistes  antérieurs,  II,  393,  note  1,  383, 
357,  351,  382,  note  1.  Ses  théories  générales,  II,  351,  note  1,  357-359. 
Valeur  et  travail,  II,  613.  Surtravail  ou  plus-value,  IL  612  et  ss.  Ac- 
cumulation des  capitaux,  II,  322.  Fixation  de  la  durée  normale  de 
la  journée  de  travail,  II,  485.  La  liberté  commerciale,  II,  369  et  ss. 
Sa  morale  économique,  11,355.  V.  Collectivisme.  Droit*  Individua- 
lisme. Liberté.  Progrès  économique.  Propriété. 

Matérialisme.  Matière.  I,  53  et  ss.,  9-10,  12, 15,  30  et  ss.  V.  Dé- 
terminisme. 

Mécanisme  universel  (Le).  1,  8  et  ss.  V.  Evolution.  Sociétés.  So- 
ciologie. Transformisme. 
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Méthodologie.  I,  4,  note.V.  Comte  {Auguste).  Science.  Sociologie. 
Spencer. 

Ministres.  V.  Pouvoir  exécutif. 

Mœurs.  Définition  des  mœurs,  I,  158.  Mœurs  religieuses  en  Grèce, 
I,  435.  Mœurs  stoïciennes,  I,  454  et  ss.  La  censure  et  les  mœurs  a 
Rome,  1,  482.  Cpr.  I,  493.  Diversité  des  mœurs,  I,  161  et  ss.  Sauva- 
ges, I,  103  et  ss.  Influence  réciproque  des  mœurs  et  des  lois,  I,  159. 
Bonnes  mœurs  et  législations,  I,  227  et  ss.,  346  et  ss.  Influence  des 
arts  et  des  sciences  sur  les  mœurs,  I,  456.  Le  déterminisme  litté- 
raire, la  presse  et  les  mœurs,  I,  353  et  ss.  V.  Droit.  Habitude.  Imi- 
tation. Loi.  Morale.  Pudeur.  Sociétés. 

Morale,  Morale  publique  et  sociale.  La  vraie  morale,  I,  219. 
Ses  préceptes,  I,  220  et  ss.  Antiquité  de  la  morale,  I,  163  et  ss.  La 
morale  des  stoïciens,  I,  453  et  ss.  Il  n'y  a  pas  deux  morales,  I,  164- 
165.  Immutabilité  de  la  morale  proprement  dite,  I,  163  et  ss.  La 
morale  publique,  I,  345  et  ss.  La  morale  et  l'éducation,  I,  225.  La 
morale  et  le  droit  positif,  I,  221,  II,  23  (V.  Droit).  La  morale  d'après 
l'évolutionnisme  et  les  conséquences,  I,  218  et  ss.,  X.  La  morale  et 
la  science,  I,  216  etss.  La  morale  et  la  politique,  I,  221,  413  (V.  So- 
lidarité).  La  morale  et  le  socialisme,  II,  354,  note  2,  355, 393,  note  1, 
398-400.  Exigibilité  de  la  morale  (V.  Solidarité). 

Liberté  des  opinions  et  des  idées  en  morale,  I,  344  et  ss.,  436. 
V.  Droit.  Education.  Egalité.  Evolution.  Fraternité.  Individua- 
lisme. Liberté.  Mœurs.  Solidarité. 

Monarchie.  Monarohie  constitutionnelle.  V.  Constitutions  po- 
litiques. Démocratie.  Pouvoir.  Roi. 

N 

Nation.  Nationalité.  Origine  et  caractère  de  la  «  nation  »,  I,  118 

et  ss.,  XI.  Les  nationalités,  1,  189-190.  V.  Etat.  Internationalisme. 

Patrie.  Population.  Race.  Société. 
Naturalisme.  I,  54.  V.  Déterminisme. 
Nature  (état  de).  1, 100  et  ss.  V.  Anarchie.  Evolution.  Homme. 

Intelligence. 
Naturisme.  I,  109  et  ss.  V.  Religion. 
Nébuleuse.  V.  Mécanisme  universel. 
Nihilisme  intelleotuel.  I,  363.  Droit.  Liberté.  Morale.  Responsa* 

bilité. 

O 

Obsession  morbide.  V.  Intelligence. 
Oooultisme.  V.  Intelligence. 

P 

Paléontologie.  1, 16  et  ss.  V.  Transformisme. 
Patriarcat.  I,  114.  V.  Autorité.  Etat.  Société. 
Patrie.  Son  origine  et  son  caractère,  I,  182  et  ss.  Dans  l'antiquité) 
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1,  451.  Ancienne  Gaule,  I,  467.  Le  véritable  et  le  mauvais  interna- 
tionalisme, 1, 185  et  83.  Y.  Etat.  Internationalisme.  Nation.  Peu~ 
pie.  Race. 

Pénalité.  I,  311  et  ss.,  333  et  ss.  V.  Crimes  et  délits  politiques. 
Droit.  Etat.  Intelligence.  Liberté.  Morale.  Responsabilité.  So- 
ciétés. 

Personnalité.  Y.  Homme.  Intelligence.  Libre  arbitre. 

Peuple.  Origine  et  développement  des  peuples,  I,  178  et  ss.,  II,  254. 
Le  peuple  souverain,  II,  7  (voir  Assemblées  populaires.  Autorité. 
Démocratie.  Liberté.  Pouvoir).  L'Ecole  historique  allemande  et  le 
peuple,  II,  12.  V.  Etat.  Nation.  Patrie.  Race.  Sociétés. 

Phénoménisme.  Y.  Déterminisme. 

Philologie.  Y.  Ecriture.  Homme.  Intelligence.  Langage. 

Philosophie.  Ancienne,  I,  1  et  ss.  Ses  transformations  et  son  déve- 
loppement, I,  232.  La  philosophie  et  la  science,  I,  205  et  ss.  La  phi- 
losophie évolutionniste  et  ses  conséquences,  I,  215  et  ss.  Le  détefr 
minisme  et  la  fausse  science  dans  la  littérature,  I,  353  et  ss.  Y. 
Déterminisme.  Droit.  Evolution.  Morale.  Positivisme. 

Philosophie  de  droit.  Y.  Droit. 

Philosophie  de  l'histoire.  I,  375  et  ss.,  403  et  ss.,  411  et  ss.,  587, 
II,  262  et  ss.,  293-294,  339  note,  356  et  ss.,  392,  393,  398.  Y.  Démo- 
cratie. Droit.  Etat.  Histoire.  Individualisme.  Liberté.  Pouvoir. 
Progrès.  Sociétés. 

Physiologie.  Y.  Biologie.  Intelligence. 

Plébiscite.  Y.  Démocratie. 

Politique  (la).  Définition  et  caractère  de  la  politique,  I,  142.  La 
première  vertu  politique,  I,  149  et  ss.  Origine  de  la  coopération  po- 
litique, II,  268,  note  2.  La  Grèce  et  les  problèmes  politiques,  I,  411 
et  ss.  Haine  politique  en  Grèce,  I,  438-439.  Prudence  des  poètes  la- 
tins en  politique,  I,  492. 

Difficultés  de  la  politique,  II,  53,  242-243.  Art  de  la  politique,  II, 
166,  242-243.  La  politique  ne  se  confond  pas  avec  la  morale,  I,  227, 
413.  Le  droit  politique,  II,  23.  Grimes  et  délits  politiques  (voir  ce 
mot).  La  politique  et  le  travail,  II,  517,  note.  553.  La  politique  et 
l'impôt,  11,555.  Le  parti  ouvrier,  II,  600,  note.  V.  Constitutions  po- 
litiques. Démocratie.  Droit.  Etat.  Liberté.  Morale.  Pouvoir.  Pro- 
grès. 

Population.  Principe  de  la  natalité,  II,  254,  note  1.  Causes  delà 
population  et  de  la  dépopulation,  II,  254,  note  1.  Y.  Etat.  Nation. 
Peuple.  Race.  Sociétés. 

Positivisme.  Définition,  I,  55-56.  L'idée  d'organisation,  II,  263,  note 
1.  Son  principe  économique,  II,  297,  note  1.  Morale  positiviste,  I, 
210  et  ss.  Services  rendus  par  le  positivisme,  I,  230.  Y.  Comte.  Dé- 
terminisme. Évolution.  Religion.  Solidarité. 

Pouvoir.  Pouvoir  exécutif,  Judioiaire,  législatif. 

a)  Pouvoir.  Origine  du  pouvoir,  I,  154.  Notion  philosophique  du  pou- 
voir et  du  pouvoir  démocratique,  II,  74  et  ss.  Danger  de  son  ins- 


800  TABLE   ALPHABÉTIQUE 

tabilité,  II,  16-77.  Subdivisions  du  pouvoir,  I,  165,  note,  II,  84.  Ba- 
lance des  pouvoirs,  II,  166,  204  et  ss.  Séparation  des  pouvoirs  de 
Montesquieu,  I,  576.  Le  pouvoir  doit  se  limiter  lui-même,  1,571,  II, 
18-19.  Egarements  de  ceux  qui  exercent  le  pouvoir,  U,  23.  Le  pou- 
voir devant  l'anarchie  philosophique  et  révolutionnaire,  II,  19,  102. 
Les  diverses  écoles  modernes  et  le  pouvoir.  II,  9  et  ss.  Limites  na- 
turelles de  la  souveraineté  du  peuple,  II,  62  et  ss.  Hérédité  du  pou- 
voir disparue,  II,  338.  Où  est  le  pouvoir  dans  la  Constitution  de 
1875,  II,  205  et  ss. 

b)  Pouvoir  exécutif.  A  l'origine,  confusion  avec  les  autres  pouvoirs, 
I,  152,  411  et  ss.  En  Grèce,  I,  423  et  ss.  ;  à  Rome,  I,  462,  470  ;  Char- 
lemagne  et  la  monarchie  franque,  I,  505  et  ss.  La  féodalité,  I,  527  et 
ss.  Monarchie  française  et  pouvoir  absolu,  I,  529  et  ss.,  561  (voir  Droit 
divin).  Révolution  de  1688  en  Angleterre,  I,  557.  de  1787  en  Améri- 
que, I,  572.  Conception  de  Montesquieu,  II,  576  ;  de  Rousseau,  I, 
583  et  ss.  ;  de  Kant,  I,  593.  La  Constituante  et  la  monarchie  consti- 
tutionnelle, I,  619,  note  2  (voir  au  mot  Constitutions  politiques  les 
diverses  constitutions). 

Notion  vraie  du  pouvoir  exécutif,  II,  211.  Sa  faiblesse  aujourd'hui, 

1,  214,  240.  Le  Président  de  la  République,  II,  206  et  ss.,  200,  note 

2,  222.  Les  ministres,  U,  238.  Responsabilité   ministérielle,  U,  647. 
Réformes  à  faire,  II,  240  et  ss. 

c)  Pouvoir  judiciaire.  Confusion  originaire  des  pouvoirs  exécutif,  ju- 
diciaire et  législatif,  I,  152,  411  et  ss.  Le  pouvoir  judiciaire  est  celui 
qui  garantit  les  citoyens,  II,  3,  note.  11  est  aujourd'hui  une  branche  de 
l'exécutif,  II,  9.  Il  est  trop  faible  et  devrait  être  renforcé,  U,  240,  244. 

Ses  développements  historiques  :  en  Grèce  (et  le  jury),  I,  123,  436 
et  ss.  ;  à  Rome  (et  le  jury),  I,  470  et  sous  l'empire  romain,  I,  466. 
Charlemagne  et  la  monarchie  franque,  I,  507  et  ss.  La  justice  et  la 
féodalité  (disparition  du  jury),  I,  506  et  ss.,  519  et  ss.  Les  légistes  et 
l'autorité  royale,  1,  529  et  ss.  La  Révolution  de  1688  en  Angleterre, 
I,  557.  La  monarchie  de  droit  divin  en  France,  I,  561  et  ss.  Montes- 
quieu, I,  576.  Les  Parlements,  I,  581, 590,  601,  622.  La  Constituante, 

I,  622.  La  Convention  et  l'élection  des  juges,  I,  630.  Constitution, 
du  5  fructidor  an  III  à  1815  (voir  au  mot  Constitutions  politiques). 

d)  Pouvoir  législatif.  Son  origine,  sa  confusion  avec  les  autres  pou- 
voirs, I,  152  et  ss.,  411  et  ss.  Le  Sénat,  en  Grèce  et  à  Rome,  I,  424- 
429, 462-464.  (Suivre  tout  ce  qui  est  au  Pouvoir  judiciaire.)  La  Cons- 
tituante et  la  monarchie  constitutionnelle,  I,  619-620. 

Montesquieu  et  les  2  Chambres,  I,  577.  Nécessité  des  deux  Chain 
bres,  II,  167  et  ss.  Difficultés  d'attribution  entre  les  deux  Chambres, 

II,  169  et  ss.  Chambre  unique  pendant  la  Révolution  de  1789, 1,  613, 
619-620,  630. 

Définition  du  régime  représentatif,  I,  164  et  ss.  Cpr.  619,  note  2. 
Organisation  de  la  responsabilité  ministérielle,  I,  647,  II,  238  et  ss. 
Prédominance  de  la  Chambre  des  députés  sur  l'autre  Chambre,  II, 
170  et  sa.  Dangers  de  cette  prédominance,  II,  204-240. 
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Les  divers  régimes  législatifs  d'après  la  Révolution  (voir  Constitu- 
tions politiques).  La  Constitution  de  1875,  II,  204  et  ss.  Sénat,  II, 
212  et  ss.  Chambre  des  députés,  II,  216.  Responsabilité  ministérielle, 

I,  617,  II,  237.  Immunités  parlementaires,  11,  216  et  ss.  Mandat  im- 
pératif, démission  en  blanc,  11,164  (voir  Démocratie). Renouvellement 
partiel,  II,  167  et  ss.  Dissolution  des  Chambres,  II,  230.  Droit  d'in- 
terpellation, H,  239.  Réformes  possibles  et  indispensables,  II,  240. 

Loi  Tréveneuc,  II,  223,  note  1.  V.  Autorité.  Démocratie.  Etat. 
Loi.  Liberté.  Morale.  Sociétés. 

Président  de  la  République.  En  Amérique,  I,  574.  En  France,  If, 
206  et  ss.,  210,  note  2,  222.  V.  Pouvoir  exécutif. 

Presse  et  imprimerie.  Les  journaux  chez  les  Romains,  I,  483  et  ss. 
L'imprimerie  et  la  librairie  au  moyen  âge,  I,  537  et  ss.  La  Réforme 
et  les  persécutions  religieuses,  I,  537.  Les  premiers  journaux  en 
France  et  les  Gazettes  à  la  main,  I,  550  et  ss.  La  liberté  de  la  presse 
en  Angleterre  en  1688,  I,  560.  Linguet,  le  premier  journaliste,  I,  594. 
Origines  du  chantage,  I,  597.  La  presse  actuelle  :  ses  abus,  II,  244. 
La  liberté  de  la  presse  (V.  Liberté,  n°  3).  Les  affaires  financières, 

II,  318,  note.  Excitations  malsaines,  II,  340.  Provocation,  I,  321,  328, 
II,  104-105.  La  grève,  II,  451,  note.  La  Presse  anarchiste,  H,  244. 
L'Etat  de  siège,  II,  150  et  ss.  V.  Démocratie.  Droit.  Etat.  Indivi- 
dualisme. Liberté.  Morale.  Responsabilité. 

Progrès.  Le  Progrès  véritable  est  celui  de  la  conscience  du  genre 
humain,  I,  400-403.  L'histoire  en  démontre  le  développement,  II, 
293-294.  Théorie  du  progrès  :  Turgot,  Condorcet,  I,  VIII,  587.  L'évo- 
lution se  représente  à  tort  comme  explicative  du  Progrès,  1,  205. 
Erreur  de  la  sociologie  sur  le  progrès  social,  I,  392  et  ss.,  II,  362  et 
ss.  La  sélection  n'est  pas  le  vrai  progrès,  I,  356. 
Le  progrès  est  incontestable,  1, 368.11  est  quelquefois  de  pur  hasard, 

I,  529,  mais  il  n'est*  jamais  un  coup  de  théâtre,  II,  339.  V.  Démocra- 
tie. Droit.  Evolution.  Individualisme.  Morale.  Mœurs.  Liberté. 
Progrès  économique.  Sociétés.  Solidarité. 

Progrès  économique. 

A.  Travail  et  Industrie.  Théorie  du  travail  physique  et  mental  et 
de  sa  durée,  II,  250  et  ss.,  468  et  ss.  Travail  attrayant  et  répulsif, 

II,  252  et  ss.,  468,  472,  484  et  ss.  Le  travail  méprisé  chez  les  an- 
ciens, I,  439,  479,  II,  270  et  ss.  Le  travail  source  de  la  richesse,  I, 
580,  L'évolution  économique  d'après  la  sociologie,  II,  262  et  ss.  La 
production  et  l'atelier  domestique.  Les  artisans  primitifs  et  l'escla- 
vage, II,  266  et  ss.  Début  du  régime  corporatif  ouvrier  à  Rome,  I, 
479,  II,  278.  Les  corporations  favorisées  parle  christianisme,  H,  289. 
Les  corporations  du  moyen  âge  et  le  travail  érigé  en  fief,  I,  528-622, 
II,  283.  L'artisan  devient  le  bourgeois  et  détermine  aussi  l'affranchis- 
sement des  communes,  II,  283,  335.  La  Révolution  française  et  la 
liberté  du  travail  et  de  l'industrie.  Destruction  des  corporations  (voir 
Associations),  II,  34  et  ss.  Développement  des  machines  et  voies  de 
communication,  II,  262.  La  division  du  travail  et  l'entreprise  capi- 

II.  —  51 
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taliste,  II,  141,  351,  353  et  ss.,  369,  609.  La  liberté  du  travail  et  de 
l'industrie  est  le  commencement  du  progrès,  11,  293.  Heureuse  évo- 
lution économique,  II,  361  et  ss.  Progrès  industriels  qui  ont  fuivi 
depuis  1189,  II,  247,  350  et  ss.,  359,  367-369. 

Le  progrès  économique  résulte  à  la  fois  de  la  concurrence  vitale, 
II,  358,  note  2,  250  et  du  développement  du  droit  individuel,  II,  293. 

11  n'est  pas  vrai  qu'il  réside  dans  la  simple  lutte  pour  l'existence 
et  dans  la  sélection  naturelle  du  p  6  eu  do- darwinisme,  I,  355.  18. 
Fausse  théorie  de  révolution  économique  du  socialisme  scientifique 
(voir  Collectivisme). 

Le  salariat  n'est  pas  une  forme  de  la  servitude  quoi  qu'en  disent 
les  socialistes  et  les  collectivistes  (voir  Socialisme  et  Collectivisme), 
II,  423,  260.  Louis  Blanc  et  le  travail  industriel,  II,  365,  382,  note. 
Proudhon,  II,  357,  351,  382,  note  1,  383,  396,  note  1,  606,  622.  Le  so- 
cialisme, le  collectivisme,  la  protection  et  l'égalité  du  travail,  II, 
390,  357-362,  475,  484  et  ss.  Le  travail  n'est  pas  la  seule  mesure  de 
la  valeur.  Il  faut  tenir  compte  du  travail  de  l'entrepreneur,  etc.,  II, 
616  etss.,  424,  609,  612  et  ss.,  298,  note  2.  La  loi  d'airain  du  salaire 
n'existe  pas,  II,  427.  Comment  doit  se  débattre  le  salaire,  II,  431  et 
ss.,  445  et  ss.  Théorie  socialiste  de  }a  journée 4e  huit  heures  et  du 
minimum  de  salaire,  II,  485-487.  Programme  du  parti  ouvrier  socia- 
liste, II,  598,  333.  Programme  d'action  des  syndicats  ouvriers,  il,  600, 
note.  Programme  des  socialistes  chrétiens,  II,  592  et  ss.  Le  collec- 
tivisme et  la  socialisation  de  tous  les  moyens  de  production,  II,  357 
et  ss.  Emancipation  des  travailleurs,  IL 

B.  Commerce  et  crédit.  L'économie  naturelle,  II,  255.  Valeur  d'é- 
change, monnaie  et  crédit,  II,  255,  259,  277,  330  note.  Progrès  des 
communications,  II,  262.  La  Révolution  de  1789  et  la  liberté  com- 
merciale. Les  résultats,  11,  367  et  ss.  Les  associations,  II,  374.  Grand 
et  petit  commerce,  II,  378.  Spéculation  et  agiotage,  II,  318  note. 
Banque  d'échange  de  Proudhon,  II,  371 .  Les  banques  d'émission  et 
la  banque  de  France,  II,  575  et  ss.  Associations  coopératives  de  cré- 
dit, II,  503  et  ss.,  590.  Crédit  agricole,  II,  591. 

C.  Capital.  Principe  de  l'épargne,  II,  315,  317.  Formation  du  capital 
Intérêt  du  capital,  II,  325-327.  Développement  et  répartition  de  la 
fortune  mobilière,  II,  317  et  ss.  Travail  de  l'entrepreneur,  II,  61  fi  et 
ss.  La  prétendue  féodalité  financière,  II,  321-329.  Les  grandes  for- 
tunes, II,  328  et  ss. 

D.  Propriété  et  agriculture  (voir  Propriété). 

E.  Héritage  (voir  Liberté).  V.  Collectivisme.  Liberté.  Marx  (Kart). 
Propriété.  Socialisme. 

Propriété.  La  propriété  primitive  est  collective,  I,  122  et  ss.,  11,258 
et  ss.  La  conquête  a  d'abord  fondé  la  propriété  en  Grèce,  à  Athènes 
et  l'Etat  l'a  concédée,  I,  442-444.  La  propriété  à  SparteJ,  442  et  ss.  ; 
à  Rome,  I,  459  et  ss.  Le  colonat  à  Rome,  I,  509  et  ss.,  II,  278 etss. 
Le  servage  au  moyen  âge,  II,  280  et  ss.  Les  Pères  de  l'Eglise  et  la 
propriété,  I,  498.  Constitution  de  la  propriété  féodale,   I,  506  et  ss. 
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522.  S.  Thomas  d'Aquin  et  sa  notion  de  la  propriété,  I,  516  et  ss. 
Bossuet  et  Pascal,  I,  562-564.  Les  économistes  du  XVIII»  siècle  et 
leur  conception  vraie  de  la  propriété,  I,  519.  Rousseau,  Mably,  etc., 
I,  584.  Les  Girondins  et  la  Constituante,  I,  600,  623.  La  Convention, 
1,630,  II,  300  et  ss.  La  Convention  et  la  propriété  littéraire,  II,  304. 
Robespierre  et  la  propriété,  I,  632,  note  2.  Babœuf,  II,  303.  Principe 
qui  présida  à  la  confiscation  des  biens  nationaux,  II,  621.  La  pro- 
priété et  le  Code  civil,  II,  305  et  ss.  Limitation  par  les  lois,  de  la 
facilité  de  disposer,  II,  4  et  ss.  Il  n'y  a  pas  de  propriété  absolue,  II, 
La  propriété  individuelle  est  une  des  formes  du  progrès,  II,  251. 
L'héritage  (voir  Liberté).  Constitution  de  la  rente  du  sol,  II,  260-262, 
281-282  et  de  l'hypothèque.  II,  282.  Théories  sur  l'évolution  de  la  pro- 
priété, II,  254  et  ss.  Proudhon  et  la  propriété,  1,129, 11,2,  351.  Benoit 
Malon,  II,  633.  Jaurès  et  la  propriété,  II,  627  et  ss.  La  propriété  et  le 
communisme  ou  égalité  réelle, II,  295. Bases  du  principe  de  propriété 
d'après  les  socialistes  et  collectivistes,  II,  622  et  ss.  L'expropriation 
collectiviste,  II,  621  et  ss.  Le  communisme  et  le  collectivisme,  II, 
297  et  ss.  L'anarchisme  et  la  propriété,  II,  102,  108,  117  et  ss.  Etat 
actuel  de  la  propriété  individuelle,  II,  309  etss.  Les  améliorations  e  t 
réformes  du  système  de  la  propriété,  II,  313,  627  et  ss.  Habitations  à 
bon  marché,  II,  540  et  ss.  V.  Anarchisme.  Collectivisme.  Dé- 
mocratie. Droit.  Individualisme.  Liberté.  Morale.  Société, 

Provocation.  I,  141-142,  250,  321,  328,  384-385,  II,   104-105,   723  et 
ss.,  727  et  ss.  Anarchisme.  Imitation.  Intelligence.  Presse. 

Psychologie.  V.  Intelligence.  Philosophie* 

Pudeur.  1,48,162,  421.  V.  Homme.  Liberté.  Mœurs.  Morale.  Res- 
ponsabilité. 

Paléontologie.  I,  16  et  ss.  V.  Transformisme. 


Questions  sociales.  IL  295,  381  et  ss.,  I,  221.  V.  Collectivisme. 
Démocratie.  Droit.  Égalité.  État.  Fraternité.  Individualisme.  Ins- 
titutions de  prévoyance.  Législation  ouvrière.  Liberté.  Propriété. 
Sociétés.  Solidarité. 

R 

Race.  L'hérédité.  L'idée  de  la  race,  I,  23  et  ss.,  168  et  ss.,  XI.  L'in- 
dustrie et  la  race,  II,  477,  note  1.  V,  Hérédité.  Nation.  Patrie. 
Peuple.  Société. 

Raison.  V.  Intelligence. 

Raison  d'État.'  V.  Liberté.  Salut  public. 

Référendum.  V.  Démocratie. 

Réforme  (la).  Y.  Démocratie.  Droit.  Eglise.  Individualisme.  Li- 
berté. Religions. 

Régime  représentatif.  V.  Pouvoir  législatif. 

Religions.  Définition  de  la  religion,  I,  113,  455.  Les  religions  pri- 
mitives, I,  108  et  ss.  Leur  caractère,  I,  113  et  ss.  La  Constitution 
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sacerdotale  et  les  classes  d'élite,  II,  252.  La  piété  en  Grèce,  1, 432  et 
ss.  A  Rome  et  le  christianisme,  I,  120,  161,  496-502.  La  religion  ca- 
tholique au  moyen  Age,  I,  511  et  ss.,  524  et  ss.  La  Réforme  et  ses 
effets,  I,  540  et  ss.  Droit  divin  (voir  ce  mot).  Bossuet,  I,  560  et  ss. 
Révocation  de  Fédit  de  Nantes,  I,  564.  Le  XVII !•  siècle  et  la  liberté 
religieuse,  I,  581  et  ss.  Voltaire  et  les  encyclopédistes,  I,  581-532. 
Rousseau  et  la  religion,  I,  583  et  ss.  Robespierre,  I,  633.  Le  sacrilège 
H,  13,  note  4.  Les  Congrégations  religieuses,  II,  4,  note.  Liberté  de 
conscience  (voir  Liberté). 

L'évolution  est  une  religion,  I,  581.  Le  culte  de  l'humanité,  1, 
211,11,610  et  ss.  La  solidarité  (voir  ce  mot).  V.  Dieu.  Église.  Morale. 
Liberté. 

République.  V.  Constitution  politique.  Démocratie.  État.  Indivi- 
dualisme. Législation  ouvrière.  Liberté.  Progrès  économique.  So- 
ciétés. 

Responsabilité  humaine.  Idée  générale  de  la  responsabilité  hu- 
maine, I,  234  et  ss.  Sociologie  criminelle.  I,  311  et  ss.  Similitude 
sociale  et  identité  personnelle,  I,  317  et  ss.  Notre  opinion,  I,  339  et 
ss.  V.  Intelligence. 

Révolutions.  Révolution  sociale.  Révolution  de  1688,  en  Angle- 
terre, I,  557  et  ss.  De  1773-1787  en  Amérique,  I,  572.  De  1789  (etses 
inspirateurs),  I,  604  et  ss.  Ses  effets,  II,  247-248,  305  etss.  V.  Col- 
lectivisme. Démagogie,  Socialisme. 

Rhéteurs  et  sophistes.  V,  Assemblées  populaires.  Démagogie. 

Rire.  I,  48.  V.  Homme.  Intelligence. 

S 

Salaire.  II,  423  et  ss.  V.  Collectivisme.  Législation  ouvrière.  Pro- 
grès économique  lettre  a  in  medio.Socialismes  divers.  Solidarité. 
Travail. 

Salut  publie.  V.  Liberté,  n«  3. 

Sauvages.  V.  Anthropophagie.  Homme.  Mœurs. 

Soienoe.  La  science  et  la  philosophie,  I,  205  et  ss.  Rôle  de  la  science, 
I,  197  et  ss.,  685.  L'Esprit  de  la  science  et  Dieu,  I,  197  et  ss.  Fausse 
route  de  la  science,  I,  354  et  ss.  M.  Berthelot  et  l'action  scientifique 
de  la  solidarité,  II,  676,  683.  V.  Conscience.  Droit.  Education.  Evo- 
lution. Liberté.  Morale.  Vie. 

Science  sooiale.  V.  Sociologie.  Sociétés. 

Sélection  naturelle.  La  sélection  naturelle,  la  lutte  pour  l'exis- 
tence, l'habitude  et  l'hérédité,  I,  20  et  ss.  La  sélection  &  outrance 
n'est  pas  le  progrès,  I,  356.  V.  Progrès  économique  .Transformisme. 

Sénat.  V.  Pouvoir  législatif. 

Séparation  de  1  Église  et  de  l'État.  V.  Etat.  Eglise.  Religion. 

Séparation  des  pouvoirs.  V.  Démocratie.  Droit.  Liberté.  Pou- 
voirs. 

Sooialisme  en  général.  Qu'est-ce  que  le  socialisme,  II,  390  et  ss., 
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404,  533.  Antiquité  du  socialisme,  I,  445.  L'ancien  socialisme,  II, 
402  et  ss.  (voir  Collectivisme).  Les  diverses  écoles  socialistes,  II, 
442  et  ss.  Le  socialisme  et  l'évolution,  I,  396-391.  Le  socialisme  et 
l'individualisme,  II,  37.  Les  droits  fondamentaux  de  l'individu  d'a- 
près le  socialisme,  II,  395,  note.  La  sociologie  et  le  socialisme,  I, 
392.  .Cpr.,  I,  315.  Le  socialisme  révolutionnaire  et  l'anarchie,  II,  109 
et  ss.  Le  socialisme  et  la  morale,  II,  354-355,  393,  note  1,  398-400. 
Le  socialisme  et  la  nature  humaine,  II,  383-384. 

Le  socialisme  et  l'intervention  de  l'Etat,  II,  389-390.  Suppression 
de  l'épargne,  II,  322-328.  Le  socialisme,  la  monnaie,  le  billet  de  ban- 
que et  le  crédit,  II,  368,  580,  note.  La  suppression  de  la  concurrence 
et  la  liberté  du  commerce,  II,  311,  369.  Le  futur  Etal  socialiste,  II, 
402  et  ss.  Les  bourgeois  accapareurs  du  socialisme,  II,  653. 

Le  programme  habituel  du  parti  ouvrier  socialiste  ou  quatrième 
Etat,  II,  412  et  ss.,  333  et  ss.,  601.  Le  socialisme  et  la  théorie  du 
travail,  IL  252  et  ss.,  475.  La  journée  de  huit  heures  et  le  minimum 
de  salaire,  II,  485  et  ss. 

Le  socialisme  et  le  protectionnisme,  H,  486. V.  Anarchie.  Collec- 
tivisme. Démocratie.  Droit.  Individualisme.  Législation  ouvrière. 
Liberté. Morale.  Progrès  économique.  Socialisme  d'Etat  et  chrétien. 
Solidarité. 
Socialisme  chrétien.  Sa  définition,  II,  592.  Son  programme,  II, 
594. 

Thèse  sociale  du  christianisme,  I,  497.  Communisme  des  premiers 
âges,  I,  497.  S.  Thomas  d'Aquin,  I,  517.  Bossuet,  I,  563.   Pascal,  I, 
564.  Ecoles  de  Le  Play  et  de  Bûche,  II,  289,  notez.  Les  catholiques 
sociaux  modernes,  II,  412,  674.  V.  Eglise.  Fraternité.   Religions. 
Soda  lisme .  So  lidarité. 
Socialisme  d'État  et  de  la  Chaire.  En  Grèce,  I,  446  ;  à  Rome, 
I,  468  ;  a  l'époque  moderne,  II,  405  et  ss.,  408  et  ss.,  562  et  ss.  Pro- 
gramme du  socialisme  d'Etat,  II,  565.  L'Etat  industriel,  II,  564,  note.. 
Chemins  de  fer,  canaux,  travaux  publics,  II,  567  et  ss.,  mines,  II, 
573.  La  banque  de  France  et  le  crédit,  II,  575  et  ss.  Le  protection» 
nisme,  II,  586  etss.  V.  Etat.  Individualisme.  Législation  ouvrière. 
Liberté.  Morale.  Socialisme.  Solidarité.  Sociétés. 
Socialisme  dit  scientifique.  V.  Collectivisme. 
Sociétés.  Leur  origine,  I,  137-140,  loi.  Leur  formation,  I,  te?.  La  so- 
ciété n'est  que  l'agrégat  des  individualités,  II,  7-8.  L'individualisme 
et  la  société,  I,  401  et  ss.,  II,  25,  41.  Le  progrès  social  n'est  que  le 
résultat  du  progrès  individuel,  I,  392,  XIII.  La  famille  et  la  société 
H,  295  et  ss.  L'immoralité  sociale,  I,  220.  Différences  entre  la  société 
et  l'Etat,  II,  77.  La  société  et  l'anarchie,  II,   19,  102.  Les  attaques 
contre  l'organisation  sociale,  II,  340,'  note  1.  Le  Code  civil  et  l'orga- 
nisation sociale,  II,  305  et  ss.  (voir  Propriété.  Progrès  économique). 
Les  conceptions  des  diverses  écoles  sociologiques,  XI,  I,  372,  389 
et  ss.  Le  prétendu  organisme  social,  I,  374,  II,  78  et  ss.  Les  faits  so- 
ciaux et  les  prétendues    lois   sociales  (voir  Sociologie.  Spencer. 
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A.  Comte),  II,  262  et  ss.  L'imitation,  I,  141-142.  L'instinct  social,  I, 
140-141.  Similitude  sociale,  I,  317.  La  solidarité,  II,  664  etss. 

Rousseau  et  son  contrat  social,  I,  583.  Kant,  I,  593.  Conceptions 
diverses  des  écoles  politiques  et  philosophiques  modernes,  H,  9  et 
ss.  L'invention  sociale,  I,  52-53. 

Le  collectivisme  et  la  société,  II,  654.  La  solidarité  et  la.  vie  so- 
ciale, II.  V.  Démocratie.  Droit.  État.  Individualisme.  Liberté. 
Morale.  Progrès.  Progrès  économique.  Socialisme.  Solidarité. 

Sociétés  animales.  I,  75  et  ss.,  415,  II.  V.  Instincts.  Intelligence. 

Sociétés  de  secours  mutuels.  V.  Associatian.  Institutions  de 
prévoyance.  Législation  ouvrière.  Solidarité. 

Sociologie.  Science  sociale.  La  sociologie  se  flatte  d'être  la  science 
sociale  universelle,  I,  369,  $72,  397  et  ss.  Les  différents  systèmes  de 
science  sociale,  XIII  et  les  écoles  sociologiques  diverses,  II,  264  et 
ss.,  612,  note  1.  Le  fait  social  et  les  lois  sociales,  II,  262,  264  etss  , 
397  et  ss.  Ses  théories  de  la  constitution  des  sociétés,  I,  389  et  ss., 
374,  II,  78  et  ss.  La  sociologie  et  le  socialisme,  I,  392.  Son  but,  sa 
méthode,  I,  368  et  ss.,  II,  265.  La  solidarité  et  la  sociologie,  II,  673. 
La  sociologie  criminelle,  1,  311  et  ss.  V.  Comte.  Evolution.  Etat. 
Progrès  économique.  Propriété.  Société.  Spencer.  Solidarité. 

Solidarisme,  solidarité .  La  solidarité  humaine  est  un  principe  de 
la  morale,  I,  167.  Origine  du  devoir,  I,  215,  226-227.  Le  devoir  so- 
cial, I,  404-405.  Doctrine  de  la  solidarité  morale,  II,  41,  667  etss 
Socialisme  et  solidarité,  11,  392, 664,  Le  devoir  social,  II,  668  et  ss. 
Les  diverses  écoles  solidaristes,  II,  669  et  s. 

Somnambulisme.  Ordinaire,  I,  266  et  ss.  Alcoolique,  I,  242.  V.  In- 
telligence. 

Souveraineté  du  peuple.  V.  Assemblées  populaires.  Constitu- 
tions politiques.  Crimes  et  délits  politiques.  Droit.  Etat.  Impôt. 
Individualisme.  Liberté.  Pouvoir.  Politique.  Socialisme. 

Spencer  (Herbert).  L'évolution  mentale  et  la  volonté,  I,  51.  La 
notion  du  devoir,  T,  50.  L'évolution  et  l'individualisme,  II,  25 etss. 
La  nature  humaine,  H,  383.  Les  supériorités  sociales,  I,  144.  Le  rôle 
de  la  bienfaisance,  I,  220.  Psychologie,  I,  371.  L'égalité,  II,  295.  La 
famille  et  l'Etat,  II,  295,  I,  145. 

La  concurrence  vitale,  1,355.  La  civilisation,  1, 101, note  2.  Origine 
des  sociétés,  1, 138.  Leur  constitution,  I,  392.  L'évolution  sociale,  1 
395.  La  structure  sociale,  1, 144  et  ss.  Sa  sociologie,  XIII,  I,  368  et 
ss.,  384.  La  loi,  I,  397.  Classification  des  sciences,  I,  7. 

La  science  et  Dieu,  I,  199,  201,  32.  La  religion,  I,  373.  La  liberté, 
I,  156.  La  propriété  et  la  rente,  II,  625.  Le  collectivisme,  II,  651.  V. 
Evolution. 

Spiritisme,  ocoultisme.  V.  Intelligence. 

Stoïciens  et  Soorate.  I,  287,  439,  452  et  ss.  V.  Morale. 

Succession.  V.  Liberté,  d  n°  4.  Impôt.  Propriété. 

Suffrage  universel.  V.  Constitutions  politiques.  Démocratie.  Li- 
berté. Pouvoir.  Souveraineté  du  peuple* 
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Syndicats  professionnels.  V.  Association.  Législation  ouvrière 
Liberté. 

T 

Transformisme.  1, 16  et  ss.,  201  et  ss.  V.  Evolution. 

Travail. Y.  Association.  Collectivisme. Individualisme.  Institutions 
de  prévoyance. Législation  ouvrière.  Liberté,  d  n«  5. Progrès  écono- 
mique. Salaire.  Socialisme.  Solidarité. 


Vie.  La  vie,  I,  11,  15  et  ss.,  30  et  ss.  Animisme,  I,  208.  V.  Biologie. 

Homme.  Intelligence. 
Vie  sociale.  V.  Solidarité, 
Volonté.  V.  Intelligence. 
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